
RÉPERTOIRE ALPIIABÉTIQIIE 

DE 

droit usuel 



■ yf 
'■ #» • / v, " 

ív' i ■ 
• . • • ■/ ; ■ 

. 
- v • ■' ¥* ■ \ í í | ■ 

• ; • ■ | i .- ;? .|, | ! %■ 
- ,-•>/ Vi--; 

' 

p; 

!!■■■ 

I 

-<■ 

. 

■ 
■ 

' X'.; ; í-; 

. 

, ■ 



RÉPERTOIRE AIPHARÉTIQEE 

DE 

DROIT USUEL 

REGUEIL DE DÉG1SIONS PRATIQUES DU DROIT CIVIL 
DU DROIT COMMERCIAL, DU DROIT ADMINISTRATIF, DU DROIT 

PÉNAL ET DE LA PROCÉDURE 

JUniSPRUDENCE DE DOUZE ANNÉES 

l'Ali MM- 

Ambroise RENDU Paul BÉNARD 
Doctftnr rlr-rvit Docteur en droit 

Auocat á Ia Cour d'appei de Paris AOocat 

TOME II 

G E — W 

__ ^ 

540' t 

PARIS ^ 

V. GIAllD & E. BIIIÈ li E 
LIBRAIRES-ÉDITEURS 

16, rue Soufflot. 10 

1896 



mui 

irado i=. n; 
Êste volum ; 

sob número 

do ano de 

A 
Àü-m.. 



AUTIABÉTIQUE 673 

GESTION D'AFFAIRES. 

G. civ. art. 1372 à 1375. 
Colui dont raffaire a été bica gérce par ua liers esl 

soumis a toutes les obligations résultant du mandai. 
Mais il ne doit au gérant d'aíTaires que le rcmboursc- 
mentdes dópeuses utilement faMes dans son intérêl. 

i. Caructèrcs. — Le quasi-contrat de gestion d'affaires nait 
du fait même de la gestion et de la loi, et non de rinténtion des 
parties; il importe peu que le gérant ait entenda agir tant dans 
son intérèt que dans Pintérêt d'un tiers, si, en réalité, ce tiers était 
interesse dans Pacte de gestion et en a profité. — (Trib. Annecy, 
i4 février 1S84. D. at juin 84.) 

L action de gestion d'a(Taires existe non seuleinent au pro- 
fit de celui qui agit de bonne foi on faisant PaíTaire d'un tiers, qu'il 
croyait sienne, mais encore au profit de celui qui s'y est porté avec 
uno intention frauduleuse de lucre et de spoliation. — (Ibid.) 

o. Un des débiteurs solidaires, qui paie le montaut integral 
de la dette, peut exercer, contre ses codébiteurs 1'action de gestion 
daffaires. — (Ibid.) 

* 
i- Le gérant d'an'aires se soumet à toutes les obligations qid 

1 ésulteiaient pour lui d'un mandat exprès et notamment à Pobliga- 
bon do rendre compte. — (ibid.) 

íii«»iíisiiaa:«'!a. — bes príncipes de la gestion d'afraires no 
sont applicables que dans le cas oú celui dont Paflaire a été gérée 
pai aulrui a connu et accepté la gestion en la laissant conlinuer, 
ou (|u autant que son allairc a été administrée dans son intérèt 
f.vidoiit et d une manière utilc et avantageuse pour lui. 

.cs lors, un acte de dévouertient resté inefficace, et quelque 
^ ''1 f qu il soit, ne saurait donner oüverturc à uno action on 

dommages-intérêts. 
11 en sei ait autremont Au ças 011 une personne aurait été blessée 

en se dévouant pour main^enjr un cheval, car dans ce 1 casLaction 
trouvciait son príncipe dans l'art. i585 C. civ., le maítre étant 

■ 43 
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responsablo de 1'animal qúi lui appartient. — (G. Lyon, to fóv. 1887. 
L. ao dêcembre id.) 

G. ISatiíicntSoai. — La ratificatioai do la gestion d'affairès 
par le géré n'est pas assujettie aux conditions prescritès par 
Lart. .íggS C. civ. 

Et les jages du fond, dós lors, peuvent induire souverainement 
la preuvc de cette ratification des faits p.t circonstánces de la cause, 
et notómment de cet ensemble de circonstánces que le'géré, enfant 
du gérafit et majeur au momeut des paiements faift par le débiteur 
à celui-ci, a vécu sciemmeut et avec opuleuce sur Largcut prove- 
naat d,es paiements ainsi faits. — (Cass. .12, mars iSSy. .G. 1». 
g aoüt id'.) 

7. Preuvc. — Le débiteur qi i se prétend vaíabloipent libéré 
par ie paiement qufil a fait aux mains d"uné.persoane qui áurait été, 
d'aprèsJui,Je géraut d'aííaires du créaucier, ne saurait être, pbur 
établir da gestion daíTaires qu'il allògue, tonu dcproduirc uno 
preuve li.tlérale que üart. i348 C. civ. n'exige pas et ne pouvait 
éxiger pour la formation des quasi-contrats; jl. est fopdi) à recou- 
rir, pour administrei' cette preuve, aux simpleij.". présomptions de 
Llioinine. — (Gass. 12 mars 1889. G. P. y aoüt kfí;' 

GREFFIER. 

1. — Un greffier est responsable, en vertu des décréts tíft 1790 
et de 1810 de délits commis par son commis-grcfíier, daus Pexer- 
cice de ses fonctions. — (Trib. Seine, 9 juillet 18S8.1). ■> aout 88.) 

2. — Le greffier en chnf d'une Cour ou d'un tribunal peutrévo- 
quer, soit de son ehef, soit avec ragrémenl de la Cour ou du tri- 
bunal, ses coramis-greffiers assermentés.- 

Dans le cas oú un commis ainsi révoqué refuse de quitter le 
grefTe, le juge des référés est compéteut pour ordonne» son 
expulsion. — (Trib. Cliálons-sur-Saône, C mai 1887. (1. P. 27 sep- 
tembre id.) 

5. —Les grcffiers des tribunaux de coinmcrcc n'ont pas le droit 
de réclamer, ii Toccasiou des jugeraents de simple rcmise, les 
■>.5 centimes alloués par Tart. 12 Décr. uSjuin 1880 pour chaque 
mention sur un registro timbre. 
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lis n'ont pas noa plus, s'il s'agit de jugements de radiation, 
le droit do réclamer soit les 10 centimes allSnés par Tart. io 
Uécr. iS juin 18S0 pour la inention de ces jugements sur le 
répertoire, soit les a5 centiraes 'alloués par Tart. 12 dudit décret 
pour chaque meution sur un registre timbre. — (Cass. 26 oct. 
>885. D. õi id.) 

!\. — Une aníende peut é(ye prononcée contre le greffièr de 
justice de paix qui, daus urie affairo susceptible d'appel, n'a pas 
dressé à raudience le. procòs-verbal cfenquète. — (Trib. Seine, 
->5 aodt i88ã.) 

H 

habitation. , 

Art: nyÔ iiôõ ct-1570. C. civ. 
C'pst jd droit d'"ltabi.ter pendant sa vie ou pcndant un 

» temps dó^eVm-inè "dans la maison d'aulrui. 

haie. 

Art: 070 à 073. C. civ. 
Toiite haic cpii sópare dcux héritages cst réputéc mi- 

tóycnne; à moins qu'il rUcxistc dc clôturequc pour l un 
do ces dcux fonds, 011 sbl n'y ti litrc ni possession con- 

Iraire. 

iÍERBORISTES. 

Un diplome cst nócessaire pour roxercice dc cctte pro- 
fession. 

Voy. Pharmacien. 

1 — Aux termes dc l'art. ">7 L. 21 germinal an XI, nul ne peut 
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exercer la profession cTherboriste s'il n'est pourvu d'uii certificat 
d'examen enregistré à la municipalité du lieu ou est exercée la 
profession. — (Héférés, Seine, 21 juillet i885. L. 28 id.) 

2. — Aux termes de Tart. õyL. 21 germinal an XI, les herboristes, 
mêmes munis de diplomes, ne peuvent vendre que les plantes 
médicinales indigènes. 

S'ils peuvent vendre des drogues simples, Tócorce de quinquina 
pulvérisé, par exemple, c'esL à la condition que ce ne soit pas un 
produit medicina) et pour un usage curatif humain. — (Cass. 
26 février 1891.) 

HÉR1TIER. 

Voy. Succession. 

HOSPICES. 

1. Ocstion. — Aux termes de Tart. 558 Décr. õi mai 18G2, la 
gestion financière des hospiccs appartient de droit au receveur 
municipal, et le président de la commission administrative d'uu 
iiospice n'a pas qualité pour recevoir des sommes dues à cet éta- 
blissemcnt. — (Trib. Mont-de-Marsan, n nov. 1887. D. 3 déc. 87.) 

2. Oillitimition. — La commission administrative d'un 
hôpital ou hospice constituo une administration publique; par suite, 

, la Cour d'assises est seule competente en maticre de didamation 
contre cette commission. 

Les membres d une commission administrative, pris isolément, 
sont des citoyens cliargés d'un service public temporaire ou pcr- 
manent, et c'est devant la Cour d'assises que doit ètro traduit Tau- 
teur d'une diffamation dirigée contre Tun d'eux ii raison de ses 
fonctions. — (Trib. Meaux, i3 février 188/1. G. 2 mars 84.) 

3. nópenscs» — Si les hospices et hopitaux ont 1c droit de 
réclamer aux familles les dépenses faites pour un ascendant ou un 
descendant, c'est sculement dans le cas oò Ia famille est en mesure 
de 1c faire et u'a pas acquitté la dette alimentaire. — (Trib. Seine, 
20 décembre 1887. D. 23 id.) 

4. — Mais il est de príncipe que les secours donnés par les hos- 
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pices aux malades indigents, constituent moins de simples avances 
dont la valeur, le cas éch.éant, serait ultériéurement recouvrable, 
que de véritables libéralités inspirées par la bienfaisance, et si 
lart. f) L. 7 aoüt i85i autorise ces établissements à exercer 
un recours contre les personnes soumises, envers le malade 
par eux soigné, à 1'obligation alimentaire, c'est précisément 
parce qidils remplissent à legard de ce dernier, le rôle d'assis- 
tance qui incombait aux personnes dont s'agit. 

II y a lieu, par suite, de refuser auxhospices tout recours direct 
contre le malade ou ses héritiers, autres que ceux qui étaient 
tenus de lui fournir des aliments, conformément aux art. ao5 et 
206 C. civ. — (Trib. Toulouse, 14 raars 1888. G. 6 avril 88.) 

5. — Les frais dus pour le séjuur d'un malade dans un hospice 
se prescrivent par cinq ans. — (C. Nimes, 12 mai 1886. L. 
28 mai 80.) 

6. Coiiti-ilxitions. — Les hospices qui font payer un prix 
de pension ne sont pas exempts de la coutribution foncière. — 
(Cons. d État, 2 déc. 1887. D. 10 id.) 

SUISSIER. 

Voy. Exploit. 

1. Procès-vevlumx. -Eu príncipe, les procès-vorbaux 
dressés par les huissiers, et ayantpour objet de constater solt un 
étatde lieux, soit 1'incommodité et Ic préjudlce qui peuvent résul- 
ter de cet état de lieux pour un tiers, sont dépourvus de valeur 
'égale et de force probante; les huissiers no tenant de laloi aucun 
Pouvoir spécial, ni aucun caractère officiel pour la rédaction de 
ces actos. — (C. Paris, arjuiu i&84. G.P. 8 aoftt84.L. aõoct.id.) 

2. Mais la preuve d'uu fait peut ôtre établie, surtout en matière 
commerciale àPaide de présomptions résultant de procòs-verbaux 
de constai dressés par un huissier, et non contredits dans les 
Précisions de détails qu ils renfermeut. (C. Houeu, 18 mai i88<). 
L- i3 juillet 1889.) 

3. _ jugp, de môme que si iesprocès-verbaux de coustat dressés 
Pac les huissiers ne font pas uécessaireraent preuve au prolit de 
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la partie qui les invoque, ils 11'eii contieunent pas moins des élé- 
ments d'informatioa dont il appartient aux tribunaux d'apprécier 
la valeur; et lo.rsqu'ils no sont contredits par aucune preuve con- 
traire, ils peuvent servir de base à une décision judiciaire. — 
(Trib. Seine, 25 juin i8yi. D. 18 juillet id.) — V. C. Paris, t.") mai 
1887. D. 11 juin id. 

/|. Mantlut. — Un huissier n'cst pasle mandataire de la par- 
tie qui 1'emploie, et, à moins do mandat spêcial do celle-ci, n'a 
pas qualité pour obliger cello-ci par son aveu. — (Trib. Sens, 28 
avril 1887. D. 8 sept. 87.) 

5. — L'huissier qui, lors d'une signiflcation 
d'acte (dans Tespèce un jugement), no trouve pas la partie au do- 
micile indiqué dans la procédure, doit, avant de faire la significa- 
tion au parquet, prendre tofts les rcnseignements nécessaires 
pour connaitre le nouveau domicile de cette partie. 

Faute par 1'liuissier d'avoir fait les diligences nécessaires, la 
signification au parquet doitêtre réputée nulle. — (C. Paris, y juil. 
1891. G. iG septembre 1891.) 

6. Elxpiilsion. —L'huissier qui, expulsant un locatairo dans 
une ville oú cclui-ci n'a plus domicile, etoii il n'existe pas de four- 
riòre à ce destinée, dépose sur le carreau les meubles de ee loca- 
taire, se trouve dans le cas de nécessité absolue, et ne comrnet, 
par suite, aucune contravention. — (Trib. Amiens, m juillet 1889. 
G. P. x" janvier 1890.) V. Cass. lojauvicr i885. 

7. Contrilxitioiis. — Un huissiera qualité pour signifier un 
commandement et procéderà uno saisie-exécution pour le recou- 
vrement des contributions directes. — (Trib. Melun, 7 févr. 1884. 
D. 24 avril 84-) 

8. Protêts. — Aux termes de fart. 20 L. 24 mai i834, Tliuis- 
sier qui a proteste un effet de commerce non écrit sur papier du 
timbre prcscritou non viâé pour timbre, encourt une amendc qu'il 
doit supporter personnelloment. 

Par suite il n'apoinl de recours controle tiers porteur de FclTet. 
— (Just. paix, Tours, 5 juin 1888. L. 17 id.) 

9. — IThuissier qui n'a remis ni à la personne ni au domicile de 
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la personue à laquelle il élait chargé do signifler un protêt, Texploit 
et les copies de pièces de co protêt, cominet une iufractiou pro- 
fessionnelle punie correctionnellemeut par Tart. 40 Décr. 14 juia 
i8i3. — (Cass. 2.4 nov. i885. ü. 13 déc. 85.) 

• o. — Aux termes de l'art. 45 Décr. 14 juia iSiõ, tout liuissier 
<íui 11 e remettra pas lui-même ;V personue ou domicilc Texploit et 
les copies de piéces qu'il aura été chargé de signifier, sera con- 
damué par voie de police correctionnelleà une suspension de trois 
wiois et á une arnende de 200 à 2,000 fr. 

Mais cet article n'est applicable que dans les cas oü rhuissier 
est légalemcnt chargé de remettre un acte à une personne déter- 
"Meée, soit pour le lui signifier, soit pour le lui faire viser. 

^ar suite, ne peut être puni 1'huissier qui n'a point apposé lul- 
ntême le placard prescrit par lart. Gi- C. pr. civ. pour annoacer 
'a vente de meubles saisis. L'opératiou conflée à Idiuissier con- 
s'ste,en effet, en pareil cas, dans 1'apposition du placard, sansaucuue 
s'gnjflcation ni remise préalahle à qui que ce suit. —(Cuss. i5 mars 
1888.) _ v. C. Rennes, C novemhre 1887. G. P. 7 janvier 1888. 

11. Rcs|»oi»saI>il»íé. — Les huissiers sont soumis au point 
de vue de la responsabilité civile resultant de la nullité de leurs 
exploits a la rògle générale des art. lõSa- et iõ8.5 C. civ. 

Les expressions dont se servent les art. 7i et ioõi C. pr. civ. 
consacrent elles-mêmes cette rògle en laissant aux juges à appré- 
cier l'existence de la faute, la réalité et la quotité du prejudico que 
ees nullités ont occasionné. — (Cass. •.>. mars 1891. G. P. 30 id.) 

12. — II en est ainsi de 1'huissier qui, dans un exploit de saisie- 
arrêt, fait un extrair inoxact du titro en vertu duquel sont exercées 
les poursuites, qui notamment relato comrae jugement prononçant 
une condam nation déflnitive un jugement qui navait fait quordon- 
ner une expertise. 

Vainemeut alléguerait-il qu'il était couvert par un ordre de son 
client : c'était pour lui un devoir strict d'éclairer son client sur 
1'illégalité de l'acte <|u'il prétend avoir été requis de faire, alors 
surtout qu il avait en sa possession la grosse du jugement dont il a 
dénaturé les dispositious dans la raention insérée en tète de l'ex- 
ploit. - (Trib. Seine, 5 novembre 1892. D. iõ id.) 
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i5. — Commet une faute engageant sa respoiísabilité, Fhuissier 
qui, rccevant d'ua de ses confrères un acte imparfait, ne le com- 
plète pas immédiatemont et presente tardivement Facte rectifié. 
— (Trib. Seine 25 juin i88õ. D. iõ fév. 84.) 

14. — L/actioa en garantie, dirigée centre un liuissier, à raison 
de faits do ses fonctions, ne peut être compétemmont ponée que 
devant le Tribunal devaut lequel est pendante la demande princi- 
pale; Fart. 70 Décr. 14 juiu i8ir> contient à cet égard dérogation 
à la regle générale de Fart. 18: C. pr. civ. — (Trib. Chàtellerault, 
a6 mal 1884. G. P. ai juillet 84.) 

15. — L'huissier, dontle concours est requis, ne peut se refuser 
à signiíier une défense, bien que cet acte ne constituo pas uno 
opposition régulière. 

Ii iFest pas noa plusresponsable du préjudice qu^ pu causer une 
semblable signiflcation, alors surtout qiFelle paraissait basée sur un 
droit de propriété en apparence sérieux. — (Trib. Seine, 4 juillet 
i885. G. 1cr aoüt 85.) 

16. — IFhuissier qui signifie un exploit u'est point chargé de 
vérifler 1 exactitude des déclarations qui lui sont faites, lorsqu'il a 
dailleurs pris les précautions proscritespar la prudence, pour évi- 
ter à ce sujet une erreur. 

En conséquence, ne saurait être déclaré responsable de la nul- 
lité d'un exploit dappel signifiú par lui à une personne déccdée, 
Fhuissier qui a rerais Fexploit à un individu se disant au service de 
cette personne, bien qu'elle fut décédée. — (Trib. Seine, ali juillet 
188G. L. 28 id.) 

17. — Eu cas de nullité d'un acte d'appel provonaut de la faute 
de Fhuissier, celui-ci ne peut être déclaré responsable des condam- 
natious prononcées en première instance coutre soa client si Fap- 
pel n'était pas fondé. — (Cass. 2 mars 1887.) 

18. — La responsabilité d'un huissier ne peut êtrtí engagée 
qu'autant que le préjudice éprouvé proviendrait de son fait. 

L'huissier qui se présente au domicile qui lui est indiqué dans 
la requéte de Favoué, n'est pas garant de Fidentité de la personne 
qui lui déclaré qu'clle est cello que cet exploit concerne. 

En outre, il ne répond de la nullité de ses actes qu'autant que 
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leur rédaction est la cause nécessaire de cette nullité et du pré- 
judice qui en résulte pour la partie dout il est le mandataire obligé; 
il ne saurait ôtre responsable des erreurs cominises dans la pro- 
cédure de laquelle il dcit tirer les indications devant lui servir 
pour sa rédaction. — (Trib. Seine, 12 juillet 1887. G. afí aoüt 87.) 

19- — II n'y a pas lieu à une action en responsabilité en cas de 
la continuation par un huissior de poursuites de vente faite posté- 
rieurement à des oíTres du débiteur, si en fait la vente n'a pas été 
menée à fln et si les frais postérieurement au procès-verbal d'of- 
fres sont restés à la cliarge de Phuissier, lorsque d'ailleurs ces 
poursuites et la publicité qui les a accompagnées ont entraíné la 
porte du crédit du débiteur et la ruine de son crédit. — (Trib. 
Seine, 7 déc. 1888. D. 28 id.) 

20. — Constitueunedettepersonnelle à Thuissier, sans recours 
contre le tiers porteur de Teffet, Tamende édictée par Tart. 22 
L. 24 mai 1854, aux termes duquel « aucun notaire ou liuis- 
sier ne peut protester un eííet négociable ou de coinmerce non 
écrit sur papier du timbre [prescrit, ou non visé pour timbre, sous 
peine de supporter personnellement une amende de 20 fr. pour 
chaque contravention. » — (Just. paix Tours, 5 juin 1888. G. 
P. 8 nov. 88.) 

21. — L'liuissier, avant d'exercer des poursuites, ne doit pas s'en 
rapporter sans contrôle aux affirmations plus ou moins positives 
de son client. II doit examiner si co qu"on lui présente comme un 
titre peut donner ouverture à des poursuites valable?. —• (Trib. 
Seine, 14 février i8go. G. 5 rnars 1890.) 

22. Fruls et Houoeaircs. — Pour les ventes volontaires 
faites par leur ministère, les huissiers sont libres de conclure avec 
leurs clionts des conventions relativos aux honoraires. L'usage 
alloue dans ce cas 6 0/0 sur les 10 0/0 à la cliarge de Tacbeteur. 
— (C. Caen, 29 janvier i885. Rcc. Caen, 85, 195.) 

2õ. — Les dispositions de Part. 60 C. pr. civ. daprès lesquelles 
les demandes pour frais formées par lesorficiors ministérielsdoivent 
être portées au tribunal ou les frais ont été faits, ne sont pas 
absolues 

Par exemple elles .ne s"appliquent pas au cas oü un huissier 
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assigne devant le tribunal do son propre domicile un de ses collè- 
gues d'une autre ville pour loquei il a fait des avances et des signi- 
fications d'actes. 

II en est surtout ainsi lorsqu'il ue s'agit que du ròglement de 
comptes à intervenir entre deux huissiers qui ont fait dos actes. 
Tun pour 1'autre dans leurs ressorts respectifs. — (Trib. Seinef 

(i juillet 1889. G. P. 18 octobre id.) 

3.4. — L'actiou introduite par un huissier en paiement dos frais 
d'actes se rapporlant à des instauces suivies devant le juge de 
paix dans le ressort duquel se trouvela résidence de cethuissier, 
n'est pas de la coiopétence du juge do paix. 

La règle daprès laquolle la connaissance des réclamations de 
frais appartient aux tribunaux dans le ressort duquel, ces dépens 
ont été faits, ne concerne que les tribunaux ayant la plenitude de 
la juridiction, et no s'applique pas à 1'égard de. ceux qui nont qu'uno 
compétence exceptionnelle sur les matières que la loi leur a spé- 
cialement départies (art. fio C. proc. civ.). — (Cass. 26 novembro 
1889. G. 29 id.) 

25. — Lorsqu'un officier ministériel a fait en vertu d'un inêmo 
mandat divers actes de son ininistère, la juridiction privilégiée 
établiepar l'art. 60 C. pr. civ. doit òtro étenduo aux frais et avances 
de toute nature relatifs à raffaire. — (Trib. Lyon, 4 jauvier 1889. 
G. P. 26 mai id.) 

2fi.— Les art. 5i et 09 Décr. ifi février 1807 ne sontapiilicables 
qu'aux frais de procédures concernant tant la saisie-exéeution que 
les ventes faites par autorité de justice. 

A Tégard des ventes volontaires il appartient aux tribunaux de 
rechercher et de déclarcr sur quelles bases Téraolument de Lbuis- 
sier doit ôtre établi. 

Des stipulations de temes et délais pour le paiement peuvent 
6tre valablement introduites dans los procòs-verbaux des ventes 
mobilières et amiables. 

En pareil cas, et lorsquhl est stipulú que les prix dacquisition 
soront versés à la caisse des Dépôts et consignatlons, ITiuissier a 
le droit de ne consigner les prix qu'au fur et à mesuro des verse- 
ments effectués par les acquéreurs, — (Cass. 6 aoftt 1888. D. 
i'9 sept. 88.) 
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27. Taxe. — La taxe estd'ordre public; Fon ne peut y renoncer, 
pas plus qu'au droit de forraer opposition, du moins au détriment 
du tiers. 

Quand une vente raobilière n"est pas pürement volontaire, Fhuis- 
sier qui y aprocédé n'a pas droit à Fhonoraire de 6 o/o sur le pro- 
duit de la vente, mais seulement àdes vacatioiis. — (Trib. Pontoise, 
õojuin 1887. L. iG octobre id.) 

28. de réteutiou. — Quand un huissier est chargé 
de recouvrer plusieurs créances, son mandatestindivisible, et son 
droit de rétention sur les pièces qui lui sont confiées est absolu. 

En conséquence, il n'cst pas tenu de restituer certaines de ces 
pièces, contre paiement des frais et honoraires afférents à ces titres, 
tant qu'il n'est pas intégralement payé. — (Trib. Seine, 17 fév. 1888. 
L. ao mai 88.) 

29. — L'avance faite par uu huissier du montant des frais des 
poursuites exercées par lui contre !es débiteurs commerçants d'un 
còmmerçant ne constitue pas une créance comraerciale. 

Par suite, il ne peut assigner son client devant le tribunal do 
commerceen paiement de ces frais, et, subsidiairement, en décla- 
ratioh defaillite. — (Trib. cora. Seine, 2 aofit 1889. G. P. i5 oc- 
tobre id.) 

õo. Prescripliou. — La prescription annale à laquelle 
1'art, 2272 § 2, C. civ. souraet Faction des huissiers pour le salaire 
deleurs actes, ne s'applique pas à Faction formèe par un huissier 
contre un agem d'affaires qui Femploie habituellement, en 
paiement du coCit d'actes signifiés sur Fordre de ce dernier et 
faisant Fobjet d^n corapte. — (Trib. Seine, 28 janvier i883. L. 
9 mai 85.) 

5i. —A la différence des frais de signiflcation et dactes qui 
se prescrivent par un an, aux termes de Fart. 2272 C. civ., les 
avances faites par un huissier pour son client comme mandatairo 
ou negotiorum gestor, ne se prescrivent que par treute années. 

Les paiements à compte efTectués aux mains de Fhuissier par 
son client, sTmputent dans les termes de droit sur la dette que 
le débiteur avait le plus d'intérôt de payer, savoir sur le cofit des 
actes d'huissier dont le reoouvrement peut avoir lieu, tout au 
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moins pour renregistrement, par voie d'exécutiou. — (Trib. Scinc, 
ai avril 1887. L. 24 id.)— V. Gass. 24 février 1884. Dali. 84, r, 
400. 

Sa. Discipline. — Les tribunaux de première instance 
doivent statuer en assemblée générale, en chambre da conseil, et 
au raoyen d'arrêtés, et noa dans Ia formo de jugements ordinaires 
prononcés publiqnement, sur les poursuites disciplinaires intentées 
contre les huissiers pour des infractions qui u'ont été ni commises, 
ni découvertes à raudicnce. — (Cass. i5 jauvier i885.) 

55. — Lorsquhls sont de nature à nuire à la considération de la 
corporation, une chambre de discipline est competente pour pro- 
noncer sur les actes d'ordre purement privé reprochés à un huis- 
sier. — (Cass. 25 février 1887.) 

54. DillUmatiou. — Ce sont le^ tribunaux correcüonnels, 
et non les cours d'assises, qui ont compétence pour connaitre do 
la diflamalion contre un huissier, lequel idest ni fonctionnaire 
public, ni dépositaire ou agent de 1'autorité publique, ni chargé 
d'un service ou d'un mandat public, alors même qu'il agit à la 
requête du parquet. — (Cass. 18 juillet i885.) 

HYPOTHÈQUES. 

Art. 2114 et suiv. 
Cost raffectation d'un ou plusieurs immeubles à la 

garantied'une créancc, cn verta dc laquelle 1c créancier 
peut se faire payer par préfércnce sur le prixde ces biens 
vendus. 

Ldiypothcque résultede laloi ou des jugements. Kllc 
peut aussi rósulter d'unc couvcntion passóe devant no- 
íaire. 

Soninuiirc : 

Effets — 11 à i5. 
Forr.lusion — 49. 
Garanties — 24. Ordre — 47) 48. 

5i à 35. Purge — 3(> à 4o. 

Inscription—1 á 10. 
Main-levéc — 22. -levée — 22. 

Immeubles p. deitin - 
Indivision — 45, 46. 
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Radialion — 23. 
Rang — i5, 16. 
Rédicction — 20, 21. 

Renouvellement — iG à rg. 
Répartition — 20 à 5o. 
Tiers détenteur—4i « 44- 

Voy. Aubergiste. — Faillite. — Hypothèque (Conservateur). — 
Hypothèque judiciaire. — Hypothèques légales. — 

Liquidation judiciaire. — Notaire. — Ordre. 

1. lusci-iptiou. — [.'éiionciation du prénom du débiteur, 
dans une inscription hypothécaire, constitue une formalité subtan- 
tielle de la validité de Finscription, toutos les fois qu'une autre 
désignation ne vient pas suppléer à 1'omission ou à Terreur com- 
mise dans le prénom du débiteur. 

Dès lors, Tinscription est nulle au regard de créanciers pos- 
térieurs en date, si Findication de cette inscription ne leur a point 
été révélée par Tétat requis contre le débiteur. — (C. Toulouse^ 
24 aoüt i885. G. x4 oct. 85.) 

2. — L'élection de doraicile dans Farrondissement des irnmeubles 
hypothéqués, est, dans une inscription hypothécaire, une forma- 
lité essèntielle, dont Fomission ehtraíne la nullité de Finscription. 
— (C. Douai, 4 juillet i8S4. G. P. ig aoLit84-) 

5. — Alorsméme qiFun arrondissementserait diviséen plusieurs 
bureaux d'hypothèque, Félection de domicile exigée par Farticle 
2148 C. civ. est valable et régulière, encore bien qu'elle aurait eu 
lieu dans un autre bureau que celui ou Fhypothèque a été inscrite. 
— (Trib. Seine, 10 avril i885. G. ei juillet 83.) 

4. — LFart. 2148 C. civ., cn disposant que Finscription hypothé- 
caire devra contenir élection de domicile dans Farrondissement 
du bureau des biens hypothéqués, a entendu que le domicile se- 
rait élu dans la circonscription judiciaire oú seraitsitué le bureau. 

Cest ;i ce domicile que doivent ôtre faites, en matière de saisie 
immobilière, la sommation de prendre communication du cahier 
oles charges, en màtière d'ordre la sommation de produire, et, 
dans les tormes de Fart. 2i56 C. civ., toutes siguifications relatives 
aux inscriptions. — (Trib. Seine, xo avril i883. L. 4 juillet 83,1).8 id.) 

5. — La désignation du titre constitutif de Fhypothèque est subs- 
tantielle dans Finscription que le créancier prend au bureau du 
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conservateur, etle titre, pour ètre sufflsamment déterminé aux yeux 
des tiers qni ont intérêt à la connaitre et rapprécier, doit contenir 
Ia mentioo de sa date. 

Eu conséquence, doit être annulée rinscription qui ne contient 
pas raême par un simple équipollent la date de Tacte constitutif de 
1'liypothèque. — (Cass. yjaavier 1888.) 

G. — Ea formalité relative à la mention ii'exigibililó de la créance, 
dauü une iascription hypothécaire, est substantielle, et lavouéqui 
omet cctte mention dans un bordereau d'iiiscription, cxpose son 
clieut à perdre le bénéfice de sou rang, et, par suite, commet une 
faute dont il est responsable. (C. Bordeaux, ia janv. 1887. L. a5 
mars 87.) 

7. — L'iadication de répoque de 1'exigibilité est exigée à peine 
de nullité dans rinscription des privilèges et hypothèques. 

Mais il n'est pas nécessaire que rinscription prise en renouvel- 
lement d'une inscription antérieure, fôt-ee rinscription d'office 
prise par le conservateur en vertu de rart. 3108 C. civ., conlienne 
rigoureusement toutesles mentions exigée par l'art. ii!\ü ; ilsufflt 
qu'elle se réfère à rinscription antérieure et que cclle-ci soít régu- 
lièro. — (C. Rennes, 21 juillot 1S88. G. P. 9 oct. 88.) 

8. — Aucune loi n'oblige le créanciers à évaluer, dans rinscrip- 
tion prise pour sureté d'une rente viagère, le capital qui, en cas 
d'aIiénation de l'imraeuble bypotliéqué, doit ètre réservé pour le 
service de la rente viagère, Part. 1778 lui donnant toujours le droit 
de faire ordonner Pemploi d'une sorame sufíisante pour le service 
des arrérages. 

Cependaut, il n'a pas le droit d'exiger le placement, eu rentes 
sur nítat du capital nécessaire au service de la rente; il suffit 
d'employer une somme dont rintérêt légal à 5 0/0 represente la 
rente viagère. — (C. Poitiers, 17 déc. i885. G. P. i!\ avril 86.) 

9. — Une inscription d'liypothèque conventioniielle contient 
une désignation suffisanle des biens hypothéqués, lorsqu'olle 
indique la nature de ces biens et les comrnuues dans lesquelles 
ils sout situés, sans qu'il soit nécessaire qu'elle préciso, en 
outre, la nature du droit du constituant sur lesdits biens, c'e.st-à- 
dire s'il les possède en pleine proprieté ou seulement en usufruit. 
— (G. Chainbéry, 5 juin 1889. ü. P. aã novembre id.) 
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ro. — L'liypothèque convenlionnelle devant, aux termesdo Tart. 
^127 C. civ., être coustituée par acte authentique, tous les actes 
qui concoureat à sa constitution doivent être passes en la même 
forme. 

Lo mandat donné par Femprunteur à reffet de consentir Fliypo- 
tlièque, doit donc être, sous peine de nulité de Fhypothèque con- 
féyée, donné en la forme authentique. — (Trib. Provins, 5o juil- 
let i885. D. xi décembre id.) 

11. Eíáí'ets. — (Fhypothòqae inscritesur un immeuble conserve 
les droits du créancier en lui attribuant comme gage toutes les 
parties de Fimmeuble, ayssi bien les parties accessoires que-la 
partie principale. 

En conséquence, lorsque des objets dart tels que sculptures et 
autres, qui ne pcuvent ètre détacliés, sans domraage de la partie 
principale d'un immeuble, font partie intégrante dudit immeuble, 
et y sont incorporés avant la constitution d'hypothèque, ces parties 
accessoires de Fimmeuble sont etrestent affectés ix la garantie de 
la créance du créancier hypothécaire, comme la partie. principale 
de Fimmeuble elle-même. —(C. Paris, 17 mai 1888. G. aSaoút 88.) 

12. — [Fhypothèque iFexiste ;i Fégard des tiers que par Finscrip- 
tion, laquelle doit faire connaitre la situatiou du débiteur, par 
Fexpreèsion du montant du capital, ou Févaluation par 1'inscrivant 
des droits éveutuels ou indéterminés, ainsi que par lo montant des 
accessoires de ces capitaux. 

Les frais d'acte relatifs à la créance et ceux de Finscription elle- 
même constiiuont, comme accessoire, un élément ou un chef de 
créance dont Févaluation est nécessaire ; et, dès lors, le bénéfice 
de Fhypothèque ne saurait être attaché à ces accessoires qu'autant 
que Finscription aura été acquise pour une valeur estimative expres- 
sément déclarée, et non pas seulement pour raémoire. — (Cass. 
1.4 aofit i883. L. 2 oct. 85.) 

i5. — Une affection hypothécaire consentie sur un domaine situé 
dans telle commune, avec ses appartenances et dépendances, sans 
aucune exception ni reserve, comprend toute parcelle faisant 
partie dudit domaine, même les parcelles situées dans une autre 
commune. — (C. Agen, 24 janvier 1891. G. P. 7 février 1891.) — 
V. C. Poitiers, G juin 1889. G. P. 20 id. 
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14. Uan^;. — Kn cas de concours entre une inscription et uno 
transcription opérées le même jour, la préférence se determine 
d'après Toi-dre dans lequel les pièces remises par les parties ont 
été inscrites sur lo registre de dépôt tenu par le conservateur 
des hypothèques conformément à Tart. 2200 G. civ. — (Trib. 
Bourges, 10 fóvrier 1887. 6. 10 avril 87.) — Controversé. 

15. — Dans le cas oii il est déposé 1c même jour, à la conser- 
vation des hypothèques, une vente et une saisie relatives au même 
immeuble, la priorité doit ôtre réglée par le registre des dépôts 
tenu parle conservateur. — (Bordeaux, 5 mai 1888. L. 8 juillet88.) 

16. Renouvelleinent. — Lerenouvellement d'une inscrip- 
tion hypothécaire doit, pour ôtre valable, mentionner Tinscription 
renouvelée ; à défaut d'énonciation à cet égard, Tinscription eu re- 
nouvellement n'a d'efret que comme inscription première et laisse 
tomber en péremption rinscription dont le renouvellement ctait 
nécessaire. — (Trib. Perpignan, 16 mars i885. L. 7 oct. 85.) 

17. — Pour conserver le droitde suite et de préférence, lesins- 
criptions hypothécaires doivent ôtre renouvelées dans les dix ans 
de leur date. 

Toutofois cette obligation disparait quand Tinsçription a produit 
son efifet légal. 

Et cet eíTet légal est produit par une adjudication sur surenchòre 
à la suite de licitation, faite dans la huitaine dont parle Tart. yGS 
C. civ., est transcrite. 

Par conséquent, à partir de la transcription dccejugementd'ad- 
judication, les reriouvellements deviennent inutilcs.— (Trib. Nar- 
bonne, i5 juillet 1891. L. 20 id.) 

18. — L'erreur sur la désignation du créancier dans Pacto de 
renouvellement (Pune inscription hypothécaire ne peut ôtre consi- 
dérée comme un vice essentiel de cet acte, entrainant de plein 
droit sa nullité. 11 appartient aux trlbunaux do décider, par appré- 
ciation des termes de 1'acte et dos circonstances dans lesquelles 
il s'est produit, que le renouvellement litigieux a sufíi, par les 
énonciations qui y étaient contenuos, pour rcnseigner les tiors sur 
ce qu il leur importait de connaitre, et quo ceux-ci, dòs lors, n'ont 
pu éprouver aucun préjudice imputable à Perreur commise. — 
(Cass. 9 février 1891. G. 4 id.) 
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rg. — Le certiflcat constataut la péremptioa ci'une inscription 
hypothécaire faute de reuoavellement dans le délai de dix an?, 
vaut mainlevée de riascription. En conséquence, le vendem- tenu 
de livrer un immeuble libre de toute charge satisfait pleinement à 
ses obligations s'il rapporte ce certiflcat. En effet, le certiflcat qui 
constate la disparition de Tinscription dont s'agit, équivaut pour 
les détenteurs actuels à la mainlevée promise, puisqull porte que 
leur immeuble est libéré de ladite hypothèque et ne leur donne 
pas une moindre sécurité. — (Trib. Seine, a février 1888. G. 
18 mai id.) 

20. Itédiietloii «Tinsci-i|»1 ioti. — L/action en réduction 
d'inscriptions autorisée par les art. aidi et s, C. civ., n'appartient 
au débiteur que dans le cas oú 1'inscriptioa assure au créancier 
uu rang hypothécaire et un droit de préférence qui perraettent de 
déterminer d'une manière certaine si elle doit être réputée exces- 
sive; elle n'est pas applicable à 1'inscription de séparation de patri- 
moines, qui na qivun but, empêcher la confusion des biens héré- 
ditaires avec ceux des liéritiers et le concours des créanciers du 
de cujus avec les créanciers personnels des héritiers, et n'a pas 
pour effet de conférer au créancier qui Ta prisc, un avantage à 
rencontre des autres créanciers de Thérédité, un privilège ou un 
droit privatif sur les immeubles qu'elle frappe. — (C. Paris, 
i6 avril 1884. G. aõ id.) 

ar. — Si les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour 
évaluerles créances conditionnelles, éventuelles ou indéterminées, 
servant de base à des inscriptions hypothécaires dont 011 demande 
la réduction, ainsi que le revenu moyen des immeubles sur les- 
quels on demande à faire cantonner une hypothèque, ce pou- 
voir ne s'étend pas à la déterminalion de la valeur réelle desdits 
immeubles. 

Dans ce cas, les tribunaux doivent suivre rigoureusement la pro 
portion établie par Fart. aiG5 C. Civ.; toute estimation fondée sur 
d'autres bases, quelles qu'elles soient, doit être rejetée comme 
puremcnt arbitrairc. — (Cass. 18 avril i88g. G. 5 aont id.) 

22. ülíiiiiievóe. — Le créancier qui a donné simplement 
mainlevée de son inscription, sans se désister de sou droit d'hypo- 
thèque, perd seulement le rang que lui donnait sou inscription pri- 

44 
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mitive, mais il conserve sa garantie hypothècaire qu'il pourra faire 
inscrire de nouveáu, car il a conserve la base nécessaire à Texer- 
cice du droit, son hypothèque. 

Mais sil a donné main-levée de son inscription et s'est désisté en 
même temps de son droit d'hypothèque, il a alors perdu non seu- 
lement le rang que lui donnait son inscription primitive, mais 
encore sa garantie hypothècaire. 11 ne pourra plus ultérieurement 
faire inscrire une hypothèque qu'il a volontaircment éteinte, par sa 
seule renonciation conformément à Tart. 2180, 20, C. civ. — (C. 
Orléans, 8 aoüt 1889. G. iy id.)— V. Trib. Châlons-sur-Saône, 11 
décembre 1888, llevue hypoth. n0 471; Trib. Augoulòme, 22 fév. 
1888, Revue hypolh., n0 558. 

20. Kmlintíou. — Le conservateur des hypothèques n'a pas à 
se faire juge du raérite d'uiie demande en radiation dmscription. 
Fauto du consentement des parties, c^st aux trihunaux seuls qu"il 
apparüent de décider, et la demande pour être valable doit ètre 
formée contre toutes les parties intéressèes. — (C. Paris, 
7 aoüt i885. G. i5 oct. 85.) 

24. Claranties. —Si un déhiteur conserve le pouvoir de dis- 
poser même de ceux de ses biens sur lesquels il a créc des súretés 
hypothécaires, ce pouvoir ne saurait aller jusqu'à Fautoriser a se 
livrer à des actes de disposition, de nature à faire périr ces súre- 
tés au détriment des créanciers qui les ont sitpulées, et surtout au 
prolit d'autres créanciers qui n'ont pu lógitimement compter sur 
une tcllc éventualité. 

Ainsi, un débiteur ne peut, en détachant de 1'immeuble hypo- 
théqué des sculptures d'une grande valeur artistique, transformer, 
même pour partie, le gage hypothècaire en un gage purement chi- 
rographaire. Mais racquèreur des sculptures, s'il est do bonne foi, 

' est à 1'abri de toute revendication pour les ohjets qu'il détient. ■ — 
(Trib. Seine, 24 février i885. D. 5 mai 85.) 

25. lCéi»ai'tlti<m. — Si, en príncipe, le créancier ayant hypo- 
thèque sur plusieurs imraeubles est libre d'en rópartir le poids sur 
ces divers immeubles, malgré le préjudice qui peut 011 résulter 
pour les tiers détcnteurs, il ne peut en être ainsi lorsquc le créan- 
cier n'agit que par caprice et dans un but frauduleux. 
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Tel ^st le cas (Tun créancier qui ayant hypothèque sur deux im- 
raeubles dont rim cst vendu, saas que les formalités de purge 
aient été remplies, cède son antériorité à un autre créancier surle 
second immeuble dont il se rend adjudicatáire pour un pri\ qui ne 
peut le rembòurser de sa propre créance, et qui fait eusuite som- 
raation de payer au tiers détenteur du preraier immeuble. — (Trib. 
Yervins, 20 juillet 1888. D. 27 sept. 88.) 

aG. — Le créancier dont Fhypotbèque porte surplusieurs immeu- 
bles peut à son gré cn répartir le poids sur les différents prix y 
aflérents. — (C. Poitiers, 6 jain 1889. G. P. 20 id. ti. 20, id.) 

27. — Si riiypotlièque, accessoire dbme créance, peut en ètre 
détachée et faire 1'objet d'une cessiou indépendante de la créance 
elle-raême, et si, par suite, un créancier antérieur peut céder la 
priorité do son rang à un créancier postérieur, cette convention, 
licite entre eux, ne saurait nuire aux créanciers inlermédiaires qui 
y sontrestés étrangors. — (Cass. 5i Janv. ióS5,) 

28. — Aux termes de Fart. 2209 C. civ., le créancier ne peut 
poursuivre la vente desimmeubles qui nelui sontpas hypoíhéqués 
que dans le cas d'insufflsance des biens qui lui sont hypothéqués. 

L'art. 071 ti. com. iuterdit aux créanciers do poursuivre, à par- 
tir dujugement qui declare la faillite, 1'expropiation des immeubles 
sur lesquels ils n'ont pas d'l)ypothèques. —(Trib. Seine, õ janvier 
1889. G. 2Õ id.) 

29. — L'acquéreur d'un immeuble hypothéqué à sa créance, 
devient débiteur persounel du prix, et, lorsqu'il n'a pas consigné 
ce prix, aux termes de Tart. 2189, C. civ., il ne peut compensei- sa 
dette et sa créance, qui, si elle est liquide, ne será e.xigible qu'au 
jour du règlement définitif de 1'ordre. — étiass. 27 juin i885.) 

5o. — Mais les créanciers hypothécaires n'ont aucune action 
directe contre le vendeur de 1'immeublo affecté à leur créance, à 
raison du préjudice que leur cause Tinsuffisance des déclarations 
relativos aux servitudes. 

Ils n'ont pas d'avantage daction personnellc et distincto leur 
donnant une maimnise sur la somme représentant la dépréciation 
occasionnée par la démolition de Timmeuble affecté à leur créance. 
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Les créanciers hypothécaires sont non recevables à demandei' à 
leur débiteur la réparatioa du préjudice que leur cause la disparition 
qji la diminution de leur gage hypothécaire; lis n'ontque la faculté, 
aux termes de Tart. 2i5i G. civ., de poursuivre leur rembourse- 
ment ou d'obtenir un suppléraent d'hypothèque. — (Trib. Seine, 
17 avril i883. L. 5 juillet 83.) 

3i. Iiniiiciihios par drsliaiut — Les stipulations 
intervenues entre un débiteur et ses créanciers ne suffisent pas 
pour rendre susceptibles d'hypothèque des objets mobiliers, sous 
prétexte qu'ils doivent être considérés comme immeubles par des- 
tination.— (Trib. Seine, 20 mai 1884. i).4 juin 84-) 

Sa. — Le débiteur ne peut, par un shnplefait de démolition, 
transformer le gage hypothécaire en gage purement chirogra- 
phaire. S'il conserve le pouvoir de disposer même de ceux de ses 
biens sur lesquels il a créé des süretés hypothécaires, ce pouvoir 
ne saurait aller jusqu'à Tautoriser à se livrer à des actes de dispo- 
sition de nature à faire périr ces süretés au détriment des créan- 
ciers quiles ont stipulées, et surtout au profit dautres créanciers 
qui n'ont pu légitimement compter sur une telle éventualité. — 
(Trib. Seine, 24 février i885. G. 7 avril i885,) 

33. — L'hypothèque constituée surun immeuble par nature greve 
de plein droit les immeubles par destination qui y sont attachés. — 
(C. Araiens, 2 déc. i885. Hec. Amiens, 85, 237.) 

34. — L'hypothèque conventionnelle s'étend de plein droit, sans 
quTl soit besoin, à cet égard, dunc raention expresse dans Tacte 
consútutif, aux accessoires immobiliers, réputés immeubles par 
destination. Ainsi, Thypothèque, consentie sur un fonds rural, 
s'étend de plein droit aux animaux et aux ustensiles aratoires pla- 
cés par le propriétaire sur le fonds hypothéqué pour le service, 
Texploitation et la culture de ce fonds. 

Mais elle n'atteint point les animaux et ustensiles aratoires, qui, 
bieu que placés par le propriétaire à perpétuelle deraeure sur 1c 
fonds hypothéqué, ne sont poinls nócessaires au service et à Tex- 
ploitation dudit fonds, comme ceux dont le propriétaire n'a besoin 
qu'à raison de Texploitation d'autres immeubles qu'il tient eu loca- 
don de tiers. 
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Ne sont pas immeubles par destination, la voiture ou le cheval 
de luxe du débiteur, les harnais de ce cheval, sa selle, sa couver- 
ture, etc.— (C. Uouai, iG mars 1886. G. P. 17 avrilSG.) 

55. — Le vendeur noa payé d'appareils qui, placés dans une fa- 
brique pour le service et Texploitation de cette usine, y sont par 
cela même devenus immeubles par destination, n'est pas fondé à 
les revendiquer contre le créancier hypothécaire qui a fait saisir 
1'immeuble. — (Cass. n janv. 1887.) 

56. Purjçe. — Le délai d'an mois pour 1'accomplissement des 
notifications à la fia de la purge, édicté par l'art. 2180 C. civ., est de 
rigueur. Lors donc que ce délai expire sans que les notifications 
aient été faites, le nouveau propriétaire est irrôvocablement déchu 
du droit de purger. 

Le délai court à partir de la preraière sommatiòn de payer ou 
de délaisser, même avant toute transcription, par le nouveau pro- 
priétaire, de son contrat d'acquisition. — (C. Nancy, 16 juin i885. 
L. 5 juillet 85.) 

57. — Le droit de purger un immeuble des charges hypothé- 
caires qui le grèvent appartient exclusivement, comme le droit 
de délaisser, à celui qui est à la fois tiers détenteur de cet 
immeuble et non personnelleraent obligé à la dette pour súreté de 
laquelle il a été hypothéqué. — (Trib. Seine, a5 nov. 188G. G. 
6 janv. 87.) 

58. — Lorsque Pacquéreur d'un immeuble est personnellement 
tenu de la dette garantie par une hypothèque grevant cet 
immeuble, il ne peut éteindre cette hypothèque, comme toutes 
les autres, par la purge à laquelle il doit procéder. — (Cass. 
5 déc. 1882.) 

59. — Si, aux termes de l'art. 2192 C. civ., racquéreur, pour un 
prix unique, de différents immeubles frappés ddnscriptions parti- 
culières doit, lorsqudl veut procéder à la purge, notifier un prix 
spécial pour chacun d'eux, par ventilation du prix total, cette venti- 
lation peut être critiquée par les créanciers hypothécaires ou privi- 
légiés.— (C. Agcn, 10 juin i885. L. 22 juillet 85.) 

4o. — Dans le casou le tiers acquéreur n'a pas accompli les forma. 
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lités nécessaires pour arriver à lapurge des hypothèques inscrites, 
un ordre ne peut ètre ouvert, et, dês lors, la femme du vendem* 
dont rhypothèque a été purgée dans les termes de la loi, n'est pas 
déchne de soa droitde préférence comme siellen'eüt pas produit 
à lordre dans le délai de trois mois que déterminele Code pr. civ. 
et qui court à corapter de Touverture do rordre au cas oü cet ordre 
estouvert lui-mêmcsuivant les formes etdélais prescrits.(art. aiyfi, 
aiyã C. civ. 772 C. pr. civ.) — V. Cass. afijuin 1891. 

4i.Tici*s «létentem*. — Lacquéreur d'uii immeublepeut 
être considéré par les créanciers comme un tiers détenteur, bien 
qu'il n'ait pas opéré la transcription de son contrat d'acquisition. 
Par suite, est valable la sommation de payer ou de délaisser qui lui 
est falte avant toute transcription. 

Lo défaut de transcription ne peut être opposé que par les tiers/ 
et non par racquéreur lui-même. — (C. Nancy, iG juin i883. L. 
5 juillet 85.) 

43. — La sommation de payer ou délaisser faito à un tiers,déten- 
teur n^st assujettie à aucune forme particulière; il sufm que le 
créancier fasse connaitre son titre hypothécaire au tiers détenteur 
pour que cedernier soit tenu ou de délaisser ou de payer. — (Trib. 
Lyon, 17 juiu i885. L. ]5 sept. 85.) 

43. — Le point d'arrêt des deux années et de 1'année courante 
conservées, pour les intérêts, par l'art. 2x51 C. civ., au mème 
rang que le principal, doit être fixú au jour oü le droit hypothé- 
caire du créancier se transforme en uu droit sur le prix. 

Par suite, lorsque Fadjudication a été poursuivie sur surenchère, 
le jugement qui intervient rendant le prix déflnitif au regard des 
créanciers hypothécaires, doit être considéré comme purgeant 
Fimmeuble ctfaisant produire aux inscriptions leurs cffets légaux; 
la date doit donc être prise pour point d'arrôt des intérêts aux- 
quelss'appliquc Part. 2i5i C. civ. — (Trib. Seino, n avril 1891. D. 
28 id.) 

44. — Laclause en vertude laquelle Tacquéreur d'un immcuble 
doit en payer le prix entre les mains des créanciers hypothécaires 
inscrits sur cet immeuble, ne constituo ni la novatiou, ni la ces- 
sion que règlent les art. 1271 et suivants et 1689 et s. C. civ. 
lorsque es créanciers hypothécaires ne sont pas intervenus au 
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contrat; il n'y a pas noa pias dans ce fait, la délégation que prô- 
voitrarti275 par laquelle le débite.ur donne à sou créaücier un 
autre débiteur qui s'oblige envers lui. Tant que racquéreur n'a pas 
accepté de payer les créanciers, la prétendue délégation n'est 
qu'une simplo indicatidn de paiement; le vendeur reste le seul 
et véritable créancierdu délégué et celui-ci peut valablement payer 
entre ses rnains ou, do sou ccnsentement, entre les mains detous 
autres créanciers du délégué. — (Trib. Annécy, x5 mars ifiS-í. 
D. iõ janv. 85.) 

45. Imlívision. — Les hypothèques consenties par un copar- 
tageant sur un immeuble indivis disparaissent, mème au point de 
vue du droit de préférence, par rattritmtion, à la suite de Ia lici- 
tation de cet immeuble à un autre copartageant. — (C. Pau, 
a8 février 1887. L. õ inai87.) — Controversé. 

4(>. — Les hypothèques consenties pendant rindivision par un 
copropriétaire dhmineubles qui, sur licitation, ont èté adjugés à 
un autre communiste, sont nulles et non avenues, le constituant 
étant censo n'avoir jamais eu de droit sur ces immeubles. 

Et cette nullité a lieu, mème dans le cas 011 la contestatiou s'élè- 
verait uniquement entre des créanciers du copartageant non adju- 
dicataire, et ou, par conséquent, il ne s'agit que d'un droit de 
préférence et non d't n droit de suite sur 1'immeuble engagé. — 
(Cass. iG avril 1888.) 

47. Or<li»e. — L'expiratiou des délais pour contredire, en ma- 
tiòre dordre, no raet pas obstacle à ce que le créancier hypothé- 
caire fasse valoir ses droits par voie d'action principale, indépen- 
damment de la procédure d'ordre. — (Cass. 6 juin 1887. L. 9 id.) 

48. — La notification adressée par racquéreur aux créanciers 
d'un immeuble et Lolíre de leur payer sou prix conformément à 
Lart. 2184 C. civ., s'il ne survient pas do surenchère, laisse à 
racquéreur tous les droits attachés à sa qualité de tiers détenteur, 
et notarr.ment colai de discuter les droits des créanciers inscrits 
et de leur opposer la prescription de 10 et ao ans. 

Une telle notification nhmplique pas, de la part de racquéreur, 
une renonciation à la prescription acquise ou shnplement en 
cours. 
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La tentative d'ordre amiable et Tordorinance de renvoi à Tau- 
dience ne constituent pas une procédure interruptive dela pres- 
cription. En ouvrant un ordre amiable, de même qu'en notifiant 
son contrat, 1'acquéreur ne prend Tengagement de payer soa prix 
aux créanciers iascrits que si leurs droits sont, après vérification 
légale, reconnus fondés, et 11 ne renonce à aucun de ceux inhé- 
rents à sa qualité de tiers détenteur, et notamment à celui de ne 
pas leur laisser attribuer son prix, ai leurs droits ont cessé d'exister 
ou sont prescrits. 

La tentative d'ordre amiable n'est qu'un prélirainaire de conci- 
liation. Elle ne produirait un effet interruptif que si Lordonnauce 
de renvoi était suivie d'une assignation en justice ou si, à raison 
du nombre des créanciers inscrits, le juge-commissaire décla- 
rait Tordre ouvert conforméraeut à Tart. yS?. C. pr. civ. 

La comparution des créanciers devant le juge-coramissairo pour 
tenter Lordre amiable n'équivaut pas à un acte de production ou 
à un ajournement. 

II appartient au créancier de produire le document juridique 
émanant de lai,afin de permettre au tribunal d'apprécier s'il rem- 
plit les conditions voulues pour interrompre Ia prescription. — 
(Trib. üssel, 27 mars 1890. L. 21 avril id.) 

49. Forclusion. — L'art. ySS C. proc. civ., qui prononce la 
forclusion des créanciers nayant pas produit dans le délai de 
4o jours, ne les déclare pas déchus de leurs droits hypothécaires ; 
en conséquence, la forclusion ne les frappant qu'aux regards des 
créanciers qui ont produit en temps utile, ils conservent tous leurs 
droits de préférence en ce qui concerne les autres créanciers. 
Ainsi, les créanciers purement chirographaires ne sauraient leur 
contestei- le droit d'ôtre payés próférablement à eux sur le prix de 
1'immeuble hypothéqué. — (Trib. Dijon, 29 avril i885. L. 7 oct. 85.) 

HYPOTHÈQUES (Conservateur des) 

1. FonvtioiiH. — Le conservateur des hypothèques est un 
officier public, et Tinscription hypothécaire est un acte pnblic. 

En conséquence lorsqu'un acte sous signature privée est men- 
tionné dans une inscription hypothécaire, il y a lieu d'appliquer 
les art. 2") et 42' L. du 22 frimaire an VII, qui défendent aux offi- 
ciers publics de mentionner des actes non enregistrés, sous peine 
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de se rendre passibles d'ameQdGS et responsables des droits exi- 
gibles. — (Trib. Mayenne, 5 juin 1889. L. 4 novembre 1889.) 

2. —Le conservateur des hypothèques doit accompUr lesforma- 
lités qui relèvent de sa fonctioa, sans être adtnis à discuter les 
■actes qu'011 lui soumet. leur validité et leurs effets. 

Ce principe résulte de la nature même des fonctions du conser- 
vateíír et dérive de Tart. 2149 C. civ., dont la dispositioa doit 
être observée toutes les fois qu'il n'y est pas formellement dérogé. 

Si une dérogation a été admise en matière de raJiation d'hypo- 
thèques (art. aiSy), elle ne saurait s'appliquer à la mention mar- 
ginale de cession ou de subrogation. cette mention ne pouvant 
faire disparaitre rhypothèque niaboutir à une radiation nécessaire, 
mais étant, au contraire, de nature à maintenir et à conserver 
Thypothèqne. — (C. Aix, 29 avril 1890. L. io mal 1890). 

3. — Le conservateur des hypothèques a qualité pour demander 
la justification de la capacite juridique de la partie qui consent 
une subrogation. — (C. Amiens, 14 mai 1890. L.-26 juin 1890.) 

4. — Le conservateur des hypothèques, requis de transcrire un 
contrat de vente, doit inscrire le privilège d'office, toutes les fois 
qu'un doute peut exister sur la validité du paiement. Ainsi quand 
il s'agit d'un bien dotal, alors même que lacte de vente porterait 
quittance, 1'inscription doit être faite si les droits de la femme ne 
paraissent pas complètement sauvegardés. —(Trib. Caen, iG avril 
i885. Rec. Caen, 84, 

5. — Le conservateur des hypothèques iTest pas responsable de 
romission d'une inscription dans un état délivré par lui, lorsque 
cette omisssion a pour cause une différence dans le nombre des 
prénoms. — (Trib. Brioude, 4 juin 1884. L. 5 sept. 84-) 

6. — Le conservateur des hypothèques est tenu d apposer sa 
signature sur les reconnaissances de dépôt des actes qui lui sont 
rernis. — (Trib. Vitré,5o novembre 1887. L. 8 avril id.) 

7. — Le notaire, mandataire responsable envers sesclients, peut 
actionner directement le conservateur des hypothèques au sujet 
d'un état dmscriptions qu'il a requis. 

Le conservateur peut insérer des réserves dans lintérêt des 
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parties. II n'a pas droit à des dommages-intérêts s'il np, justifie pas 
d'uii préjudice séricux. — (G. Orléans, ladéc. 188/1. L. 24 id.) 

8, — En cas d'adjudicatioa à uu scul acquéreut* et par un seul 
procès-verbal de plusieurs lots appartenant à un même vendeur, 
mais avec stipulation de prix distincts p-^ur cliacun des lots vendus, 
le conservateur des hypothèques doit faire autant d'inscriptions 
d'office que de lots auxquels un prix particulier a été aflecté, à 
cause des priviléges distincts que le vendeur non payé peut avoir 
sur chacun do ces lots. Par suite, le conservateur a droit à autant 
de salaires qu'il a réellement pris d'inscriptions. — (Cass. n mars 
i8yl. L. 2i avril iji .) 

<j. — Le conservateur ne saurait ôtre obligé de délivrer un seul 
état sur transcription, quand les eontrats ont été passés et trans- 
crits à des époques dilTérentes. En effet, pour chacun de ces con- 
trats il est obligé deselivrerà desrecherches particulières et d'en- 
gager sa responsabilité d'uue manière spéciale; de là ressort pour 
lui le droit à une multiple rénumération. — (Trib. La Flèche, 22 
mars 1888. L. 11 sept. 88.) 

10. — Le conservateur des hypothèques est lié par la réquisition 
qui lui est faite; par suite il ne doit comprendre dans Tétat que les 
inscriptions grevant d'une manière certaine la personne désignée, 
et uón colles dontles énonciations ne permettent pas, sansrecher- 
ches extrinsèques, d'affirrner Lidentité; il n'est pas tenu de remé- 
dier aux lacunes et aux erreurs de la réquisition ou de Linscription 
et ne le fait qu'à ses risques et périls. —(C. Alger, u mars i88y. 
L. 5 juin 1889.) 

11. — Le cautionnement des conservateurs des hypothèques 
pouvant ôtre constitué au rnoyen de rentes appartenant íi des tiers, 
le bailleur qui fournit ainsí des titres de rente en cautionnement 
reste, par suite propriétaire des titres de rente fournis, qualitò ex- 
clusivo de celle de créancicr privilégié. 

Au cqntraire, lorsque le cautionnement est fourni par un tiers 
en numéraire, le bailleur perd la propriété des sommes par lui 
fournies, et n'a d'autre garantie que lo privilège de second ordre. 
— (C. Toulouse, 11 mars 1885. L i5 sept. 85.) 



ALPHABÉTIQÜE G99 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE 

C. civ. art. 2123. 
Lliypothèquc judiciaire est cellequi résultc des jugc- 

ments ou actes judiciaires. (art. 2117 C. civ.) 

1. Afliitragc. — La sentence arbitrais, revêtue de Fordou- 
nance iVexequalur, emporto une hypothèque judiciaire de même 
qü'un jugement, encere que Ia condamnation qu'elle prononce ne 
soit pas immédiatemeut exigible. — (Trib. Sidi-Bel-Abbès, 25 fé- 
vrier iSpo. L. 18 avril id.) ^ 

2. — La décision ordonnant Lexécution d'une obligation préexis- 
tante engendre riiypothèque judiciaire, bien qu'elle ne prononce 
aucune condamnation proprement dite. 

Ainsi, une hypothèque judiciaire est valablement prise en vertu 
d'une décision qui repousse une action tendantà la résiliation d'un 
contraí de participation et à Lexonération, pour le dernandeur, 
associé en participation, de sa quote-partdans lespertes. — (Trib. 
Seine, 28 mars 1890. L. 21 avril id.) 

5. Traii^cri|tlioii. — Lorsquun immeuble compris dans 
une douation entre vifs qui n'a pas été transcrite, fait ultérieure- 
meut Tobjet dTine vente transcrite régulièrement, cette dernière 
transcription ne fait pas obstacle au droit des créanciers du dona- 
teur d'opposer au vendeur et à Tacquéreur le défaut de transcrip- 
tion de Tacte de douation, et de prendre sur Fimmeuble une 
inseription dTiypothèque judiciaire valable. — (C. Poitiers, 18 
décembre t888. G. P. i5 janv. 89.) 

4. Otirunties. — Lorsqu'un immeuble grevé d'une hypo- 
thèque conventionnelle est vendu sur saisie immobilière, pour un 
prix tel que le créancier nanti de cette hypothèque ne touchera 
certainement pas dans 1'ordre à ouvrir le moutant intégral de ce 
qui lui est dfi, ce créancier a le droit de former une demande en 
paiement de ce qui lui dü et des intérôts des intérèts échus, afin 
de pouvoir prendre une inscription d'hypothèque judiciaire sur les 
biens présents et à venir de son débiteur. — (Trib. Seine, 9 avril 
1891. D. 22 avril id.) 

5. — Un créancier ne peut maintenir, sur des biens appartenant 
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à un tiers qui ne doit rien, Fhyppthèque judiciaire qu'il a fait ins- 
crire contre son débiteur, sous prétexte que ses biens pourront, 
un jour, passer du patriraoine de ce tiers dans celui du débiteur, 
objet de rinscription. — (Cass. a6 février i883. G. 3 mars id.) 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

C. civ. art. 2121, 2122. L. 13 février 1889. 
Les hypothèques légales sout celles qui résultent de 

la loi. 
Elles sont attribuées à la femme marióe surles biens 

de son mari; au mineur et à Finlerdit, sur les biens de 
leur tuteur; à FEtat, aux communes et à certains éta- 
blissements publics, sur les biens des receveurs et 
administrateurs comptables. 

i. Inscriptlon. — L'hypotlièque légale de la femme est 
Téputée inscrite sur tous les immeubles situés dans 1c ressort du 
bureau oíi elle a été prise. 

Par suite, lorsqu'un créancier, en vertu dune subrogation géné- 
ralo à lui consentie, fait inscrire une hypothèque de cette nature, 
en môme temps qu une hypothèque conventionnelle, il importe peu 
qu'il ait fait suivro Pune et 1'autre inscription de la désiguation de 
Pimmeuble sur lequel porte son hypothèque conventionnelle. L'hy- 
pothèque légale conserve, môme dans ce cas, toute son élendue. 
— (Trib. Seine, 5 février i88g. D. aa id.) 

a. Les héritiers d'une femme mariée peuvent inscrire 1'hypo- 
thèque légale au nom de la défunte, pourvu qu'il y ait èlection de 
■domicile. 

Sonnuairp. 
Hypothèque de la femme mariée. 
Effuts — 1.3, 16. 
Faillite — 3o. 
Femme étrangère— 35. 
■Gain de sunie — i3. 
Inscripiion — i, a. 
Purgc — Sa. 
Rang — õ à 5. 

Jlégirnc dotal — 33, 54. 
Rente viagère — i4- 
Reprises — 3i. 
Renonciation — af), a.6, 27. 
Restriction — 17 à a4. 
Séparation de biens — ag. 
Subrogation — Cá 12. 
Tiers détenteur — 28. 

Voy. Femme mariée. — Mineur. — Interdit. 
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II. Dans rinscription cTune hypothèque légale, oa n'est pas tenu 
à peine de nullité, d'indiquer Texigibilité de la créance. 

III. Lorsqu'une inscription a été prise régulièrement, il suffit 
qu'elle soit renouvelée .purement et simplement. L'inscription pri- 
mitive ainsi renouvelée continue de produire son plein et entier 
effet. — (C. Caen, 2 février 1887. L. 5 mars 87.) —V. Cass. 22 février 
i8S5. Sir. 5. 1. 178. 

õ. — ^hypothèque légale d'une femme mariée, pour les ohliga. 
tions qu'elle a contractées avec son mari, ne doit prendre rang, 
lorsque les engagéments ne sont constatés que par des actes sous- 
seings privés, qu'à partir du jour ou ces actes ont acquis date cer- 
taine. —- (G. Bordeaux, ier mars 1887. L. 5 jauvier 1888. G. P. 29 
juin id.) 

4. — L'hypothèque légale de la femme, pour le remploi d'une 
somrae provenant de valeurs paraphernales et touchée par le mar- 
durant le niariage, ne prend rang que du jour oü cette créance de 
la femme contre son mari a acquis date certaine. 

Une simple mention de Ia réception de ladite somme, inscrite 
sur les livres de la commune du mari, étant sans date certaine, et, 
par suite, non opposahle par la femme ou par les créanciers qu'elle 
a subrogésdans son hypothèque légale, aux créanciers inscrits sur 
les immeubles du mari. — (Cass. 21 novembre 1S87. G. P. 9 décem- 
bre id.) 

5. — L'art. 8 L. 2Õ mars i855, en disposant que Thypothèque 
légale non inscrito dans 1'année qui suit la dissolution du mariage 
ne daterait, à Fégard des tiers, que du jour de rinscription prise 
ultérieuremcnt, a ontendu soumettre cette hypothèque aux mêmes 
règles et conditions auxquelles sont assujetties les hypothèques 
conventionnelles oujudiciaires, etluiaimposé, pour produire effet. 
Ia nécessité d'une inscription régulièrement prise avant la trans- 
cription do 1'acte de vente. 

Les articles 771 et 772 C. proc. civ. ne font point échec à ce 
príncipe. — (Trib. Seine, 12 mai i885. G. 1" juillet 85.) 

0. Siibrogution. — Les créanciers subrogés àriiypothèque 
légaic d une femme mariée ne peuvent ctre colloqués, pour les 
intérèts, que dans les termes de Tart. 2i5r C. civ., c'est-à-dire 
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pour deux années et Taniiée courante, au môme rang que poup le 
capital. — (Trib. Doullens, (i mars i885. Rec. Amiens.86. 27.) — 
Y. Cass. 27 janv. 1885. Dali. 85, I, .175. 

7. — Lart. 2i5i G. civ. qui limite à deux années, plus Tannée 
courante, TeíTet de Tinscription bypothécaire, quant aux intérêts du 
capital garanti par cette iuscription, est applicable au çréancier 
subrogé à rhypothèquelégale de la femme mariée. —(Cass. 27 jan- 
vier i885.) 

8. — Dans le cas 0Í1 les femmes peuvent cédorlcur hj-pothèque 
légale ou y renoncer, les cessionnaires ne sont saisis de cette ces- 
sion ou renonciation que par rinscription prise à leur profit. 

Ces dispositions sont générales et embrassent toutes les renon- 
ciations, rnême celles purement extinctives faites au profit de Tac- 
quéreur de l iinmeuble du mari. 

En conséquence, la transcription, par racquéreur, de l'acte de 
vento contenant la renonciation de la femme, no supplée pas, en 
ce cas, à Finscription voulue par Tart. 9 L. i835. — (Trib. Cambrai, 
11 mai 1887. L. õo juin 87.) 

9. — Quand une femme, en s'engageant solida'rement avec 
son mari, subrogele créancier dans sou hypothèqúe légale, Tins- 
cription de ce dernier remonte à la date de Tobligation et prime 
celles qui auraient été prises avant la mention de subrogation. — 
(C. Amiens, 18 mai 1887. Rec. Amiens, 87, 95.) 

10. — La femme n'ayant pas dTiypothèque sur les immeubles 
acquis depuis le mariage par le mari, commerrant au inoment 
du mariage et depuis tombé en faillite, le subrogé dans Thypo- 
thèque légale de la 'femme, ni elle-mème ne peuvent surenchérir 
sur cos biens. 

La subrogation consentie par la femme dans ses droits d'liypo- 
thèque légale contreson mari no saurait, dans tous les cas, donner 
au subrogé le droit de surenchérir si la femme n'avait aucuue 
créance à exercer contro son mari. 

Le subrogé légalement no peut, non plus, surenchérir, s'il ne, 
justifie pas du paiement de la créance inscrile sur Timmeuble 
vendu. — (G. Paris, 20 janv. 1888. D. 9 mai 88.) 

11. — Le créancier auquel deux époux consentent une hypo- 
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thèqueconventionnelle setrouveparlàmême virtuellementsubrogé 
à riiypothequo légalc qu'a la fernme sur Fimincuble hypothéqué. 

Mais il ne saurait ètre investi de cette hypothèque légale au 
regard des (iers qu'autant qu'il Ta fait inscrire, au nom de la 
femme, avee mention de la subrogation, virtuelle à son profit, 
sinon il se trouve primé par les créauciers également subrogés, 
mais inscrits. — (C. Reúnes, 3i mai 1888. D. 27 sept. 88.) 

ta. — Lapriorité àaccorder aux divers cessionnairos de 1'liypo- 
thèquo légale d'une femme mariée se determine par le seul ordre 
des inscriptions prises à leur profit ou lesmentions de subrogation 
faites à leur profit en marge de 1'inscription précédente, sans qu'il 
y ait lieu d'avoir égard aux dates des significations qui ont pu ètre 
faites des diverses cessions au débiteur cédé, conforràément à 
Fart. iGyo, e. civ., lequel est inapplicable en pareil cas. — (C. Bor- 
deaux, t8 novcmbre 1830. G. P. <) février 1891.) 

ia. Giiiu tle siirvte. — La disposition par laquelle un 
époux eonstitue à Fautre un gain de survie par contraí de mariage 
est une donation entre vifs et non une donation de biens à venir. 

Une pareille donation fait donc partie des conventions matrimo- 
niales, et est garantie par Fhypottièque légale à compter du jour 
du mariage. — (C. Montpellier, 9 aoiit 18S6. G. P. 22 sept. 80.) 

x4. Itent.e viíisèrc. — La domination éventuelle faite par le 
mari à sa femme, aux termes de leur contraí de mariage, dune 
rente viagère à prendre par elle en cas de survie sur les biens qui 
composeraient la succession du mari donateur, eonstitue une con- 
yention matrimoniale garantie à la femme par son hypothèque légale. 

Mais le mari, pouvant aliéner et hypothéquer ses immeubles, 
nonobstant cette donation, Fhypothèque légale de la (emme ne 
peut avoir d'eíret que sur les immeubles qu'il n'aura, à son décès, 
ni aliénés ni hypotliéqués, et sur la partie des immeubles du mari 
qui restera libre après le paiement de ses créanciers hypothécaires. 
— (C. Agen, 22 janv. 1884. G. P. 6 mars 840 

i5. íídots. — L'hypothèque légale de la femme mariée ne ga- 
rantit que les créances rósultant de son contrat de mariage et non 
sa part de la communauté, ni les frais de liquidation de la commu- 
nauté. 
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Quaud une ferame, mariée a reru une somrae en acompte de ses 
reprises et de sa part de coromunauté, il n'y a pas lieu à imputa- 
tion proportionnelle; Tacompte doit ètre impute d'abord sur les 
reprises. 

Ldiypothèque légale de la femme mariée, inscrite après l'expira- 
üon de 1'aunée de la dissolution du mariage devient une hypothèquo 
ordinaire et ne remonte plus au jour du mariage. Dès lors elle ne 
garantit plus que deux ans d'intérèts et Fannée courante. — (C. 
Lyon, igjanvier 1888. D. ia avril id.) 

iG. — Ldiypothèque légale de la femme mariée ne garantit pas le 
paiement de la pension alimentaire à laquelle le mari a été con- 
damné vis-à-vis de sa femme. — (C. Roueu, i'1, fév. 1888. D. 
iC sept. id.) — V. Trib. St. Marcellin, n avril i885. L. 18 id. ; 
C. Caeu, 21 aoüt 188Õ. Rec. Caen, 83, 287. 

17. Ucstrictiou. — La femme mariée nepeut, cn auçun cas, 
ètre contrainte, sur la demande de son mari, de consentir uno res- 
triction de son hypothèque légale, mèmc au cas oü la preuve se 
trouve acquise en fait qu'elle n'a et n'aura jamais aucuue reprise 
à exercer. 

S'il peut en ètre autrement, dans le cas oü Ia femme se trouve en 
présence de tiers, par exemple de créanciers inscrits, invsquant 
en leur faveur, dans un ordre ouvert, les termes du § 3 do 
Tart. 2195 C. civ., il n'existe, au contraire, aucune raison de faire 
fléchir les dispositions precises de Tart. ai/i4, lorsciuc la demande 
en restriction est formée non pas par les tiers intéressés, mais par 
le mari seul dans son iutérêt particulier. — (Trib. Beauvais*, 
21 févr. 1884) 

20. — La restriction do Diypothèque légale do la femme ne pou- 
vant avoir lieú que par Feífet de conventions, est nul le jugement 
rendu à la requèto du mari et qui ordonne, soit une restriction, 
soit une extinetion de ladite hypothèque, sans que les conditions 
préalables de forme et de fond, exigées pour la validité du consen- 
tement de la ferame, aient été remplies. 11 est donc sans valeur à 
Fégard do celle-ci. — (Cass. 9 mars 1S8G.) 

21. — La femme miueurc no peut, dans son contrat de mariage, 
et môme avec 1'assistaucc de ceux dont le conseutement lui est 
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iiécessaire pour se marier, consentir la restriction de son liypo- 
thèque légale à certaius biens du mari. 

La restriction ainsi consentie par la femme mineure est nulle de 
plein droit, et cette nullité, d'ordre public, peutêtre invoquée soit 
par la femme, soit par le mari, soit par les tiers qui y ont intérêt. 
— (C. Limoges, a avril 1887. G. P. 7 1113187.) 

22. — Les créaaciers hypothécaires ne sont pas admis à invo- 
quer l'art. 565 C. com. pour restreindre 1'liypothèque légale de la 
femme; un pareil droit ne peut appartenir qu'à la masse chirogra- 
pliaire. —(C. Grenoble, 18 avril 1888. L. lajuilletSS ) 

23. — La clause d'un contraí de mariage qui autorise la femme, 
au cours du mariage à limiter son hypothèque légale, à certains 
irameubles, est nulle. —(C. Nimes, 4 mai 1888. D. 25 maiid.) 

24. — La future épouse ne peut, aux termes de 1'art. 2140 
C. civ., réduire riiypothèque légale que la loi lui confere sur 
les biens immeubles de son mari, à dater du jour de son contrat 
de mariage, qu'autant qu'elle est majeure au moment de la passa- 
tion de ce contrat. — (C. Alger, 26 mai 1888. G. 18 sept. 88.) 

25. Kcnonclution. — La loi du i5 février 1889 a assimile 
à une purge réelle la renonciation faite par la femme à son Hypo- 
thèque légale au profit de Pacquéreur d'immeubles appartenant à 
son mari. 

Maio cette renonciation doit être faite par acte authentique 
Elle peut résulter aussi du concours de la femme à 1'aliénation. 

2G. — L'hypotlièquc légale de la femme judiciairement séparée 
de biens, n*eu continue pas moins à subsister pendant tout le 
cours du mariage. 

Lors merae qu'il s'agirait d'une renonciation partielle de la 
femme à son hypothèque légale, cette renonciation qui aurait lieu 
dans 1'intérèt exclusif du mari, ne pourrait être consacrée par 
justice qu'autant que les formalités prescrites par Lart. 2144 C. 
civ. auraient été observées. — (Trib. Seine, x5 mai 1884. I). 
õt oct. 84.) 

27. — La vente consentie par la femme, solidairement avec son 
mari, d'un immeuble propre à celui-ci, n'emporte renonciation à 

45 
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rhypothèque légale qua la faveur de racquéreur et la laisse sub- 
sister sur 1c prix. 

Mais si la vente a eu lieu sans reserve ni condition de la part de 
la femme, le mari peut valablement recevoir ce prix des mains de 
racquéreur et le céder à un tiers, et alors le droit de préférence 
lui-mème disparait faute d'objet. 

II en est encere aiusi quand la femme a donnè sou concours et 
sa garantie à lacession duprix, etrart. 9 L. aõ mars i855 ne s'ap- 
plique pas. — (Trib. Corbeil, 26 mars 1890. L. aõ avrilid.) 

28. Tiei-s détentcvir. — Dos immeubles étant grevés d'une 
hypothèque iuscrite au nom de la femme, pour la garantie de ses 
reprises, celui qui, apròs les avoir acquis personnellement et en son 
nom, les revend, n'est pas tenu même hypothécairement envers 
la créancière, puisqu'il a cessé de détenir les biens affectés à la 
garantie de sa créance. — (Cass. i(i juillet 188/1.) 

29. 8éi>ai*atloit tlc làons. — Le mari qui, depuis la 
séparation de biens, a fait contracter à sa femme des engagements 
même éventuels, ne peut plus, par cela seul, demander la main- 
levée de riijpothèque légale. — (Trib. Seine, 20 février i885. G- 
5 mal 80.) 

êo. Faillitc. — Lorsque 1'liypotlièque légale d'une femme 
mariée n'a pas étéinscrite dansTannée deladissolution dumariage, 
conforraément à la loi du 23 mars i855, elle devient une hypothèque 
ordinaire, annulable dans les cas déterminéspar Tart. 4/18 § 2. G. 
Com. si lo, mari esttombé en faillite. — (Trib. Sancerre,9 déc. 188/1. 
G. P. 14 juin 1885.) 

3i. Iteitriscis. — Les héritiers de la femme ne peuvent pré- 
tendre au maintien de rhypothèque légale decette dernière, apròs 
rhomologatlon de la liquidation, dès Tinstant que le montant des 
reprises a été prélevé sur les biens de lacommunauté dont lemari 
était donataire en pleine propriété, et dans le cas oii le mari, dona- 
taire de rusufruit de laréserve, a été formellement dispenso par 
le titre constitutif, de caution et d'emploi — (Trib. Seine, 5 juil- 
let 1888. O. 21 aoüt 88.) 

3a. Purgc. — La signification prescrito par Tart. 2194 C. civ., 
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à Teffet de purger riiypothèque légale de la fomme mariée, doit 
«tre faite à cette derniòre personnellemeat. 

Dès lors, cette formalité n'est pas accomplie régulièrement, s'il 
n'est justifié defexistence que d'une seule copie adressée, à la fois, 
à Ia femme et à son mari et remise à ce dernier par le secrétaire 
dela mairie oú elle a été déposée en leurabsence. — (Trib. Lyon, 
•<> juillet 1887. G. 16 octobre id.) 

55. Kégiiuc «lotai. — Les créanciers d'une femme dotale 
aie peuvent, en vertu de Tart. nGü C. civ., exercer Fhypothèque 
légale qui lui appartient sur les biens de sou mari. — (Cass. 3 dé- 
cembre i883.) 

54. — Lorsque les époux ont adopté 1c regime dotal, toute re- 
serve d'aliéner les biens dotaux dérogeant au príncipe de Finaliéna- 
bilité, doit s'interpréter restrictivement. Dès lors, il faut admettre 
que la faculté, stipulée dans le contrat, d'aliéner les biens dotaux 
raème sans emploi, ne donne pas àla femme le droit de céder ses 
reprises, ni de subroger un tiers dansTelfet de son hypothèque lé- 
gale. — (Trib. Vienne, 16 déc. 1886. L. 9 janv. 87.) 

55. Fciiimc étrangère. — La femme française mariée à 
un Anglais n'a pas d'hypothèque légale sur les immeubles que son 
mari possède en France, bien que par les conventions civiles de 
leur mariage passées en France, les époux aient stipulé qu'i;s se 

■soumettaient à la loi française et qu'ils aient toujours résidé en 
France. — (Cass. 4 mars 1884.) 

I 

IMPRIME UR. 

L'imprimerie est libre. (L. du 29 juillet 1881.) 

Voy. Contrefaçon. — Difíamation. — Presse. 

x. Contreffiçon. — L'imprimeur est responsable de la con- 
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trefaroa s'il imprime, pour le compte d'un contrefacteur, une 
ceuvre non tombée dans le domaine public. — (Trib. Amiens, 10 déc. 
1884. Rec. Amiens, 85, 54.) 

a. Cresse. — L'art. 7 L. 29 juillet 1881 prescrit d'indiquer à 
la fia de chaque numéro de Journal, non-seulement Tadresse de 
1'imprimerie ou s'imprime ce Journal, mais encore le nom de Tira- 
primeur; ces deux indications au bas de chaque numéro du Journal 
publié, sontimpérativement ordonnées sous peine de contravention 
pour 1'omission de l'une quelconque de ces deux mentions. 

Conséquemment la suppression du nom de 1'imprimeur sur le 
Journal publié coustitue le gérant en contravention : Findication do 
1'adresse seule derimprimerie est insuffisante.— (Cass. 3 janv. 1884.) 

IMPUTATION DE PAXEMENT. 

Art. 1253 à 1256, G. civ. 
Les paiements da compte sontimputables d'abordsur 

les intérêts, sdl.en est dú, ct ensuitc sur la dettc que le 
débiteur a le plus ddntórêt à acquitter. 

Voy. Paiement. 

INCENDIE. 

G. civ. art. 1733-1731, modifiés par la loi du 5 janvicr 
1883. 

Soiiiniairc. 

Assurnnces — 32, 23. Sous-locataire — i(>. 
lixlinctvon — 24, 3.5, 2C. Voinnagv — 17 á 21. 
Pfópriélaire et localaire— 1 á i5. 

Voy. Assurances. — Commune. — Ouvrier. — Locataire. 
— Pompiers. 

1. l>roiii*ié(uii,c et locataire. — Le bailleur, qui 
occupe lui-môme une partie de son immeuble, ne pout, au cas 
d'incendie, invoquei* la présomption de fauto contre le preneur 
qu en prouvant que le feu n'a pas commcncó dans la partie qu'il 
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occupe. — (Cass. 29 juillet i885.) — V. C. Paris, 14 mars 1884. L. 
loavril id ; C. Bordeaux, 22 juin 1888. G. 4 septembre id; C. Mont- 
pellier, 24 janvier 1889. G. P. 19 raarsid ; C. Rouen, 9 déc. 1889. 
G. P. 16 id. 

2.— La responsabilité imposée au locataire chez lequel il est 
constant que 1'incendie a pris naissance s'étend à ia totalité de 
1'immeuble, mais il ne saurait en être de mêrae en ce qui concerne 
le mobilier du propríétaire dont la perte ne peut être mise à la 
cliarge du locataire, que si la preuve est faite que 1'incendie est 
le résultat d'une faute personnelle de ce dernier. — (C. Montpel- 
lier, 24 janvier 1889. G. P. ifi mars id.) 

3. — Le propríétaire qui n'liabite pas rimmeuble incendié oú se 
trouvent des locaux qu'il n'occupe pas et qui, en fait, ne sont pas 
à sa disposition, bien qu'en príncipe il ait conserve sur eux tons 
ses droits, ne saurait être assimile à un co-locataire responsable 
de Pincendie comme les autres locataires, conforraément à l'art. 
17ÕÕ C. civ. Ces locaux sont réputés vacants et, dès lors, ia 
compagnie d'assurances subrogée au propríétaire est fondée à 
exercer contre les locataires lerecours qu'édictent lesart. lyõS et 
1754 C. civ. — (C. Chambéry, 9 déc. 1884. G. 6 janv. 83.) 

4- — Un propríétaire n'est pas fondé à se prévaloir des prínci- 
pes édictés dans Part. 555 C. civ., pour réclamer au locataire le 
remboursement de la valeur du mobilier industriei installé par ce 
dernier à ses frais dans Pimmeuble loué, depuis le bail, etexistant 
au moment de Pincendie. Ces príncipes ne régissent point, eu 
eflét, les ouvrages et constructions faits par un locataire ; lé sort 
de ces ouvrages doit être régléuniquement parles conventions du 
bail. 

Et Ia clause portant qu'à la fia du bail, à quelque époque qu'elle 
arrive, les améliorations faites à Pimmeuble loué demeureront Ia 
propriété du bailleur sans indemnité, ne serait pas suffisante pour 
légitimer de ce chef Paction du propríétaire contre le locataire. — 
(Cass. 5 juillet i88(). G. P. õo id.) 

5. — La vacance d'un local dans une maison louée à plusieurs 
locataires, ne saurait être assimilée à Poccupation de ce local par 
le propríétaire et ne peut exercer, par conséquent, aucune in- 
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iluence sur la responsabilité des locataires. — (Trib. Lyon, 9 mai 
1884. G. 10 juillet84. Sir. i885, a, 9.) 

(i. — La modiíicatkm apportée.par la loi du 5 janvier i885 à 
Lart. 1734 C. civ. a eu pour objet de faire disparaítre la solidarité 
pesant sur tous les locataires, pour le cas seulement 011 rorigine 
de Tincendie ne peut ètre déterrainée ; mais elle laisse subsister 
entière la disposition de Tart. 1734, § a C. civ., aux termes du- 
quel le locataire, chez lequel Tincendie a coramencé, est tenu seul 
de la totalité des domraages occasionnés. — (Trib. Seine, 2 aoüt 
1884. G. P. a8 id.) —Contrá. Trib. Lyon, 3o avril 1884. G. 29 
juin 84. 

7. — Pour être alfranchi de toute responsabilité en matière 
d'incendie dans les lieux loués, le locataire iTest pas tenu d'éta- 
blir la cause même du sinisire, il lui sufttt de déraontrer par un 
ensemble de eirconstances graves, precises et concordantes, qu'it 
est impossible que le feu ait été mis par lui ou par les gens de sa 
maison. — (C. Caen, 29 janv. i883. Hec. Caen, 83. 377.) 

8. — La loi du 5 janvier i883 a eu pour effet de substituer la pro- 
portionalité ã la solidarité entre les locataires présumés en faute, 
et responsables des dommages causés par Tincendie. Les locataires 
qui démontrent que le feu n'apas pris chez eux, sont affranchis de 
leur part de responsabilité qui se reporte sur les autres locataires. 

Lorsque les locataires prouvent que Tincendie a commencé dans 
Thabitation de Tun d'eux, celui-là seul en est tenu. 

Si le propriétaire peut, en cas dTncendie, être assimiló aux loca- 
taires, à raison des apparteraents qu'il occupe, il en est autreraent 
en ce qui concerne un appartement vacant; la seulo possession 
des clefs de cet appartement est insuffisante pour constituer une 
communauté de jouissance. — (C. Orléans, statuant comme cour 
de renvoi, à Ia suite d'un arrét de la C. de Cass. du 4 juin 1890. — 
D. 2(> juin 1890.) (i). 

9. — Lorsqu'un incêndio a éclaté dans uno maison occupée par 
plusieurs locataires, celui d'entre eux qui róclamo une indemnité 

(1) La solulion adoplcc par la cour de renvoi, a fait Tolijel des plui vives con— 
Iroverses depuis lalui du a janvier 1883, inodillant Lart. Íl3i C. civ. — (V. Sir. 
1883, í. 3.) 
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au locataire cliez qui le feu a pris uaissance doit prouver qu une 
faute a été commise. 

II faut en efTet écarter, dans ce cas, l'application tant des art. 
1750 et 1754 C. civ., que dela loi du 5 janvier i883 et s'en référer 
uniquement à la responsabilité édictée par les art. 1082 et sui- 
vants. —(Trib. Narbonne, 10 juin 1890. L. i5 id.) 

10. — Les art. 1755 et 17Õ4 C. civ. ne régissent que les rap- 
ports existant entre locataires et propriétaires. 

La présomption de fautè, établie par Tart. 17Õ5 C. civ. n'a pas 
lieu au profit du locataire voisin contre le locataire chez qui Tin- 
cendie a pris uaissance. 

Ce dernier cas est régi parle droit commun, et c'est au deraan- 
deur à prouver la faute qui, seule, aux termes de Tart. 1Õ82 C. 
civ., fait naitre la responsabilité. — (Just. paix, Paris, 18 juiu 1884 
G. ai id.) 

11. — II ne suffit pas au fermier, pour écarter la présomption de 
faute que la loi fait peser sur lui en cas dlncendie, d'établir que le 
sinistre ne procède pas d'uii fait qui lui soit imputable; il doit 
prouver soit le cas fortuit, soit Pimpossibilité de toute faute de sa 
part. — ^G. Orléans, 4 déc. 1886. G. 17 id.) 

12. — La preuve faite du cas fortuit ou de la force majeure, tel 
notamment que la raalveillance d'un tiers, alors même que ce der- 
nier ne serait pas connu, suffit pour dégager le locataire de la res- 
ponsabilité édictée par lart. 1755 C. civ., sans qu'il soit nécessaire 
d^tablir d'une façon déterminée qu'elle a été la cause de Lincen- 
die.— (C. Araieas,6 janv. 1886; C. Lyon, G avrili886. L. 27 uov. 86. 

iõ. — 11 ne suffit pas pour échapper à la présomption de lart. 
1730, d'établir que les résultats d'une enquête ordonnée laissent 
inconnue la cause du sinistre, et ne relèvent aucune faute ou né- 
gligence de la part du locataire; il faut que celui-ci fassc la preuve 
du cas fortuit, de la force majeure, ou, à tout le moins, prouve 
rimpossibilité de sa faute ou de son imprudence. — (G. Augers, 
20 mai 1891. G. 5o juillet id.) 

14. — Le preneur étant, aux termes do Part. i384 C. civ., tenu 
des dégradations et des pertes qui arrivent par le fait des person- 
nes de sa maison ou de ses sous-locataires, répond envers le bail- 
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leur, de rincendie, volontaire ou involontaire, causé par ses do- 
mestiques. — (Cass. a4 janv. i883.) 

15. — Si le preneur a loué pour Texercice d'une industrie, la 
disparition par suite d'incendie, d'une partie notable des bàtiments 
industrieis appartenant au ballleur, doit entrafner la résiliation du 
bail, encore bien que la maison dliabitation subsiste entièrement. 
car le logement ne peut ètro considéré, d'après le caractère indus- 
triei de 11 location, que connne un accessoire de la cliose louée. 

Le locataire, en pareil cas, iLest pas tenu d'accepter TolTre faite 
par le propriétaire de relever les ruines et de reconstruire à bref 
délai. — (Trib. Seine, 5 juillet 1888. G. a4 aoíit 88.) 

16. Sous-locataire. — Le propriétaire, en cas d'incendie, 
a une action directe contre le sous-locataire, alors même que dans 
son bail, il aurait affranchi le locataire principal de toute respon- 
sabilité de risques locatifs. — (C. Amiens, 4 avril i885. Hec. Amiens' 
85, 1(3,) 

17. Voisiuajíe. — Un propriétaire ne peut être déclaréres- 
ponsable de la communication de Tincendie qui a commencé dans 
sa propriété, à un immcuble voisin, qu'autant qu'il est rapporté à 
sa cbarge la preuve d"une faute, de uature à engager sa respon- 
sabilité dans les tormes du droit connnun. - (C. Bordeaux, 18 
juin 188(1. G. P. 8 déc. 8(1.) 

18. — L'action du propriétaire dont rimmeuble a été ondoni 
magé par suite ou à roccasion de Pincendie qui a commencé chez 
le voisin, est réglée par les príncipes d'aprèslesquels le demandeur 
doit prouver la faute qui, seule, fail naitre la responsabilité, car lo 
príncipe de responsabilité applioable au locataire vis-à-vis du pro- 
priétaire, en vcrtu de l'art. 1733 C. civ., est spécial au contrai do 
louage. 

Ainsi, le propriétaire chczlequel on s'introduit pour éteindre le 
feu d'une maison voisine, n'a pas d'action contre Pincendié pour 
1c dommage à lui occasionné par les travaillcnrs, s'il ne prouvc pas 
uno faute imputablc au sinistré. 

Les frais causés par Pextinction de Tincendie ot les secours 
accordés, dans ce cas, sont à la charge des communes; mais ils 
ont un caractère de gratuité absolue à 1'égardde rincendié secouru. 

Le tiers dont rimmeuble a subi des dommages, par suite dos 
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mesures prises pour parvènir à rcxtinction de Tincendie d'uiie 
maison voisine, ne pourrait prétendre qu'il a géré utilement raffaire 
dautrui, parce que les précautioos dont il a souffert oat préservé 
ou pu préserver rimmeuble oú le feu a pris naissance. Ces précau- 
tions ou mesures, ordounées par Tautorité municipale, ou sponta- 
uées de Ia part des voisins, sont prises dans un iutérêt général et 
ue peuvent donner lieu à une réparation civile. 

b'art. 1072 C. civ. ne sapplique, d'ailleurs, qua la gestion vo- 
lontairede la chose d'autrui. — (Trib. Périgueux, Saofit 1887. L. 
18 nov. 87.) —V. Cass. ierjuin 18S6. Dali. 87, 1, 11G. 

19. — Le voisinqui soutientquerineendied'uninimeubIecontigu 
à sa propriété lui a causé un préjudice, ne peut obtenir réparation 
contre le propriétaire victime du sinistre qu'en établissant, à Ia 
charge de ce propriétaire, une faute ou une iniprudence généra- 
trice du préjudice. 

La présomption de faute édictée par les art. 1703 et 1704 C. 
civ. est exceptionnello, et no s'applique qu'aux locataires liés par 
contrat vis-à-vis de leur bailleur. — (Trib. Bruxelles, iõ octobre 
1890. L. ii décembre 1890.) — V. Cass. aaoct. 1889. G. P. aá id. 

ao. — Au point de vue de Ia responsabilité en cas d'incendie, les 
liabitants d'un passage appartenant au même propriétaire doiveut 
étre considérés connne des voisins et non comme des co-locataires 
régis par Part. 175.4 G. civ. —(Trib. Seine., aãjuin 1887. D. aa juil- 
let 87.) 

ai. Lorsque deux bàtiments sont séparés 1'un do 1'autre par un 
mur de refeud qui n'existe pas dans tonto leur hauteur et qui se 
termine par une simple cloison, on peut, au point de vue de la 
responsabilité solidaire des occupauts considérer ces deux bàti- 
ments comme n^n formant qu'unseul. —(C. Lyon, 20 mai 1884. 
G. 5 oct. 84.) 

aa. AHsurauceH. — Le fait qu'un incendie a été allumé par 
Pimprudence d'an des enfants de la victime du sinistré, n'est pas 
une faute lourde susceptible de lui faire encourir la déchéance de 
ses droits à Pégard de la compagnie assureur. 

Mais ce fait constituo une faute des conséquences de laquelle la 
personne assurée est tenue, tant en vertu de Part. i584 que do 
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rart. 1733 c. civ., et par suite la compagnie assureur est foudee à 
exercer sonrecours contre elle. — (Trib. Seine, i3 juia i8«5. L. 
10 juillet 85.) 

ag. _ Le commerçant qui reçoit des marchandises pour les fa- 
conner n'est pas tenu de les assurer, sauf stipulation contraire. 

Mais, ea cas dlncendie, il est responsable de la perte à ntoins 
qu'il ne précise la cause du sinistre et ne prouve que riacendie 
n'a pas été occasionné par sa faute. 

II ue peut réclamer le prix du travail qu'il avait fait subir aux 
marchandises incendiées. — (Trib. Seine, n juillet i885. L. ay id.) 

aj. Extinctloi». — Les frais faits par Tautorité municipal© 
pour Textinction d'ua incendie ue peuvent être rèpétés contre les 
particuliers secourus. Ilsdoivent rester à la chargedes communes. 
— (C. Paris, 24 juillet i885. G. ier aoiitSó.) — V. suprá, n0 19. 

aS. — Lorsque Tautorité municipale a causé, par les rnesures 
qu'elle aordonnées ou quontprises ses agents, en cas d'incendie, 
un préjudice à des propriétés placées à Tabri des atteintes dufeu,- 
la commune doit réparer le dommage soufTert par ces propriétés 
dans Tintérôt de Tassociation communale. 

Mais il en est autrernent lorsque les dégradations provenant du 
fait des agents de Tadministration, des sapeurs-pompiers, par 
exemple, ont.été subies par un irraneuble contigu aufoyer de Tin- 
cendie, et déjà atteint lui-même par les llammes ou sérieusemeut 
monacé de Tôtre. — (Cass. i<"'juin 188(1.) 

26. — En cas dTncendie, lesdommages quisontoccasionnéspar 
suite de Torganisatiou des secours pour combattre Tincendie n'étant 
que la conséquence des rnesures diotées par les necessites de la 
sécuricé générale, no doivent pas ôtre supportés par le sinistre, 
mais bien par la commune sur le territoire de laquelle Tincendie 
s'est produit. — (Just. paix, Dijon, 4 juin 188(1. L. 8 sept. 8(>.) 
V. Cass. 3 janvier i883. Sir. 84. 1. 348. 

INCINÉRATION. 

Un décret du 27 avril 188Ü a dóterminé les condiüons 
do Tincinération des corps. 
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IN JURES. 

Loi du 29 juillet 1881, art.29,33, 34; C. Pén. art. 11,474. 

Voy. Difíamation. — Outrage. 

i. <";• i-fe-post:i!«'. — Commet le délit dlnjures publiques 
prévu et puni par les art. 39 et 53 L. 29 juillet 1881, celui qui 
dans la suscriptioo d'une carte-postale exposée aux regards du 
public, emploie à Tégard du destinataire des expressions outra- 
geantes. Mais les propos contenus dans le corps de la carte cons- 
tituent des injures non publiques. — (C. Paris, 21 juillet i88(). D. 
G aout 86.) (ij. 

a. Excuse. — La réciprocité des injures que se sont mutuel- 
lement adressées deux femmes n'est pas une excuse légale de la 
contravention punie par 1'art. 471, n0 xi. C. pén. Pour acquitter 
légalement, le juge de police doit déelarer qully a eu provocation 
et non réciprocité. — (Cass. 5o oct. 1886.) 

5. Asslgimtion. — Lorsqu'une demande de dommages- 
intérèts basée sur des iraputations diffamatoires ou injurieuses, est 
soumise au juge de paix, il n^st pas nécessairo que 1'assignatiou 
délivrée énuraère tous les faits sur lesquels laction est fondée. 
— (Just. Paix, Paris, i" aoflt 1888. G. 19 id.) 

4- l*i'ései*iptioii. — L'action civiie, résultant d'une contra- 
vention punie par la loi du 29 juillet 1881, se prescrit comme laction 
Publique, après trois móis révolus, à compter du jour oú elle a été 
commise, ou du jour du dernier acte de poursuite. — (Trib. Saint" 
Amaud, aa mars 1888. G. 4 avril 88.) 

5. — La prescription de trois mois, édictée par Part. 65 L. 39 
juillet x88i, est applicable à Paction eu dommages-intérêts portée 
devaut la juridiction civile pour la réparation pécuniaire d'une 
iujure non publique conteuue dans la délibération d'uu conseil 
municipal. 

(I) Aux ternies ile la loi du 12 juin 1887, 1'expédiüon d'uuc correspondance a 
découvert contenant uuc injure, est punissable d'un emprisonnement de S jours 
à 2 mois, et d'une aniende de 10 á 1)00 fraues, el de Pune de ccs deux peines seu- 
lement. 
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Le cours de cette prescription n'est pas suspende par Tappel, que 
cet appel soit interjeté par le demandeur débouté de son action ou 
par le défendeur condamné en première instance. 

Sí le demandeur intiraé s'est borné à constituer avoué dans les 
trois mois qui ont suivi Tappeldu défendeur, cetacte de procédure 
ne peut être considéré conime ua acte de poursuite et ne suffit pas 
pourinterrompre la prescription; celle-ci est dès lors acquise contre 
le demandeur. — (Cass. 26 oct. 1887. D. ü noverabre id.) 

(i. üénoncíat ion caloiimieiisi*. — Le fait de déposer 
à la légère, et même sans intention coupable, une plainte contre 
autrui, s'il ne constitue pas le délit de dénonciation catomnieuse, 
n'en est pas moins un quasi-délit qui échappe à la prescription 
spéciale de la loi du 29 juillet 1881. 

En matière d'injures, raction est prescrite lorsque le plaignant a 
laissé passer plus de trois mois sans faire acte de poursuites; les 
simples remises accordées à Taudience n interrompent pas la pres- 
cription.— (Trib. Le Mans, 19 février 1891. G. 5 septembre id.) 

INSCRIPTION DE FAUX. 

i. liiscription tlefaiix. — L'inscription de faux peut être 
rejetée dès le début de la procédure sans attendre la produetion 
des moyens de faux. 

Elle doit être rejetée lorsque Tacte authentique, contre lequel 
elle est dirigée, offre tous les caracteres de la sincérité, et que 
lesallégations produiles contre ledit acte ne sont appuyées d'aucune 
circonstancede nature à rendrele faux vraisemblable. —(C. Agen, 
21 mai 18M9. L. 5 octobre iSStí. L. /| juillet 1889. id.) 

INSTITUTEUR. 

Le 3 octobre 1880; Dócr. 25 mars 18t)i; Décr. 25 octobre 
1804. 

Les insUtuteurssoot responsablcs des dommages cau- 
sós par leurs élèves pendant le temps qublsont ceux-ci 

sous leur surveillance. (Art. 1384 C. civ.) 

'• — Le prix do la pension dans un établissement d'éducation 
est dfipour le temps qui a couru pendant les vacances de Piques. 
11 est dü, à plus forte raison, pour lesjours pendant lesquols Télève 
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^erait resté sans motif danssafamille, aprèslexpiration des vacances 

róglementairesaccordées à cette époque de lannée. 
le père de famille qui confie son fils à un chef d'institution est 

obligédefairefaceauxdépenses diverses qui ne sont pas comprises 
dans le prix de la pension et qui forment des articles séparés dans 
'es notes quilui sont transmises, alors surtout quaucunc convention 
speciale sur ce point n'est intervenue entre eux. 

" doit également prendre à sa cliarge les dépenses ayant pour 
'jut de procurer quelques distractions à son fils, lorsqu'elles ne 
présentent rien d'exagéré. — (Trib. Chambéry, i4 juin 1884. O. 

~ sept. 84.) 
3- Prlx fie iteiislon. — On ne peut àssimiler le départ 

d un élève pour les vacances, àun départ au milieu d'un trimestre 
0|"dinaire, et si, dans ce dernier cas, le paiementde tout le trimestre 
Peut être exigé, il n'en est plus ainsi lorsque le départ a lieu pour 
cause de vacances ; le prix de la pension n'est alors dú que propor- 
donnellement au temps passé par 1'élève dans Fétablissement 
«urtout si le maitre de pension a été averti que son élève ne 
reviendrait plus. — (Trib. Seine, i5 mars 1S84. L- 8 avril 84.) 

''• — Si, aux termes de la loi du 5 octobre 1886, et d'après les 
travaux préparatoires de cette loi, un instituteur peut, en cas 
d indisposition passagère, se faire remplacer par un auxiliaire non 
breveté, c'est à la condition que ce remplaceraent ne dure qu'un 
temps relativement court, et que cet auxiliaire, qui est alors un 
adjoint do fait et non un adjoint do droit, exerce sous la responsa- 
bilité et sous la surveillance du titulaire légal. 

le fait par le directeur d'une école primaire publique ou privée 
d employer comme instituteur adjoint une personue non pourvue 
de brevet constituo un délit ressortissantdu tribunal correctionnel. 

(C. Poitiers 4 mai 1888. L. id.) — V. Trib. Rouen, 11 juin i885. D. 
20 aoüt id. ; Décr. a5 mai iSyj- ílcu. Dr. usucl, a, 3.r>5 ; Décr. aã 
oct. 1894. Hev. Dr. usucl, 5, 17. 

4- — L'enseignement primaire supérieur ne com- 
porte pas une limite fixe et bien déterminée dont le maitre ne 
puisse s écarter sans encourir les pénalités édictées par le décret 
du iS janvier iSSr, car le programme officiel qui précise les ma- 
tieres de cet enseiguement, n'est qu'un programme minimum. 



718 RÉPERTOIRE 

De ce príncipe, il résulte que les maitres de renseignement 
primaire supérieur ne contreviennent pas à la loi par cela seul 
qidils dépassent ce programme; il suffit qu'ils maintiennent à cet 
enseignement sou caractère distinct et qu'ils ne le confondent pas, 
soit avec 1'enseignemenl secondaire classique, soit même avec 
Tenseignement secondaire spécial. — (Cass. 7 aoüt i884-) — V. 
Décr. iGjanvier i8<)4. fícu. Dr. usuel, 2, i5õ. 

INTERDICTION. 

1. Aitplictition. — La mesure de 1'interdiction, instituéc 
pour protéger les personnes que Làge ou la maladie a rendues 
incapables d'agir par elles-mómes ou d'apprécier la portée de leurs 
actes, ne saurait être appliquée à ceux qui sont parfaitement 
conscients de leurs écarts. — (C. Paris. iõ juillet 1887- L. 
^■■sept. 87.) — V. Cass. 10 mai i885. Sir. 85, 1, 73. 

3. — L'état hal)ituel d'imbécilité est une faiblesse d'esprit causée 
par 1'absence ou Foblitération des idées. La faiblesse d'esprit a des 
degrés infinis, et, pour allcr jusqu'à 1'imbécilité lógale de l'ar- 
ticle 489 C. civ., elle doit affecter 1'intclligence au point de ne pas 
permettre à celui qui en est affligé, do gouvernor sa personne et 

■ses biens. — (C. Agen, 18 mars iS85. L. i5 avril 85.) 

5. Crétineicr. — Les créanciers d'une personne dont 1'in- 
terdiction est demandée n'ont pas Io droit d'intervenir dans 1'ins- 
tanceen invoquant Tart. niili G. civ. — (Trib. Lyon, aõjuin 1888. 
G. 11 aofit 88.) 

4. <loiiseil ile famllle. — La présence dans un conseil de 
famille, appeté à donner son avis sur une demande d'interdiction, 
des enfants du demandcur, ne vicie pas la délibération, car l'ar- 

Art. 489 à 512. C. civ. 

Somuiaire. 

Applicalion — 1,2. 
Actes anlérieurs — 9. 
Criíancier — 3. 
Conseil de famille — !\, 5. 

Bésisfement — 0, 7. 
Divorce — 10. 
Femme tulrice — 8. 

Yoy. Mariage. — Tutelle. 
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licle 44'.i C. civ., applicable à Finterdiction, ne prévoit que le cas 
d un procès engagé entre le mineur et Tua de ses parents, mais 
non la demande à Toccasion de laquelle le consei! est réuni. — 
(Cass. 19 mal i885.) 

"^ux terraes de lart. 2 L. a8 février 1880, le jugement 
sur 1 homologation de la délibération du conseil de famille de i'in- 
tordit, conceinant lallénation d'un titre de rentes appartenant à 
ce dernier, est « dans tons les cas, reudu en dernier ressort ». 

En conséquence, 1'appel de ce jugement est non recevable. — 
(C. Paris, 22 et 26 aoüt 1884. D. õo id.) 

, 6- Désistement. - L action en interdiction, touchaut à 
1 ordre public, doit suivre son cours normal, et ne saurait être 
arrêtée par le désisteraent du demandeur. — (C. Douai, 12 mai 1887. 
G. P. i01'octobro id.) 

7. Ou ne peut dire que Finterdiction est provoquée au 
sens de lart. 5o4 C. civ., lorsque Finstance en interdiction 
a etc abandonnée, non par suite !d'un cas de force majeure, 
mais volontairement par les demandeurs usant absolumentde leur 
libre arbitre. - (C. iNímes, f, mai 1891. G. P. 29 juillet id.) 

8. Pcnimc tutrlce. — L'épouse, tutrice d'un iuterdit, a, 
au point de vue de 1 administration de la personne et des biens, 
les pouvoirs conferes ;>un tuteur ordinaire, sauf, le droit d'inter- 
vention icconnu en pareil cas, au conseil de famille par Fart- 807 
C. ci\. (C. Bordeaux, õo janvier i8()o. L. 4 aoüt id.) 

9. Aetes siitti'i*icni*s. —En cas d'interdiction, la présomp- 
tion légale de déraence ne s'applique quaux actes postérieurs à 
1 interdiction. Pour les actes antérieurs, si les tribunaux ont la 
faculté de les annuler lorsque la démence était notoire au moment 
011 ils ont été passés, c'e.st à ceux qui réclament Fannulation de 

■ces actes à faire la preuve do cette démencc et de cette notoriété. 
— (C. Lyon, fi mars 188G. L. 28 aofitSG.) 

10. IHvoree. — Le tuteur de Finterdit legal a (]ualitó pour 
le représentcr dans une instance cn divorce dirigée contre lui. 

En conséquence, Fépouse qui forme contre son conjoint inter- 
<lit légal, une demande en divorce, n'cst point tenue de citer son 
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conjoint lui-même cn conciliation devant le président; elle doit 
seulement assigner le tuteur, en conciliation. — (C. Paris, 
7 avril 1887. G. P. 27 id.) 

INTÈRÊTS. 

Art. 584, 2277 C. civ.; Art. 57 C. proc. civ.; Art. 184, 
185 C. com.; L. 12 janvier 1886. 

Voy. Appel. —Jugemení par défaut. — Créancier 

1. Intérêtsconventionnels. — LorsquMlaété convenu 
que les intérôts d'avances ne seraient exigibles qu'avec le capital, 
ces intérôts ne sont pas prescriptibles par cinq ans conforméinent 
à la disposition de l'art. 2277 G. civ., alors même qu'il n'aurait 
dépendu que du créancier de rendrc le capital exigible. — (Cass. 
2a février 188G.) 

2. — La présornption de l'art. 1908 C. civ. aux temes duquel le 
créancier donnant quittanco pure et simple d'un capital, doit être 
présumé en avoir reçu les intérôts, n'est pas exclusive de la preuve 
contraire; elle ne rentre pas, en cffet, dans les termes du § 2 de 
Part. lõãa C. civ. —(Trib. Seinc, aa janv. l885. D. G févr. 85.; 

.'>. — Quoiqu'en matière commerciale la loi du 12 janvier 18' (i 
abandonne aux parties intéressées 1c soin^de fixer elles-mômes le 
taux de Pintérôt dapròs leur convention, le juge a cependant 
le droit, dans de certaines limites, de diminuer les perceptions 
quclconques comprises au compte du banquier, lorsqu'elles lui 
semblent abusivos. 

Vainement le banquier prétendrait que, son client ayant reçu 
ses comptes trimestriels sans protestation, los a, dès lors, approu- 
vés, le client ayant toujours le droit do contcster les comptes par 
luireçus, s'il yavaitabusdeperception. — (C. Orléans, xejuin 188G. 
L. 5 sept. 86.) 

4. — Est licite, la convention insérée dans un acte d'obligation 
que, faute par le débiteur do payer les intérôts eourus à la fin de 
cliaque année, ces intérôts seront capitalisés de plein droit h 
réchéance et produiront eux-mômes des intérôts. — (Trib. Dra- 
guignan, 5 aofit 1884. G. P. 2.5 id.) 



ALPHAP.ÉTIQLE 721 

5. Intérêts légaux. — Pour faire courir les intérèts du 
jour de la demande, il n'est pas nécessaire d'}' conclure formel- 
leinent, la demande du capital suffit. — (Cass. ai février 1891. G. 
í*. 17 mars 1891.) 

(i. — La demande formée devant un juge incompétent ne fait 
pas courir les intérèts. 

Dès lors, le juge compétent ultérieurement saisi de la demande 
ne peut allouer les intérèts à partir du jour de la première citatiou 
en justice : il ne lepeut, mème en altribuant à 1'allocation de ces 
intérèts le caractère de doramages-intérôts; car la résistance de 
la partie assignée devant un Tribunal incompétent ne peut consti- 
tuer une faute et lui faire encourir aucune responsabilité. — (Cass. 
25 mai 1887.) 

7. — Si, aux termes des art. ii55 et 1Õ78 C. civ., les dommages- 
inlérêts provenant du retard dans le paiement d'une somme 
d'argent ou dans la restitution de Tindii, doivent consister dans la 
condamnatiou au paiement des intérèts üxés par la loi, il en est 
autrement lorsque le juge constate un préjudice résultant de la 
faute du débiteur. 

Par suite, uno compagnie de chemin de fer, qui a opposó à la 
demande d'un expéditeur en restitution d'une taxe illògalement 
perçue, une résistance que Ton peut considérer comme inexpli- 
cable, et a ainsi causé préjudice au dit expéditeur, en le coutrai- 
gnant à s'adrcsser à la justice pour obtenir restitution, est à bon 
droit condamnée envers celui-ci à des donnnages-intérèts en sus 
des intérèts de la somme restittiable.—(Cass. i5 novembre 1889. 
G. P. aõ id.) 

8. — H y a usure dans le fait de celui qui, apres avoir stipulé 
à son profit des intérèts à 5 0/0, se fait allouer en sus une majo- 
ration de capital. Dans ce cas, lejuge ne doit point allouer au 
demandeur cette majoration. — (Cass. ao juin 1888. D. a8 id.) 

9. — Le moyen tiré de la prescription ne peut ètre suppléé d office 
par les tribuuaux et doit ètre opposé, au moins virtuellemeut au 
créancier. Cette règle s'applique saus distinction à toutes les pres- 
criptions, et par conséquent à celle de Tart. 2277. C. civ. relativo 
aux arrérages et intérèts. — (Cass. a5 février 1891. D. iC mars id.) 

46 
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10. — Lorsqu'une demande judiciaire est formée depuis plus 
d'un an et que par conséquent les intérêts de la somme réclamée 
sont échus depuis plus d'une année, le demandeur est eu droit 
d'en demander la capitalisation pour être ajouté au principal des 
condamuatious et produire eux-inèraes des intérêts aux termes de 
Fart. ii54 C. civ. — (C. Paris, 28 janv. 1888. G. 10 avril 88.) 

11. — On ne peut stipuler d'avance dans une obligation que les 
intérêts non payés à la fin de chaque année, seront eux-inôrnes 
productifs d'intérêts. — (Trib. Grenoble, 37 octobre 1887. G. P. 
i4 Décembre id.) — V. C. Nancy, i5 déc. 1880. Sir, 81, 2, i35. 

INTERVENTION. 

Action d^n tiers quiprend partie dans uncprocédure 
engagée. (Art. 339 à 456. C. Proc. civ.) 

Demande prineipalc.—L'i nlervention peut être admise, 
alors môme que la demande principale est déclarée irrecevable, 
pardéfautde qualités des demandeurs. — (C. Rouen, ch. réuaies, 
5 mars iSqo. G. 14 id.) 

IRRIGATION. 

Les lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 1847 ontrógló les 
conditions de Tirrigation cn crcant dans ce Lmt les dcux 
servitudes légales üaqucduc et ftappui. 

Voy. Eaux. 

IVRESSE. 

L. 23 janvier 1873. 

Voy. Po//ce correctionnelle. 

1. Police. — L'arrestation d'un délinquant pris en ílagrant 
délit d'ivresse manifeste, ue constituo pas un évènement compro- 
mettaut la súreté publique qui autorise les agents de la force 
publique à requérir un citoyen de leur prêter secours. — (Cass. 
4 nov. 1887.) 
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o.. Çoitvention. — Doivent ètre annulées les conventions 
failes par un individu qui était dans un état d'ivressc tel que sou 
consentement ne pouvait être librement donné. — (C. Bourges, 
i5 aofit i885. L. 0 sept. 85.) 

J 

JEU. 

Art. 1904 à 1907. C. civ. L. 8 avril 1885. L. 2 juin 1891. 
Décr. 7 juillct 1891. 

Somuialrc. 

Avances— iã, i4, i5. Jetons— ia- 
Caracteres— i, a. Maisonde jeu— io, u. 
Conrses — aõ àag. Marchés á terme — ig à aa. 
Couvcrture — iC, 17, 18. Paiement — 3 4 8. 
Escroqueric — g. 

Voy. Marché à terme. 

1. Curactèrcs. —Unjeu doit ètre considéré ou non comme 
jeu de hasard selon que la pure chance ou 1'adresse et les combi- 
naisons de Tintelligence prédominentou non dans ses agencements. 
(Cass. a3 juillet i8gi. G. ag id.) 

2. — Par « dette de jeu » il faut entendre non seulement ce qui 
a été perdu au jeu, mais encore ce qui a été prèté pour jouer ou 
pour éteindre une dette de jeu. — (Trib. du Puy, 5 nov. i88(). D. 
25 déc. 86.) 

3. Paiement. — Le dépôt de Tenjeu entre les mains d'un 
tiers ne peut ètre considéré dans un pari comme un paiement 
volontaire effectué par anticipation et non snjet à répétition d après 
l'art. igGy C. civ., si dailleurs 1'une des parties n'a pas reconnu 
avoir perdu le pari. 

La loi n'accordant aucune action pour le paiement d'an par., le 
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juge ne peut rechercher si le pari a été gagné ; aucune preuve ni 
justification ne pourraitljêtre administrée à ce sujet. — (J. paixdu 
Ilàvre, ay juin 1889. G. P. 4 octobre id.) 

4. — La cession par voie d'eadossement, de billets à ordre, pour 
payer une dette dejeu, ne peutpas plus que la souscription directe 
de ces billets, être assimilée au paiement volontaire et effectif de 
cette dette, qui rend non recevable toute action en répétition de la 
part du perdant. 

Dès lors, celui auquel ils ont été remis, à raison d'opérations 
aléatoires, les détenant pour une cause illicite, iven apaslapossession 
légitime, il ne peut s'en approprier le bénéfice etdoitles restituer. 
— (C. Paris, a mai i885. G. 35 id.) 

5. — Quand une dette de jeu a été annuléo, les billets souscrits 
eu paiement do cette dette, doivent étre remis à celui qui les a 
signés. — (Trib. Seine, aGmars 1884. G. 3.7 id.) 

tí. — Le débiteur qui, pour ne pas payer une dette de jeu, veut 
profiterde Part. 1965 C. civ., doit prouver que le créancier a su 
qu'il s'agissait d'une opératiou do jeu, et notamment que la fortune 
apparonte de celui qui donnait 1'ordre de bourse n'était pas <ui 
rapport avec le marche qu'il proposait. — (C. Lyon, 37 juin i885. 
G. 18 sept. 85.) 

7. — L'acceptation donnée sur une lettre de change, qui a pour 
cause la reconnaissance d'une dette dejeu, est nullo comme ayant 
une cause illicite. Et la remise de cette acceptation ne peut équi- 
valoir à un paiement volontaire, mettant obstacle à toute répétition 
ultérieure. — (Trib. Seine, 18 juillet. L. 7 aoút id.) 

8. — L'action réservée parTart. ipfiG C. civ. au proíitdu gágnant 
d'un pari ongagé à Toccasiou de jeux d'adresse, paraissant 
iTappartenir qu'à ceux qui prennent part à ces jeux, il y a lieu de 
repousser la demande formée par un tiers pour obtenir le paiement 
d'un pari, alors surtout que le pari n'a pas été engagé àToccasion 
d'un véritable jeu d'adresse, mais biend'un spcctacle forain, telles 
que des luttes dites á main plate, orgarnisées pour attiror le 
public dans un lieu oü se consomment des boissons. — (Trib. 
Seine, 20 déc. 1884. L. aã id.) 
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!)• I^Merofiiicrlc.— La tromperie au jeu, commise en reti- 
rant certaiues cartes du jeu et en les y faisant rentrer, de manière 
a s assurer ainsi le gain de la partie, en détruisant Fegalité des 
cliances pour se les rendre plus favorables, renferme les manoeuvres 
Pfevues par l'art. /(Oã C. pén. et constitue une escroquerie. 

(Irib. Arras, u novembre 1890. G. !\ janvier 1891.) 
10- Mai.soii «te jeu. — Doit ètre considéré comme une 

'"aison de jeu, le café dans lequel plusieurs personnes se réunis- 
Sent Périodiquement pour jouer le baccarat (jeu de hasard), alors 
S,lrtout que ces personnes se tiennent dans uné pièce qui leur est 
ri servée, en dehors de la salle com mune. 

Et le maitre de ce café commet le délit prévu par Tart. 4io C. 
pén— (Trib. Compiègne, 7 janv. i885. D. 14 icí.) — V. C. Paris, 
8 déc. 1884. G. a5 id. 

11- — Tient une maison de jeu de hasard et se rend coupable 
du délit prévu et puni par Part. 4to C. pén., celui qui, dans un 

ssement PU,;>''C, accepte des paris, soit à la cote ou mutueis, 
Sod Pour son propre compte, soit comme commissionnaire. 

rend coupable du même délit celui qui vend des pronostics. 
Ee marchand de vius qui procure à un teneur de paris sur les 

Courses de clievaux les locaux nécessaires à Lexploitation de son 
utdustrie, se rend complice par aide et assistance du délit de tenue 

niaison de jeu de hasard relevé contre ce dernier. — (Trib. 
eine, 16 avril 1889. G. P. 18 id.) 

1''©tons. — Lorsque les caissiers d'un cercle délivrent, 
Pat 'nfraction au règlement do ce cercle, dos bons ou reçus en 
rePrésp,ntation des sommes qui leur sont déposées, les auteurs de 
Ces versPments n'ont aucune action contre Tadministration de ce 

u* cie en remboursemcut de ces sommes, alors surtout qu'ils 

'biiorent pas que leurs versements sont destinés à alimentei' le 
*'eu' ~~('rib. Nice, 10 mai i885. L. 13 juin 85.) 

^ 'o. Avances. — Le prêt de sommes d'argent, fait dans le 
^ exciter et d'alimenter le jeu, se confond avec le jeu lui-mème; 
sU'te, est irrecevable 1'action ayant pour but de réclamer les 

So®mes prètées. — (Trib. Foix, 13 aoüt i885. G. 17 sept. 85.) 
11- — Encore même que le banquier d'un cercle n'ait point été 



726 RÉPERTOIRE 

mêlé personnellement au jeu, et n'ait point participe au gain, il 
n'a pas d'action recevable en justice, pour les avances faites aux 
joueurs, eu vue de favoriser le jeu, et à raison desquels il prélève 
un bénéfice. — (C. Paris, 12 mai 18S8. G. aa aofit 88.) 

15. — Le garrou de salle d'un cercle oü l'on joue qui facilite 
les passions des joueurs en leur prêtant les sommes nécessaires 
pour alimenter le jeu, n'a pas d'action en répétition des sommes 
prêtées, alors surtout qu'il connait la destination des fonds prètés 
et qu'il profite soit directement, soit indirectement, duproduitdes 
jeux. — (Just. paix, Bordeaux, 11 sept. 1888. L. õoid.) 

16. Couverture. — Celui qui a déposé des valeurs mobi- 
lières destinées à servir de couverture à des opérations de jeu, 
peut les revendiquer s'il n'en a pas, à 1'avance, aliéné lapropriété. 

La commission stipulée par Pintermédiaire pour des onérations 
de ce genre, ne peut faire 1'objet d'une action de sa part. — (C. 
Araiens, ik février i885. Rec. Amiens, 85, 106.) 

17. — La rcmise de titres faite à un coulissier pour garantir le 
payementd'opérations de jeu constituo non le payement volontaire 
prévu par Part. 19G7 C. civ., mais un simple nantissement, nul 
comme ayant pourobjet des opérations illicites. 

En conséquence, si les opérations et le compte du coulissier 
n'ont pas été ratifiés par son client et si celui-ci n'a pas autorisó 
PaíPectalion dos titres remis en couverture au payement du compte, 
le coulissier doit être tenu de restituer les titres et, à défaut de 
restitution, à en payor la valeur. — (G. Paris, 11 juillet 1887. G. 
5 novembro id.) 

18. — L'iiitermédiaire qui facilite les opérations de jeu d'un 
employé dont les pertes sont considérables relativement à ses 
modestes appointements, commet une faute en ne s'informant 
pas de la situation de son client et en ne s'assurant pas si celui-ci 
a une fortune personnelle sufflsante pour faire face à ses enga- 
gements. 

Et, en cas de détournements, commis par cet employé dans 
la caisse de son patroa pour payer ses diQ'érences, Pagent de 
change ou Pintermédiaire peut être déclaré responsable du preju- 
dico ainsi causé au patron, victimc des malversations. 
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^ Toutefois, pour révaluation des dommages-intérêts, il y a lieu 
c e tenir compte de la négligence apportée par le patroa dans la 
surveillance de la gestion de son eraployé. — (C- Paris, 10 jan- 
v'er 1891. G. 27 mars 1891.) 

'9" Marchés jV terme. — La loi du 8 avril i885, qui a 
validé tous les marchés à termo, n'a pas d'eíret rétroactif et ii'est 
Pas applieable aux opératious de jeu antérieures à sa promulgatioa. 

(C. Paris, 25 avril i885. D. iG mai 85.) 

ao. — Cette loi a établi en faveur des marchés à terme, même 
n ayant eu pour objet que la différence résultant de la hausse ou de 
'a baisse, une présomption légale de validité contre laquelle ne 
Peut ètre admise la preuve qu'ils n'ont coustitué que des jeux de 
Pourse, par conséquent des marchés fictifs, ou des paris, nuls en 
^ertu de Tart. 1965 C. civ. — (C. Montpellier, 7 mai i885. L. 20 id.J 

31 ■ — La loi du 8 avril i885 n'a pas abrogé Fart. 19GÕ C. civ. 
c'u', tout en validant et régularisant Fexistence des marchés à 
tei"me, ne les met pas à 1'abri de toutes les causes qui les viciem 
^ans leur essence. 

Là oü le jeu est démontré, là oii les paris sont engagés sur la 
liausse et la baisse des valeurs, les transactions restent, après 
comme avant la loi de i885, dépourvues de toute action en justice 
'orsque Fintention et la volonté de jouer sont démontrées jusqu'à 
'évidence. —(Trib. Seine, 29 décembre i885. D. 5i janv. 8G.) 

22. — Depuis la loi nouvelle sur les marchés à terme, il n'appar- 
ticnt plus au juge de rechorcher dans les faits et documents de la 
dause quelle a 1'intentiou des parties en contractant, et d'admettre 
0u de rejeter, suivant son appréciation, Faction en justice. 

Ku conséquence, les marchés à livrer sur denrées et marchan- 
tlises ne peuvent être annulés, comme entachés du jeu, que 
'orsque les parties ont déclaré expressément que le marche se 
résoudrait par le paiement d'une simple différence. — (Trib. Lille, 
'4 mars 1887. L. 5 juiu 87.) — V. C. Paris, 6 juin i885. Sir. 

2, 1. — Conlroversé. 

aõ. CourseH. — Le pari mutuei aux courses, à la différence 
du pari à la cote, ayant été réglementé et autorisé par Fautorité 
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administrative, ne constitue pas un jeu de hasard tombant sous 
Fapplication de la loi. — (Trib. Seine, 5 aout 1888. G. 4 id.) 

24. — .Si, sous certains rapports, 011 peut considérer les paris 
qui s'engagent àroccasion des courses do chevaux comme présent 
tant le caractère de jeux de liasard, lorsque le pari est tenu et 
proposé par des persoanes n'ayant aucune connaissance liippique, 
mues simplement par la passion du jeu, et livrant uniquement au 
hasard la réalisation du gain qu'elles espèrent, 11 ue peut en être de 
raème aujourd'hai que le pari mutuei a été autorisé par des arrêtés 
ministériels déterminant les condilions dans lesquelles ce pari peut 
avoir lieu, et qui en font une véritable loterie. 

Une agence qui offre au public de lui servir d'intermédiaire 
pour prendre aux guichets du pari mutuei les tickets conformé- 
ment aux ordres qui seraient donnés, constitue une agence de 
commission de mandat s'exereant à Toccasion d'opérations parfai- 
tement licites ; elle ne saurait donc être considérée comme une 
maison de jeux de hasard tombant sous rapplication de la loi pénale. 
— (C. Rouen, 3 aout 1889. G. P. 6 octobre id.) — V. Cass. 3 mai 1889. 
G. P. 89, 1, ySg. 

25. — Doit être considéré comme tenue de jeux de hasard le 
fait d'ouvrir une agence dans laquelle le public est librement admis 
pour pratiquer les paris dits à la cote sur les courses de chevaux ; 
de tels paris ayant pour objet un gain éventuel dépendant d'évè- 
nements futurs et incertains eu échange. d'un enjeu déterminé. — 
(Trib. Seine, i3 aoút 1884. L. i!\ id.) 

26. — Si le pari à la course (pari à la cote dans Tospèce) u'est 
pas par lui-même illicite, il prend un caractère délictueux quand 
la préoccupation de Tamélioration de la race chevaline s'efrace 
devant la préoccupation du jeu et que le pari, engagé avec des 
personnes élrangòres aux habitudes des courses, sadresse iudis- 
tinetement à tout venant. 

II appartient au prévenu d'établir que les individus avec lesquels 
il parie sont versés dans Ia connaissance du sport ou préoccupés 
de Tamélioration de la race chevaline; il no lui suffit pas, pour celai 
d'exciper d'un prétendu mandat civil qui, donné sans compétence 
et dans la seule pensée du jeu, ne saurait couvrir les faits incrimi- 
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nés. (Tpíb. Seine, 1.4 seplembre 1889. D. i5.) V. Cass. 
/ mai I885 ; Just. paix, St-Denis, i5 juillet 1887. L. 6 aoüt id. 

I' '0' <^u 2 Ju'n '89'i le décret du 7 juillet suivant et les 
arretes ministériels qui en ont réglementé rapplication n*ont eu 
Puur but que de distinguer les paris aux courses, proliibés eomme 
Jeux hasard par Tart. 410 C. pén., des paris licites mais 

épourvus de sanction civile. 
'n c<>nséquence, ces dispositions nouvelles n'ayaut nullement 

•"estreint la portée des art. igGS et 19G6, il s'ensuit que les seuls 
pans encere sanctionnés par la loi sont uniquement ceux qui 

Werviennent entre personnes prenant part, sinon par elles-inèmes, 
moins par leurs préposés, aux courses sur lesquelles ces paris 

sont engagés. 
^ès lors sont dépourvus d'action civile les paris faits dans un 

^e|cle sur les courses de chevaux, encore bien que des relations 
1 leres existassent entre les parieurs et qu'ils fussent à inôme 

c aPprécier les chances des chevaux. 
' Gu 'aiporterait que Tun des parieurs füt intéressé dans une 

ecurie de courses, s'il est constant que celui avec qui il ajoué ne 

Pas lii-même dans une situation analogue à celle d'un éleveur, 
Uu ProPriétaire de chevaux, ni qudl eüt, à un titre quelconque, 

Ult®rêt direct sur les courses sur lesquelles les paris ont été 
0|nies. __ (Xcib. Seine, 4 janvier i8y3. G. P. G id.) 

Tombesous rapplication de Part. 4 to C. pén. Passociatioa 
ajant soi-disant pour but de concourir à Pamélioration de la race 
cl'evaline et servant à dég uiser rétablissement et la tenue d'une 
"aaison de paris aux courses. 

ar suite, commettent le délit de tenue de rnaison de jeux de 

' snr^les organisateurs do Tassociation, les commissaires chargés 
'es a^rn'ssions et les bookmakers. — (G. Paris, ay novembro 189a, 

36 décembre iSg'»..) 

!9- — Si Particle 19G5 C. civ. refuse toute action pour une 
e de jeu ou pour le payement d'un pari, Particle 1966 formule 

Uno exception en ce qui concerne les courses de chevaux. 
"cite et obligatoire la clause dos statuts d'une Société de 

aiis mutueis, qui stipule que toute contestatiou, relativo à une 
0urse, sera jugée sans appel par les commissaires. 
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Dès lors, le juge de paix, saisi d'une coatestation de cette 
nature est incorapétent. —(Just. paix, Paris (VIIIo arr.), 4 dé- 
cembre iSpo. G. 12 id.) 

JUGE DE PAIX. 

G. Proc. civ., art. 1 à 49. 

Expertise — g. 

Voy. Bornage. — Contributions. — Dommages aux champs. — 
Expertise. 

1. Coiiclllntlon. — Une demande en justice, formée centre 
plus de deux défendeurs, est dispensée du préliminaire de conci- 
liation, it moins quil ne soit manifeste que le demandour a fait 
assigner les défendeurs concurremment, afin d'échapper à ce préli- 
minaire obligé, et de faire fraude à la lei. 

L'exception, tirée du défaut de préliminaire de conciliation doit, 
commetouteexception, ôtreproposéeavant toute défense au fond. 
— (C. Nimes, i5 mars 1884. G. P. : 1 avril 84-) 

a. —Lorsque les parties se sont présentces devant le jugo do 
paix sur simple billet d'avertissemcnt, il n'est pas nécessaire de 

Somuiairc. 

Affaires commerciales — 3o. 
Appet — 47 « 53. 
Bornage — ar. 
Cassalion — Sg. 
Chemin vicinal — 33. 
Citation — 5, 4- 
Commis — 5g. 
Compétence — j3 d 4f>. 
Conciliation— 1, a. 

Fournitures — 41- 
Frais el dépens — 45, 45. 
Garnis — 34. 
Localions — 36 á 38. 
Mandatairc — 5. 
Ministére public — 60. 
Octroi— rg, 20. 
Offres — 3i. 
Procès-verbal— 8. 
1'rorogalion— Ipi, 43, 44- 
Saisie-arnit — 28. 
Saisie-gagerie — ag. 
Solde — 4o. 
Snppléants — 6t. 
Visite des lieux — 6, 7. 
Voies de fait — 35. 

Défaut — 54 d 58. 
Délais — 10, 11. 
Biffamation — 36, 27. 
Dommages aux champs — 22. 
Elagage — 32. 
Enquâle — 7. 
Exéculoire — 12. 
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"-liesser procòs-verbal de la conciliation intervenue. Cello-ci peut 
(t'6 établie par tout moyen de preuve et notamment par les sou- 
venirsdu juge. — (Just. paix, Dijon, lasept. 1884. G. aSdéc. 84.) 

Citation. — Une citation en justice de paix ne doit pas 
"ecessairement contenir à peine de nullité rindication du prénom 
du demandeur. 

N est pas prescrite à peine de nullité, dans une citation en 
justice de paix, rindication de Favertissement préalable exigé par 
la loi du 2 mai i855.— (J. paix, Pont-à-Mousson, njuin 1887. 
G-P. id.) 

''t- Le défendeur qui a changé de domicile avant la citation 
doit ètre cité devant le juge de paix de son nouveau domicile. — 
(Just. paix, Paris, iSaoôt 1887. 22 septembre id.) 

^í»>mlatatre. — Si, devant la justice de paix, les parties 
Peuvent se faire représenter par un fondé de pouvoir, le mandat 
confere à cet eflfet doit être donné par écrit; son existence ne peut 
'csulter que d"une preuve directe et légale, et ne saurait s'induire 
des faits et circonstances de la cause. — (Cass. 19 mars i8Sy.) 

^ ísite «les lienx.— Le juge de paix, qui procède à une 
descente sur les lieux, qu'il a ordonnée, doit, à peine de nullité, 
^ osser procòs-verbal de ses opérations, alors même que la visite 
c es 'ioux a été ordonnée seule et sáns expertise. 

" un est de même pour toute enquôte. — (Trib. Grenoble, 
7 '«ai 1884. G. P. 24 juillet 84.) 

/ • EiU|uête. — S'il résulte de l'art. 28 C. pr. civ. que la sentence 
du juge de paix, qui ordonnc une opération à laquelle les parties 
doivent assister, spécialement une enquôte, une expertise et un 
dausport sur lieux, leur sera signifiée, quand elle n'a pas été 
l" ononcée en leur présence, la loi n'a pas subordonné à 1'accom- 
Plissement de cette formalité la validité de ladite sentence elle 
'"ume ; c'est donc à tort que le juge d"appel prononce, en rareil 
Cas> d'orflce, et par ce seul motif, la nullité d'une telle sentence 
dont la régularité n'est pas contestée par les parties. — (Cass. 
!) uovembre 1892. G. P. 22 décembre id. L. i3 id.) 

l*»,ocès-vei*l»íil. — Le procòs-verbal dressé par le juge 
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de paix assisté de son grefíier, n'est pas un acle sous signatures 
privées, mais un acte authentique ayant force d'obligation privée. 
II n'a donc pas besoin d'être signé par les parties contractantes : 
il sufflt que le rédacteur du procès-verbal ait constate qu'elles 
ont déclaré ne savoir signer, de ce requises. — (C. Douai, 
i5 fév. x884. G. 18 nov. 84.) 

9. Délnis. — Le délai de quatre mois dans lequel, d'après 
lart. i5 G. pr. civ., Ia cause doit ètre jugéedéfinitivement lors que le 
juge de paix a rendu un jugement interlocutoire, court du jour du 
jugement interlocutoire toutes les fois qu'il n'est pas justifié que, 
par la nature dos mesures d'instruction qu'il ordonne, ce. jugement 
fait lui-raème obstacle à Tobservation du délai. — (Cass. 5 fé- 
vrier i885.) 

10. — Lorsque le juge de paix rend successivement plusieurs 
interlocutoires, par exemple, les premiers ordonnaut une exper- 
tise et une visite de lieux pour rappréciation de dommages causes 
par des lapins, le dernier ajournant les parties à une enquête sut- 
iã question de responsabilite du propriétaire des bois, le délai de 
quatro mois de Tart. i5 C. proc. civ. dans lequel la cause doit ètre 
définitivement jugée, ne commence à courir que dujourdu der- 
nier interlocutoire. — (Cass. ai avril i885.) 

11. Bxéciitoire. — Les juges de paix peuvent délivrer 
exécutoire aux notaires, greffiers, huissiers et autres officiers 
publícs, pour le paiement des droits d'enregistrement et de timbre 
dont ilsont fait 1'avance. Le droit de faire la taxe n'emporte pas le 
droit de délivrer exécutoire pour les frais régulièrement taxés. Le 
juge de paix na pas qualité pour délivrer exécutoire à un gardien 
de scellés pour les frais do garde qu"il a régulièrement taxés. Le 
gardien doit agir par voie d'assignation pour le paiement de ses 
frais. — (Trib. Annecy, 4 aoèt 1888. L. aG oct. 88.) 

ia. Compétcnce. — Les juges de paix n'ont pas Taptitude 
légale pour recevoir les conventions des parties et leur donner 
rauthenticité sous forme de jugement, alors que ces conventions 
n'ont été précédées d'aucune contestation réelle, d'aucun litige 
devant eux. 

En conséquence, doit ètre déclarée nulle toute sentence qui, 
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^uoique revêtant tous les caractères extrinsèques nécessaires pour 
la validité d'une sentence rendue sur prorogation de compétence, 
ne les revôt que par suite d'uiie simulation de litige. — (Trib. 
Oran, ap avril 1889. G. P. g octobre id.) 

lò- — L^ncompétence des tribunaux civils pour connaitre des 
litiges rentrant dans les attributions contentieuses des juges de 
Paix, est dordre public, et par suite c'est le devoir de ces tribu- 
aaux et celui des cours d'appel, eu cas d'appel des jugements 
1 endus à tort par ceux-ci sur des litiges de cette nature, de déclarer 
cette iucompéteuce mêtne d'office, eu Fabsence de conclusions des 
Parties à cet égard. — (Cass. 5 novembro 1889. G. P. i/| id.) 

I4- — Le juge de paix saisi par une même assignation de deux 
demandes distiuctes mais conuexes, dont Fune excède évidemment 
sa compétence, telles qu'une demande en paiement de gages 
jomte à une demande en dommages-intérèts pour dénonciation 
calomnieuse, ne peut statuer utilement, en les disjoignant, sur la 
demande qui, seule, ettt été de sa compétence. — (Trib. Seine, 
a8 juillet 1887. D. 7 sept. 87.) 

I:>. — Si le chiffre total de plusieurs demandes réunies dans 
ute même instance est supérieur au taux flxé par Fart. icr L. 

mai i8õ8, le juge de paix doit, d'office, se déclarer incom- 
Petent, alors même que Fun des chefs de Faction aurait trait au 
Paiement de loyers échus, rentrant ainsi, par sa nature, dans Ia 
compétence illimitée de Ia juridiction cantonale.— (Just. paix, 
Châtillon-sur-Marne, 18 juin 1889. L. '.>.5 id.; Trib. Châtillon-sur- 
Marne, 18 juin 1889. L. iõ juin id.) 

'd- — Aux tennes de Fart. icr L. aã mai i858, les juges de paix 
connaissent de toutes actions purcment personnelles ou mobiliòres 
611 dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge 
d appelj jusqu'à la valeur de aoo francs. Ils sont donc incompélents 
Pour statuer sur des demandes indéterminées, comme la demande 
e|i cestitution de lettre missive. Peu importo que les conclusions 
tendenl en outre à une condamnatiou à aoo francs de dommages- 
"itérèts, une pareille demande étant iudétermince et non pas 
alternative. —(Cass. a2 mái 1887.) 

*7- — Lc juge de paix, saisi d'aae action possessoire, a qualité 
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pour constater les déclarations que les parties, d'accord pour ne pas 
donner suite au proces, ont éciiaugées entre elles, devant lui, eu 
vue d'un règlement amiable et ultérieur de leur différend. — 
(Cass. igfévrier i88g.) — V. Trib. Vienne, (> nov. 1886. L. a4 id. 

18. Octroi. — La compétence spéciale des juges de paix pour 
connaitre des contestations sur lapplication des tarifs d'octroi et 
la quotité des droits à percevoir, quel que soit le chiffre de ces 
contestations, est subordounée à la condition d"une consignation 
des droits par le conlribuable, préalable à Tintroduction des objets 
au sujet desquels la contestation a pris naissance. 

Cette compétence spéciale du juge de paix, en dehors des limites 
ordinaires de sa compétence, déterminée par le chiffre de la con- 
testation, ne s'étend pas à la connaissance des questions préjudi- 
cielles, mais elle renait quand ces questions ont été tranchées. — 
(Just. paix, Étampes, 18 janv. 1884. G. P. i5 mai 1884.) 

29. — Le juge de paix, seul compétent pour connaitre de toutes 
difficultés relatives au paiement des droits de douane, et généra- 
lement sur toutes contestations en matière de douane, exerce 
encore cette compétence exclusive raême quand ces contestations 
intéressent le règlement d'une faillite. — (C. Rennes, i(i jan- 
vier i885. L. i5 sept. 85.) 

uo. Itorna^c. — Pour que le juge de paix, saisi d'une action 
en bornage devienne incompétent, il faut qu'une contestation 
s^lòve, nou pas seuleraent sur les limites de deux héritages, mais 
sur les titres et les droits de propriété qui en cette contestation 
soit réelle et sérieuse. Le juge de paix est donc compétent lors- 
qu'il s'agit uniquement d'interprôter les titres produits à reffet 
de rechorcher et de flxer les limites incertaines des deux proprié- 
tés. — (Cass. 24 oct. 1888.) 

■11. Domnm^cH siux cliaiupn. — Le juge de paix qui, 
aux termes de Part. 5 L. 25 mai i838, est compétent pour sta- 
tuer sur les demandes de dommages faits aux champs, cesse 
dV;tre compétent lorsquo Pauteur do ces dommages prétend 
u'avoir fait (iu'user d'un droit de servitude à lii appartenmt. — 
(Trib. Annecy, 3o déc. 1884. L. i4oct. 85.) 

22. — Le juge de paix saisi d'une demando en dommages causes 
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aux cliamps à raison de faits de passage, qui n'excède pas 100 francs, 
est compétent pour statuer en dernier ressort, alors mème que 
'es défendeurs prétendent « qu'i[s ont toujours pratiqué sur ce 
Pomt un chemin pour leur bétail », cette exceptkm ne pouvant 
etre considérée comme une coutestation sérieuse sur le droit de 
fropriété ou de servitude. — (Cass. aS nov. 1886.) 

ao. — Mais p cesse ^'être compétent dès que le défendeur 
conteste Tétendue des droits de propriété ou de servitude et 
P^étend notamment avoir une servitude de passage, fondée soit 
SUl" un titre conventionnel de destination du père de famille, soit 
sur le fait d'enclave. — (Cass. aó mai 1887.) 

24- — Un juge de paiv n'est pas compétent pour connaítre 
'actionen dommages-intérêts, formée par les voisins d'une usine 
ea réparation du dommage causé par les vapeurs acides aux 
atbres fruitiers et autres de leurs jardins. Cette actiou n'a pas 
vóritablement pour but la réparation d^n dommage causé aux 
fruits etrécoltes, mais la réparation d'un dommage causé au fonds 
'ui-mème. —(Cass. 8 aoiiti888.) 

:íâ. DUruiiiutiou» — L'art. 5, § 5, L. a5 mai 18Õ8 n'a pas 
cté abrogé par l'art. 68 L. 29 juillet 1881 sur la presse. Par suite 
'action civile en dommages-intérêts-pour diffamation ou injure 
cnvers un particulier, intentée séparément de 1'action publique, 

comme précédemment, être portée devant le juge de paix 
et uon devant le tribunal de premièrc instance. — (Trib. Mantes, 

janv. i885. G. y fév.) 
2G. — La loi du 29 juillet 1881, qui est exclusivement répres- 

s've, n'a, en rien, modifié lart. 5 L. 2.5 mai i838, qui énu- 
'Gcre les cas de compétence des juges de paix en matière 
tlactions civiles pour diflamation verbale. — (Just. paix, Saint- 
^'arnert, 12 déc. i883. G. P. 21 févr. 84.) 

27. Saisic-arrêt. — Les juges de paix n'ont, en aucun cas, 
(iualité pourautoriser une saisie-arrêt. — (Trib. Oran, 8 avril 1S89. 

P. 6 juillet id.) 
28. HtiiHie-ga^crie. — Si le juge de paix est imcompétent 

Pour statuer sur la demande en validité d'une saisie-revendication 
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lorsque les meubles déplacés ont cessé d'être eu possession du 
locataire pour passer entre les mains d'un tiers, il eti est autre- 
ment lorsque Is locataire a transporté son mobilier dans ua local 
qu'il a pris à bail dans la maison d'ua autre propriétaire. 

Dans ce cas, la saisie pratiquée sur le mobilier déplacé n'est 
plus une saisie-revendication proprement dite, puisque les meubles 
sont restés en la possession du locataire, mais bien une saisie- 
gagerie dont la demande en validité rentre dans la compétence du 
jugedepaix.— (Just. paix, Paris (XlVe Arr.|, 28 íevrier 1889 et 
11 avril 1889.) 

29. Affaires commercialcs. — Ldncompétence du 
juge de paix pour connaitre des affaires commerciales est une 
incompétence absolue etdordre public. 

L'appel fondé sur cetto incompétence est recevable bien que 
l'exception n'ait point été proposée devant lejuge de paix. —(Trib. 
Lyon, 10 avril 1888. L. 23 sept. 88.) 

5o. OlfVes. — Les juges de paix sont compétents pour statuer 
sur les demandes en validité ou en nullité dWres, qu'elles soient 
principales ou incidentes, lorsqu'elles ii'excédent ni les limites ni 
le taux do leur compétence. — (Trib. Marseille, li juillet 1888. 
D. 20 sept. 88.) 

3i. lülagagc. — Si le juge de paix est corapétent pour 
connaitre des actions relalives à Télagage des arbres, lorsque Ia 
propriété n'est pas contestée, le tribunal civil, saisi de cette contes- 
tatjon de propriété, pcut statuer eu môme teraps sur Tactiòn rela- 
tivo à Télagage sans avoir à renvoyer la causo devant le juge de 
paix. — (Cass. 4 févr. 1885.) 

52. Cliemii» vicinal. — Aux termes de Tart. lá. L. 
ai mai i836, c'est au juge de paix qu'jl appartient de régler, sur 
le rapport d'experts, Tindemnité duo aux propriétaires d'une por- 
tion de terrain réunie aux chemins viciniiux. 

Cesta lui qu'il appartient également de noramer les experts qui 
n'auraient pas été désignés par les parties. — (Cons. préf. Seine, 
12 mars 1884. L. 20 sept. 84.) 

53. (iuriiin. — Les juges de paix sont compétents pour con- 
naitre des eontestations relatives aux locations en garui faites par 
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'Jn l,roPr'ütaire dans son immeuble. —(Trib. SaiLit-Lô,a5janv. 1889. 
,r- P- ai février 1889.) 

Votes de fait. — La compétence spéciale attribuée au 
Juge de paix par Tart. 5, §5 L. aS mai i838 pour connaltre sans 
aPPel jusqu'à la valeur de 100 francs et à charge dappel à 
luelque valeur que la demande puisse s'élever, des actions civiles 
Pour rixes ou voies de fait, s'applique seulement au cas oü il s'agit 
^ \01es de fait, qui rentroraient dans sa compétence comme juge 

0 police, et non au cas ou il s'agit de voies de fait, ayantle carac- 
tt!r® correctionuel ou de crime. 

- art. 1" de ]a m§me i0i ne peut non pius âtre invoque eu ce cas 
Pour justifier la compétence du juge de paix, alors même que la 

„ mande est inférieure à 200 francs, lorsque, pour affirmer le droit à 
lndemuité réclamée, ce magistral seraitobligé de juger préalable- 

nient il y a eu crime ou délit. 
Mais il en est autrement, etledit art. ier doitrecevoir application 
justifie la compétence du juge de paix, lorsque le coupable 

ajant été déjà condamné par le tribunal correctionuel ou la Cour 
assiseg, cé magistrat se trouve ainsi en présence d'une faute 

^'minelle, juridiquement constatée, dont il n'a plus qu'à recher- 
lci les conséquences civiles dans la limite de 200 francs. —(Trib. 
auit-Mour, 35 janvier 1889. G. P. 2 mai 18S9.) — Controversé. 

,)J' ^«catious. — Si les juges de paix ont compétence pour 
/ 

Uer SU1, la résiliation des locations n'excédant pas annuellement 

desflaacs' cette compétence estlimitée auseul défaut depaiement os loyers ou fermages, et ils ne peuvent êtrc saisis de toute 
man(le en résiliation fondée sur d'autres motifs, notamment 
une demande eu résiliation et restitution d'un terme de loyer 
Te d avance, formé par un locataire contre son propriétaire 

'u o par ce dernier d'avoir mis en état le logement loué à Tépoque 
^ par Teutrée en jouiisance. — (Just. paix, Paris, a4 oc- 
0 10 1883. G. 5 nov. 85.) 

. Lo juge de paix est incompétent pour connailre d'une 
aUtle formóe, au cours d'un bail, par le locataire contre le pro' 

^'Uaire, en rembourscment du prix, mème inférieur à 20o francs, 
, avaux et réparations locatives et que le propriétaire soutient) 

•ooins, devoir deraearer à la charge du locataire en vertu 

éZ 
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crime clause du bail, dont le désaccord dcs parties rend Finterpré- 
tation nécessaire. 

Et peu importe, à cet égard., que cette demande ue se produise 
que reconventionnellement à une demande en paiement de loyers, 
forraée par ]e propriétaire, et dont le juge de paix a ctó compé- 
temraent saisi. 

Le juge de paix peut, dailleurs, cn ce cas, en se déclarant in- 
compétent sur la demande reconventionnelle, retenir la demando 
principále.— (Trib. Seine, mai 1884. G. P. 3juillet84.) 

Õ7. — Si la compétence du juge de paix, pour connaitre dcs 
indemnités réclamées par un locitaire pour privation de jouissancc 
provenant du fait du propriétaire, cesse lorsque le droit à 1'indera- 
nitó est conteste, 11 n'en est aiusi qu'autant que la demando rentre, 
par sou chillre, dans la catégorie de celles qui s'élèvent au taux 
de la compétence des tribunaux de première instance. 

Lorsque Taction est renfermée dansles limites de la compétence 
lixée par Eart. iei' L. ;i5 mai 18Õ8, le juge de paix a une juridiction 
l)léniòre et peut, non seulcnicnt régler 1'indemnité, mais apprécior 
toules les exceptions opposées par le propriétaire. — (Trib. Neu- 
bourg, xfi sept. 188.4. L. aó oct. 84.) 

38. Coiiiiiiíh «les iiiiircliiiiids. — Le juge de paLx est 
incorapétent pour connaitre dcs engagements respectifs dcs conunis 
des marchands et de leurs patrons; Eart. 5 L. mai i838, 
qui attribue au jugo de paix la connaissanco des coutestations rela- 
tivos aux engagements respectifs des maitres et des domestiques 
ou gens de service à gages nc s'étend pasaux facteurs etcommis. 

Et Ton doit entendro par commis celui (|ui est chargó, dans uno 
maison de commercc, de quelque emploi, qu'il remplit sous la sur- 
veillauce du chcf de la maison, moyennantdes appointements fixes, 
inème coniplétés par une remise proportionnelle aux ventes elTec- 
tuées. — (Trib. Seinc, n novembre 189a. G. P. 17 id.) 

õy, Soltle. — Le juge de paix est compétent pour connaitre en 
dernier ressort d'une demande en paiement d'une sommejnférieure 
à 100 franes pour solde d"uno facture, bien que la facture fut origi- 
uairement supérieureà aoo franes si le défendeur ne conteste point 
a fourniture faile, mais se borne à opposer à la demande qudl y a 
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lifiu à rabais à raison de malfaçons dans les objets facturçs. — 
('rib. Lille, aamars 1887. G..P. at avril id.) 

■'io. F»nítuves. — làimatièremobilière, lacitation doit òtre 
Junnée devant le juge de paix du domicile du défendeur, mêrae 
s'' sagit de fournitures commandées et livrées aüleurs. — (Trib. 
Seine, a8 Janv. 1887. L. 17 mars id.) 

41. lki'oi-4>$catioii de compétence. — Lorsque les 
Partiesqui comparaissent enconciliation, consentent àfaire régler 
leur différend par le juge de paix, en prorogeant sa juridictiou, 

couformément àrart. 7 C. proc. civ, ce magistral ne peut accepter 
cette mission en premier ressort qu'autant que Fobjet du litigo 
•entre dans les matières de sa compétence. 11 ne lui est donc pas 
Permis de juger une question de servitudc de passage, dont la 
solution exige une euquête et Pinterprétation des titres de pro- 
Priété. — (Trib. Saint-Etíenne, 19 mai i885. D. aj janv. 86.) 

42. — Lart. 7 C. proc. civ., qui permet de proroger la compé- 
tence du juge de paix, vise seulement le cas 011, une difflculté 
etant née, les parties tombent d'accord pour saisir le juge de paix 
et le requièrent pour tranchei* ce litige dont il iTaurait pu cou- 
naitre, d^près les príncipes de droit commun, mais il iTest plus 
aPplicable quand, le litige iTétant pas encore ué, les parties con- 
v'ennent de proroger la compétence du juge de paix pour certaines 
affaires. —(Trib. Seine, iõ avril 188.'). G. 5 mai 86.) 

43. — L'art. 7 C. proc. civ. iTautoriso Télection ou la proro- 
Satiou de juridictiou que dans locas oú, une difflculté étant uée, 
t accord des parties sur cette élection ou prorogation de juridictiou 
est attesté par uno déclaration signéc d'ellos. — (Trib. Seine, 
a février 1889. D. et G. i3 id.) 

44- Trais et «Irpcns. — Lorsque la demande principale 
est dans les limites de la compétence dujugc do paix, déterminée 
Par Part. 1" L. 25 mai i838, les dépens de 1'instance au paiement 
desquels le demandeur conclui dans sa citation, ne sont que 
' accessoire do Taction principale et iTexercent aucune influence 
sur le taux do la compétence.—(J. paix. lours, sa février 1887 
L- 12 mars 87.) 
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/(S. _ Les actions eu paiemeat de frais des instances en justice 

de paix sont de la corapétence des juges de paix. 
Spécialement le juge do paix est compètent pour connaitre de 

ractiou intentée par son greffler eu paiement de frais qui lui sont 
dus, eu sa qualité, dans une instance de justice de paix. — (Trib. 
Bar-le-Duc, a; mars 1889. D. 17 mai 1889.) 

/iG. Appel. — Ledélai pour Tappel des jugements rendus par 
les juges de paix est franc ; le jour de la signification ne doit donc 
pas compter. — (Trib. Figeac, 9 mars i88ã. G. P. 16 sept. 83.) 

47. — Est iuterlocutoire, et par suite susceptible d'appel, le 
jugementdu jugo de paix qui ordonne une expertise malgré Toppo- 
sition de Pune des parties. Ici ne s'applique pas Tart. 14 L. 
aã mai i838 qui iuterdit Tappel avant le jugement définitif du juge 
de paix qui se déclare compètent. — (Trib. Bernay, iSjanv. i884. 
L. i3 avril 84.) 

48. — Est recevable Pappel interjeté contre un jugement de jus- 
tice de paix, sur une demande inférieure par son chiffre au taux 
du premier ressort, lorsquc le défendeur a réclamé, par voie de 
demande reconventionnelle, des dommages et intórèts, qui 
dépassent ce taux. 

Lorsque plusieurs personnes agissent, dans un intérèt commun, 
et ne divisent pas entre elles la somme collectivement réclamée, 
c'est cette somme qui determine la compétence du juge. — (Trib. 
Toul, ia juillet 1888. D. 2.4 id. 88. G. P. 4 octobre id.) 

49. — Si les juges do paix sont compétents pour connaitre, à 
quelque somme qu"elles puissent monter, dos demandes reconven- 
lionnelles en dommages-intérèts exclusivement fondées sur la 
demande elle-mõme, ils ne peuvent y statuer qu a change d'appel 
lorsqu'olles cxcòdent le taux de leur compétence. La règlo con- 
traire, posée pour les tribunaux civils do premiòre instance par 
Part; 2 de la loi du 11 avril i838, ne saurait ètre étendue aux jus- 
tices de paix. — (Trib. Loudun, iGfévricr 1889. G. P. 9. maiid.) 

50. — Est en dernier ressort la sentence d'un juge do paix sla- 
tuant en matière purement mobilière sur une demande principalo 
nfórieure à 100 franes, alors même (pie le défendeur aurait formé 

tine demande recoiivoutionuelle en i5o franes de dominages-inté- 
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r«ts, si cette demande n'est ni liquide, ni exigible, ni incontes- 
table. — (Trib. Loudun, jfi février 1889. G. P. 2 mai 1889.) 

La demande de 100 francs de dommages-intérêts pour le 
P^judice cause par qui laisse couler des eaux insalubres sur la 
C0Ut <^e son voisin est en dernier ressort, et si Ia citation et le 
Jugement du juge de paix font défense de jeter à Tavenir des 
eaux l^e cetle nature, cette circonstance ne modifie pas le taux de 
lRssort- Cette défense ne peut êtro considérée que comme l'acces- 
Soire de la demande principale. — (Trib. Charolles, i'1' raars i88<). 
D- 27 avril 1889.) 

->2. — L'appel d'un jugement par lequel le juge de paix s'est 
declare compétent est irrecevable avant le jugement définitif, 
même au cas oü le défendeur a, en raême temps, été condamné 
aux fl"ais dudit jugement. — (Cass. 28 janvier 1891. L. !\ mars 1891. 

■r>5. Jii^eiiient par «léfant. — La significatioa des juge- 
n|Gnts par défaut rendus par les juges de paix ne fait courir le 
délai d'opposition que si Thuissiér commis pour la faire exerce 
dàns le cantou de la justice de paix. — (Cass. 19 aoftt 1884.) 

;"i- — Lopposition à un jugement de défaut, rendu en justice 
de paix, est irrecevable si elle iTa été formée quaprès le délai de 

jours, alors mème que le dernier jour du délai utile se 
teouverait ètre uajourférié. — (Just. paix, Paris, 5t aoflt (887. 
'L 4 novembre id.) 

— La disposition de Tart. 455 C. pr. civ., qui déclare Tappel 
desjugements par défaut non recevable pendant les délais d'oppo- 
sdion, est applicable à Tappel des jugements par défaut émanant 
das Juges de paix. — (Trib. Seine, 7 mai 1884. G. P. 24 juillet 84.} 

;>d. — La requête d'opposition à un jugement par défaut, rendu 
P-ir le juge de paix ne peut étre réputée nulle et non avenue par 
Ce'a seul qiTelle nenoncc pas les moyens de Topposant, Tart. 20 

pr. civ., qui prescrit cctté énonciation, ni aucune autre dispn- 
sition spéciale de la procéduredcvantles juges de paix, n'attacbant 
'l 1 iuobservation de cette prescription la sanetion de la nullité. — 
(Cass. a- juiiiet, Cj. P. ■■ aoüt 87.)(i) 

") L®'.uileurs sonl, en «éneral, cPavIs oonlraire. 
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-5-, _ Lá procédure cie défaut proflt-joint de Fart. i53 C. pr. 

civ. 11'est pas obligatoire eu justice depaix. — (Cass. aaavril i8yo- 
L. (ijuinid.) — V. contra, Trib. Marmande, 4 jauvier 1887. G 
P. 5 février id. 

58. Cassation. — La décision d'un juge de paix sur un litige 
de sa compéteace en dernier ressort ne peut être attaquée par la 
voie du recours en cassation que pour excés de pouvoir, c'est-à- 
dire pour transgression de Ia part du juge des limites dans les- 
qiielles laloi a circonscrit son autorité. La fausse iuterprétation de 
la loi que ce magistral était chargé d'appliquer ne saürait suffire 
pour donner ouverture à ce recours. 

Le tort qu'aurait eu le juge de paix de preudre pour base de sa 
décision, en pareil cas, une expertise irrégulière, à laquelle il aurait 
été procédé en Fabsence du défendeur, par un soul expcrt n'ayant 
point prèté le serment, ne peut constituer un excès de pouvoir du 
juge, mais seulement une fausse interprétatlon de la lol qu'il était 
chargé cFappliquer, et ne saurait, par suite, donner ouverture à 
cassation contre ladite décision. — (Cass. a5 juillet 1888. 0. 
P. iõ déc. 88.) 

5g. Miwistòire piilil!**• — Le concours du rainistère public, 
aux audiences de paix, n'est exigé que dans les aífaires de simple 
polico. 

En matière civile, etnotamment enmatière d'élections, le juge do 
paixstatue soul. — (Cass. i"r avril 18S4.) 

(>o. — Lo rang des suppléantsdnjugede paix 
se determine entre eux par Fanciennoté do la nominatiou, en sorte 
que le second ne peut être appelé à sióger que dans le cas d'em- 
pêchoment ou de récusation du preraier, et qu'il nappartient pas 
au juge de paix de déléguer arbitrairement et par sa seule volonté 
Fexercicè de ses fonctions à celui de ses sdppléants qu'il lui plaít 
de choisir. — (Cass. ■>'> juillet 1880. D. õo id.) 

JUGEMENT. 

C. Proc. civ., art. 116 à 102. 
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Sonimalre. 

^Ppi éciaíion — 24. Interprétation — 1 á 5. 
^osejugée — 02. jour — 55. 

ornperisalion — 27. Jugement étranger—õG à t\i. 
Bnquête sornmaire — ay, Jugcmenl interlocidoirc. — j/|, i5. 

egistrement— 55. Qmlités — 21, 22, 25, 55, 
ei®i' ~ 28. Rcmisc de causo —5o, 3i, 

cution— i\à 00. fianction — n, m, j3. 
-Ç'ulionprovisoiri;— i| à (5, Seconde expédition —• 34, 
-''"iinliit -—10. Time oppnsition — 2,4, ?i(i, 27, 

Voy, Jugement commercial. — Jugement par défaut 

'• Itttorprétíttlon. — Cest au tribunal qui a ordonnéUes 
niesures 'i'instructioa par un jugoraent, sur la portóe duquel les 
Pai'ties gont en pleín désaccord, qu'il appartient d'expliquer et 

' nt0rpréterc0 premier jugement, lorsqu'elle8 reviennent devant 
Ul st préalablement à sa décision sur le fond, au moyen des docu- 

'Pents recueillis au cours do rinstruction qu'il a prescrito, — 
(Cass. - mai i883.) 

2- Et il eu est ainsi, notamment, quand la contradiction quo 
Pjosonte Io dispositif rapproché des raotifs et môthe rensemble du 
,JisPositif, sont de nature à faire naitre dos doutes sur le seus et 
''l portée de telle ou tello partio du dispositif. — (C. Lyon, 
* Wai-s 1885. G. 8 mai 85.) 

— 1'our demander à un tribunal Pinterprétation d'uii juge- 
"lent par lui rendu, uu simple acte davoué à avouó est sufflsant. 
~ (C. Lyon, 2(1 janv. 1884. G. P. <, oct. 84.) 

'i- — La partie qui poursuit Texécution d'un jugomcut ou 
<1 un arrêt, dans rannée de sa prouonciation, peut appeler sòn 
adversaire à raudience par un siraplo avonir siguifié à Pavoué qui 
a occupó dans Pinstance, pour obtenir rinterprétalion de. cette 
décision, si olle est obscure. 

'I en est ainsi, spócialemcnt, dans le cas d'une demande cu vali- 
diti' d'o (Três faites en exécution d'uu arrêt. — (Cass. lojuin i885.) 

e. — Lorsquun arrêt, par son dispositif, cntérinc un rápport 
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dexpert et prononce en mêrae temps une condamnation dont le 
chiffre ne concorde pas avec le rapport d'expert entériné, la Cour 
qni a rendu cet arrôt peut, lorsque cette erreur lui a été signalée, 
!a rectifier par un arrêt subséqueut, sans violer la chose jugée- 

Le juge fait, en ce cas, usage de son droit d'intcrpréter un dis- 
positif obscur et de redresser un compte, conforraément à Lar- 
ticle ã41 C. pr. civ. — (Cass. ?.a janv. i884-) 

6, Exeeiitioii provisoire. — Aucun texte législatif n'a 
déclaré lesjugements provisoires exécutoires par provision, surtout 
quand 11 s'agit d'une mesure pouvant préjudicier au principal, et 
les juges ne peuvent ordonner Lexecution de semblables décisions, 
— (C. Riom, ag avril 1884. G. ig juin 84.) 

. — Lorsqu'un jugement, dont est appe), a omis de statuer sur 
'exécution provisoire demandée dans les conclusions, 1'intimé peut 

la demandei- sur simple acte, à Laudience de la Cour, en vertu de 
'art. 458 G. proc. civ. — (C. Paris, a5 aont 1884. G. ai oct. 84.) 

8. — Cexécution provisoire d'un jugeraent est valablement 
accordée, bien que celui « qui obtient la condamnation ne se pré- 
vale pas d'un acte authentique, du monient qu'il invoque une pre- 
messe émanée de son adversaire, et sur la sincérité do laquelle 
aucune contestation n'est élevée. — (Cass. aõ avril 1888.) 

g. — Lorsqu'une partie a obtenu un jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel, à charge par elle de fournir caution ou 
de justifler de solvabilité suffisante, et qu'elle a, pour satisfaire à 
cette condition, versé á la caisse des dépôts et consignations somme 
suffisante pour servir de garantie. à 1'adversaire, elle ne peut obte- 
nir en appel, en cas de confirmation du jugement, paiement de la 
différenpe entre les intérôts à 6 o/u et ceux payés par la caisse. — 
(C. Paris, 18 février i8go. G. P. a5 avril id.) 

10. Oiii-aiitios. — Le juge ne peut, ordonnant Texecution 
d'un contrat, accorder au créancier pour le temps de Texecution, 
des garanties particulières que le débiteur ne lui a pas expressé- 
ment proraises. — (Cass. fi janv. 1885, G. 18 id.) 

11. 8aiictioii. — Lorsquun jugement prononçant une sanc- 
lion pénale parchaque contravention constatée, est frappé d'ai)ppl, 
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'a saiictioa péuale pour les contraventions ultérieures commises au 
cours de Tinstance d'appel, est acquise au demandeur qui a obtenu 
1 exécution provisoire en fournissant caution. — (Trib. cora. Seine, 
23 février i885. L. ro et G. i3 mars id.) 

'''■ — Lorsque les juges ont ordonné d'exécuter leur décision 
üans un certain délaisous unesanctiondéterminée, les actes dexé- 
C|ition faits après Texpiration du délai imparti ne constituent pas 

yne exécution utile du jugement, et la sanction imposée par 1c 
J"eement est encourue. — (Trib. Seine, 5 avril i88õ. L. io mai 83.) 

I,>- — Afia d'arriver à la réparation d'ua préjudice causé, le 
Jbge ne peut pas, au lieu de condamner une partie à des dom- 

'bages-intérôts en argent, lui imposer une obligation de faire, sans 
immédiatement Tindemnité pécuniaire qui sera due au cas 

'l inexécution de cette obligation. — (Cass. 9 juillet 1888.) 

'4. Jugemeiit iuterlocutoirc. — S'il est vrai que la 
Partie qui a exécuté un arrèt interlocutoire n'est plus recevable à 
Se Pourvoir contre cet arrèt, il n'en est plus ainsi lorsque, par 
acte extrajudiciaire signifié antérieurement à cette exécution, la 
Partie a fait connaítre qu'elle n'entendait exécuter 1'arrêt que sous 
'cserve de son pourvoi. — (Cass. 14 avril i885.) 

1J- — Lappel d'un jugement interlocutoire ordonnaut enquete est 
"■''ecevable, lorsque Tappelant a conclu au fond sur les résultats 

1 enquôte, encore bien que cet appel soit fait en mème temps 
fiae celui du jugement définitif. — (C. Angers, ao mai 1891. G. 

'J0.)«illet id.) 

l®- Elxéciitioii. — La partie qui exécute volontairement 
U(16 décision en premier ressort en offrant réellement le montant 
^es condamnations prononcées contre elle, est non-recevable à 
'^erjeter appel, bien que dans Pacto d'oflres elle ait expressément 
r^servé son droit àcet égard. — (Cass. aO février 1884.) 

'V- — La partie qui, condamnée à exécuter provisoirement un 
JUSe>nent, paye, sur des poursuites, les dépens liquidés audit juge- 
^Qt et s'en fait remettre la grosse, acqniesce par ce fait à la déci- 
810,1 rendue contre elle, qui n'était exécutoire par provision (pie 
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pour le principal et les intérêts, et par suite, son appel dolt ôtre 
déclaré irrecevable. — (C. Paris, '>.7 avril xSS;. G. lá octobre id.) 

18. — Lorsqu'un jugement ordonnant une enquôte a été volon- 
tairement exécuté par les parties, sans aucune réserve, il y a 
acquiescement de leur part, et Pune d'elles 11'est pas recevable 
à en interjeter appel. — (C. Paris, i5 févricr 1891. D. 7 mai iSgt.) 

19. — Pour Pexécution dun jugement, en cas d'infirmation 
partielle, c'est à la Cour seule, qu'il appartient de statuer sur les 
chefs réformés. Mais encas deconflrmation partielle, le tribunal a 
compétence pour connattre des difficultés relatives à Pexécution 
dos chefs conflnnés, alors surtout que les divers chefs sur lesquels 
il a été statuer peuvent ôtre executes partiellement et Isolément. 
Si, au contralre, il y a indivisibilité, le tribunal peut retenir la tota- 
lité de Pexécution. — (Trib. Selne, ig novembre 1890, G. 17 Janvier 
iSgt.) — V. Cass. ai aoút 18G0. Dali. 61. 1. 108. 

20. — IPabsence de réserve dans Pexploit de signification à partio 
d'un jugement, emporte de la part de la personne qui lo signifie 
acquiescement audit jugement et en rend Pappel uon-reccvable. 
— (C. Nancy, 5o juln 1892. Q. P. )3 novembre id.) 

ai. Qiialit.és — Lorsqu'un jugement a été levé malgré 
uno oppositíon faite ahx qualités, et sans qu'il ait été proeédó à ce 
règlement, Pirrégularité vicie lo jugement lui-môme, dout les qua- 
lités font partio intégrante. — (Cass. aG juillet 1887.) 

32. — Ledélai de vingt-quatre heures édicté par Partido 140 C. 
pr. civ.,pour Popposition aux ciualités, peut ôtre abrégé par Pavoué 
quien reeoit la signification : aucun texto iPobligo àlaisser unjour 
franc entre Pavenir 011 règlement et Ia comparution devaut le jugo. 

En conséquencc, cot avenir est valablement donné à Pavoué 
opposautpour le lendemainde la signification dos qualités, lorsque 
celui-ci a formulo son opposition au moment mômo do la signifi- 
cation. — (C, Douai, 9 aoftt 1892. D. aõ novembre id.) 

«5. — Le jugo n'est pas temi do donner dans son jugement 
des motifs spéciaux pour réfutor chacun des arguments indiqués 
dans les couclusions signifloes entro les parties, mais non releves 
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h0Us 'a forme de griefs ou chefs distincts dans lo dispositif de ces 
oooclusions. — (Cass. 5x mars 1890. ti. P. aõ avril id.) 

^ ! i- — Les qualités sont une partie essentielle du jugement ou 
0 larrôt; elles doivent, à peine de nullité de ce jugement ou de 

oot atrêt, ôtre réglées par le juge qui a présidé. — (Cass. 
Join iSqo. ti. I'. ,1 juillet id.) 

^I»l»récl4»,tl«iiSt — Un tribunal civil, pour conflrmer 

iie Sent;ence d" ju5e de paix, qui lui est déférée par voie d'a|ipcl, Peut s'appuyer sur ce que le juge de paix a recueilli sur 
Pooit enlitigedes données satisfaisantes et complètes, s'est rendu 

j.Ul '''s ^eux plusieurs fois, et a ajouté à son exaraen personnel 
'Ul to ri té de renseignements fournis par les personnes les plus 
'epétontes, et dire qu'un0 expertise ne mériterait pas plus 

aG^d^1100 (^Ue ces investi8'at'onSi ~ (Cass. 10 aoôt i88ü. ti. 

auiT" ,''^ei,ce owositio». — L'art. 47-4 C. pr. civ. accorde ■ Parties nou représentées ou noa appelées à un jugement qui 
. ^doicie àleurs droits, lafaculté de forraer tierce oppositionà ce 
^ ment, mais il n'iinpose pas à ces tiers l'o bligation de recourir à 

octte torme de proceder. Coux-ci ont le droit d'agir par action 

me ' devant une autre juridiction que cello qui a précédem- 
c ' stat;ué sur une demande qui n'a été formée ni par eux, ui nt|e eux. — (Trib. Seine, 19 mars 1884. L. a avril 84.) 

(jj. ?' ^ 0'fPt de la tierce opposltiori n'e3t pas d'anéantir de plein 

l'ont 'e ,''u^tílnent ou Parrât attaqué, ni les actes d'instruction qui 
l.( '"océdé ou préparé ; la tierce opposition ímpose à celui qui 

d' 0r'riQ'' obligation de démontrer les erreurs qu'il impute à la 
réti'810'1 attaqUée e(; <|U' seraient, daprès lui, de nature à lafaire actGr, au moins cn ce qui le concerne. — (Cass. 5 juiu 1885.) 

Corsqu'un jugement a été confirmé par un arrèt de la 
0r ' l' aPPel, c'est devant cette dernière juridiction que la tierce 

MafÍ011 d0it '■tre portée- 
de !llS S' le,tie,'s qui se prétend lésé déclare ne pas entendre user 
dobi6116 V0Íe de recours et SR Poreer à présenter une action cn 

oiages-intérdts, lé tribunal de premièro instance setrouve régu- 
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lièrement saisi pour statuer sur cette demande. — (Trib. Seine, 
x/l mars 1889. G. 25 avril 1889.) 

29. Compensation. — Si les jugements sont décláratifs et 
non constitutifs de droits, et si leurs elTets remontent au jour de la 
demande, cette règle ne peut recevoir d'application, en matière 
de compensation judiciaire, que lorsqu'elle n'est pas en opposition 
avec les príncipes sur lesquels repose cette dernière, et daprès 
lesquels deux dettes ne peuvent se compensei" que lorsqu'elles sont 
également liquides et exigibles. 

En conséquence, lorsque la créance résultant d'uu jugement 
prend sa source, non dans un droit certain et précis, provenant 
d'une obligation raomentanément paralysée dans sou exécution par 
uu obstacle que le jugement a fait disparaitre, mais dans un droit 
ndéterminó dont le juge a eu à fixer Tétendue, cette créance n'é- 

tant devenue liquide qu'au moment du jugement, c'est à partir de 
celui-ci seulement qu'elle peut être compensée. — (Trib. Seine, 
2 févr, 188/1 L. 17 avril 84.) 

30. Ktíit-elvil. — Les jugements rclatifs à des demandes en 
rectification d'actes de Tétat-civil peuvent être frappés d'appel 
pendant trois mois. II y a lã un délai spécial non prévu ni réduit 
par la loi du 2 mai iSfia. —(C. líordeaux, i5 févricr 1888. G. 1J. 
20 mars id.) 

31. ItciniHe «le canse. — Le jugement de remise de cause 
est interruptif, mais non suspensif de la prescription. Celle-ci est 
donc acquise au prévenu si le laps de temps légalement fixé pour 
sou accomplissement a eu lieu entre le jugement de remise et Tau- 
dience nouvelle, sans que la partie ait réassigné. — (Cass. ali avril 
1888. G. icr mai 88.) 

52. — Une remise de cause, régulièrement constatée, prononcée 
par le tribunal en raison des nécessités du service, constituo, alors 
même que la présence dos parties iTest pas mentionnée, un véri- 
tablo jugement préparatoire ayant le caractère d'un acte de pour- 
snite ou d'instruction au seus des art. liõy et 638 G. instr. crim., 
et à ce titre, interruptif de prescription. — (C. Paris, x/i février 
1890. G. iG id.) —V. Contra,Trib. Seine, iG décembre 1889. Ibid. 

33. riieHeJiijçée. — Une décision sonmise u Téventualité 
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^ uneréfonnatioapar suite d'unsimpleacte cToppositionoudappel, 
Peut apparaitre, tautque cet acte ne s'ost pas produit, comir.e 
^Jant le caractère de la chose jugée, en ce sens que la partie, en 
^a\eur de laquelle elle a été rendue, a le droit d'ea poursuivre 
exécution, mais sou autorité jfest alors que temporaire et, en 

luelque sorte, conditionnelle ; elle ne s'impose pas d'uae manière 
absolue. 
^ La chose jugée, à proprement parler, ne peut résulter que 

une décision qui n'est plus susceptible daucun recours par les 
Vo'es ordinaires. 

Le jugement correctionnel renda par défaut et signifié au Par- 
rçuet sans qu'aucuu acte d'exécution vienne établir que le prévenu 

eu connaissance de sa condamnatiou,'ne peut être considéré 
euirne ayant le caractère de la chose jugée. 

qu\ 0U " SU't C'Ue 'e "'u®e c'v''' a'est Las Lé par rappréciation du fait 
p . pu 'a're, dans ces conditions, le juge correctionnel. — (C. 

aris'10 mars x88y. G. i7 id. ) 
U ). Jout- férié. — La signification d'un jugement ou arrêt 

''"id )1U ^0UI'n'eSt paS nuPe' —^ouai, y aoüt 1892. D. 

Pour ^eeow<'e expódition. — Le seul magisirat compétent 
1nentaUt0r'Ser 'a ^^"vrance d'une seconde expédition d'un juge- 

p, est ce'ui du lieu ou le jugement a été rendu. 
ex',

est.au déhiteur qui s'oppos0 à Ia délivrance d'une seconde 

dett '10n ^'un'jugement, à fournir la preuve du paieraent de sa e' (Référés, Lyon, 21 sept. [883. L. 7 oct. Sã.) 

1'eurê — Lorsqu'un tribunal ordoune 
d'ung0'Síreraetlt ^e lettres et de billets à ordre produits à Tappui 
Cornm

Clt!ance contestée, les droits perr.us doiventêtre considérés 
,5o ,pG lentl'ant dans les dépens dünstance dont s'occupe Part. 
sPé ■ i Clv' sans/luil ]soit pour cela besoin d'une mention a e el motivée de condamnation. 

Ln efTpt- 
r0r .. ' ces Pieces ne sont pas, par elles-mèmes, sujeites à la 
cauSQ ' 0 ' enreg'streraent, et c'est le procès seul qui est la 

Le (p'ni'ra'r'Ce de Ia perception des droits. 
fie,neut "'GU'' es'; ^"autant moins fondé à en refuser le rembour- huaux termesde Part 3i L. 23 frimairean VII, ce sont les 



750 RKPERTOIRE 

dêbiteurs qui sont appelés à supporter les droits des actes empor- 
tant obligation. — (G. Paris, 17 mai 188;). G. s aout id.) 

õy. Jii^ciucnt étranjscr. — Un jugement étranger 
noa renda oxécutoirc eu Fpancc, ne saurait valoir comme titrc 
suffisant pour autoriser à former une saisie-arrèt cn Franco 
entre les mains d'un débiteur de la partie centre laquelle il a été 
renda. 

La demande tendant à faire déclarer exécutoire en France un 
jugement renda par un tribunal étranger constituo, dans teus 
les cas, une demande principale qui ne peut ètre régulièrement 
introduite que par veie d'assignation, et non par simples conclu- 
sions dans une autre instance déjà pendante et au cours de laquelle 
ello devient nécessaire. — (Trib. Charolles, 10 avril 188/1. O- P- 
1." juillct8/|.) 

58. — Si le tribunal français appelé à statuer sur une demande 
d'exécution d'uue décision rendue par une juridiction étrangère 
peut avoir à examinei* le fond du débat, ce n'est qu'autant que 
Fintérêt d'un français s'y trouverait engagé. — (Trib. Seine, 
18 aout i883. L. ai id.) 

"h). II x(>4|ii:(t■■ ■*. —L'exequatur doit, dans Fintérct do Fordre 
public, ètre refusé au jugement étranger diamétralemeut opposé 
à un jugement français, précédemment rendu dans des conditions 

ientiques. — (C. Paris, i01' fév. 188Í. D. i5 id.) 

40. — L'exequatur d'un jugement rendu à 1'étranger, peut ètre 
refusé par les tribunaux français, pour le motif que le défendein* 
nayant pas été touché par les actes de poursuite, n'aurait pas |)U 
se défendre. 

Et lorsquun tel jugement est passé en force de chose jugée en 
France, le demandem* ne pourrait reproduire une demande d'exe. 
quatur qu'autant que le litige sur lequel ce jugement a statué aurait 
été, devant la juridiction étrangère, examine à nouvoau dans un 
débat oò le défcndeur aurait été admis íi préscnter sa défense sur 
le fond môme de la réclaraation qui a motivé la condamnation. — 
(Trib. Seine, 7 mai 1885.11. 10 id.) 

41. — La circonstance qu'un jugement étranger n'a pas forco de 
cbose dófinitiveraent jugée, ne fait pas obstacle íi ce que 1'exequatur 
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■'0ltaccordc par I3 tribunal français; la faculte cfexécution conférée 
France laissant subsister toutes les voieü de recours dont la 

ecisiou étrangère est suscoptible à Fétranger. 

étr-68 ^''JUnau"x t'e France n"ont le droit de reviser uu jugement 
ils ' e01 f'U auF'int que Fintérèt d'un franrais s'y trouve engagé; 
ge 110 Peuvent statuer sur le fond que si les deux étrangers en cause 

soumettent volontairement à leur juridiction. — (Trib. Seine 
7 JUlUet l885- L. i7 juillet i885.) 

" est de jurisprudence constante que les tribuuaux fran- 
^ s ont le droit de revisiou au fond, lorsqu'on sollicite Fexequatur 

decision rendue à Fétranger contre un Français. 
' S1) dans la décision étrangère, il s'agit d'une demande recou- 

dei- 'J'lne^e, de revision s'exerce aussi bieu sur le fond 
a ét'' ecotlvent'oa due sur la demande principale, raêine lorsqu'elle ' ejetée par disposition séparée. 

seur'3 •e C'1"0't revis'on ti'appartient aux tribuuaux que dans le u "déret des Français. (Art. 131, ordon. 1629). — (Trib. Meaux, 
9marsi887.D.28aoCd87A 

gement commercial. 

Voy. Jugement par défaut. 

'' ~~ signification d'un jugement rendu par le tribunal do 

doni"U't:0' ^a''e aU !=re"c cti tribunal à défaut d'électioii de 
(j- "IC|'C' a pour effet de mettre en demeure la partie adverse 

les U('Uer 'e jugement et de faire courir les délais d'appel, passe 
'Uo's C(,tte décision de justice deviendra déflnitive et cessera 

Soit'10Uvo'r être contcstée. 11 n'est pas nécessaire que le jugement 
I S1»rn'flé à personne ou au domicile réel. 

eatiu'S^Ue 'e juseruent est indivisible entre les parties, la signiíi- 
parr".C'U ^u®einent ^de à la partie qui a succombé par Fune des 
gaiu'^ f'Ul a 'riomphé, profite à toutes les parties qui ont obtenu e eause. — (c. Douai, 24 jauv. 1887. L. 10 févricr id.) 

agia'. ■ ' a s'br|1i'icaüon d'actes antérieurs faito en Fétude d'uii 
doi ■ ne saurrt''; équivaloir à la déclarâtion formelle d'élection de 

'cilodans les cas et dans les conditions oú elle est exigée par 1 art. / 1 « b. pi-oc. civ, 
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Cette fonnalité essentielle n'ayant pas été remplie, un jugement 
rendu par le tribunal de coramerce est valablement signifié au 
grefle et cette signification fait courir le délai d'appel. — (C. Paris, 
io aoftt 1889. D. 2 octobre 1889.) 

5. Rapiiort. — Le concours, avecvoix délibérative, du juge 
rapporteur aux jugemonts des aflaires jugées sur rapport, est, eu 
matière comraerciale aussi bien qu'en matiòre civile, une condition 
absolue pourla validilé des jugements. 

Doit, en conséqucnce, être annulé tout jugement rendu dans 
les aíTaires de cette nature, sans le concours de ce magistral. — 
(C. Limoges, 28 nov. i8S3. L. 20 février 84.) 

4. — La réception dela caution à laquelle est 
subordonnée 1'exécution, uonobostant appel, des jugements des 
Lribunaux de commerce ira pas d'effet rétroactif. 

Un arrêt ne pourrait donc prononcer condamnation pour des 
faits qui se séraient produits entre le jugement dont était appel et 
la réception de la caution. -(Cass. 3 déc. 1884.) 

5. Bxéc((tioii proviHoire — Les jugements des tribu- 
natíx de commerce sont, de plein droit, exécutoires par provision, 
et 1'exécution provisoire n'a bosoin d'ctro spécialement ordonnée 
par le tribunal que lorsqu'elIe doit avoir lieu sans caution. — (C. 
Alger, 28 juin 1889. G. P. i" septembre id.) 

6. — En matière commerciale, 1'exécution provisoire n'a besoin 
d'ôtre ordonnée par les tribunaux de commerce que lorsqu'elle 
doit avoir lieu sans caution. Dans les antros cas, ello a lieu de plein 
droit moyennant caution ou justification do solvabilité suffisante. 

La demande en exécution provisoire n'estpas un acte d'exécu- 
tion, mais seulemcnt un préliminaire nécessaire' pour y arriver; 
les tribunaux consulaircs pcuvent donc en connaitre. — (Trib. 
Seino, 17 sept. 1884. L. 1" oct. 84.) 

7. — L'exécution provisoire d^n jugement du trilmnal de com- 
merce est 1'exercice d'un droitlégitime qui nestpas inconciliable 
ni en contradiction avec la formation d'un appel incident. 

L'intimé peut incidemment interjeter appel eu tout état de 
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tause. et la loi n'a mis aucune exception à ce príncipe général 
Pour le cas oú il y aurait eu exécution provisoire soit avant, soit 
dprès l'appel principal. — (C. Paris, 8 février 1884. L. i5 id.) 

JUGE]VIENT par défaut. 

Soiniiiaire. 

Appel — o-!, 23. Exécution provisoire — 24. 
^faut-congé — 25, 26. Jngement commcrcial — 55 á 4i. 
Üéfaul profil joint — 27, 28, 29. Nuüité — 5o. 
I-Hfegistrement — 5i. Opposition — l à 14. 
Exécution — 14 (i 21. Signification — 53. 

Voy. Appel. — Simple police. 

1 ■ Opposition. — Celui qui a formé opposition à un jugement 
f'ar défaut, ne peut ensuife exciper de la signification posté- 
r'eurement faite de ce jugement. — (G. Paris, 29 juillet 1884. L. 
' 't déc. 84.) 

— La partie condamnée par défaut fautc de comparaitre qui, 
Su'' 'a dénonciation d'un acte d'oxécution, ne forme pas oppositidn 
lriInédiate, soitsur 1'acte raêrae d'exécution, soit par acte extraju- 
diciaire, u'est pas recevable à faire cette opposition dans la huitaine 
l'tlracte d'avoué. — (Cass. ior février i88(í.) 

— l/opposition à un jugement par défaut, mème argué de 
"u'lité, permet aux parties de prendre toutes conclusions devant 
í! tribunal saisi à nouveau et de régulariser la procédure. — 

>G- Amiens, 20 nov. 1884. lícc. Amiens 84, 16). — Conlrovcrsé. 

'■ '-'opposition formée à un jugement par défaut, loin d'ètre 
I Príncipe d'une nouvelle action, no fait que replacer les parties 
II laffaire dans 1'état oú elles se trouvaient avant le prononcé de 
00 jugement. 

donc, à cette époque, le litige no dépassait pas le taux du 
dernier ressort, les intérêts courus depuis le jugement par défaut 

|le sauraient ètro pris en considération pour admettre 1'appel du 
jugement ([ui a statué sur 1'opposition. — (G. Chambéry, 8 nov. i885. 
'•i3 févr. 86.) 

48 
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5. — L'opposition à im jugement rendu par défaut coutre une 
partie qui n'a pas d'avoué, n'est recevable que jusqu'àl'exécution 
de ce jugement, et le jugement est réputé exécuté, notamment 
lorsque la saisie, pratiquée eu vertu de cette décision sur les im- 
meubles du condamné, a été notifiée à celui-ci. — (Cass. 3.7 jan- 
vier 1886.) 

6. — Lorsqu'une saisie-arrêt a été pratiquée eu vertu d'un juge- 
ment par défaut, 1'opposition peut être faite sur Fassignation en 
validité, à la condition d'títre réitérée dans la huitaine avec cons- 
titution d'avoué, conformément à Tart. ida C. proc. civ. — (Trib. 
Annecy, 4 juin 1887. D. 23 id.) 

7. — Le jugement par défaut, tant que dure le délai d'opposition 
nestqu'unedécision provisoire. L'opposition a pour elfet doremet- 
tre les choses en Fétat oü elles étaierit avant le jugement par défaut. 
La comparution du défaillantn'est pas 1'introductioa d'un autre pro- 
cés, c'est le procòs refait. 

II en résulte que 1'opposition remet tout en question vis-à-vis de 
celuiqui a demandé et obtenu le jugement par défaut, toutaussi 
bien que vis-à-vis de celui qui était défaillant. Chaque partie, et 
notamment celle qui a obtenu le jugement par défaut, peut donc 
changer ses conclusious et augmenter ses demandes; le point du 
débat et le taux du litige ne sont fixos que par le dernior état des 
conclusious avant le jugement qui statue sur 1'opposition. — (Cass. 
6 mars 1889.) 

8. — Ainsi sur Fopposition à un jugement par défaut portant 
condamnation au paiement de loyers et validant une saisic-gagerie, 
le demandeur originaire est en droit de conclure à la résiliation 
du bail et à rexécution provisoire du jugement, bien que ces 
demandes n'aiont pas été formulées dans sou cxploit introductif 
d'instance. — (G. Paris, õt juillet 1888. L. 7 nov. 88.) — V. Cass. 
7janvier 1884; Cass. 6 mars 1889. L. 17 avril id. 

9. — Si 1'arrct par défaut rendu contre le prévenu est suscep- 
tible dopposition tant que la signification na pas été faite à 
personne, c'est là une exception que la partie civilc tie peut invo- 
quer car la signification lui est valablcment faite à domicile. —(C. 
Houen, 21 juin 1884. Hec. 84, 197.) 
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10- — Le jugement de défaut qui ordonne une enquête, doit être 

réputé exécuté aux termes des art. i5g et 269 C. proc. civ., par 
assiSnation donnée au défaillant de se présenter à l enquète en 

^eftu de rordonnance du juge-commissaire, et ne peut plus, par 
SUlte, être attaqué par la voie de Topposition. — (Trib. Marseille, 

janv- 188Õ. D. 7 juin 84-) 
11- — L'oppositioa à un jugement par défaut qui a ordonné 

^nG encl'Jête n'est plus recevable après la signification faite au 
auiant de l'ordonnance du juge-commissaire fixant les opéra- 

10118 l enquète. — (C.Poitiers, gmai 1892. Gr. P. 3 aoilt id.) 

— Lorsqu'un jugement a été rendu contre une partie n'ayant 
(' avoué, Topposition peut être formée par acie extrajudiciaire. 

0Pposition ainsi formée sera nulle si elle n'est pas renouvelée 
aos la liuitaine avec constitution d'avoué. 

commandemont ne peut être considéré comrae un acte 
exécution— (Trib. Bourg, Somai 1884. D. 38 sept. 84-) 

p ^a's l'opposition à un jugement par défaut formée par 

tr h ' con':enant constitution d'avoué et assignation devant le 
j. ' n'a pas besoin d'ctre réitérée par requête, comme 

sition formée extra-judiciairement ou par déclaration sur un 
maudemént ou autre acte d'exécution. — (Trib. Seine, 8 dé- 

mbre 1885. L. 3o mars 86.) 

14. ^  T . 
jj! 1-'C Paiement, par la partie condammée, des droits d'enre- 

autro m0llt (''un jugement par défaut ne peut en Tabsence de toute 
l'art C1

r
rconstancei être assimilé au paiement des frais visé par 

partie
l5y ^r' C1V*11 n'implique pas nécessairement que cette 

e); 
0ntcnd y acquiescer en Texécutant, et renonccr, par suite 

, ar Çeseu,f
a
itj ^ pattaquer par la voie de Topposition. — (C. 

S' 3o avr'l ^gi. L. 3o juin id.) 
15. 1?-»- r 

de n ^ — L'art. i56 C. pr. civ., ordonnant, a peine 
de leur'''' ex®cul'on des jugemcnts par défaut dans les six mois 
d'opri r.0lltent'on> cst inapplicable aux jugements portant débouté 

Maisn''0*1 ^ Un l)romier jugcuient par défaut. 
ep évite/ a eXGCUtion ^'un jugement par défaut, sufíisante pour 

0r 'a Péremption, dans les slx mois, lorsqu'une saisic-exé- 
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cution ayant été pratiquée en exécution dudit jugement, la partio 
saisie a consenti à se constituer gardicn des objets saisis. — (C. 
Lyon, 12 mai 1886. G. P. i3 oct. Sfi.) 

16.— Le procès-verbal de récolement dressé par Phuissier 
qui, trouvant les meubles déjà saisis, se présente pour proceder 
à une saisie mobilière en vertu d'un jugement par défaut, peut 
ètre considéré comrae un acte d'exécution au sens de l'art. 159 
G. proc., permettant de considérer le jugement comme cxécuté 
lorsque le défaillant en a eu connaissauce. 

11 en résulte que la partie qui a fait opposition au jugement par 
une déclaration insérée au pied de ce procès-verbal de récolement, 
est décbue de son opposition si elle ne l'a réitérce avec constitu- 
tion d'avoué dans la huitaine, conformément à Part. 162. — 
(Cass. 27 avril 1887.) 

17. — Le procès-verbal de carence constítue uu acte d'exécution 
du jugement par défaut, rendant lopposition irrecevable, lorsque 
la partie défaillante en a eu connaissance d-une maniòre quel- 
conque, mais certaine. — (Cass. 22 juillet i885.) 

18. — L'opposition à un jugement de défaut contre partie est 
recevable jusqu'à Pexécution de ce jugement, et le procès-verbal 
de carence, qui, à la vérité, suffit pour empêclier la péremption 
dudit jugement, ne saurait par lui-môme, et indépendamment de 
toute autre circonstnnce, ôtre réputé un acte d'exécution de 
nature à entrainer la déchéance du droit d'üpposition. 

II ne peut avoir cet effet que s'il est suivi de la preuve positive 
quen tant qu'acte d'exécutioii il a été porté à la connaissance de 
la partie condamnée, et qu'U n'a soulevé do sa part ni protesta- 
tions, ni réserves. 

Lm conséquence, un jugement par défaut no saurait ètre réputé 
exécuté par un procès-verbal de carence lorsque cot acte a été 
formalisé hors la présence de la partie, et que la copio dudit 
procès-verbal a été remise à un voisin. — (Trib. liougie, 2 mai 1888. 
L. il)r juin id.) 

iq. — La règle posée par Part. i55 C. pr. civ., en vertu duquel 
un jugement par défaut no peut ôtre exécuté avant Péchéanco do 
la huitaine do la signification ne s'oppose pas è cequ'un comman- 
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, einentà fiu de saisie immobilière soit délivré avant Texpiration de 
ce délai; ce commandement ne fait pas partie de la poursuiteen 
expropriatioa forcée, dont il a'est, au contraire, qu'uu acte prépa- 
ratoire, et ne constitue pas un acte d'exécution. 

-Mais, en pareil cas, le délai de trente jours qui doit, aux temes 
de' art. G;.í C.proc.civ., exister entre le commandement et la saisie 
'nitnobihère, ne commencera à courir qu'après le délai de huitaine 
exigépar Tart. i55 — (Trib. Lourdes, y nov. 1887. G. P. 14 déc. 87.) 

->o. — Lorsque le seul acte d'exécution d'un jugement rendu 

')iu '''-faut centre uno partie n'ayant pas constitue avoué, a été 
Uae inscription hypothécaire prise en vertu de cejugementsurles 
lens du défaillant, cetacte, rentrant dans la catégorie de ceux 

Judiqués par le deuxieme alinéa de Part. i57 C. pr. civ., ne rend 
0Pposition irrecevable que s'il a été nécessairement connu dudit 
'-faillant. —(Cass. 16 juillet 1888. G. P. iSaoiit id.) 

!t- — En príncipe, Popposition à uu jugement par défaut est 
^alat)le tant que le jugement n'a pas été complètement exécuté. 

Lart. 1 r>y c. proc. civ. apporteà cette règle deux dérogations 
1 '"dles : la première, quand il y a eu exécution partielle du 

JuSement par des actes empreints d'un certain caractère de publi- 
<
)
lte; la seconde, quand il existe un acte quelconque d'exécution, 

nt le défaillant a eu nécessairement connaissance. 

matière d'enquète, les mesures d'exécution ordinaires 
11 ^tant pas applicables, 1'art. aSy a institué un mede d'exécution 
Parüculier, qui consiste dans la délivrance h la partie poursuivante 

ordonnance du juge, à reíTet d'assigner les témoins, et dans 
oaverture des procés-verbaux respectifs d'euquôte. L'enquète 
st alors censée commencée, et il y a exécution partielle du juge- 

Irient- — (Trib. Seine, i^mai 1891. G. 7mai 1891.) 

^ar>- dxécution pvovisolre.— L'exécution provisoire 
Uri jugement par défaut, ordonnée par un tribunal civil, doit, 

,0Ur produire elfet nonobstant opposition, ôtre autorisée par 
lsPosition spéciale, conformément au § ;>. de Tart. i55 C. proc. 

CU- et, en labsence de cette disposition, la continuation des 
^0ursuites doit ôtre suspendue par Popposition. — (G. Paris, 17 dé- 
Cembre 1887. D. 8 janv. 88.) 

a'>* Appel.— L'art. 455 C. pr., qui décide que Pappel ne 
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peut être formé tant que la veie de ropposition reste ouverte, est 
applicable dans le cas oü le jugement a mis le défaillant hors de 
cause, car celui-ci a droit et peut avoir intérêt à faire opposition 
à ce jugement, et ce droit subsiste tant que le jugement ne lui a 
pas été signifié. —{C. Amiens, 5o janv. 1884. Hec. Amiens,84, Gi.) 

ao. — L'appel d'un jugement par défaut, faute de constitution 
d'avoué, qui n'a été ni signifié ni exécuté, est non recevable, aux 
temes de Tart. 455 C. proc. civ. dont les dispositions générales et 
absolues s'appliquent aussi bien au demandeur qu'au défendeur, la 
loi n'ayaut pas voulu qu'on püt employer simultanément les deux 
voies de recours de Topposition et de Tappel contre la mèrae 
décision judiciaire. — (G. Gharabéry, 36 oct. i885. G. 7 nov. 85.) 

24. Défaiit-congé.— Le jugement de défaut-congé peut être 
attaqué par opposition ou appel; mais il acquiert 1'autorité de la 
chosejugée s'il n'est Tobjet d'aucun recours dans les délais légaux, 
alors surtout que le jugement constate rappréciation des conclu- 
sions des parties et motive le rejet de la demande. 

Un tel jugement étant faute de conclure, ne peut tomber en 
péremptlon. — (C. Paris, iorfévr. 1884. D. i5 id.) 

26. — Le jugement de défaut-congé doit être assimile au 
jugement de défaut faute de conclure, et les dispositions de l'art. 15G 
G. proc. civ. ne lui sont pas applicables. 

Un tel jugement conserve donc son eífet, bien qu'il n'ait point 
été exécuté dans les six mois de son obtention, et, s'il n'a pas 
été frappé d'opposition ni d'appcl dans les délais, il a force de 
chosejugée. — (Trib. com. Seine, 2 mai 1889. D. 19 id.) 

27. Défaut i»roílt-joliit.— Le jugement de défaut profit- 
joint, ne faisant qu'ordonner la réassignation des parties défail- 
lantes, doit être signifié avec assiguation à ces parties sculemcnt; 
mais il n'est d Cl aux parties ayant constitué avoué, ni nouvclle 
assignation, oi môme un simple avcnir. — (C. Lyou, õo juin 1887. G. 
P. 25 aoüt 1887.) 

28.— Est susceptiblc d^pposition 1'arrôt de défaut prolit-joint, 
alors que, lors du second arrôt, c'est le demandeur lui-même qui 
fait défaut, et non Pune dos parties assiguées. — (Gass. 25 oct. 18S7. 
D. i5 novembre id.) 
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-9-— Lart. i53 C. proc. civ., qui ordonne la signiflcation àcelui 
Plusieurs défendeurs qui fait défaut, d'un jugement de défaut 

Profit-joint avant Texamen de raffaire au fond ne saurait ètre ap- 
Plicable au cas oü les défendeurs íigurant au procès n'ont pas été 
,lssignés par le même demandeur, mais par deux personnes dis- 
tinutes pour des causes et en vertu de titres distincts. — (C. Nan- 
ci> õiiuai 1890. G. 16 juillet 1890.) 

0o- iVuIlité.— Est nul le jugement rendu par défaut à un' 
J0ui autre que celui indique sur 1'ajournement, à moins que ce 
Jugement ne contienno par lui-même la preuve que la cause 
aPpeIée au dit jour a étécontinuée parle tribunal et reraise à Tau- 

'enceultérieure dontil porte la date. — (C. Bourges, i5 aoüt 18184. 
ieroct. 84.) 

une'" 'í,11*e'!'*st,'cmeia<:- Le jugement qui intervient sur 0Pposition, en tant du moins qu'il se borne à débouter Top- 
Posant et à ordonner Fexécution du jugement par défaut, ne 

1 ue pas, au pointde vue fiscal, une décisiou nouvelle et n'e3t 
^assibie qUe du droit fixe établi par Fart. 68, § 5, n0 7, L. 22 fri- 

j8__re au VI[> et augmenté par L.L. 28 avril 1816 et 28 février 
— (Xnix Seine, 7 novembre 1890. D.) 

Les art. 189 et 208 C. inst. crim., 

3ven SP°Sent ('ue 'a condamnation par défaut sera comme non 
faip. 551 > les cinq jours dela signiflcation qui en aura été 

no r;iU ')r^venu' celui-ci forme opposition à Fexécution de Farrêt, 
dó ■ ■ aucune distinction entre le cas ou la signiflcation de la 
elleS10n I)ar tl®faut a úté faite par la partie civile et celui oú 
été fU t<! ^a";e ')ar 'a Part'c publique, et ils n'exigent pas qu'elle ait 

g, ait;G a 'a Pois par Fune et par Fautre. 

les coaséquence, le délai de Fopposition court à Fégard de toutes 
a 

t'es 'Pu jour oú connaissance légale de la décisiou par défaut 

de p ''0"n<!e au défaillant par la signiflcation faite à la requète Une folies. — (c. Paris, 27 novembre 1889. G. P. 3o id.) 

ju '" "Roment coninicrcia.!.— La signiflcation d'un 

cilió ')ar ''úfaut du tribunal do commerce, íi Findividu domi- 
Lrance' U.tran8er (ío't>en cas d'élection de domicile par celui-ci en 
Cou ■ ' etre '"a'te non uuparquct, mais a domicile élu, pour faire lr 'os délais d^pposition. 
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Peu importe que cette élection de doraicile n'ait pa? été rnen- 
tionnée sur lo plumitif du tribunal de commerce. — (C. Paris, 
5 aoüt i8S5. G. aõ id. ; D. a5 id.) 

54. — Les jugements par défaut faute de conclure, rendus par 
les tribunaux de commerce, peuvent être signifiés par un huissier 
autre que celui commis par le tribunal. 

Le délai pour ropposition court à partir de la signification faite 
par cet huissier. — (Cass. 14 janv. 1884.) 

55. — L'article 436 C. cora, qui exige que ropposition àun ju- 
gement par défaut rendu par un tribunal de commerce soit, à 
peine de nullité, forraée dans la huiíaine de la signification de ce 
jugement, est applicable au cas 011 le défendeur ayant compara par 
lui-même ou par un représentant, a refusé de conclure. 

Spécialement, le jugement rendu par défaut au fond, après le 
rejet d'une fin de non-recevoir débattue contradictoirement avec 
le défend-eur, constitue nécessairement un jugement de défaut 
faute de conclure, lequel par conséquent, n'est susceptible d'op- 
position que dans la huitaine de sa signification. — (Cass. 11 dé- 
cerabro 188;). I). 28 id.) 

5G. — Los décisions des tribunaux de commerce, rendues par 
défaut, contre une partie qui n'a pas conclu, maisdontlaprésence 
aux débats est néanmoins constatée par le jugement lui-même, 
ne peuvent être frappées d'opposition que dans la huitaine dc la 
signification qui en est faite, Tart. 643 C. com. ne s'appliquant 
qu'aux jugements obtenus contre un défendeur non présent ni 
représenté.— (C. Paris, 26 avril i88i. L. ayaofitSj.) — Conhoversr. 

ãy. — L'art. i5i C. proc. civ. d'apròs lequel, lorsquc plusieurs 
parties sont citées à différents délais, il ne doit être pris défaut 
contre aucune d'elles qu'après Féchéance du plus long délai, n'est 
pasobligatoire pour les tribunaux de commerce. 

Les demandeurs qui ont irrégulièrement pris défaut contre 
Fun des défendeurs, peuvent réparer cette irrégularité en 1'assi- 
gnanten déclaration du jugement commun. —(Cass. yjuillet i885. 
D. 28 oct. 85.) 

38. — Le jugement, contradictoire à Fégard d'un employé, 
auteur d'un accident, mais par défaut à Fégard du patron civile- 
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ment responsable, reste, malgré sou exécution par reraployé, 
susceptibie d'opposition de la part du patron. 

Mais 1 opposition de celui-ci ne peut porter que sur les points 
kui toucheat directement et étroitement à sa responsabilité civile. 
v rib- Seine, 12 novembro 1889. D. i5 id.) 

09- — Les jugements par défaut rendas par les tribunaux de 
ccirimerce contre une partie qui n'a pas comparu, doivent être 
^ecutés dans les six mois de leur obtention, lors même que le 

e aillant viendrait à être ultérieurement déclaré eu faillite. 

j. /4?" ~~ la faillite du défaillant peut apporter des obstacles à 
'Aecution complétc dujugement, elle n'empêche pas le demau- 

(leur de proceder à certains actes caractérisant soit Lexécutiou, 
SOlt une tentativo d'exécution, tels qu'un commandement et une 
Production à la faillite. — (Cass. 4 déc. 1884.) 

"— Larticlei56C.proc.civ.,aux tennes duqueltousjugements 

Pai défaut contre une partie qui n'a pas constitué d'avoué sont 
Périmés slls ne sont point exécutés dans les six mois de leur 
^tention, suppose que le défendeur n'a point été touché par Tassi- 
§oalion. 

" ne doit donc être considere comme applicable qu'au jugement 
' ent'u contre le défendeur défaillant. 11 en resulte que, bien qu'en 
^atière commerciale le jugement rendu par défaut contre un 

e cndeur qui ne s'est pas présenté à 1'audience ni en personne 
Par un fondé de pouvoirs, ait le caractère d'un jugement faute 

e comparaitre, cette décisiou n"est pas sujette àpéremption- — 
ass- a aofit 1887.) 

Art. 312 et s. C. Insl. crim. 
lj- 21 nov. 1872; L.30 juillet 1875; L. 19 juin 1881. 

'■ . — Uu juro qui refuse, dèvantlaCour d'assises, de 
Pcétor le serment prescrit par Tart. ,">13 C. iust. crim., commct 
a|nsi une faute de nature à engager sa responsabilité, et le ren- 
^anf passible de dommages-intérêts envers Laccusé, notamment 

faison de la nécessité du renvoi de 1'aflfairo et de la prolongation 



762 KÉPERT01RE 

de la détentioa préventive qui peut ea ètre résultée pour celai-ci. 
(C. Alger, 5o octobre 1889. G. P. 14 novembre 1889.) — V. Cass. 
i3. février 1886. Dali. 86. 1. 45o. 

2. — La formule du sermentdes jurés, fixée par Tart. Sia C. 
inst. crim., composée du discours adressé par le président de la 
cour d'assises au jury, et de la réponse qui doit y être falte par 
chacun des jurés, constitue un tout indivisible, dont 1'observation 
est formellement prescrite à peine de nullité. 

Le juré, qui sous le prétexte quil ne croit pas eu Dieu, refuse 
de prêterce serment, et se mét dès lors ainsi dans rimpossibilité 
de remplir sa missron, est à bon droit condamné par la cour 
d'assises à Tamende de 5oo francs édictée par l'art. 596 C. inst. 
crim. — (Cass. 7 juillet 1892. G. P. 23 id.) 

5. Conimiinicatioii.— La communication d'un juré avec 
l'uii des témoins, dans laquelle 11 s'est entretenu de raíTaire, 
entralne la nullité. 

Peu importe qu'elle ait eu lieu pendant une suspension et qu'il 
n'en ait été donné acte qu'après la lecture du verdict. 

Peu importe également la nature de la communication; dans 
rimpossibilité de Papprécier, le degré de Pinfluence qu'ello a pu 
exercer sur Fesprit du juré ne peut être mesuré. — (Cass. 
16 avril i885.) 

LAPINS. 

C. Giv. art. 524, 564. 
Lcs lapins sont consideres comme des animaux nui- 

sibles dont la dcslruction peut être antorisée cn tout 
tcmps par lcs prófcts. 

Voy. Animaux. — Chasse. — Dommages aux champs. 

LEGITIME DÉFENSE. 

C. Pén. art. 328, 329. 
Cas d'excuse quand un crime ou un dólit a étó commis 

par celui qui a repoussó une agression. 

1. — Celui qui s'e.st trouvé en ctat de légitimc défense ne doit 
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aucune réparation à ceux qui ont pu être ses victimes. — (C. Lyon, 
^ mai 1887. G. P, 16 juillet id.) 

2- — Commet un homicide volontaire et non un liomicide par 
"Pprudenco, celui qui se croyant par erreur en état de légitime 
défense, tire sur un individu qu'il prend à tort pour un malfaiteur 
e,; lui donne la mort. — (C. Douai, 3 juin 1890. G- C id.) 

0— Mais, celui qui s'introduit la nuit dans un enclos etne répond 
Pas à lappel des habitants, ne peut actionner ceux-ci en responsa- 
Wlité, s'il reçoit un coup do feu. — (C. Nimes, 4 mai i885.) 

^ÉGITIMATION. 

C' Giv. art. 331, 333. 
Ges cnfants naturels rcconnus sont légitimés par le 

mariage de leurs père et mòre. 
La reconnaissance peut ôtre faite dans Tacte même 

mariage. 

Voy. Enfants naturels. 

LEGS. 

G- Giv. art. 1002 et s. 
Les legs sont universels, à titre universel ou par- 

Lculiers. 

Sonnuairc. 
^ducilé — 56. i,CgS universels— i8 à 5o. 

Pacitê du légataire — 58 « 55. Legs particuiiers — 51 n 07. 
onditions — 57 « Paiemcnt des legs — i4 "■ I7- 
onfusion — e. Quotilé dsponible — 7- 

^gnalion— ! à5. Rente viagère — 12, i5, 17. 
/.0lí de retour— 5. Terme — 4- 

erPr'-lalion — 9,10, 11. Usufruit — 8. 

0y- Comniune. — Fabrique d'église. — Succession. — Testament. 

'• '^sigiiation. — II n'est pas nócessaire, pour la validité 
Uu 'egs, que la persoune à qui il est fait soit noraraée, il suffit 

elltí soà désignée et qu'on puisse la cònnaitre. 
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Pour rechercher la pensée du testateur en ce qui concerne la 
personne du légataire, il convient généralement d'avoir égard au 
moment ou cette pensée s'exprime. — (C. Gand, 8 février 1888. 
O. P. 3 avril id.) 

2. — Lorsque, dans son testament, une personne dispose de 
ses biens au profit de ses cousins germains et issus de germains, 
tant du côté paternel que du côté maternel, les seuls parents 
appelés à recueillir le bénéfice de ce legs sontles cousins germains 
du testateur et leurs enfants, qui se trouvent au cinquième degré 
de parenté, à 1'exclusion des enfants des cousins germains du père 
ou de Ia mère du testateur. lesquels sont au sixième degré. — 
(C. Paris, 9 avril 1886. L. i5 oct. 8(i.) 

3. — Le legs fait par un testateur au personnel de ses ouvriers 
ou eraployés à raison du temps depuis lesquels ils ctaient à son 
service au jour oú le testament a été fait, doit s'exécuter en 
tenant compte, non de la date du testament, mais de la date 
du décès. — (C. Lyon, a5 juillet 188G. L. (i janv. 87.) 

4. Tcrme. — La disposition testamentaire par laquclle un 
légataire universel est chargé de remettre à un tiers une certaine 
somme d'argent « à son áge de majorité » constituo non un legs 
conditionnel, mais un legs à tcrme acquis au moment de la mort 
du testateur et dont Pexigibilité seule est suspendue. 

Les juges doivent rechercher dans les temes mêmes du testa- 
ment quelle a été Tintention du testateur afln de prononcer sur 
la nature du legs. 

Le légataire particulier ii terme est eu droit de demandei- la 
délivrance de son legs, môme avant 1'arrivóe du terme, alors 
que le légataire universel s'est refusé à 1'accordcr volontairement 
et à Tamiable. 

Cette demande a pour eflfet de confirmei- le legs du légataire 
particulier et d'anéantir. pour Pavenir toutes contestations sur la 
validité, de la part du légataire universel. 

Mais la demande ne saurait donner droit aux fruits et intércts 
de la chose léguée que du jour de Larrivée du terme. — (Trib. 
Soissons, i3 mars 1889. L. 2.3 déc. 1889.) 

5. — Lorsqu'en constituant dívcrs biens en dot à leur enfant et 
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se r6servant, pour le cas de prédécòs de colui-ci, un droit de 
•etour sur lesdits biens, les père et mère du futur époux ont 
déclaré consentir néanmoins à ce que le droit de retour ainsi 
sbpulé à leur profit ne put nuire aux « donations » en usufruit 
Que les futurs époux pourraiect se faire pendant le mariage, 
le mot« donations » comprend même les legs, et notamment un 
'egs de rente viagère. — (C. Paris, 25 mars 1891. G. P. aG id.) 

6- Coufiisíou. — Lorsqu'une femme legue par testament à 
S0!1 mari, déjà donataire aux termes de son contraí de mariage 
d une rente viagère, 1'usufruit d'un quart do ses biens, il s'opère 
dans la personue du mari, créancier, d'une part, aux termes de 
' art. 610 C. civ., et tenu, d'autre part, en sa qualité de légataire 
atitre universel en usufruit, de contribuer au paiement de cette 
rente dans la proportion de sa jouissance, une confusion qui étend 
a eoncurrence d'un quart son droit aux arrérages de ladite rente. 

(Cass. 1/, aottt 1889. G. P. 18 id.) 

"• — Le testateur qui dispose dela quotité disponible peut, en 
0utre, conférer au légataire le droit de choisir parrai les valeurs 
c'e sa succession celles qui seront à sa couvenance pour composer 
cette quotité. — (Cass. 29 juillet 1S90. L. 9 octobre 1890.) 

Usufruit. —La part d usufruitdes légataires qui décèdent 
après avoir recueilli leur legs, n'accroit pas aux légataires survi- 
vants; elle s'éteintpar consolidation, à moins que le testateur n'ait 
■nanifesté expressémcnt ou lacitemont Pintention que laccroisse- 
'nent ait lieu, même en pareil cas, au profit du légataire survi- 
vant. — (Trib. Périgueux, aoiit 1887. L. iCr novembre id). — 
V. infra, n0 3i. 

9- litteri>i*i'tutiou. — Lelegs d'uüc armoire « avec loul ce 
iu'il y a dedans » ne comprend ni les valeurs mobilières, ni 1'argent 
^ouvés dans le meublc au jour du décès, à moins que Fintention 
de léguer à la fois et le mcuble et les valeurs qu'il reufermait, ne 
''ésulte clairement, soit dos termes du testament, soit des circons- 
t;nices de la cause. — (Cass. 5 nov. i885.) 

10. — En matière de legs de meubles, Part. 5ÕG C. civ. no s'oppose 
Pas à ce que le juge recherche Fintention du testateur et fasse 
Prévaloir son interprétatiou de cette volonté sur Finterprétation. 
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que le législateur a donnée, à titre de présomption júris tanlum, 
pour le cas ou rien de décisif ne viendrait éclairer différem- 
ment le texte líttéral du testaraent. —(G. Aix, lafévr. i88r>. L. 12 
avril 85.) 

ix. —La disposition par laquelle un testateur lègue sou « mobi- 
lier » doit être interprétée dans le seus le plus large, par opposi- 
tioii au inot « immeuble » et comprend dès lors les créances. — 
{C. Lyon, 9 juillet 1891. D. 10 octobre 1891.) 

12. Itente viafçèrc. — J^e légataire d'une rente viagère ne 
peut, eu dehors d"une clause formelle du testament, exiger de 
riiéritier tenu du paiement de cette rente, Temploi du capital 
nécessaire pour assurer ce paiement, en un titre de rente sur 
TÉtat ou valeurs quelconques nominatives, irnmatriculés au nom 
du crédit-rentier pour Tusufruit, et du débiteur de la rente pour 
la nue propriété, surtout lorsqu'if est constant que la situation du 
débiteur n'est aucunement de nature à fonder des craintes de non 
paiement de la rente, soit dans le présent, soit dans Tavenir. — 
(Trib. Seinc, 8 déc. i885. G. 28 id.) 

La garantic etablie au prolit du légataire resulte de Lart. 1017 
C. civ., qui lui confère une liypothèque légale. 

13. — Lorsqu'un testateur legue une rente viagère d'un chiflfre 
déterminé en imposant à ses héritiers racquisition d'ua titre de 
rente destiné à garantir au légataire le service des intérêts, c'est 
à leurs risques et périls que les héritiers acquièrent dans ce but 
un titre de rente d'un type sujct à la conversion, et c'est à eux 
qu'iucombe robligátion de compléter le chiílro de revcnu légué. 
— (Trib. Seine, 8 déc. 1886. D. 6 janv. 87.) 

14. Paiement «les legs. — Les héritiers sont chargés de 
racquittement des legs au prorata de leur ómolument et sans lien 
de solidaritó entre eux. On ne pourrait(donc faire condamner quel- 
ques-uus des héritiers à Tacquittement intégral du legs à titre 
universcl, sinon à payer solidairement au légataire une somme 
égale à la valeur de ce legs. — (Cass. 10 aoht 85.) 

15. — La disposition des art. 1018 et 1020 G. civ., n'étant pas 
applicable aux legs de quantité, Théritier doit être tenu de faire 
délivrance de la pleine propriété d'une somme d'argent léguce par 



ALPITABÉTIQUE 767 

'e ^ cujus, alors même que la succession serait grevée en totalité 
de 1 usufruit de la veuve. 

II en serait autrement si le legs dont s'agit dépassait Témolu- 
ment recueilli par Tliéritier et portait atteinte à Tusufruit de la 
veuve; il y aurait lieu, dans ce cas, par application de 1'art. 1021 
C- civ., prohibant le legs de la chose d'autrui, d'annuler le legs 
mais quand à Tusufruit seulement. — (Trib. Cambrái, 6 fév. i884- 

29 avril 84.) 

, lG- — L'obligation pour les héritiers d'acquitter une chose 'éguée 
■l un tiers, à (itre alimentaire, par leur auteur, n'est pas néees- 
Sairement indivisible ; pour que ladito obligation puisse ôtre consi- 
j,eree com me indivisible, il faut qu'il soit établi, conformément à 
art- X22i § 5 C. civ., que Tintention du testateur a été que la 

rente ne püt s'acquitter partiellement. — (Cass. n levrier iSSy. 
• P- 8 mars 89.) 

'/■ — La personne à qui, par testament olographe, a été fait 
n 1gSs particulier, consistant dans une rente viagòre, peut, bien 

Uncertainnombredepaiementsdarréragesaiout étédéjà libre- 
^ edectués en ses mains par les légataires universels, deraan- 

a ceux-ci la délivrance régulière de son legs. 
n effet, les paiements par elle rcrus u'étant établis que par sa 

eule déclaration, et cette déclaration ne pouvant valoir pour elle, 

j, e erivers les débiteurs de la rente, elle a besoin, pour assurer 
excrcice de son droit à Tégard de ceux-ci, de fixer, vis-à-vis d'eux, 
a situation d'uno façon indiscutable. 

eestdonc fondée àdemander qu^l lui soit fait régulièrement 
- 'vrance—vc. Paris, 4 février 1892. G, 11-12 avril id.) 

oS. Lors uni vci*hc1. — Constitue un legs universel la dispo- 

!0n I)ar 'aquelle le testateur, apròs avoir fait plusieurs legs parti- 
lers, declare qu'jl veut que le surplus de sa succession soit 
aSe par parties égales entre ceux de ses parents de la ligne 

0rnelIo et de la ligne maternelle qu'il désigne. — (G. Amiens, 
Ulllot G. P. g février 1890.) 

r^f-9 Idgataire universel, se préscntant devant le juge de 
erL' nant' d'un testament et d'un envoi en possession, aun titre 

ü Provision est duo; il peut cn conséqucnce, avoir seul droits 
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et qualités, eu vertu du testameat, pour procéder à la levéc des 
scellés et à rinventaire, à Texclusion de toute autre personne, et 
notamment des héritiers présomptifs. — (C. Paris, 28 janv. 1887. 
G. 4 févr. 87.) 

20. — L'ordonnance d'eiivoi en possessiòn, au profit du légataire 
universel, no crée aucune présomption de sincérité du testament, 
alors même qu'clle porte « que le testament ne présente aucune 
irrégularité apparente, et que les caractères de Pécrituro n'ont 
rien qui permette d'en suspecterla sincérité ».— (Cass. 25 mars x885.) 

21. — Le légataire universel institué par un testament olographe . 
qui est en même temps liérilier à réserve, est dispensé de se faire 
envoyer en possession par ordonnance du président du tribunal. 
— (Cass. 25 mars 1889.) 1 

22. — Le légataire universel, enPabsence d'héritiers à réserve, 
qui a été envoyé en possession de son legs, a seul qualité pour 
demander !a levée des scellés et y faire procéder à 1'exclusiou de 
toutes autres personnes. 

Onne saurait, sansmotifs,lui imposerlesformalitèsdispendieuses 
d'uii invcntaire. — (Trib. Mines, 18 octobre 1890.) 

20. Acceiitation. — Le légataire universel commele succes- 
sible ne peut ètre réputé avqir accepté purement et simplement le 
legs à lui fait, s'il n'a pas manifesté Tintention d'accepter dans ces 
conditions.— (Cass. 4 novembro 1890. D. i3 id.) 

2.4. — Le légataire universel, qui a accepté purement et simple- 
ment le legs est, de même que 1'héritier pnr et simple, tonu d'ac- 
quitter les legs particuliers, même ultrá vires hcereditatis. 

Doit ètre considérée comme une acceptation pure et simple Ia 
déclaration faito par le légataire universel agissant en cette qualité 
dans un acte authentiquo, do vouloir exécuter fidèlement toutes 
les intenlions expriraées par le de cujus dans son testament. — 
(Trib. Toulouse, 28 avril 1884• L>. 26 oct. 84.) 

25. — Alors même qiTunc succession est prosque cntiérement 
dévolue à divers légataires particuliers, le légataire universel est 
tenu vis-à-vis dunotaire, de tous.lcs frais et honoraires qui pcuvent 
lui ôtre dus à Toccasion du testament dont il est dépositairc, sauf 
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son recours contrc les légataires particuliers. — (Trib. Gap, 5 fé- 
Vrier D. 5 juin 85.) 

Lelegs, fait par im époux satis enfants ni descendaots, à 
SOn C0lljoint, de runiversalité de ses biens, peut ètre considéré, 
Sans c'u soit besoin d'une disposition expresse, comme corapre- 
|lant' usufruit de la reserve légale du ou des descendants du tes- 

teur. íc. Hiom, 19 janv. 1887. G. P. 28 mars 87.) 

-/■ Rcnoiieiatioii. — La renonciation au legs universel doit 
et;re ^a'te dans la raême forme solenuelle que la renonciation aux 
successions, c'est-à-dire, aux termes de Part. 784 C. civ.,par acte 
Milatéral, au greffe du tribunal de Tarrondissement oü s'est ouverte 

succession, sur un registre ad hoc. Cette injonction de la loi est 
jupérative, dordre public etnesoulfre ni tempérament, niéquiva- 

n ' ni exception. — (G. Besanron, 20 mars 1891. G. 19 avril 91. 
• 9 mai id.) 

.— La disposition de Tart. 784 G. civ., portant que la renon- 
Clation à une succession ne peut ètre faito qu'au greffe, n'est pas 
'PPücable à la renonciation à un legs universel. 

elle'1 renonc'ation à un legs universel peut ètre expresse ou tacite; n est assujettie à aucune formo spéciale; elle est souveraine- 
^ erct appréciée par les juges du fait. —(C.Bourges, i4déc. 1892 

01 décembre 1892.) — Controversé. 

^Lalgré 1'existence d'un légatairc universel, Lhéritier nou 

lie erVataÍre a 'íualit;é Pour contester la validité d'un legs particu- 
b/' a'0rs est intervenu entre ce légatairc universel et cet ' "der un acte do délivrancc ayant le caractèrc de transaction. — 
lUss- 27 mars ,889.) 

d resulte de l'art. ioo3 C. civ., qu'un testateur peut insti- 
ei Plusieurs légataires universels par dcs testaments distiucts et 

SéParés. 

Sec '0rs' s' 1'institution d'un nouveau légataire universel par 
cg T1 testament, peuGfaire présuraer la révocation du premier. 
eoiVSt 'a qu'u,K! simple présomption do fait, susceptible d'être 
^an ),t-Ue 61 ^tru'te Par des présomptions contraires. — (C. Cy' 3o Juillet i885. D. 25 oct. 85.) 

49 
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õi. Liegs ijarticullers. —Le legs de Tusufruitde la tota- 
lité des biens composant la succession du testateur, constitue un 
legs à titre particulier. 

Dès lors, la renonciation à ce legs n'est assujettie, pour sa vali- 
dité, à aucune forme particulière, et peut être falte par tout acte 
public ou privé quelconque émanant du renonçant. — (C. Pau, 
aa avril i884. G. P. ia juillet 84-) 

за. Sójmríitioii <les |t:it nutincs. — Le légataire 
particulier peut demander la séparation des patrimoiues contre 
1'héritier, même en 1'absence de créanciers connus et actuels. — 
(C. Lyon, 6 juillet 1892. G. P. 18 septembre id.) 

33. — II n'estpas besoin d'uiie disposition formelle dutestament 
pour exonérer un légataire particulier de la charge des droits de 
mutation afTérents à sou legs; mais, à défaut d'uno disposition de 
cette uature, il faut au moins que 1'intenlion du testateur à cet 
égard résulte à une façon claire et non équivoque de réconomie 
générale des clauses testamentaires, du caractòre du legs, d'uu 
enserable de dispositions, en un mot, ne permettant aucun doute 
sur ce point. — (C. Lyon, 1" raai 1888. G. P. a3 juin id.) 

3.4. Uédiietíoii. — Lorqu'un testateur, après avoir fait des 
legs d'une certaine importance, les réduit ultérieurement, il ma- 
nifeste par là sa volonté de ne pas cumuler les deux dispositions. 
(C. Orléans, 7 avril i885. L. 17 juin 85.) 

35. — Le legs particulier d'une somme déterrainée fait par tcs- 
tament à un tiers, n'est pas iraplicitement révoqué par la donatioO 
universelle de ses biens faite ultérieurement entre vifs par le tes- 
tateur au profit desa femme. — (G. Paris, i"1' janvier 1889. G. P- 
7 juin id.) 

зб. — Le legs d'uiie créance n'est pas révoqué par le rembour- 
sement qui en a été fait aux maius du testateur, lorsquc le leg» 
porte plutôt sur la valeur de la créance que sur la créance même. 
— (Trib. Digne, 24 juillet i885. D. 8 aoôt i8S5.) 

Sy. — Un legs de valeurs cst nul quand le testateur les a vendues 
de son vivant ou raéme en a connu la vente. — (Trib. Valence, 
12 janvier 1887. L. i5 novembro id.) 
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78. Capacite <! n légataire. — Le mairc, à Texclusion 
du receveur de riiospice, a qualité pour accepter, après autorisa- 
tlon' 'a übéralité faite à un certainnombre de vieillards nécessiteux 
d® sa commune. — (C. Aix, 16 juillet i885. L. 17 aoüt.) 

^ 09- — Le legs fait à une certaine catégorie déterminée de pauvres 
Une commune est licite, aussi bien que le legs fait aux pauvres de 

Cette commune, et le droit laissé à la commission hospitalière de 
désigner ceux qui devront successivement en bénéficier n'est 

un mode d'exécution de ce legs. — (G. Aix, id.) 

09' L'n élablissement public, iustitué légataire universel, ne 
')ei d Pas cette qualité par suite de cette circonstance qu'il n'est 
'""•Utorisé à recevoir qu'une partie de ce que lui attribuait Tacte 
COrislitutif de la übéralité, dont il était bénéficiairc. 

I , » ' 
emolument recueilli effeclivement dans une succession par un 

pe 
lsseinent public, institué légataire universel par le de cujus, 
ctre déterminé par le décret d'autorisation, sans que les 

^ges et obligations imposées à ce titre disparaissent. 
adleurs le gouvernement, qui peut refuser audit établissement 

liniUt0rÍSatÍOa d accGpter cette übéralité, ou ne Tautoriser qu'en en ltaat 'e montant, ne peut point modifier les conditions sous les- 
^elle est faite. 

aya t
ensuit notamment qu'au cas ou un bureau de bienfaisance, 

sur l 'ns^ltud légataire universel, à cliarge de laisser prélever 
p, . rnontant de la succession, après racquittement de divers legs 
a(í 

Cu'1ers, tous droits, frais et honoraires, de manière, est-il dit 

rer0^eS'arnen^' tlue ^es búnéficiaires de ces legs particuliers 
bie fVent 'nt^graleraeilt le montant de leurs legs, ledit bureau de aiiunce ne peut prétendre se soustraire au paiement d'une 
"drtlG jlno f 
Sous _ -nus et lionoraires du notaire, dépositaire du testament 
toPi .p,étexte que 1'acceptation du legs universel n'aurait étó au- 

hérif- C'U0 ^,!duc,;ion faite d'une somme déterminée attribuée aux 
■>« 1< ls 'dgitimes du testateur. — (Cass. 18 octobre 1892. G. P. 
- lembre id.) 

re
4

Xi"t Quand un legs a été fait à une association n'ayantpas 

cité 0llCO '^ale, et à son défaut à une autre personne ayant capa- 
cadn''0'" l ocevo'r' la caducité du prender legs n'emporte pas la Clt(; tlu second. 
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La clause cl'après laquelle le legs doit ètre remis au second léga- 
taire, en cas de la dissolution de rassociation première instituée, 
peut être entendue dans ce seus qu'il s'agit de Timpossibilité ou 
pourrait se trouver le premier légataire do recevoir. II n'y a pas de 
substitution prohibée quand il n'y a pas obligatiou pour le premiei 
légataire de conserver et rendre. En tous cas, un legs est valable 
quand, pai' suite de Finexistence légale de Fassociation instituée 
en première ligne, la chose léguée arrive directement entre les 
mains du second légataire. — (C. Besançon. ia janvier 1887. G- 
3o id.) 

4i. — Les sociétés ou corporalions qui n'ont pas été reconnues 
par le gouvernement n'ont aucune personnalité civile et sont dé- 
pourvues d'existence légale. 

En conséquence, est nul un legs fait à une Société hippique qui 
n'a pas été reconnue d'utilité publique, et cette nullité, d'ordre 
public, ne peut être couverte par un acte d'exécution, spécialemont 
par la délivrance du legs.— (C. Nimes, 18 iuillet i8ga. G. 5 aoôt 1892.) 

4a. — LorsqiFun testateur a disposé eu faveur d'une personne 
capable et claireraent désiguée, nul ivest admis à prouver, outre 
les tennes du testament, que le légataire n'est, en réalité, qiFuue 
personne interposée, chargée, en vortu d'un fidéicorainis, o 
rendre à un tiers. — (Cass. 19 févr. 1884.) 

43. — L'incapacité de recevoir, édictée par Fart. 909 C. civ- 
contre les ministres du culte, doit ètre rigoureusement rostreinte 
aux cas déterminés par la loi; ello ne frappe que celui qui a été lo 
confesseur ou le dircctcur spirituel du malade et qui Fa préparé à 
la mort. —(C. Montpellier, 9 juillct 1890. L. n octobre 1890.) 

44. — Aux termes de Fart. 991 C. civ., sont réputées personnes 
interposées les père et mère d'un inçapable, qu'il s'agisse d'uii 
enfant naturel ou d'un enfant legitime. 

Cette présomption est absolue et ne peut être écartée sous pré- 
texte qu'il résulterait des faits do la cause que Fintention du testa- 
teur avait été (Favantager personnellement la mère de Fincapablo 
sans aucune pensée de fidéicommis au proíit de Fenfant naturel» 
premier légataire institué. — (Trib. Scinc, juin 1888. G. 2.3 aoüt id.) 

45 - L'interposition peut se prouver par tous les moyens, 
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m''me par simples présomptions; à cet égard, le législateur s'en 
est 1 em's a la prudence des magistrais. 

' our l'établir, il n'est pas besoin de justifier d'ua pacte formei 
j^terN eau entre le testateur et le légataire apparent; il suffit que 

Volonté du de cujus ait été portée, d'une faron quelconque, 
^ais certaine, à la condition du fiduciaire institué eu fraude de la 

1 civile. — Reúnes, 19 juin i883. L. 7 juillet 85.) 

Si le legsfait par un testateur à celui qu'il croit ètre sou 
nt adultérin est nul, comme reposant sur une cause illicite, 

Wand ce legs a eu pour motif détermiuant ropinion que le testa- 

j 
r avait de sa paternité, la nullité de ce legs ne saurait être pro- 
lcee quautant que la preuve de ce motif détermiuant résulte- 

a"; <'es termes de Tacte lui-mème. — (C. Paris, 25 mai 1886. D. 
'7 juin 1886.) 

au
17 L'art. 911 c. civ., qui declare nulle toute disposition faite 

est 'ir0''t: ^ un 'ncaPable sous 'e nom d'uno personne interposée 
faot^^abl® a ci'sPos'';'on faite au profit de la mère de Ten- 
et p naturel 1,11 testateur, lorsque le lien de filiation entre la mère 
térienfant n'est établi que par une reconnaissance de la mère pos- Ure au testament et au décès du testateur. 

sort;0 ^ reconila'ssance ne Peut avoir aucun efTet rétroactif sur le 
ture ^ successioa déflnitivement fixé dès le jour de son ouver- ^ - et infirmer une volonté testamentaire qui s'était légalement 

Prtmée à Tépoque oü le testament a été fait. — (C. Paris, 9 fé- 
Vr,er- L- 14 id.) 

An 
,, ' Uu legs au profit d'une catégorie d'indigcnts, par exemple 

^ ®ofants pauvres, malades ou infirmes, legs pour Temploi duquel 
ç ^tablisjoment de bienfaisance a été désigné dans un testament, 

'tue un legs au profit de personnes certaines. 
a désignation de Tétablisscment de bienfaisance n'ayant point 

,Jr eífet de substituer la volonté d^n tiers à celle du testateur 
(j
0Ur 'e choix du légataire, mais uniquement de réglcr le raode 

i^eution de la libéralité faite à une catégorie d'indigents, il est 
^ qUe établissement soit reconnu ou non par TEtat, 

aü
1SqUe ce n'est pas lui qui a été institué légataire. — (C. Paris, 
^ai 1885. G. a4 juin 85. D. 11 id.) 

<J' ~~ Le legs fait à la supérieure congréganiste d"un hospice, 
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quelle qu'elle soit au moment du décès du testateur, pour êtrc 
cmployé par elle à son gré dans Tliospice, est en réalité fait au 
profit des vieillards, orphelins et malades recueillis dans rhospice. 

La supérieure, dans ce cas, ne doit être considérée que commc 
rintermédiaire, la mandataire du testateur. 

Dòs lors, la laicisation de Tliospice, postérieure de deux années 
au décès dü testateur, ne constitue qu'une modification au service 
intérieur de 1'hospice, légalement dévolu à la commissiou adrainis- 
trative, par la loi du 7 aoüt r85i. 

Ce legs constitue un legs particulier, dont Tliospice a été pro- 
priétaire à partir du jour du décès du testateur. II n'est point 
une « cliarge d'liérédité », et la demande en délivrance doit être 
accueillie, sauf Fautorisation ultérieure exigée par lart. ()i5C. civ. 
— (C. Riom, ier aoüt i883. D. ao nov. 83.) 

50. — Ou ne peut considérer comme fait à despersonnes incer- 
taines, 1c legs dont l'emploi est prescrit à 1'exécuteur testameu- 
taire sous Ia dénomination de bonnes oeuvres; c'est là du reste une 
charge de la succession plutôt d'un legs. — (C. Bourges, 12 janv- 
1887. L. 17 mars 87.) 

51. — Est. valablc le legs fait à un bureau de bienfaisance d'uu 
capital dont les revenus devront servir chaque année au soulage- 
ment d'une certaine catégorie de pauvres et devront êtrc distribués 
par un comitê institué parle testament lui-même. 

S'agissant d'une distribution de secours, non point aux pauvres 
en général, mais à une catégorie de pauvres déterminée, 1c 
concours du comitê organisé par le testateur n'est point incompa- 
tible avec les attributions légales du bureau de bienfaisance, ni. 
par suite, contrairo ;i Tordre public. — (C. Paris, 5 janvier iSyo. 
L. ai février id.) 

5a. — La condilionimposéc parle testateur, dispo.santd'uno rente 
ou faveur des pauvres d'unc commune, que la distribution sera 
faite par le curé, ne dispense pas ce dernicr de rendre compte 
de Teraploi do la dite rente. Le maire de la commune, au nom du 
bureau de bienfaisance, est recevable à lui demander do produirc 
Fétat despersonnes secouruosetlcmontantdessommes distribuées- 
— (C. Gaen, a3oct. 1888. D. 18 nov. 88.) 

53. — Les sommes léguées au curé d'une paroisse pour êtrc 
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mimédiatement distribuées aux pauvres constituent non des fonda- 
^0ns sujettes à Tautorisation du gouvernement et dont le bureau 

e bienfaisance pourrait seul recueillir le bénéíice, mais de simples 
Cllai Ses diiérédité dont Texecution peut être poursuivie directement 

sans autorisation par le titulaire ecclésiastique ainsi gratifié. — 
■ r'b- loulouse, 21 mars 1888. D. 8 avril id. G. P. 16 mal id.) 

j Le legs d'an capital à une fabrique, avec rindication que 
^ 1 evenu en sera distribué aux pauvres par Tentremise du curé 

6 'a Paroisse, ne tombe pas en caducité, dans le cas ou Pautori- 
sation (Paccepter ayant été refusée à la fabrique, le bureau de 

en'aisance a été autorisé à en recueillir le bénéíice, alors du 
moins Quií ressort de Pensemble du testament que le mobile du de 
cuJUs a été avant tout de léguer aux pauvres. 

e ttiandat, conféré au curé, de repartir entre les pauvres de la 
Paroisse, le montant dela rente léguée, ne peut sortir à effet si 

^^'gnation n'a pas été faite à titre d'exéculeur testamentaire, 
^ cette clause constitue une condition illégale qui doit étre répu- 

non écrite, seul le bureau do bienfaisance ayant droit ot qua- 
e Pour gérer et affecter les revenus des pauvres, de même qu'au 

1! C'e leSs valable à une fabrique, le trésorier seul a les pouvoirs 
exclusion du curé. —(0. Toulouse, 4 novembro 1800. G. 21 no- 

vembreid.) 

dJ" Le legs fait à la Sainte Vierge d'une église doit être ré- 

lis ^ ^a't ^ ce';tc ns''se elle-même pour être alfecté à son embel- ^ ^enient, et le conseil de fabrique, düment autorisé, est recevable 
en ^nmander la délivrance. — (Trib. Seine, i5 janvier 1890. L. 

9 'évrier id.) 
r p 

p, " — La caducité du legs particulier profite au 
Sataire universel, à moins que le testateur, prévoyant cette hypo- 

nventuellement attribué le bénéíice de la disposition à 
1 Lers ; il y a, en pareil cas, substitution vulgaire dans les tcrmes 

6 ' art. 898 C. civ. — (C. Lyon, 28 juillet 188O. G. P. õ nov. 86.) 

au'"' — La condition de no pas se niarier, imposée 
u 'égataire n'est pas contraire à la loi. 

lif.6 ^®'s'ateur a laissé aux tribunaux le soin d'apprécier la mora- u ilont s'agit, suivant les circonstances. — (C. Ilourges, 14 avril 
1 9o- L. 7 juin 1890.) 

a 
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58. — Jugé de même que la clause « de ne pas se remarier » 
imposée par le testateur à sa femme, comme condition d'uu legs 
qu'!! lui laisse est parfaitement valable et ne peut être considérée 
comme contraire à Fordre public ou aux bounes moeurs.— (Trib. 
Uzès, 19 déc. i885. G. P. 27 marsSG.) (1) 

59. — La clause d'incessibilité mise à la charge d'une libéralité 
quand elle revêt un caractère absolu, est au contraire à Fordre 
public et au príncipe de la libre circulatiou des biens. Elle doit 
donc être considérée comme nulle et non aveuue conformément 
à Fart. 900 C. civ. — (Trib. Seine, 5o juin 1891. L. 3o sep- 
tembre 1891.) — V. Trib. Seine, 7 nov. 1889. L. i3 id; Trib. Seine, 
14 nov. 1890. G. P. 22 id. 

60. — La condition d'inaliénabilité imposée au légataire doit être, 
par application de Fart. 900 C. civ., réputée non écrite, et le legs 
reçoit son exécution, sans qu'il soit tenu compte de la condition. 

Mais la disposition elle-même doit perdre tous ses effets dans le 
cas oíi il résulte des termes exprès du testament que le testateur, 
ne se bornant pas à interdire Fallénation, déclare que Finaliénabi- 
lité est la cause impulsive et déterminaute de sa libéralité, spéci- 
fie le mode de jouissance dos biens légués et veut, en cas de déso- 
béissance à sa volonté, que le legs soit nul et caduç, au bénéfice 
d'uno personne qu'il désigne. — (C. Nimcs, 10 avril i883. G. 2.4 id.) 

6 [. — Si la nullité de la clause dTnaliénabilité n'est prononcée 
par aucun texte de loi, cette nullité n'en découle pas moins néces- 
sairement des príncipes généraux du droit public moderne, qui 
veulent qu'il n'y ait plus de biens de mainmorte, que toutes les 
valeurs mobilières ou immobilières soient dans le commerce et 
qu'il ne puisse être apporté aucun obstacle à leur libre circulation. 

Mais, pour que Fannulation d'une pareille clause, considérée 
comme condition d'un legs, puisse entrainer la nullité de la dispo- 
sition elle-même, il faut que cette condition ait été la cause impul- 
sive et déterminante du legs, que son annulation en altòre la subs- 
tance, ou, en d'autres termes, que le legs ne puisse plus produire 

(1) V. Cass. 18 mars 1867. Sir. 67,1, 208. Dali. 67, 382 ; C. Nancy 20 déc. 1879, 
Dali. 79, 2, 69. Sir. 81. 27. — Aubry et Rau. t. VII, § 692. 
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®es effets iadépendamment de la condition. — (C. Aix, 4 juü. i885. 
L- 27 id.) 

ÍK'" Ladéfensed'aliénerlesbiens léguésestvalable lorsquelle 
est moüvée par un intérèt legitime et qu'elle est temporaire; mais 

n ea est pas de même lorsqu'elle est absolue et perpétuelle; dans 
ce cas, une pareille condition est illicite comme contraire au prin- 
ClPe de ia libre circulation des biens et doit, dès lors, ètre réputée 

"ün ®crite aux temes de Tart. 000 C. civ. — (Trib. Seine, o mars 
,885- D. rs. G. 14 id.) 

Au contraire, est valable le legs de rentes sur rÉtat fait à 
Çondition que ces rentes seront incessibles et insaisissables, pour 
e tout jusquàce que le légataire ait accomplisatrentième année, 

P0Ur moitié seulement après cet ãge. 
Lne telle clausc na pas un caractòre absolu et perpetuei, qui 

Plisse la faire considérer comme nulle et contraire à la libre 
c'rculation des biens. — (Trib. Seine, i5 février 1890. D. 
c mars id.) 

64. — Un legs peut ètre valabloment affccté d'une condition 
ü '"cessibilité et d'insaisissabilité jusqu'à Tépoque oü le légataire 
aura atteint un ,'ige déterrainé, bien que cette époque soit encore 
,'oignée. Les tribunaux ne peuvent réduire le terme fixé à cet 
cgard par le testateur. — (C. Paris, 35 juillet 1887. L. 10 nov. id.) 

— Bien que la cause dmaliénabilité temporaire imposée au 
egataire soit parfaitement valable, le légataire qui a donné volon- 

iairernent en nantissement les valeurs ainsi frappées d'inaliénabi- 
1 o, n'en est pas moins tenu de respecter ses engagements et ne 

Poul valablement opposer la clause d'inaliénabilit6 à ses créanciers. 
(Trib. Seine, 19 mars i885. L. 9 raai 85.) 

8G- — Lorsqu'un testateur a entendu soustraire les biens par 
'ni légués à des enfants mineurs à Fadministration légale du père 

e famille, sa volouté doit ètre respectée s'il u'a eu en vue que 
'ntérèt des enfants. 
Ln conséquence, à défaut des exécuteurs testamentaires nom- 

par lui pour veiller à la capitalisation des revenus des biens 
Jógués, dans Pinterôt des légataires le père ne peut, en vertu de 
ndministration légale qu'il peut avoir, eu deraander la remise, et 
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le tribunal est autorisé à noramer un seqüestre cliargó do prendre 
les mesures nécessaires pour Texecution du testament. — (Trib. 
Seine, i61' mars 1890. D. 5 id.) 

67. — Une clause d'un testament, imposant à une commune, 
comme condition d'uii legs contenu à son profit audit testament, 
robligation de maintenir à perpétuité lenseignement congréga- 
niste dans une école de la commune, ue peut ctre réputée non 
écrite dans les termes de Tart. 900 C. civ. à raison de son caractère 
illicite, qu'autant qu'elle n'a pas été la cause impulsivo et determi- 
nante duditlegs ; au cas contraire, et en cas d'inexécution, la com- 
mune, encourt, faute d'avoir respecté ladite condition, la révo- 
cation de la libéralité. — (Cass. 29 juillet 1889. G. P. 5o aofitid.) 

G8. — Lorsque le caractère religieux de Penseiguernent àdonner 
dans uno école a été la condition impulsive et determinante d'unc 
libéralité faite pour cette école, la substitution d'un personnel ensei- 
gnant laique aux frères de la doctrine chrétienne entraine la révo- 
cation de ladite libéralité, mème si la commune n'a ui provoqué, ni 
sollicité la laícisation. 

Vainement, la commune offrirait d'employer les fonds provenant 
de la libéralité à subventionner un frèrc dans une école libre, 
pareille délibération, prise dans un conseil municipal, n'étant point 
valable en droit non plus qu'cn fait, si le donateur a voulu faire sa 
libéralité à une école communale publique. — (C. Montpellier, 
afévrier 1891. G. 4 avril 1891.) 

69. — Le legs d'uu immeuble fait sous la condition que la léga- 
taire ne pourra « nilevendre, ni Tengager, etqu'apròs lui il restc- 
rait à sa famille », constitue une substitution prohibée. — (Cass. 
27 mars 1889.) 

70. — II n'y a pas substitution prohibée dans Ia dispositiou par 
laquelle un testateur laisse à Tun de ses frères lusufruit de sa part 
de succession, cette part devant, si lo légataire n'a pas d'enfants, 
retourner à des neveux du testateur. — (C. Caea, 21 juillet i885. 
Hec. Caen, 8G, 19.) 

71. — Une disposition testamentaire, viciéo de substitution, n'est 
nulle que dans la mesure de cette substitution; et lorsque, par 
exemple, dans un legs comprcnant plusicurs immeubles, la substitu- 
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^onne porte que sur un seul de ces irameubles, lo legs, nul en ce qui 

concerne ce dernier immeuble, est valable, au coutraire, ence qui 
touche les autres. — (Cass. 10 février 1891. G. P. 38 février 1891.) 

-a. n n'y a pas suhstitution prohibée, mais legs conditionnel, 
dans un testament portant que la nue propriété de la portion dont 
e testateur peut disposer appartiendra à uu legataire déterminé, 

s d atteint l'àge de vingt-cinq ans, mais que cette nue propriété será 
1 Gcueillie par d'autres légataires désignés en ce cas de' défaillance 
c'e Ia condition. — (Cass. i01, juillet (891.) 

7o- — Le legs affecté d'une condition suspensive ne donne ou- 
^erture au droit de mutation qu'à 1'événement de la condition, 
tandis que celui affecté d'une condition résolutoire opere immé- 
diatement transmission et rend le droit proportionnel exigible. — 
(Trib. Seine, n juillet 1891. L. r8 aoüt id.) 

lÉsion. 

G- Civ. art. 887, 1674,1305. 
lósion est une cause de rescision des conventions 

ditns les partages et les ventos. Elle peut être invoquáe 
Pdr les mineurspour tous les centrais. 

Ll:TTRE de change. 

G-com. art. 110 àl8ü; L.7 juin 1894.(V.Rcv.Dr. usuel, 2. 
2o 5.) 

Sommairc 

dcíc de commerce — 1. Faillite — 16. 
Cause — a. Faux— rg. 
Date—3. Forfait— 14, i5. 
domiciíe — 4; 5. Prescription — xy. 
Cndosseur— 12, i5. Prolét — 5, 12. 
btranger— 18. Provision — (i à 11. 

■ • Acte dc coniincrce. — La lettrc de change quiréunit 
■os conditions exigées pour la validité de ce genre d'effets, cons- 
Ptue un acte de commerce à Pégard des personnes capablcs de 
s obliger sous cette forme, et qui Pont tirée, acceptée, endossée 
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ou garantie par aval, encore que ces personnes ne soieut pas 
commercantes et que VefTet dont 11 s'agit n'ait pas une cause com- 
merciale. — (C. Lyon, 3o juillet i885. G. 14 oct. 85.) 

a. — L'accepteur d'une lettre de change ne peut se refuser à 
en payer le montant à un tiers porteur de bonne foi, sous pré- 
texte que son acceptation auráit été déterminée par le dol du 
tireur, ou qu'elle n'aurait qu'une fausse cause. 

Spécialement, le tiré accepteur d'une traite documentaire ne 
peut utilement opposer à un banquier, qui est devenu tiers por- 
teur de bonne foi de cet effet par voio d'endossement, et qui lui 
en reclame le paiement, la fausseté des documents qui y avaient 
été joints, propres à assurer la possession de marchandises que le 
tireur annonçait avoir expédiées au tiré. 

Le droit, à cet égard, du tiers porteur de bonne foi vis-à-vis du 
tiré accepteur u'esl point modifié à raison de cette circonstance 
qu'un tiers porteur est uu banquier, qui s'est rendu acheteur de 
la traite et a payé le prix de la cession par voie d'endossement 
que le tireur lui en a consentie, en laissant ce dernier tirer sur 
lui une lettre do change pour le montant du prix de cette cession. 
— (Cass. 25 mai 1894. G. P. 6 juin id. D. 14 id.) — V. Cass. 29 
mars 1887. 

3. I>ate. — Le défaut de date faisant dégénérer la lettre do 
change en simple promesse, le Tribunal dc.Commerce n'cst pas 
compétent sur la demande en paiement introduite contre Taccep- 
teur, lorsqiTil n'est point justifiò que celui-ci soit Commercant ou 
ait fait acte de commerce. — (C. Paris, 9 février 1892. G. 8 avril id.) 

4. Domidlc. — La désignation, dans uno lettre de change, 
d'un lieu pour le paiement est uno véritable élection de domicile 
et permct au créancier d'assigner son débiteur au domicile indi- 
que. — (C. Paris, 2 avril 1884. G. 8 juin 84.) 

5. — Le mandat de commerce à ordre étant valablo au domicile 
du tiré, celui-ci ne peut exiger que le porteur du mandat reste, 
pour recevoir les espèccs, a 1'extérieur de la maison, sur le trot- 
toir. 

Une semblable condition équivaut à un refus de paiement, et 
autorise le porteur à faire protester le mandat. — (C. Douai, 
17 avril i885. L. 26 septembre 85.) 
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<>■ Provislpn. — Si, au jour de réchéance d'une lettre de 
cliange, le tiré est encere nanti de ia provision, il est tenu au 
Paiement envers le tiers porteur, alors même qu'il n'a pas accepté 
cette lettre de change et qu'il a reçu du tireur Tordre de ne pas 
SG ^ssaisir de la provision. — (Cass. 2 juillet i883.) 

7- Un négociant peut tirer une lettre de cliange sur son 
Preposé, la provision consistant dans le prix des marchandises 
^ont ce dernier est comptable à partir de leur réception. — (Cass. 
ai wai 1884.) 

® ■ — En cas de failüte du tireur, pour que les - tiers porteurs 
aient un droit exclusif à la provision, c'est-à-dire au produit de la 
realisation des marchandises, il suffit que ces marchandises aient 

envoyées par le tireur avant les dix jours précédant sa cessa- 
tion de paiements, sans qu'il y ait lieu de rechercher si Ia vente en 
aeté opérée avant ou après cette cessation. — (Ibid.) 

9' —Doit être cousidéré comme préparatoire le jugemeut qui 
01'donne une mesure d'instruction tendant ii établir s'il existait, 
011 non, une provision entro les maius du tiré d'une lettre de 
change. 

''ar suite, ce jugement n'est passusceptible d'appel. — (C. Lyon, 
10 mars iS83. L. 19 oct. 83.) 

I0- — La disposition de 1'art. 117 C. Com., aux termes duquel 
l< ''acceptation suppose Ia provision », est généralo et ne s'applique 
Pas exclusivement aux rapports du tiré avec les endosseurs. 

''ar suite, le tireur qui a payé la lettre de change sur le recours 
exercé contre lui, peut invoquei- la présomption de provision au 
regard du tiré qui a accepté la lettre. 

Le tiré conserve d'ailleurs la faculté de fairc la preuve con- 
traire. — (Cass. i3 mars 1R89. D. 29 id.) 

11. — Le tireur qui a payé la lettre de change sur le recours 
exercé contre lui, et qui veut recouvrer la provision quhl prétend 
avoir versée entre les mains du tiré, ida pas à faire la preuve de 
ee versemeut si le tiré a accepté la lettre de change. Le tiré con- 
serve, dailleurs, le droit de combattre cette présomption en fai- 
santla preuve contrairo. — (Cass. i3 mars 1889.) 
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12. Miulosseur. — L'endosseur d'une lettre de change qui 
a consenti à payer ne peut plus opposer la nullité du protôt. — 
(Trib. com. Saint-Etienne, 22 aoüt 1882. Mon. Lyon, 28 nov. 82.) 

i5. — La solidarité établie par la loi entre le tireur et les en 
dosseurs d'ime lettre de change n'est qu'une solidarité imparfaite. 

En conséquence, les poursuites dirigéos coiltro Lun des endos- 
seurs par le porteur et son admission au passif de la faillite de 
cet endosseur, n'interrorapent pas la prescription vis-à-vis des 
autres cosignataires et leur perraet de se prévaloir de 1'art. 189 
G. com. — (G. Toulouse, 17 déc. 1892. G. P. 28 id.) 

14. Forfait. — La clause à forfaü, insérée par le tireur dans 
une lettre de change, le dispense seulement de la garantie de la 
solvabilité actuelle et future du débiteur, mais nou pas de la ga- 
rantie de Fexistence de la créance. — (Cass. 19 nov. 1884.) 

15. — La clause à forfail, insérée par le tireur dans une lettre 
de change, le dispense de la garantie de Ia solvabilité actuelle ou 
future du débiteur cédé, et 1'autorise à renvoyer le porteur à se 
pourvoir sur la provision, elle n'a pas pour elfet de 1'exonéror de 
la garantie de Texistence de la créance au temps de la cession.— 
(Cass. 5 février 188!).) 

i(í. Ftiillito. — Le preneur d'une lettre de change ómise 
dans les dix jours qui précèdent la cessation des paiements du 
tireur, n'a pas, contre la masse des créanciers de la faillite de ce 
dernier, un droit de préférence sur la valeur, ni même sur le 
prix réalisé des marchandises dont le tiré, au moment de l'érais- 
sion do la trai te, était consignataire avec mandat do vendre. 

Ainsi, la provision d'une traite non óchue n'est pas valablement 
fournie par le tireur dans les dix jours qui précèdent la cessation 
de ses paiements, soit que la provision consiste en marchandises, 
soit qu'elle consiste en espòces. — (Cass. 5 avril i88ã.) 

17. Prescription. — L'art. 189 C. com. qui a fixé le délai 
de la prescription en matière de lettre de change, n'ayant pas 
modilié les rògles ordinaires de la prescription, il s'ensuit que les 
poursuites dirigées contre Tun des débiteurs solidaires de Ia lettre 
de change interrompent la prescription à Eégard des autres. — 
(C. Paris, 11 décembre i883. G. 9 janv. 84-) 
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18. EStrangcr. — Si, aux termes de l'art. x65 C. com., les 
"'es de change, tirées de France et payables hors du territoire 

eontiuental en Europe, étaut prolestées, les tireurs et endosseurs 
résidant en France doivent ètre poursuivis dans le délai d'un 
wqis, les actes de poursuites sont souinis aux formes légales du 
l1aJs ou le recours est exercé. — (Trib. Seine, ai juillet 1S88. D. 
" aóüt 88.) 

'O- — Lorsque le tireur d'une lettre de change créée 
P0ur une somme, a, après Fenvoi à 1'acceptation, rempli, en y ajou- 
taiit le mot « mille », un blanc laissé frauduleusement par lui, de 
te'le sorle que la traite apparait majorée de 1000 fçancs lors de 
Sa Pfésentation à 1'escompte, 11 commet non un abus de blanc- 
seine fiui n'est pas susceptible d'être opposé au porteur, mais un 
faux ei1 écriture commerciale. 

Dès lors, 1'accepteur n'cst tenu, vis-à-vis du tiers porteur, que 
paiement de la somme réellement inscrite, et la circonstance 

hu d existait des blancs suspects t\ Fépoque oú il a renvoyé la 
tre acceptéeau tireur, no 1'obligeait pas à dire pour quel chilTre 
acceptait, et ne constitue pas, de sa part, une imprudence assez 

»rave pour engager sa rcsponsabilté. — (Cass. 17 décembre 188/1.) 

^TTRE M1SSIVE 

Soiiiiimire. 

Vonvention— i5. Noms semblables — 14, i5. 
lnviolabUité — 6 á i'i. Propriété — 1 ti 5. 

■ Appel. — Injure. — Outrage. — Séparation de conps. — 
Soc/éfé anonyme. 

1 ■ — En príncipe, le droit de propriété litté- 
raire sapplique aux lettres missives, comme à tous autres écrits, 
e' celui qui en est Tauteur, peut seul les publier à son gré et pour 
son profit. 

Le destinataire auquel il les a adressées en acquérant un droit 
^ la lottro elle-mèmc, en tant qu'objet corporel, n"acquiert pas, 
PaP le fait de la réccption, la propriété de Foeuvre qui y est ren- 
-ermée. 

Le droit, ainsi defini, peut être abandonné par Fauteur au profit 
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du destinataire, au moment môme oú la lettrc sort de ses mains. 
L'abandon peut être également exprès ou tacite et, dans ce 

derniercas, il appartient au juge de le reconnaitre d'après les cir- 
constances de la cause, la nature de la correspondance, les rela- 
tions des parties, eu uu mot, d'après la volonté présumée de 
Tauteur. 

L'abandon tacite se révèle notamment Je plus souvent par ce 
fait que récrivain n'a pas conserve copie de la lettre missive et 
s"est mis par là daus Fimpossibilité d'exercer sou droit si le desti- 
nataire détruit la lettre ou refuse ultérieurement de la remettre. 

La renonciation de Tauteur une fois établie, le destinataire a 
la pleine propriété des lettres quil a conservées et Fauteur étant 
décédé, il deviect détenteur d'un véritable manuscrit, sur lequel il 
acquiert, dès qu'il en a opéré la publication, des droitsdéterminés 
parle décretdu ior germinal an XIII relatifauxoeuvresposthumes. 

II lui incombe seulemeut de prendre 1'assentiment des succes- 
sours de récrivain qui peuvont s'opposer à la divulgation des let- 
tres par des raisons de couvenances tirées do lour nature confi- 
dentielle. — (Trib. Seine, 20 juin i883. G. P. 28 id.) 

2. — Les lettres missives sont la propriété du destinataire ou 
de ses héritiers. 

Par conscquent, le tiers, qui les detient sans justifler de sa pos- 
session légitime, ne peut les produiro en justice au détriment du 
destinataire. D'aillcurs, le droit de propriété du destinataire est 
tompéré par le droit spécial do Pauteur de la lettre, qui peut en 
maiutenir le caractère confidentiel, et interdite au destinataire do 
le livrer à Ia publicité d'un débat judiciairc. — (Trib. Seine, iT» 
nov. 1887. D. 2 déc. 87.) 

3. — Jugé de môme que le tiers qui les déticnt, sans justifier de 
la régularité de sa possession, 110 peut les produire en justice au 
détriment du droit du destinataire, et doit être condamné à les 
restitucr à celui-ci. 

Le destinataire dos lettres missives ne peut, quoique en étant 
propriétaire, en fairo usage en justice dans un intérôt privé, alqrs 
que Pauteur des lettres s'y oppose et manifesto la volonté de leur 
mainteuir leur caractère confidentiel. — (C. Paris, ifi juin 1888. L. 
14 juillet 88.) 
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'i— Mais, bieu que les Icttres missives soieut en général consi- 
dérées comme appartenant au destinataire ou à ses héritiers, 
cette règle n'est ni universelle ni absolue. 

EHe doit cesser de s'appliquer uotamment lorsquo Fautcur des 
lettres a sufflsaniment manifesté sa volonté que la propriété de ses 

'clts lui fasse retour à la mort de celui auquel ils étaient adressés. 
Et les juges, pour déterminer lo caractèro confidentiel des let- 

11 es trouvées dans la successíon du destinataire, peuvent ordon- 
Uer lu elles seront apportées en chambre du conseil sans aucune 
COrnmunicalion aux parties. — (Trib. Épernay,8 janv. 1891. L. ao id.) 

— L'auteur d'une lettre garde sur sacorrespondánce un droit 
('Ul lui permet de s'opposer à ce que le destinataire fasse usage, 

"ans so'i autorisation, des coníidences qu'elle contient, et puisse 
llotanarnent la livrer à des tiers pour en faire usage. 

Ee droit est encore plus formei quand il s'agU de la correspon- 
''ance d'un chef de raaison avec son employé pour les affaires 
lr|èmes de la maison. — (C. Desancou, 27 mars 1889. G. P. i5 
avrU 89.) 

luvlolalíillté.— Si, cn príncipe général, nul ne peut 
' re usage en justice, contre celui qui Ta é cri te, d'uue lettre 

à un tiers, ilon estautrement lorsquo ce tiersaété man- 
aiaire de 1 ame et do Tautre partie et a servi d'intermédiaire entre 

es p0ui. jgg négociations de vente et dacbat. 
''aus ce cas, les lettres reçues par le mandataire pour PafTaire 
eours, lorsqu'aucun secret absolu n'a été imposé et celles qu'il 
erites à ce sujet peuvent être invoquées par l acheteur, comme 

euients de PafTaire, de mèmo que le mandant a le droit de se 
'''•ualoir des lettres écrites ou reçues par son mandataire. — (Trib. 
' e"1(!, 12 nov. 1886. L. ao id.) 

'• — E'invioIabilité du secret des lettres est au prenier chef un 
' l'ucipe d'ordre pul)lic auquel il ne peut être dérogé que dans des 

aí5 tout à fait exceptionnels. 
Ene lettre confidentielle constituo uno propriété sui ijcneris. Le 

p ^"uataire u'a pas sur ello le droit absolu de disposition attribué 
ir 'a loi au propriétaire d'autres objets mobiliers. 11 ne peut en 

P0s6p que du consentement de 1'expéditeur; en conséquence, 
111 qui se plaint d'injures non publiques, dirigées centre lui dans 

5o 
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une lettre confldentielle adressée à uu tiers, doit justifier que la 
lettre énumérée lui a été volontairement remise et que Texpedi- 
teur avait rinteation de lui eu faire donner connaissance. — (Just. 
paix, Paris (xv0 arr.), 17 mai 1889. L. aa id.) 

8. — Si puissant que soit le príncipe deFinviolabilité des Icttres, 
le mari a un droit ddnvestigation três étendu pour rechercher les 
preuves de 1'adultère de sa femme, et, en particulier, les lettres 
que celle-ci a écrites à son complice, et le juge peut trouver la 
base d'une condamnation dans ces lettres produites par le mari eu 
justice, alors même que celui-ci se les est procurées par des 
raoyens déloyaux et àdes prix d'argent. —(Cass. gjuin i883.} 

9. — II en est de même quand il s'agit d'une correspondance 
secrète échangée entre une femme mariée et une tierce personne- 

En pareil cas, le mari est eu droit de surveiller cette correspon- 
dance, de s'en emparer et de la produire en justice à 1'appui d'une 
demande en séparation de corps, lors même que les moyens par 
lui employés seraient empreints de ruse. — (Trib. Compiêgne, 
14 mai 1844. D. xo juin 84.) 

10. — Si des lettres missives tendant à établir la preuve de 
Fadultère des époux, ne peuvent être produites en justice lors- 
qu'elles ont été obtenues à Paide do moyens illicites, il n'en est pas 
de même )orsqu'elles sont arrivées sans fraude en la possession de 
Pun d'eux. — (Trib. Marseille, afi février i885. G. 7 avril 85.) 

11. — La femme qui, à 1'appui de sa demande en séparation de 
corps, produit des lettres que son mari aurait écrites à uno tierce 
personne ne peut demander la retenue do ces lettres aux débats, 
orsqiTil résulte, de ses propres explications, qu'elle ne se serait 
procurée les dites lettres d'un caractòre tout confidentiel, qu'au 
moyen d'une soustraction fraudulcuse commise au préjudice du 
destinataire. — (C. Paris, õi juillct 1889. G. 2 nov. 1889.) 

12. — Le père de famille ne saurait s'emparer, même dans uu 
iutérôt respectable et pour les produire, à Fappui d'uno demande 
en dation de conseil judiciairc, do lettres missives adrossées à sou 
fils. — (Trib, Seine, 29 nov. 1888. P, mars 89.) — V. Cass. i1 

raars 188-. 
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I3- Convention. — Dans les conventions qui se lient par 

correspondance, le contrat n'est définitivement formé qu'à partir 
moment oíi la lettre conteuant racceptation est parvenuê à celle 

es Parties qui a fait 1'oífre. 
Jusque-là cette partie peut rétracter ses propositions. — (C. 
rtéans, aGjuin i88õ. L. 16 sept. 85).— Controversé. 

t4- Voins hciii1»1:)I)1cs. — II n"appartient pas aux tribu- 
llaux prescrire à Padmiaistration des postes, qui doit agir sous 

aeule responsabilité, les précautions auxquelles elle doit avoir 
^cours pour remettre les objets qui lui sont confiés à leur véri- 

destinataire, lorsque des similitudes do nom peuvent créer 
es firreurs de destiuation. 

^ Les tribunaux ne peuvent davantagenommer un seqüestre cliargé 
Ltre permanent de recevoir les correspondances et objets pos- 
x a suscriptiou douteuse, pour les remettre à qui de droit. — 

■ Lesançon, 12 déc. r888. G. P. a6 mars 8y.) 

Lorsque, dans une môme ville, il existe plusieurs maisons 
et 

C01Vl|iiercc similaires et portant le môme nora, la plus aucienne 
'a Plus connue peut être autorisée à se faire diroctement déli- 

g^
er Pai' Padmiaistration des postes les lettres portant simplement 

nom sans autre ou plus ample désignation, 
11 convieut au contraire, pour ne pas nuire à la marche ré- 

ere ^es affaires, de repousser les conclusions des défendeurs 
"t soit à la nomination d'un séquestre chargé d'ouvrir et de 

au 
ettre 'es 'cttres i\ qui de droit, soit à ce que, conformément 
riiglement de 1'admistration des postos, tous les homonymes 
n convoqués au bureau pour assister à 1'ouverture des lettres. 

(frib. civ. Marseille, [\ juin 1892, G. P. 33 septombre id.) 

provisoire. 

L- juillct 1865. 
La miso en libertó provisoire peut ôtre accordóc en 

^atière criminelle et correctionnellc. 

1 • lks»sse. — Dans les usages de la librairie, la passe étant 
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accordée à Téditeur par Tauteur pour lui tenir compte des nom- 
breux déchets de fabrication, de brochages et autres, Téditeur 
n'est pas tenu, en Tabsence de toute stipulation à cet égard, de 
justifier de Temploi détaillé de chaque exemplaire de passe, alors 
surtout qu'il n'est pas allégué qu'il ait été tiré de ce chef un nom- 
bre d'exemplaires supérieur au nombre convenu. — (Trib. Seine> 
38 janv. 1886. L. 10 mars 86.) 

2. Usages. — Lorsquele montant des droits dauteur n'a pas 
été déterminé, il est conforme aux usages de la librairie, notam- 
ment lorsqu'il s'agit dupremier ouvrage d'uii auteur, que Téditear, 
en échange des risques qu'il court pour les frais d'impression, de 
publicité et de mise en vente, se réserve les gains que pourra lui 
procurer répuisement de la preraière édition. — (Trib. Seiue, ii 
février 1886. G. 20 id.) 

5. Contraí tPértition. — Le contrat entre auieur et édi- 
teur iTest pas nécessairement personnel à co dernier, sans trans- 
mission possible à ses successeurs; ce contrat d'édition est per- 
sonnel ou impersonnel suivant les termes dans lesquels il est conçu 
et les circonstances dans lesquelles il est intervenu. 

Lar suite, à défaut de stipulation précise et d'entente entro les 
parties, c'est aux Tribunuux qu'il appartient d'apprécier le, carac- 
tère de la convention et par suite la questiou de savoir si des dom- 
mages-intérêts sont dus par Tauteiir, qui, abandonnant les succes- 
seurs do son éditeur primitif, continue la publication de son ouvrage 
dans une autre maison d'édition. 

En fait, le traité fait avec un éditeur de publications spéciales 
et Tacceptation d'un compte à demi avec Tauteur, constitue un 
traité personnel àTéditeur et qui ne se transmet pas à ses succes- 
seurs sans Tautorisation du co-contractant. — (C. Paris, 20 avril 
i8()i. D. 2 juin id.) 

L.ICITATION. 

G. civ. art. 1G87 àlG88; C. proc. civ. art. 9GG et suiv. 
Cestla vente en juslico do biens indivis. Tons les co- 

propridtaires pcuvent la demander. 

Voy. Paríage. — Vente d'immeubles. 



ALPHABÉTIQUE 789 

^UlDATION judiciaire. 

L- 4 mars 1889. L. 4 avril 1890. 
Hquidation judiciaire est une failiite atténuéc, qui 

entraine pas la privation du droit de vote. 

Somniaire. 

^missihUité — x á 6. 
^Pacitê électorale ~ qo 
Com 

Jiypothèques — ■vi, 
Liquidaleurs — i5, i(i, 17. 

Vmsation — a5. Nullité —11. 
^ ^Pte-courant — 28. Oucerture— 7, 8. 
^■"oersionen failiite— ta, i3, it\. Rélention — aG. 

ou (ies créanciers — 18 à 21. Sociélé en nom collectif — a4. 

' 0^'-— 27- Vérification des créances — 9, 10. 

■ Banque. — Failiite. — Ouvrier. — Marché. — Succession. 

tant V',mÍHHÍ1>ilH<'' — L'art. 5, § i^L. 4 mars 1889, en édic- que la rcquête doit porter la signature de celui ou de ceux des 

lité 168 C'Ul 0nt 'a s'Snature sociale n'a pas exigé à peine de nul- ^ 'a signature de tous les assoeiés. 
J conséquenee lorsqu'il y a une impossibilité matérielle ou 

des ^ .Une sérieuse à Tapposition de la signature de Tun 
f iit aSSOci^s au bas ^6 la requôte, celle-ci n'est point par ce seul ^raPPée d'une nullité absolue et peut au contraire ôtre adraise. 

lc- Oaris, jer mai l8g0_ D_ ,4 id ) 

: 7^ ^es juges ne peuvent accorder lebénéfice de la liquidation 

l'artlaire ^ Un comrner<>ant Oui n'a présenté la requôte exigée par • 2 L. 4 mars 1889, que plus de quinze jours après la date do 
cessation de ses paiements. 

íantU 'I11')0^te• ^'ailleurs, à eet égard, que la qualité de commer- 
par ('U contestée par lui, ne lui ait été reconnue que 
tati Un ''u®ernont antérieur de moins de quinze jours à la présen- 
^ai'"' 'a rcquète, ce jugementn'ayantpas créó un étatuouveau, 

lod8 SOU'ernent constate une qualité préexistante, qui obligeait d débiteur à se soumettre à toutes les obligations de la loi 

(C I
,

)
n(,r<'ia'e' a partir du jour oü il était dcvenu commerrant. — 

' >aris, 19 mai 1892. G. P. 8-9 aoflt id.) 

' Lorsqu'un commerrant, sous le coup de poursuites la 
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suite d'un effet protesté, voulant profiter des dispositions transi- 
toires édictées par Fart. 25 L. 4 mars i88g, fait au greffe la décla- 
ration de sou état de cessation de paiements, dépose sou bilan et 
présente requête à fin d'obtenir le bénéfice de la liquidation judi- 
ciaire, les reproches qu'on lui adresse de s'être trouvé dans un 
état déjà ancien de déconfiture qu'il aurait dissimulé àTaide d'uue 
circulation doíTets de complaisance ne sout pas des motifs suffi- 
sants pour faire rejeter sa requête et justifier la déclaration de 
faillite. — (C. Lyon, 5 juin 188;). G. P. 29 juin id.) 

4- — Pour que le bénéfice de la liquidation judiciaire doive être 
nécessairement refusé au débiteur qui a consenti Vim des actes 
mentionnés dans les art. 446, 44?, 448, 449 C. com. depuis la ces- 
sation de paiements ou dans les dix jours préeédents, il faut que 
la nullité des actes incrirainés ait été prononcée par les tribunaux 
compétents, ou reconnue par les parties. — (Trib. Turin, 28 mars 
1889. G. P. 29 mai id.) 

5. Fulllitcs aiitérícurcs. — Mais la liquidation judiciaire 
instituée par la loi du 4 mars 1889, devant, danslapenséedulégis- 
lateur, être exclusivement réservéc au négociant malheureux trahi 
par la íortune et obligé par des circonstances oxceptionnellos à 
déposer son bilan, il n'y a lieu de Paccorder à un commerçant 
deux Íbis failli et qui, en déposant son bilan, n'a pas révélé son 
passé commercial. 

Eu conséquence, et si, gràce à cette dissiraulation, il a été admis 
au bénéfice de la loi, il écliet pour le tribunal de refuser d'hoino- 
loguer le concordai qu'en tant que liquidé judiciaire, il a obtenu 
de ses créanciers. — (Trib. com. Seine, 20 mai 189 !. G. P. 20 
juin id.) 

G. — En admettant que le Tribunal de commerce ait la laculté 
dbpter entro uno déclaration de faillite et Tétablissement d'une 
liquidation judiciaire, mème aprés expiration du délai de quinzaine 
accordé au débiteur en état de cessation de paiements pour solli- 
citer le bénéfice de cette secondo mesure, la faillite doit être 
prononcée, lorsque le commerçant connaissait depuis longtèmps 
sa situation obérée, et que sa requête tendant à liquidation judi- 
ciaire n'a été qu'un moyen tardif et désespéré do conjurer Tellet 
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^ une demande en déclaration de faillite antérieurement formée 
Par des créanciers. — (C. Rennes, ir juin 1889. G. P. iG id.) 

1^ 7- "nvci-tm-c.— L'art. 4 L. mars 1889 en disposant que 
Jugement qui déclare ouverte la liquidation judiciaire, n'est sus- 

eoptiblc d'aucun recours, n'a pas entendu que Pépoque de la cessa- 
n ''(ís Paiements serait irrévocablement fixée par ledit jugement. 
'■'i conséquence, les tribunaux peuvent, sans qu'on puisse leur 

0PPoser La chose jugée, repórter ultérieurement la cessation des 
Paiements à une époque différente de celle qui avait été provisoi- 
rernent fixée par le jugement qui a déclaré ouverte la liquidation 
Wdiciaire. — (c. Douai, 4 novembre 1889. L. a8 décembre 1889.) 

La loi du 4 mars T889, d'une part, interdisant la tierce op- 
Position contre un jugement qui a admis un négociant au bénéfice 

^ 'a ^'fiuidation judiciaire, et, en matière de déclaration de faillite, 
autre part, les créanciers qui n'ont pas figure en première ins- 

ce u'étant pas admis à interveoir en cause d'appel en vertu des 
arL 58o et suiv. C. cora., un créancier qui n'a point été partie au 
u8ement qui a rejeté la demande d"un autre créancier en décla- 

^tion do faillite du débiteur commun, et a admis celui-ci au béné- 
e do la liquidation judiciaire, n'est pas recevable à intervenir 
Vaut la Cour sur Pappel interjeté de ce jugement. — (C. Paris, 

■9 mai 1892. G. P. 8-9 aofit id.) 

9- Vócineuf ioii des créanccs. — La convocatiou d"une 
tPoisième assembléc de vérification no peut avoir liou qu'autant que 
Ce,;te nouvelle convocatiou cst demandée avant le prononcé de la 
^dture des opérations do vérification. 

créancier qui laisse prononcer la clôture sans user de son 
drü'L s'entrouve décliu et il u'a pas à s'adresser au Tribunal pour 
l;,'re relevé de la décliéance encouruo. (V. L. 4 mars 1889, 
arLi3.) — (Trib. com. Seine. D. n mai 1889.) 

io. — matière de liquidation judiciaire, lodélaide quinze jours 
fiutre la derniòre asserablée dos créanciers pour la vérification des 
Créances et le vote du concordai, iTest pas prescrit à poine de 
^Ullité. — (C. Bourges, 20 décembre 1892. L. 26 décembre 1892.) 

1 '• IVuIHté. — La nullité qui résultc do Tomission de la mise 
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en cause du liquidé judiciaire dans une instance eu admission au 
passif n"est que relative et ne peut être invoquée par celui qui Ta 
commise. — (Trib. com. Seine, 10 octobre i88y.) 

ai. Converslon ei» faillite. — La conversion de liqui- 
datiou judiciaire en faillite ne peut être prononcée par le tribunal 
de commerce que dans les cas limitativement déterminés par 
1'art. iG L. 4'mars 1889. — (Trib. com. Seine, q juin 1889. G. P.34 id.) 

i5. — L'irrégularittí de la comptabilité et Texagération des pré- 
lèvements effectués ne sauraient, aux termes de la loi de 1889, 
suffire pour motiver la conversion de la liquidation judiciaire eu 
faillite. 

II pourrait en être autrement dans le cas de payements faits au 
préjudice do la masse depuis la cessation des payements, mais à la 
condition que la nullité de ces payements eüt été préalablement 
prononcée.— (Trib. com. Seine, n octobre 1889. G. x6 id.) 

14. —La liquidation judiciaire a un caractère provisoire et son 
bénéfice peut être retire au débiteur, soit doffice, soit à la diligence 
des créanciers dans les cas prévus par la loi; et ce à toute période 
de la liquidationjusqu'à 1'liomologatiou définítive du concordai qui 
en clôt les opérations. 

De telte sorte que, si c"est sur la demande d'un créancier 
tc.idant à fairo déclarer son débiteur en état de faillite, qu'un 
jugement est intervenu rejetaut la demande et admettant le débi- 
teur au bénéfice de la liquidation judiciaire, ce créancier est rcce- 
vable à dcmauder par la suite la conversion eu faillite do la 
liquidation. 

Et Ton ne saurait opposbr à sa demande une exécution de choso 
jugée, tirée du jugement qui a prononcé la liquidation, qu'à la 
condition que les faits de nature à justifler la déclaration do faillite, 
auraient été portés la connaissancc du tribunal ct auraieut pu, 
par suite, servir de base à sa décision. 

En vain aussi lui opposerait-on, d'une part, la publication du 
jugement de liquidation, si ce jugement ne lui a pas été siguifié, 
et, d'autre part, sa comparutiou devant le jugo commissairc pour 
affirraer sa créance, cetto comparutiou no constituant pas un 
acquiescement puisqu'elle est nécessaire pour éviter la forclusion. 
(G. Amiens, 16 avril 1891. G. P. i3 juillet id.) 
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Pa.' a<IM,tltiteurs. — Si, eu príncipe, les liquidateurs n'ont 
des ^ aCt^ s^n^'c et Peuvent 'jtre considérés plutfit comme 3 curateurs adjoints aux liquides, les dispositions de laloi de i88g 

de .r(:nt c,ue législateur a remis entre leurs mains la défense 'nterèts des créanciers considérés en masse et le soin d'agir 
ans ' intérêt de cette masse. 

^ÍQtamment les liquidateurs ont qualité pour demander le repon 
■ a et le rapport à la masse des sommes qui en avaient été 

fiment soustraites. — (C. Douai, [\ nov. 1889. L. 28 déc. 1889.) 

I<K ^ 'a différence du syndic, le liquidateur d'une société, ne 
^présentant pas la masse créancière, ne peut poursuivre au nom 

celle-ci la réalisation d'aii actif irrégulièrement formé. —(Trib. 
0111 ■ Seine, 20 nov. 1884. L. 20 déc. 84.) — V. Aix, 8 février 1884. 

28 mars84. 

.. Le liquidateur judiciaire, maintenu eu fonctions comme 
cateur de lactif abandouné par le débiteur, qui a obtenu sou 

et 
01oat moyennant cet abandon, peut soutenir et intenter, seul 

sans quü Soif pgsoiQ de mettre en cause le débiteur, toutes 
'ons judiciaires tendant à la réalisation ou à la répartition de 

act'r abaudonné. — íTrib. Seine, 29 novembro 1890. G. P. 
i r lembre ,890.) 

foi:
8- tles crénnciers. — La loi du 4 mars 1889 n'a 

a ép,"''5 aucune 'ntei,diction contro le créancier dont le débiteur ^ e admis au bénéfice de la liquidation judiciaire, de poursuivre 
6 dernier par voie d'exécution sur son mobilier. 

seule restriction édictée contre le droit de poursuite du 
1 n,'icr est relevéo par Tart. 5, portant que les créanciers ne 
\ont poursuivre Texpropriation des immeubles sur lesquels ils 

10"1 pas ddiypothèque. 

g 
eíi restrictions au droit commun étant de droit étroit, on ne 

soj. C''!S 'ors' en ' absence d'une prohibition expresse, paraly- 
s .' au t'e'à de cello que la loi prononce, Taction du créaucier pour- 
olar'3'11' a'ors surtout qu'aux termes de Fart. 4, 'e jugement dé- 
r 

ant; 0^verte la liquidation judiciaire n'est susceptible d'aucun 
Cours et ne peut être attaqué par la voie do la tierce opposition. 

jj ^«iris, 14 niai 1889. G. P. 19 mai id.) — V. Contrá, Trib. aiseille, 10 avril 1889; Trib. Seine, 14 mai 1889.) 
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• 19. — Si Tart. 5 L. 4 raars 1889 porte qu';i partir du jugement 
quidéclare ouverto laliquidatioa judiciaire, toute action mobiliòre 
ou immobilière doit être iatentée ou suivie à la fois contre leliquida- 
teur ct le débiteur, cette dispositiou concerne uniquement les 
actions qui, en matiòre de faillite, pourraicnt être suivies contre le 
syndic représentant la masse. 

Le même article, aux termes duquel toíito voie d'exécution, tant 
sur les meubles que sur les immeubles, doit être intentée ou sui- 
vie contre le liquitateur et le liquidé, n'a en vue que le cas ou, au 
moment du jugement prononçant la liquidation, un créancier serait 
porteur d'un titre exécutoire qu'il entendrait mettre àfln, et le cas 
d'un créancier ayant un droit de suite sur tout ou partie des va- 
leurs mobilières; dans de pareilles conditions, il importe peu, en 
effet, que la réalisation provienne du liquidateur ou du liquidé, ou 
qu'au contraire elle soit terminée par un créancier quelconque au 
profit de la masse. — (Trib. Château-Thierry, 6 juin 1889. G. P. 
26 id.) 

20. — Si, en matiòre de faillite, le débiteur disparait complète- 
ment et les créanciers sont représentés par le syndic, qui agit par 
lui-même en son nom jjropre et dans rintérôt de tous, il n'en est 
pas de même en cas de liquidation judiciaire: le débiteur admis 
au bénéflce de la liquidation n'est pas frappé d'un dessaisissement 
absolu de Tadministration de ses bieus, et il peut agir par lui-même 
avec le concours et Tassistance de son liquidateur, qui est, en réa- 
lité un véritable curateur. 

II no ressort d'aucun texte de la loi du 4 mars 1889 que la per- 
sonnalité des créanciers qui ont droit d'agir en justice pour la 
sauvegarde do leurs intérôts, soit absorbée et confondue dans la 
personnalité du débiteur ou dans cellc du liquidateur ; leur inter- 
vention est donc licite. Eu matiòre do faillite, les créanciers sont 
recevables a intervenir, à leurs risques et périls, pour surveillcr 
leurs intérôts dans 1'instance; à plus forte raison en est-ilainsi en 
matiòre do liquidation. — (C. Paris, 12 juillet 1889. G. P. 
ier aoút id.) 

21. — Les frais et lionoraires du liquidateur d'une société, dont 
la liquidation a étó interrompue par uno déclaraüou do faillite, 
constituent une dépense faite dans rintérôt et pour la conscrva- 
tion de la chose et sont, commc tels, susceptiblcs d'être admis par 
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Pfivilògeau passif de la faillíte, cn conformité du § 5 de Tart. 2102 
Cu" (Trib. com. Seine, 17 déc. 1884. G. 17 janv. 85.) 

n ' — L'art. 468 C. com., d'oíi résuUe la 
Ia r 0 C'e t0Ute 'ascripGon d'hypothèque prise postérieureraent ;i eclaration de faillite du débiteur, ne saurait auloriser les tribu- 

fUX d PrODoncer, par voie d'analogie, la oullité des inscriptions 
ypothèque prises par les créanciers d'une société sur les im- 

'''eubles de ladite société postérieureraent à sa mise eu liquidation 
a®iable ou mêmo judiciaire. — (C. Lyou, 12 mal 1886. G. P. 
13 0Ct. 86.) 

— Lorsque le bailleura laissé réaliser les objets mobiliers qui 
?arriissaient les lieux loués sans former de revendication ou de 
saisie-gagerie dans la quinzaine, 11 ne peut plus produire à laliqui- 

1()n judiciaire de sou locataire que comme créancier chirogra- 
P aire. — (Trib. com. Seine, 18 avril 1889. G. P. 25 mai id.) 

^ a/í' Société eu iiom collcctif, — Les prescriptions de 
a 'oi des faillites étaut applicables à la liquidation judiciaire quand 

n 7 est pas dérogé formellement par la loi nouvelle du 4 mars 
'^89, Passocié en nom collectif d'une société en liquidation judi- 
ctaire doit se trouver personnellemeni en état de liquidation judi- 
ciaire. 

Gans toute actiou intentée contre un liquidé, le liquidateur doit 
e mis cn cause. — (Trib. com. Seine, 18 avril 1890. D. 5 mai id.) 

a:>- CoiujtciiMntloii.— L'art. 446 C. com., qui déclare 
"uls et sans elTets rclativement ii la masse, lorsqu'ils auront été 
faits par lo débiteur depuis Tépoque déterrainée par lo tribunal 
Comme étant celle de la ccssation de ses paieraents, ou dans les 
^'x jours qui auront précédé cette époque, tous paieraents faits 
P111" compensation, pour dettes non échucs, no fait aucune distinc- 
"ct entre la compensation légalo et la compensation convention- 
^ionnelle. — (Trib. com. Marseille, 19 aoüt 1889. G. P. 18 sep- 
tembre id.) 

26. Kétcntiou. — Le droit de rétention de la marchaudise 
Ppn livrée édictée par Tart. 577 C. com. est applicable en cas de 
"luidation judiciaire comme en cas do faillite, et lo vendeur de 
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marcliaudises à livrer à Talternative de livrei1 la inarchandise, 1° 
tout sans dommages-intérèts, en sa faveur. —(Trib. com. Seinc, 
25 novembre i88g. L. n décembre 1889.) 

27. Employé. — La mise en liquidation judiciaire, pas plus 
que la déclaration de faillite, ne saurait ètre considérée corame un 
acte dépendant de la volonté des liquidés ou faillis, mais comme 
une situation do force majeure qu'ils ue pouvaient eviter : un tel 
•évènement ne saurait donc ouvrir le droit à, 1'indemníté stipulée 
en faveur d'un employé, pour le cas ou il viendrait à ètre privé de 
son emploi, par suite de la vente du fonds de commerce ou de la 
liquidation de la société qui Texploite. — (Trib. com. Seine, 28 
mars 1890. G. 18 avril i8go.) 

28. Compte-courant. — Un compte courant de banque 
produit à une faillite forme, apròs vérification et affirmation, une 
créance une et indivisible, et cette créance offre un caractère 
spécial et déterminé, iudépendant delanature des diveçses valeurs 
qui ont pu entrer dans sa composition. 

11 en resulte pour le créancier, au profit duquel est établie la 
balance du compte courant, un droit au dividendo promis par le 
liquide judiciaire, à la liquidation duquel il a produit. 

L'exercice de ce droit n'est limité au regard de tous los coobli- 
gés que par Tcncaissement de Tintégralité de la créance par le 
créancier ainsi vérifié et affirmé. 

II ne saurait donc y avoir liou d'opérer sur Tadmission la déduc- 
tion d'un certain nombre d'eCfets cncaissés par le créancier depuis 
Thomologation du concordat du débiteur, et qui seraient cntrés 
comme éléments dans la constitution de la créance résultant du 
compte courant. — (C. Paris, 24 mars 1892. D. ai octobre id.) 

ag. Caimcité ólcctorale. — Si le débiteur admis au 
bénéfice de la liquidation judiciaire ne peut étre nommé à aucune 
fonction élective, il conserve néanmoins sos droits d'électeur. 

En conséqucnce, il n'a pas à justifier, pour étre inscrit sur une 
liste électorale, soit qu'il ait obtenu un concordat, soit que cc con- 
cordat ait été homologué. — íCass. 7 avril 1891. D. 7 juin 1891.) 

LOCATAIRE. 

C Civ art. 1713, 1778. 
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Voy- —Incer.die.— Logements insalubres. — Propriétaire. 

1 • ct oI>ligatlous «In I»íiillciii*. — Le denier 
'l L)ieu ne prouvo pas Texistence de la location. 11 constate seule- 
Went qu'elle a été à Tétat de proiet entre les parties. — (J. paix, 

''«s..5i~iIe!,I.o.,7ki,) 

■ Lorsqu'il est stipulé dans un bail que le preneur devra, 
rs de son entrée en jouissance, payer six mois de loyers d'avance, 

"nputables sur les six derniers mois, mais qu'jl n'en est produit 
' ücnne quittance, le locataire n'est pas fondé à invoquer Ia pres- 
UriPtion quinquennale de Fart. 2277 C. civ. pour ropousser Faction 

Paiement des deux derniers termes, intentée par le proprié- 
dlle Féchéance de ces termes. — (G. Paris, 12 avril 1886. 

L- 8 aoüt 86.) 

Lo propriétaire qui n'y est pas engagé formellcment par 
es termes du bail, n est |)as tenu do fournir gratuitement Feau à 

So'i localaire. — (Trib. Seine, 26 janvier 1888. L. io mars id.) 

7 doticlcrgc. — L'attitude convenable du conciorge est 
^ne colldition essentielle de la jouissance paisible que le bailleur 
0it à son locataire. 
'ai' suite, si le concierge profere des injures ou des menaces 

Contre uu locataire, celui-ci est fondé à demander son expulsion 
aas I)rójudice des dommages-intérêts auxqucls peut être con- 

'uné le propriétaire, pour avoir maintenu dans les lieux loués 
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Tauteur du troublo. — (Trib. Seine, 27 janvier 1886. G. 26 fé- 
vrier 8(5.) 

5. — Et le proprietaire n'est pas moins responsable lorsque les 
actes ont eu lieu et lorsque les propos ont été tenus dans un local 
dont les concierges avaient la garde et la surveillauco, et oú ils 
agissent en qualité de préposés. — (Trib. Seine, 27 nov. 1884. L. 
14 déc. 84.) 

6. — Les dovoirs des concierges comprennent notamment la 
politesse vis-à-vis du locataire et de sa famille, les renseignements 
exacts à donner aux personnes étrangères à la maisou qui ont à 
parler au locataire, a remise ponctuelle des papiers, lettres ou 
autres objets adressés, soit au locataire lui-même, soit à des per- 
sonnes de sa famille ou à son service, soit tout au moins dans une 
boite à ce destinée. 

Par suite, le locataire, qui a des motifs sérieux de se piaindre 
du concierge est en droit do demauder au proprietaire la résilia- 
tion de sonbailavecdommages-intérêts. —(G. Lyon, 21 déc. 1887. 
L. 8 mars 88). — V. G. Paris, 22 mars 1886. L. ior aoüt id. 

7. — Le concierge est tenu do distribuer les lettres qui sont 
adressées, non seulement aux locataires eux-mèmes, mais encore 
aux personnes qu'il sait habiter chez les locataires. 

Le propriétaire est civilcment responsable, au regard desdites 
personnes, du préjudice causé par le fait du concierge refusant 
de recevoir les lettres à elles adressées. — (Just. paix, Paris, 
ag juillet 1880. L. 2(5 aoüt 85). 

8. — D'après Tusage do Paris et en Tabsence d'uire clause parti- 
culiòro du bail, le concierge préposó par le propriétaire au service 
de Timmeuble est tenu d'ouvrir la porte à toutc heure de jour ou 
de nuit, tant aux locataires qu'aux personnes qui vionnenttles 

^visiter, et cela sans rétribution de leur part. 
II en est ainsi spécialement, lorsque des allées et venues pen- 

dant la nuit sont la conséquence de la profession ou do 1'exploita- 
tion en vuc de laquelle les lieux ont été loués. — (C. Paris, (5 mal 
i885. L. 20 juin 85). 

9. — Le locataire d'un appartemcnt qui, au raoment do s'absen- 
ter, en reraet la clef au concierge do la maison, cliarge celui-ci 
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^ un soin ou cTune surveillauce qu'il a obligatiou de remplir et qui 
rentrent dans sa fonction. 

! conséquence, ce concierge est responsable du vol qui peut 
Saccomplir dans les lieux confiés à sa garde, quand il eu a, à sou 
^0Ur> renais la clef à un tiers qui s'y est installé et y a reru des 
Personnes étrangères à la maison. 

e Propriétaire de rimmeuble, dans les circonstances ci-dessus, 
e^tcivilenaent responsable des faits de son préposé. 

•Mais pour 1'appréciation du chifiTre de la réparation due au loca- 
taire victinae du vol, il y a lieu de tenir compte de la faute qu'il a 
COrnraise en laissant les clefs sur les meubles dans lesquels les 
soustractions frauduleuses ont été accomplies. — (C. Paris, 
00 juin i883. G. 6 juillet 83.) 

Io- —Le concierge qui s'absente de salogeeten confio la garde 
S0|t asa filie, soit à toutautre personne, est responsable dela perte 
^es ebjets déposés à la destination des locataires. — (Just. paix, 
^ar's. ia septembre 1888. ü. 3 oct. 88.) 

■í- — Le président desréférés est incompéteut pour ordonner, 
:iUr 'a demande d'un locataire, Texpulsion d'un concierge, lorsqu'il 
11 est pas justifié d'un péril imminent. 

condamnation en police correctionnelle du concierge pour 
^oie de fait vis-à-vis de la doraestique du locataire, serait insuffl- 
Sante pour jnotiver cette mesure. — (C. Paris, x01, déc. 1887. D. 
^ Janv. 88.) 

la- líroitn et olíIiRíitions «les locataires. — 
'•orsque deux terrains contigus sont loués à deux locataires dis- 
Pncts, avec obligatiou pour chacun d'eux de se clore, un des loca- 
'■aires ne peut obliger Tautre à supporter en cominun les frais de 
elôturo, ni les charges du voisinage couformément à l'art. Ctíx C. 
9iv, — (Trib. Seine, 17 juin i885. L. 18 juillet 85.) 

'ã- — La location de la totalitó d'un immeuble 1'aite sans exccp- 
bon ni reserve, comprend Tintégrité de 1'iinmcuble, tant intérieu- 
retneüt qu'extérieurement, et, dans ce cas, le baillour n'a pas le 
'Jroit de concéder lajouissance dela face latéralo d'un murpignon 
l^aisant saillie sur la voie publique à une société d'annouces ni de 
'a recouvrir lui-inême d'affiches. — (Trib. Seine, 28 février i885 

28 avril 85. 
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i!\. — Si unimmeuble estoccupó parun locataire unique, il faut 
décider que ce locataire est, en ce cas, placé aux droits du pro- 
priétaire, à, moins de stipulations contraires, et il lui appartient 
dès lors de concéder à des tiers, s'il le juge convenable, le droit 
d'apposerdes enseignes, affiches ou é.criteauxsur rimmeuble qu'i! 
détient. — (Just. paix, Reims, 17 aout 1891. L. 18 id.) 

15.— Un locataire, en Tabsence de toute stipulation contraire, 
a le droit, alors qu'ilne comraet aucune dégradation, de jouir sans 
réserve de tout ce qui fait Tobjet de la location. Ainsi, il peut se 
servir de Teau d'un puits dépendant d'un- terrain par lui loué, non 
seuleraent pour Tarrosage dudit terrain, mais encore pour larro- 
sage de terrains appartenant à un autre propriétaire, dont il a 
également la jouissance. — (C. Paris, G avril 188G. G. n mal 86.) 

16. — Le locataire peut, s'il n'y a interdiction à cet égard dans 
son bail, fairo entrer de jour et de nuit les voitures de louage ou 
autres à son service ainsi que celles des personnes qui viennent 
le visiter. — (Trib. Seine, aC nov. i885. G. P. i01' déc. 85.) — V. 
Trib. Stinc, 10 février i883. G. ií id. 

17. — A défaut de stipulations spéciales, un locataire ne peut 
pas exiger, dans son intérêt personnel, que le propriétaire de 
Pimmeuble, dont dépendent les lieux loués, proscrivela fermeture 
de la porto cochère à une lieure autre que cellc déterminée par 
la coutume locale et par les nécessités des autres locataires du 
môme immeuble. —(C. Paris, aõ févr. 1884. G. 5o avril 84-1 

18. — Lorsqu'un locataire loue un màgasin, en stipulant dans le 
bail, qu'il servira à son commercc, (|ui y est déterminé et spécilié, 
le propriétaire est temi do le laisser sortir avec une voiture, même 
pendant la nuit, si cela est nécessaire aux besoius de son négoce. 
— (Trib. Seine, 11 aout 188'). L. ao scpt. 85.) 

19. — Si le bailleur est obligé de livrer au preneur les acces- 
soires dc la chosc louéo, sans lesquels la jouissance ne serait pas 
entière, lo locataire ne peut, de son côté, exercer dautrcs droits 
que ceux qui lui sont expressément conférés par le bail. 

Ainsi, des locataires n'ont pas lo droit d'user d'un calorifère, 
placé dans lo sous-sol d'uno maison et destiné à son cliaudage, si 
les baux ne foct, à ce sujet, aucune mention. 
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Une simple tolérance de Ia part da bailleur ne saurait être invo- 
clUee par le locataire comme la reconnaissance d'uu droit. — (C. 
Uaris, i7 novembre 1888. ü. 17 décembre id.) 

20- Un propriétaire qui loue à une imprimerie, ue peut arguer 
de la clause portant qu'il ne sera fait ni bruit, ni tapage pouvant 
Uonblor les voisins, et s'eu prévaloir pour mettre son locataire 
Wrs d'état d'exercer son industrie. — (C. Paris, 21 novembre 
'SS?- D. 18 décembre id.) 

21 • Ti»oiil>les. — Le locataire qui prétend éprouver nu dom- 
mage par le fait de la concurrence à laquelle se livre son co-loca- 
Udre, n'a pas d'action directe contre lui; il doit agir contre son 

I^opriétaire. Mais celui-ci, dont la responsabilité est engagée au 
regard de son locataire pour avoir loué, au mépris des stipulations 
d1^ son bail, à une autre personne exerçant en partie le commerce 
des vins exclusivement réservé au premier locataire, est sans droit 
Pour exercer une action en garantie contre le second locataire, un 
epicier dans 1'espòce, lorsque, daprès les usages locaux, le com- 
rnerce d'épicerie comprend la vente des vins et des liqueurs à 
UnPorter, et que le bail ne contient aucune clause restrictive à cet 
'&ard. —(Trib. Seine, apjanv. :883. L.3 fév. id.),— V. Trib. Lyon, 
a décembre 1887. G. P. 29 juillet 1888. 

, ' — Ue propriétaire qui, en faisant bail à un locataire nouveau, 
Cst interdit de consentir location dans Pimmeuble à aucune per- 

Sonne exerçant la môrae profession, est tenu de faire ccsser la 

-oucurrence faite par un autre locataire, installé antérieurement 
"s la même maison, mais n'y exerçant et n'y pouvant exercer 
's, d'après les conditions mômes de son bail, qu'uii commerce 

UtrG l116 celni du nouveau locataire et qui, transformant sou com- 
Grce, fait une concurrence préjudiciable à celui-ci. 

est, en outro, passible do dommages-intérèts, eu réparation du 

Cu Judico que le nouveau locataire a éprouvé par suite do la con- 

loc 'nCe ^ une 'udustrie similaire indüment exercée par lautro utaire. — (c. Paris. 29 janvier 1892. G. xo juin id.; 

'' ' Ue locataire qui trouble par une voie de fait Ia jouissance 
autre locataire n'est pas un tiers par rapport au bailleur dans 

ie sens de ISrx , ,.r r ■ 1 ait. 1735 ç,. clVt 

5 r 
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Le trouble apporté par Tun des locataires à la jouissance de 
1'autre donne àcelui-ci une adiou contre le bailleur commun, sauf 
à ce dernier à mettre en cause Fauteur du trouble pour faire déci- 
der s'il a ou non excédé le droit que lui conférait le contrat. — 
(Cass. 17 juin 1890. L. 5 septembre 1890. D. 8 juillet id.}. — V. 
C. Paris, 11 juillet 1889. G. 3 octobre id ; Trib. Seine, aa janvier 
1890. D. aõ id. 

il\. — Les locataires d-un itmneuble ont le droit de deiuauder la 
réparation dupréjudice que leur occasionne Tindustrie exercéo par 
un autre locataire. 

Mais, il y a lieu de tenir compte de ce que celui-ci occupait, en 
y exerçant sou industrie, les mêmes locaux bien antérieurement à 
Tentrée en jouissance des locataires voisins. — (C. Lyou, i5 juin 
1888. D. 8 sept. 88.) 

a3. — Le locataire qui a loué une boutique dans laquelle s'exer- 
çait un commerce qu'il a acheté, est tenu de conserver aux lieux 
loués leur destination; il ne peut, apròs avoir transporté ailleurs 
sou commerce, fermer la boutique et la transformer en un maga- 
sin. — (C. Paris, 6 déc. 1888. D. ao id.) 

afi. — Quoique 1'liabitation commerciale ne comporte pas et ne 
puisse exiger le luxe et le confort de 1'habitation bonrgeoise, elle a 
néanmoins le droit d'exiger certaines conditions d'honorabilité et 
de sécurité. 

Ainsi, est incompatible, avec une jouissance paisible, 1'installation, 
dans un immeuble occupé commercialement, d'un hôtel meublé 
dans lequel on loge à la nuit, alors surtout qu'il n'existe qu'une 
porte d'entrée et qu'un escalier. Dans cocas, le locataire ale droit 
d'exigerla suppression decet état étatde choses, avec dominages- 
intérèts, et d'actionner tant le bailleur que Pauteur du trouble. —- 
(Trib. Seine, 39 janvier i883. G. 3 avril i885.; 

ay. — Le baillleur apporte un trouble dans la jouissance du pre- 
neur, et peut ctrc actionné en dommages-intérèts, si 1'apparteraent 
loué n'est séparé de Tappartement contigu que par uno cloison 
d'uno épaisseur insuffisante pour le proteger contrc les bruits pro- 
venant de ce dernier appartement. —(Trib. Lyon, 3o nov. i883. 
G. P. 7 mai 84.) 
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aS- — Lorsque le tapage produit par uue industrie rend impossi- 
. eauxlocataires dela maison voisinelajouissance des lieuxloués, 
1'b SOnt cn droit, si le fait est démontré, de demanderla résolution 

leurs baux au propriétaire. Le propriétaire est donc justement 
mis 611 cause, et il a le droit incontcstable d'appeler Tauteur du 
trouble en garantie. — (Trib. Seine, 16 mars 1889. G. 17 avril 
'889.) 

a,J- Si Tindustrie exercée par un locataire ne s'annonce pas 
^at' e"e-nu;me comme insalubre et incommode et s'il Ta exploitée 

cant plusieurs années sans inconvénients pour les voisins, il 
Pcendre ses mesures pour qu^lle continue à être inoffensive 

® tolérable. En conséquence, si rimraeuble devient plus tardinha- 
a le par suite des préparations auxquelles se livre le locataire 

^Qdustriel, les autres locatairos sont en droit de demandei' la rési- 

'on de leurs baux, et Tauteur du trouble devient responsable, au 
eÇard du bailleur commun, des conséquences de cette résiliation. 

(Trib. Seine, i5 déc. 188Õ. D. 20 janv. 84.) 

')0' '''existenco d'une marquise devantles boutiques n'estpoint 
.Un UsaSe assez general pour que les locataires des étages supé- 

de. ^ t'0'vent en Prévoir Fétablissement et le tolérer comme un ■ lnconvénients habitueis du voisinage. II appartient aux tribu- 
x d apprécier dans chaque espèce si Tétat de choses consacré 

x S-I* OAQ vs appendices constituo un prejudice et une diminution de 
Jouissance. 

la 'j' S locataires de 1'immeuble sont donc recevables à demander 
c '"Ppression de cette marquise; maisleuractiondoit être dirigée 

in 'c Pcopriétaire, et non contre leurs co-locataires qui ont 
J^lc Tappareii, — (C. Paris, 11 juillet 1889. G. P. 4 octobreid.) 

'rib. Seine, 29 novembre 1887. G. i61' décerabre id. 

s Le bailleur qui n'a pas consenti formellement à Tétablis- 
P Gut d une marquise par son locataire, est autorisé à demander 

sou UVGraen'; dc ladltemarquise; et il n'a pas besoin pour justifier 
Co 

actlon de démontrer qu'il a subi un prejudico par le fait de la 
cstiuction de cette marquise. 

don Ct sufíit cluo le bailleur démontré que cette construc- b falte en dehors des conventions relatives au bail, peut éven- 
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tuellement nuire à la location future de sou imraeuble. — (Trib. 
Seino, 2 nov. iSya. G. P. 17 id.) 

áa. — Le locataire d'uu appartement est fondé à réclamer du 
propriétaire 1'expulsiou d'une laitière, à laquelle a été loué le pas 
de la porte de la maison, lorsqu'il est constant que cetto occupa- 
tiou fait obstacle à sa jouissauce et notamment rend difficile 1'accès 
de Tescalier conduisant àsalocation. — (Trib. Seine, 5i déc. iSSG. 
G. P. 10 février 87.) 

55. — L'existence de punaises dans une maison ne constitue pas 
une cause d'insalubrité dans le sens de Tart. t61'. L. 10 avril i85o. 
— (Cons. d'État, 25 juillet 1885. G. 27 id.) (1) 

54. — Auí terraes de Tordonnance de police du G novembro 
1778, qui est toujours en vigueur, est punissable le fait par les 
propriétaires ou principaux locataires de louer ou de sous-louer 
une boutiquo ou un appartemeut à des femmes de mauvaise vie, 
pour s'y livrer à la prostitution. — (Cass. n juillet 1884. L. 6 
aofit 84.) 

55. Réparatlons. — Le bris par un malfaiteur d'une glace 
formant la devanture d'un magasin, constituo un cas de force ma- 
jeure. 

En conséquence, le preneur n'est pas tenu de remplacer ladite 
glace; cette réparation incombe au bailleur. — (Trib. Bourges, 
12 mars 1891. L. 22 id.) 

56. — L'obstacle apporté par un propriétaire au déraénagement 
de sou locataire constituo une voio de fait dónt la connaissance 
rentro dans la compétence du juge do paix, quelque soit le taux 
du lojer. 

La loi ne dorme pas au propriétaire le droit do s'opposer par 
lui-même et de force à la sortie du mobilier de son locataire; dans 
Tliypotbèse d'un déraénagement furtif, le propriétaire n'a d'autre 
droit que celui do faire saisir le mobilier en vertu d'uno ordonnance 
du présidentdu tribunal ou dujuge do paix. — (Just. paix, Pantin, 
9 et i5 octobre 188G. L. 21 id.) 

(1) II a étó ugc plusíeurs lois que l'exislence Jdes punaises fpouvaít .enlraincr 
Ia résilialion d'un bail. 
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les 
7"Indemnités. —Aux termes desart. 55i et s. C. civ., 

au 
constructions élevées par un tiers de bonne foi appartiennent 

eelu ''U so' auclue' ('"es sont incorporées, à cliarge par 
E 1"C1' s '' entend les conserver, d'eii rembourser la valeur. 

le 
conséciuence, le locataire qui a élevé des constructions sur e> rain loué, n'a qu'un droit mobilier de jouissance et de créance 

^VQ"tiielie sur le prix. II n'a pas de privilège ni de droit hypothé- 
lre sur ces constructions. L'inscriptiou qu'il a prise est nulle. — 
ri • Seine, 25 avril i885. D. 4 juillet 85.) — V. infrá, n0 45. 

38 t - 
t. locataire qui reste dans les lieux loués après la rési- 
-on de son bail doit une indemnité représentant sa jouissance 
a détérioration derimmeuble pendant qu'!! Toccupe. —(Trib. 

eine'13 nov. 1888. D. 8 déc. 88.) 

Ui '9' — 'ja prescription quinquennale établie n de prevenir une accumulation de loyers ruineuse pour le loca- 
0> ne Saurait être invoquée lorsqu'il s'agit de sommes stipulées 

la3ables à titres de loyers d'avance imputables sur les derniers 

^ mes' ces sommes ayant dans Fusage le caractère d'uii capital 
garantie ct iFétant pas dès lors susceptibles de s'accroÍtre par 

UcouniU]atiOI1_ — (Trib. Seine, 19 juin i883. L. 25 juillet 83.) 

10— Celui qui a commencé posséder pour autrui, étant tou- 

]gUrs « posséder au mêmetitre, s'il n'yapreuve du contraire, 
PS ^Hmiers, leurs héritiers ou successeurs universels ne peuvent 
^ luelque laps de temps que ce soit, prescrire contre le bailleur 
' obose louée, sauf dans le cas oü ils invoquent une interversiou 

ns le titre de leur possession. — (Gass. 19 février 1889. G. P. 
aS iq.) 

u. Vol. — Te locataire d'une maison de campagne dans les 
onviions de Paris n'est pas responsable, au regard de sou proprié- 

des conséquences d'un vol cotnmis dans cet immeuble parco 
lo d ny aurait pasinstalló de gardien pourveiller pendant Fhiver 

a conservation de la chose louée, surtout s'il n'existe dans ledit 
nimeuble ni logement de jardinier, ni loge de concierge, ni com- 

"'uns. _ (Trib. Seine, gjuin iSgr. G. 8 septembre id.) 

— En cas de vente mobilicre faite par un fermier 
u locataire, Ia simple opposition, non suivie de saisie-arrôt, faite 
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par le propriétaire, ne rond pas les fonds indisponibles et si la vente 
a été faite par uu huissier, celui-ci n'est pas tenu de consigner les 
fonds par lui touchés. — (C. Caeu, n février 1881, Kec. Caen, 
85, x5) (1). 

/(3. —Les constructions élevées par le locataire d'un terrain sur 
ce terrain qn'il a pris à bail en s'engageant à le couvrir dans un 
délai donné de constructions devant ètre vendues à proíits com- 
muns avec le bailleur, ont, par rapport à lui, le caractère d'im- 
meubles qu'il peut hypothéquer au profit de ses créanciers, et que 
ceux-ci peuvent faire saisir immobilièrement. 

L'expulsion du locataire et la résiliation du bail ordonnées par 
justice ne peuvent faire disparaitre rétroactivernent les droits 
d'liypothèqne concédés par celui-ci sur les constructions à ses 
créanciers. — (C. Paris, 9 aoüt 1889. G. P. a3 octobre id.) — V. 
suprà, n0 56. 

44- Locatalres <1*1111 mêiac Poiuls. — Le droit du 
preneur étant purement personnel, entre deux locataires d'un 
même fonds, la préférence doit ôtre en faveur de celui qui est 
actuellement en possession, sans qu'il y ait à rechercher si sou 
bail aacquis, le premier ou non, date certaine. 

L'action en déguerpissement, intentée par le preneur dont le bail 
a acquis le premier date certaine contro Tautre preneur, qui est 
actuellement en possession, ne serait pas recevable: 

Son droit se résout, en ce cas, en une actionen dommages-inté- 
rêts contre le bailleur, qui s^st mis, par son fait, dans 1'impossibi- 
lité de le faire entrer en possession des lieux loués. — (Trib. Lille, 
õi mars 1884. G. P. i5 sept. 84). 

45. Fin <Iw Itail. — Si le propriétaire d'un immeuble loué 
pour ]'exercice dun commerce, ne peut s'opposer à 1'enlèvement 
des marchandises au fur et à mesure de leur vente, il est fondé à 
exiger qu'une garantie eífective lui soit assurée, lorsque le loca- 
taire manifeste, par une annonce de cessation de commerce, son 
intention de ne pas remplacer ses marchandises par d'autres. 

(1) Solulion controversée etcontraire á la pratique des trlliuiiaux, qui exiftent 
la consignation sur simple oppositiou, aflu d'évilcr les formaliléi dispeiidlenses 
de la saisie-arrtl. — (C. Rcnnes, 20 mars ISSO. Dali. 81. 2. 9.) 
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'I peut douc, au lieu de demander Texpulsion de son locataire, 
solliciter du président des référés, la nomination d'an seqüestre 
Pour Ja sauvegarde de ses droits. — (C. Paris, i5 avril i885. D. 
•'juin 85.) — V. contra, C. Paris, 5 mars i885. L. a5 id. 

40. Congé. — L'obligation, consacrée par 1'usage, de donner 
congé six mois à Pavance, lorsque la location est falte sans écrit, 
'i existe que pour les locataires des maisons entières, corps de logis 
üu de boutiques, mais n'existerait pas pour un local situé au rez- 
de-chaussée, n'ayant d'autre destination qu'un dépôt do produits qui 
nese détaillent nullement dans les lieux, alors surtout que le pro- 
PHétaire, en consentant cette location, n'a pas exigé six mois de 
'oyer davance, et que les parties en contractant n'out pas eu Pin- 
tention de reconnaitre à la location une destination commerciale. 
— (Just. paix, Paris, 20juin 188Õ. G. 12 aoút 83.) 

47- — L'usage de Paris veut que le congé d'une écurie, indé- 
Pendante d'une industrie et faisant Pobjet d'une location spéciale, 
soit donné six mois à Pavance, comme pour les boutiques. — 
(Trib. Seine, 20 juin i883. L. 24 id.) 

48. — Est valable le congé signifié par le locataire d'un immeu- 
ble à un précédent locataire de partie de cet imrneuble. 

Celui-ci ne saurait se refuser à quitter les lieux en alléguant 
que tenant sa location du propriélairo, ce dernier seul peut vala- 
blement lui donner corigé. 

Le dernier locataire qui a notifié son bail au précédent loca- 
taire se trouve substitué à tou's les droits que le propriétaire avait 
lui-même sur Pirameuble.— (C. Douai, 20 novembre 1889. L. 2 
mai 1890.) 

/19. liicciKlie. — Le locataire autorisé par son bail à faire 
dans les lieux loués toutes les dispositions nécessaires à Pexercice 
de sa profession, est responsable de Pincendie causé par vice de 
construction lorsque ce vice de construction se présente dans des 
travaux opérés par lui, à ses frais, risques et périls, et sans le 
concours ni Ia surveillance du propriétaire de Pimmeuble. Cette 
responsabilité du locataire envcrs le propriétaire de Pimmeuble ne 
cesse pas ii Pexpiration du délai de dix ans dont parlent les art. 
1792 et 2270 C. civ.,ces dispositions s'apptiquautlimitativementaux 
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entrepreneurs et architectes, et noa au locataire qui les a raises 
en ceuvre. — (C. Paris, i5 mars t886. L. i5 avril 86). 

50. — II n'y a pas lieu cTexonérer un locataire de la responsabi- 
lité qu'édictent contre lui les art. lyõS et 1734 C. civ., sous le 
pretexte que ce locataire remettait tous les soirs, au concicrge, 
les clefs des parties coraraunes de 1'immeuble par lui loué, et ne 
pouvait pénétrer pendant la nuit dans 1'immeuble, si cet état de 
cliosos ne résultait pas d'une clause formelle du bail, ayant pour 
effet de suspendre le droit de jouissance et, par suite, Pobligation 
de surveillance qui incombe au locataire. 

Peu importe, d'ailleurs, qu'il existát dans 1'immeuble des locaux 
non loués et un grenier dontle concierge avait la libre disposition. 
Ces circonstances ne sauraient rien changer au príncipe, ni avoir 
pour effet de contraindre le propriétaire à prouver que le feu n'a 
commencé ni dans les parties non louées de 1'imraeuble, ni dans 
celles occupées par le concicrge, ni dans les parties communes. 
— (Cass. 26 mai 1884.) — V. G. Amiens, 11 février i885. G. 25 id. 

51. — Les locataircs ne peuvent pas échapper à la respousabi- 
lité du risque locatif, en soutenant que, la nuit, ils sont dispenses 
de la surveillance de raagasins qu"ils ndiabitent pas et qu'ils quittent 
le soir au coucher du soleil, s'ils ne justifieut pas d'une couven- 
tion expresse, passée avec le propriétaire, par laquelle ils seraient 
prives, pendant la nuit, de la jouissance et do la possessiou des 
lieux loués. 

Peu importe qu'ils établissent que, lanuit les portes extérioures 
des magasins étaient fermées par un concierge du propriétaire, 
qui en avait les clefs, surtout alors qu'il est constant qu'ils conser- 
vaient les clefs particulières de leurs magasins. 

Lorsqu'il y a, dans un bãtiment, certains locaux vacants, on ne 
peut pas dire que, pour ces locaux, le propriétaire doit ètrc consi- 
déré comme co-occupant avec ses locataires. 

Le faitpar le propriétaire davoir, dans un b;Uiment,unconcierge 
à lui, ne peut pas le faire considérer non plus comme ayant une 
communauté d'habitation avec les locataires de 1'immeuble. — (C. 
Amiens, 11 février i883. G. 25 id.) 

52. — L'article 1734 C. civ. § 2, modifié par la loi du 5 jan- 



m 

ALPHABÉTIQUE 809 
vier TAft" > oj, a est que la reproduction textuelle du S a de Taucien 
ai,ticle. 

par ' aUX 'ermes ce paragraphe, lorsque la maison est occupée 
dau^'US'eUrS ^ocata'res' s''' est prouvé que Fiucendie a commencé 
C ' 'lal3'tat'orl l'un d'eux, celui-là seul eu est tenu, et dés 

s le locataire chez qui le feu a pris, seul responsable de Tin- 
1G> s il ue parvient pas à écarter la présomptiou légale de 

^ qui pèse sur lui, est tenu de la totalité du préjudice. 

été e&t a'nS' ^Ue' S0US ' elT1P're Code civil, le § a a toujours 
^"^u. et il résulte des travaux préparatoires que les modi- 

10ílS 1:1116 'e Jégislateur a voulu iutroduire daus 1'ancien art. 
,' 1 ont Porté exclusivement sur les premier et troisième para- 

au q163 Cel; arllcle- 11 a aiême été spécifié par le rapporteur 
Par | e"at Ciu'au cas Peévu par le § a, le locataire devait, comme 6 Passé, « être tenu de la totalité de 1'incendie ». — (Cass. 

avr'l X887.) 
5o. - Q'"] 

<je j 0 11 est vrai que le locataire, responsable de Imcendie 

PHét maiSOn C1U''' habite, doive être condamné à payer au pro- 
les "C 11116 'n 116111 ulté telle que celui-ci soit à même de rétablir 
jjjoin ,0SeS ^ans 1^tat 0l", elles étaient auparavant, on doit néan- 
value ' '

10Ur 'a hxation de Tindemnité, tenir compte de la mieux lue dos ouvrages neufs doivent donner à Pimmeuble re- 
0ustruit. 

«aire ^r01)r'6l;a're a seul qualité pour prendre les mesures néces- 
on i. ^0Ur assurei' la conservation des matériaux de Piramcuble 

En napU SaUVer- 
pr 

COnséquence, les avaries survenues par suite de Fincurie du 
çQ 

6 aire aux matériaux sauvés ne sauraient entrer en ligne de 

taire' ' C'ariS 'e r6Slement de Findemnité que doit payer le loca- • (Irib. Langres, 17 janvier 1889. L. n5 févr. 90.) 
5^, f * i r 

<lails y. locataire est responsable de rincendie, qui a étéallumé 

été .ln"neu':)l6 loué par son serviteur, alors mèmo que le feu a 
qUon"S 0loatairemeat Par celui-ci eu dehors des fonctions aux- 
«88 \S '' 6ta't l)r6P0s^- — (C. Rouen, 9 avril 18S7. G. P. õi juillet 
/. .7p <-lrl6ans> «9 aoftt 1881. Dali. 82. 2. 1(18. Sir. 82. 2. 

ass' 24janvitír i883. Dali, 83. 1. i63. Sir. 83. 1. 261. 
aã Le locataire chez qui éclate un incêndio est présumé en 
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êtro Tauteur par suite de sa faute persoimelle ou de sa négl'- 
gence. 

En conséquence, si eu accomplissaot sou devoir pour éteindvs 
rincendie, uu tiers est atteint de blessures, le locataire est tenu 
de réparer le doramage ainsi causé. — (Trib. Seine, 2 décembre 
1887. D. 17 id.) 

50. — Le locataire d'uu immeuble doit être exonéré de la res- 
ponsabilité de 1'incendie qui a éclaté daus les lieux loués, lorsquo 
rincendie a été allumé par raalveillauce, mème si Tauteur de ce 
crime est demeuré inconnu. — (C. Paris, 5 décembre 1887. G. P- 
õ janv. 88.) 

57. — Depuis la loi du 5 janvier i88ã aussi bien qu'avant, le 
propriétaire occupant une partie de sa maison en commun avec 
un locataire, ne peut réclarner de dommages-intérêts ni invoquei 
la présomption légale des art. 1733 et 1734 C. civ., qu^ la condi- 
tion de prouver que rincendie de sa maison a été causé par O 
faute ou le fait du locataire. — (Trib. Troyes, 5 décembre i883- 
L. 18 id.) 

58. — Lorsqu"il est établi que le feu a pris dans un appartement 
occupé par un locataire, ce locataire n'est pas tenu, vis-à-vis du 
propriétaire, à réparer tout le dommage causé à 1'immeuble. 

II n'est tenu que proportionnelloment à sou loyer. — (Trib. Lyou. 
3o avril 1884. G. 29 juin 84.) 

59.— Lorsquele bailleur s'est réservéloramonage descheminées 
des lieux loués, le locataire n'est pas.rcsporisable d'un incendic 
causé, dans la partie de 1'imméúblé qu'il occupe, par un feu de 
chcminée résultant du défaut de ramonage, si daillcurs, aucune 
faute n'est constatée à la charge de ce locataire. — (Cass. 11 mars 
1889. D. 2(1 id.) 

(io. Répttrntiou». — Le locataire n'est pas fondé à récla- 
rner des dommages-intérôts pourtrouble apporté à sa jouissance 
par Texécution des travaux, lorsqu'il s'est engagé, par sou bail, ;l 

les subir sans inderanité; il n'est pas fondé, non plus, à demandei 
des dommages-intérêts ou une réduction de loyer, à raison d® 
modifications dans 1'état des lieux, lorsqu'il est conslant que la 
valeur locative dos lieux à lui loués en a été augmenlée, et quc 
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son industrie, loin d'en éprouver préjudice, en a tiré profit. — 

Paris, g janvier 1891. G. 2/1 mai 91.) 

''I- Lelocataire qui a pris à sa charge les réparalions d'sntre- 
^en' sar's autre détermination, est tenu d'exécuter, au cours du 

a ' nou-seulement toutes les réparations de menu entretien ou 
'ocalives, mais aussi celles plus importantes, dites d'entretien, qui 
|'eünent pour ainsi diro le milieu entre les réparations locatives et 
p's grosses réparations et qui, en Tabsence d'une clause spéciale, 

restent à la charge du propriétaire, sauf dans le cas oú celles-ci 
Proviendraient de vétusté. — (Trib. Nogent-le-Rotrou, 20 juin 1884. 
L- 7 aoôt 84.) 

,)a' '— b intention des parties de mettre à la charge du preneur 
es grosses réparations, ou même les réparations d'entretien, autre 

<'Ue 'es locatives, ne peut résulter que d'une clause expresse et 
formelie. 

Lorsque le preneur fait une des grosses réparations qui incom- 
ei:|t au bailleur, telle que le curage d'un canal obstrué par une 

luondation, sans faire préalablement sommation à ce bailleur 
avoir lui-même à exécuter le curage, il n'a pas droit à une in- 

^emnité. — (G. Toulouse, ier aout 1884. G. 8 nov. 84.) 

63. — La clause d'un bail qui met à la charge d'un locataire les 

''-Parations locatives et de toutes sortes doit .s'entendre en ce sens 
huele locataire devra faire les réparations, dites d'entretien, dues 
P31" 1'usufruitier aux termes de l'art. 606 C. civ., alors surtout 
(16 une autre clause dudit bail laisse soulement à la charge du 
bailleur les grosses réparations. — (Trib. Seine, i5 mai 1889. D. 

:36 juin id.) 

''!• •— La réfection du parquet d'une salle do danse n'est pas 
Un6 réparation locative et doit exclusivement rester à la charge 

Propriétaire de Timmeuble. 
action en paiement de réparations locatives se prescrit par 

ciuq ans. — (C. Orléans, 5 mars i885. L. i5 sept. 85.) 

65. — pjne demando en paiement de loyers, alors surtout qu'il 
lle s'y joint aucune demande en paiement de réparations locatives 
0U en validité de saisie-gagerie, est une demande purement per- 
sonnelle qui doit, commc telle, ôtre portée devant le tribunal du 
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domicile du défeudeur, et non devant celui de la situation des 
biens loués. — (Trib. Seine, n juillet i885. L. a6 id.) 

66. — Le fait de rincendie survenu dans les lieux loués avant 
Texpiration do la jouissance du locataire, ne délie pas celui-ci de 
ses obligations concernant les réparations locatives, et il ne 
peut prétendre que le propriétaire se trouve indemnisé par les 
compagnies d'assurance. — (Trib. Seine, 17 novembre 1886. L- 
iGfévrier 1887.) 

67. —LorsqiTun juge de paix qui a été saisi d'une demande 
en paiement de réparations locatives, renvoie, par application de 
Tart. 8 L. aS mai 1808, les parties à se pourvoir devant le Tribunal 
civil de première instance, la cause doit être portée non pas devant 
le Tribunal du domicile du défendeur, mais bien devant celui de 
la situation des lieux litigieux. — (Trib. Beaume-les-Dames, ax nov- 
1888. G. P. 6 déc. 88.) 

68. — Le preneur n'est pas tenude remettre en état les lieux 
loués, à Pexpiration du bail, si le bailleur Ta déchargé de cette 
obligation, en acceptant les modifications qui y ont été faites, 
notamment en traitant, avant Texpiration du bail, avec les sous- 
locataires du preneur, et en stipulant qulls rendraient les lieux 
dans Tétat oü ils les prenaient. — (Trib. Seine, i/íjanvier iSpi- 
D. i4 février 1891.) 

69. — L'action en paiement de réparations locatives, ou de doni- 
mages-intérôts pour dégradations, se prescrit non par cinq ans, 
mais par le délai ordinaire de troate ans. -- (C. Orléans, 9 fevrier 
1889. L. ao id.) — V. contra, C. Orléans, 8 mars 1885. 

70. — Le propriétaire qui, avant Texpiration du bail, et alors 
même qu'on fait Toccupation du locataire aurait pris fin, introduit 
des ouvriers dans Tappartcment dont le locataire avait acquittó le 
loyer pour la période à courir jusqu'à la fln du bail, et y fait fairc 
des réparations considérables sans le consentement du locataii-0 

et sans mômo Tavoir préalablement prévenu, doit fitre tenu de 
subir uno diminution sur le prix du bail pour privation de jouis- 
sance correspondante à Toccupation résultant desdits travaux ; 
alors surtout qu'il n'est pas établi que le locataire füt tenu 11 répa- 
rations locatives. — (Trib. Seine, 27 mars i885. L. il\ mai i885.) 
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fa,71 • ~ Mais un propriétaire qui, outre des grosses réparations, 
1 des travaux ayant pour butde transformer son inimeuble poui; 

^Qretirerun revenu supérieur, nepeut contraindre son locataire de 
Çs subir, sans indemnités, et lui opposer Tart. 1724 C. civ. — (C. 
aris. 12 mai, 1888. D. 18 juillet id.) 

,7a- I.orsqu'un locataire, par dúrogation au droit commun, 
' engagé à subir les réparations que le propriétaire juge 
ttecessaires, sans indemnité, quelle que soit Ia durée des travaux, 
^ Propriétaire n'en doit pas rnoins faire toutes les diligences, afin 

assurer la jouissance de sou locataire; si ce propriétaire se 
'Pontre négligent, une indemnité peut être réclamée par le loca- 
^a're, nonobstant la conveiitiou intervenue. —(Trib. Seino 16 nov. 
'^^8. G. P. 2I déc. 88.) — V. Cass. i5 nov. x88G. 

7o- —- Les réparations, dont une maison peut avoir besoin, pen- 
dant la durée d'un bail, s'entendent de celles qui sont faites volon- 
a^ement par un propriétaire pour les besoins de son immeuble, 
^ non de celles qui lui sont imposées par une volonté étrangòre, 
00 dehors des travaux ordinaires de réparation, comme ceux 
Ul'cessités par Ia démolition et la construction d'un mur mitoycn, 
Provenant uniquement du fait du propriétaire voisin. 

Si les travaux rendent les iicux loués inhabitables, il y a lieu à 
•"esiliation du bail, mais non à dommages-intérôts. — (C. Paris, 
'/ nov. 1886. D. 18 janv. 87.) 

74- — Le propriétaire d'uno maison est tenu de consentir à la 
reconstruction d'un mur mitoycn. En çonséquence, les locataires 
116 peuvent réclamer contre lui aucune indemnité qu'uno diminu- 
don do loyer corrcspondaut à la dlminution de la jouissance. — 
(Trib. Seine, 8 mars i88q. G. 1-2 avril id.) — V. Trib. Lyon, i3 mars 
'^85. G. p juillet id. 

70. — (juaud les travaux exécutés dans les lieux loués pour 
ftflectuer des réparations urgentes durent plus de 4o jours, l'in- 
demnité due de ce chef au locataire est proportionnelle à tout le 
tomps de la non-jouissance et non pas simplement à Texcédent des 
4o jours. — (Trib. liordeaux, 5 nov. 1888. G. P. 11 nov. 88.) 

76. — Pour que le locataire puisse réclamer soit une diminution 
tfu prix dubail, soit la résiliation dudit bail, il laut que la privation 
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partielle de jouissance ait acquis un caractere déflnitif et doive se 
continuer autant que lo bail lui-même ; si cettc privation de jouis- 
sance n'est que temporaire et réparable, le locataire n'a pas le 
droit de réclamer la résiliation, mais simplement une diminutiou 
proportionnelle à la partie de la chose louée dout il a été privé et 
à la durée du trouble. — (Trib. Seine, 8 janv. 1886. D. aa id.) 

77. Ti-onliles. — Lestravaux de voierie exécutès par Tauto- 
rité administrative ne sauraient être assimilès aux voies de fait 
prévues en Fart. 1725 C. civ.; ils constituent au contraire un cas 
de force majeure, un cas fortuit autorisant le locataire, lorsqu'il 
y a destruction totale ou partielle de la chose, à demander, aux 
termes de l'art. 1722 C. civ., la résiliation du bail ou une diminu- 
tiou de prix. 

Mais les dispositions précises de lart. 1722 C. civ. ne per- 
mettent, dans les cas qu'il prévoit, que la résiliation de bail ou la 
diminution des loyers sansaucun dédommagement. — (Trib. Seine, 
ier aoüt i885. L. 25 id.) 

78. — II y a lieu d'appliquer les dispositions de Fart. 1721 C. civ., 
lorsque la jouissance du locataire se trouve troublée par suite d'un 
vice inhérent à la chose louée. 

Ainsi, lorsqu'une tuilerie a été envahie par les eaux, par suite 
dhnfiltrations souterraines pro venant d'une causo ancienné et tciiant 
à la nature mème du terrain, et que, depuis déjà plusieurs années 
des infiltrations plus ou moins abondantes s"étaient déjà produites, 
cette inondation, qui a causé un chômage de 1'usine, ne saurail 
ètre assimilée à un cas fortuit, et les dommages en résultant no 
sauraient rester à la charge du locataire. — (C. Paris, 6 mai iSiji. 
G. 24 juillet id.). 

79. — Le propriétaire d'une maison est responsablc do Facci- 
dent survenu à un locataire par suite de travaux efTectués dans 
ladite maison, à moins qu'il ne démontre que parlo contrat passe 
avec son entrcpreneur, il avait cntendu laisser à celui-ci la respon- 
sabilité de tous les travaux et s'abstenir dans leur exécution do 
touto surveillance et de toutc direction. — (C. Aix, 21 janv. ,1888. 
G. P. 29 juin 88). 

80. — Le bailleur est tenu de garantir le preneur coutre le 
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ouljle de jouissance qui resulte d'an état de choses établi sur la 

^ nete voisine. II doit dono, sauf recours, payer le montant du 
mage qu'ont occasionné au preneur les infiltrations d'un lavoir 

'''PPartonant à un locataire de rimmeuble contigu. — (Trib. Seiue, 
1888. G. icr sept. id.) 

8 _ ' Linondation des sous-sol d'une maison parles eaux d'uii 
e) est le résultat d'un événement de force majeure qui n'ou- 

, au Profit du preneur aucune action contre le bailleur, soit à 
*a fin de réparation du dommage souflfert, soit à fin d'exécution de 

avaux pour mettre les lieux aTabri d'inondations futures. 
'ais le bailleur étant tenu d'entretenir la chose en état de servir 
fsage pour lequel elle a été louée, est tenu de toutes les répa- 

rations (|ue necessite la destination des lieux, même de celles qui 
idé amenées par uu cas de force majeure. Et le preneur qui a 
laire les travaux nécessaires pour mettre fin au trouble qui 
ait obstacle à sa jouissance en faisant épuiserles eaux, dòit être 

P31, suite ètre remboursé de ses dépenses. — (C. Lyon, 4 mars 

Cüasidéré commeayant géré utilement Faííaire du bailleur, et doit 
Par suite ètre rembo 
,88,n L. a5 juin 86.) 

^a- Ea diminution des facilités d'accòs à un magasin, par suite 
e i élévation de la voie publique, élévation qui avait obligé à cons- 
pire un escalier pour rétablir Taccès du inagasin, doit ètre consi- 
érée comme uu dommage matériel et direct, pour Ia réparation 

^uquel il peut ètre dü indemnité au locataire. 
i'action doit ètre intentée devant les tribunaux administratifs. 
(Cous. d'Etat, 11 janv. i88<). L. 26 id.) 

Kétluctioic »lc fcniui^tí. — Le ferraier qui veut se. 
Prevaloir des dispositions de Tart. 176;), C. civ., pour obtenir une. 
'cniise du prix de son fermage, doit demander à faire les cousta- 
Ldions avant que les récoltes soient enlevées de terre, do faron à 
'endre l'enquôte ou Lexpertise possible et à leur donnerun carac- 
1,;re sérieux et probant. —(C. Caen, 8 mars 1889. G. 1*. i5 mai id.) 

Kxitroi>riutioii. — Si 1c jugement qui prononce Tex- 
Propriation pour cause d'utilité publique a pour eflét de résoudre 
'es baux, les locataires n'en sont pas moins comptables du prix de 
'cur jouissance, à titre d'indemnité d'occupation. 
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Mais, comme à partir de la décision du jury, les locataires sont 
exposés d'un jour à Tautre à déménager, et que, par suite, leur 
possession est três précaire, il y a lieu, pour cette période de 
temps, de diminucr plus ou moins, suivaut les circonstances, rin- 
demnité de jouissance dont ils sont débiteurs. — (Trib. Seine, 
(> décembre i88õ. G. r5 id.) 

85. — En cas d'expropriation et de démolition partiellès d'un 
imineuble loué, le locataire qui opte pour la continuation de son 
bail avec dirainution de loyer pour la partie des locaux non expro- 
priés et susceptibles d'ailleurs d'être couservés, a le droit d^xiger 
du bailleur rexécution des travaux nécessaires pour lui procurei* 
la jouissance de ces locaux. — (Cass. 18 novembre tSpo. D. m dé- 
cembre 1890.) 

8G. Insaliilirité. — Le locataire qui peut, aux temes de 
Part. 172a C. civ., demander une diminution de loyer quand la 
la chose louée est détruite en partie, par cas fortuit, a le mème 
droit au cas d'uue diminution de jouissance, résultant d'un cas 
fortuit, encore bien qiril n'y ait pas destruction matérielle do par- 
tie dela chose louée, et notamment eu présence do la défense, 
faite par un arrôté du couseil de préfecture, d'habiter, comme 
contraires à la salubrité, cortaines pièces de rappartement loué 
pouvant servir à Lhabitation et dont le locataire se trouve par le 
fait, privé. — (Trib. Seine, i01' févr. 1885, G. 18 id.) 

87. — L'art. 1722 C. civ. permet au locataire dont Ia jouissance 
se trouve diminuée par un cas forfuit, cncore bien qu'il n'y ait pas 
destruction matérielle do la chose louée, de demander une dimi- 
nution do loyer. 

On ne saurait assimiler à un vice apparent le fait que ccrtains 
locaux peuvent être mis en interdit par Tadministration en vertu 
dés dispositions de la loi du i5 avril i85o sur les logements insa- 
lubres. 

L'art. 11 de cette loi iTaccorde au propriétairo contraint de 
Texécuter, qu'un seul droit, cclui do provoqüér sans dcvoir aucuns 
dommagos-intérêts íi son locataire, la résiliation do son bail. — (C. 
Paris, 11 mai 1885. G. 28 juillot 85.j 

88. —Quand des locaux loués ont été interdits quand à 1'habi- 
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tation de jour et do nuit, cette mesure de lautorité adrainistrative 
Cause une privation de jouissance qui doit être considérée Jeomme 
Une úviction partielle des lieux loués. Le locataire peut, dans ce 
as> demander une diminutiondu prix du bail et môme sa résiliation 

(Trib. Seiue, ifi février 1886. G. ifi mars id.) 

— L'interdictiou d'habiter un logement pour cause d'insalu- 
I ei émanée de lautorité admiuistrative, est un fait de force 

majeure. p 
^ -n conséquence, le preneur, dout la locatlon comprend ledit 

afiucnt, n'est pas fondé à réclaraer, de ce chef, au propriétaire, 
es doinmages-intérêts. 
^'a's '' est fondé à réclamer une diminution dc loyers pour des- 

'Uctiou partielle delaehose luuée. —(Trib. Seiue, a6 juillet 1887. 
u- aí aoút 87.) 

^ ü". SouH-looatsiireH. — Le sous-locataire n'a pas d'action 
^ ^ecte contre le propriétaire, eu vue de laréparation dupréjudice 

1 causé par des travaux exécutés à rimuieuble, mais 11 a une 
action contre le locataire principal, et celui-cia le droit dagir par V0|e de garantie. 

^our repousser Tactiou eu garantie, le propriétaire ne saurait 
^oquerle défaut de date certaine de Ia sous-Iocation, Tarticle 

'> íS C. civ. n'étant pas, cn pareil cas, applicablc. — (C. Bordeaux, 
' avi'il iSpi. G. p,5 septembre 1891.) 

'-n cas de sous-Iocations sueccssives, le bailleurn'a d'ac- 
II directe pour le paiement des loyers et I'exécution des charges 

dubaii 
nio C'UC, contre 'e 'unataire principal et le sous-locataire der- 
Uq 0CcuPant, etnou contre les sous-locataires iutcrmédiaires, qui sont tenus que d'une obligation corrélative au teraps de leur 

Ccupatioii des lieux loués. 

que na' c''a'"eui's' l'act'on indirecte, résultant de lart. udii C. civ. 
' COntre le débiteur, c'est-à-dire, contre le sous-locataire, qui 

^1 > au surplus, lui opposer les méines exceptions qu"il pourrait 
PPoser au locataire principal. 

■^ou'- ')a'"CU1'' dout le locataire a, au mépris des clauses "du bail, Us-loué successivcment à diversos personnes sans sou autori- 
hatirtn ' peut bien avoir uneaclion eu dommages-intérèts de cechef 

e ledit locataire, mais non contre les sous locataires inter 

52 
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médiaires dont les obligatious s'éteigncnt successivement avec Ia 
cessation do lour jouissance. — (C. Lyon, 3o juin 1887. G. P- 
25 aoàt 87.} — Controversé. 

92. — Le mobilier meublant du sous-locataire demeure le gage 
du propriétaire, qui peut s'opposer à Penlèvement dudit mobilier 
jusqu'à 1'expiration de la location, sauf au sous-locataire, s'il y a 
lieu, à recourir, corame boa lui semblera, contre qui de droit. — 
(Trib. Seine, 5 avril 1886. D. 9 oct. 86.) 

90. — La clause restrictive du droit de sous-louer, en tout ou 
en partie, est toujours de rigueur. 

LMnterdiction de sous-louer sans le cousentement du proprié- 
taire équivaut à une iuterdiction absolue, et le bailleur, n'est pas 
obligé de faire connaítre les motifs qui le portent à refuser sou 
cousentement. — (Trib. Mont-de-Marsan, 22 juin i885. L. aojuil- 
let 83.) 

g4. — Mais lorsque, dans uu bail, le propriétaire a mis pour 
condition que le sous-locataire ne pourrait êtro cboisi sans sou 
agrément, il n'est pas nòcessaire que le consentement au choix 
d'un sous-locataire soit constato par écrit. Un consentement tacite 
du propriétaire suffit et il résulte sufflsarament de ce qu'il connais- 
sait parfaitement le sous-locataire et lui a laissé occuper les lieux 
pondant un cortain temps sans opposition, la sous-location étant 
d'ailleursun fait notoirc. — (C. Charabéry, icrjuiu 1887. G. 29 sep- 
tembre id.) 

g5. — La clause du bail qui permet au locataire de sous-louer 
avec 1'agrément du propriétaire no donne pas à ce dernier le droit 
de refuser arbitrairement un sous-locataire ; ollc 1'autorise seulc- 
ment à refuser un preneur qui, par sa professíon ou toute autre 
circonstance, serait de naturc à déprécicr 1'immeuble. — (C. lior- 
deaux, 27 avril 1891. G. 9.5 septembre 91.) 

96. — La faculté de sous-louer donnée sans aucune restriction 
autorise pour le sous-locataire Pinstallation d'une industrie ou d'un 
commcrce différent de ceux excrcés par le preneur originaire, 
surtout quand 1'industrio du sous-locataire no préseule pas plus 
d'inconvénients pour la maison que n'en avait celle du sous-bailleur. 

II n'y a pas, en clTet, changemcnt de destination de la chose 
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. cjiie-ci étant principalement destinée à uno occupation 
n'JustrieIIe, — (C. Paris, 27 janv. 1887. D. 3 inai. 87.) 

97- ~Laviolation par le preneur de Finterdiotion de sous-louer 
u ^6 céder le bail ne donne pas nécessairement le droit pour le 

1 eur d obtenir la rèsiliatiòn du bail; il n'eii serait ainsi que si 
ainauvaise foi du preneur étaitétablie. — (Trib. Lille,3omars 1888. 
u- 27 mai id.) 

^ 98. — pn cas cje réslliation d'uii bail d'uu locataire principal et 

t^pulsion prononcée, le propriétaire a le droit d'expulser les 
Sous-locataires qui, tenaut leurs droits du locataire principal, ne 
Peuvent avoir, par suite, plus de droits que celui-ci. — (C. Paris, 
" a0üt 1888. G. 28 oct. 88.) a 

99- — Le principal locataire est responsable vis-à-vis de ses 

^0"s-locataires des suites d'un accident du au mauvais entretien 
' 'rnrneuble, et il ne saurait exercer d'action en garantie contrc 
Propriétaire, s"il n'a pas fait connaltre à celui-ci le mauvais état 

e Cet imiueuble. — (C. Paris, 2G aout 1884. G. 29 oct. ()4-) 

100. Expulsion. — L'acquéreur d'an immeuble par acte 
authcntique est recevable et fondé àsadresser au juge des réfé- 

s Pour faire ordonner Lexpulsion d'nn locataire qui se prévaut 

^'quement, pour résister au cougé qui lui a été régulièrement 
0niié, en se conformant à 1'usage des lieux, d'un bail sous seings 

Privés, que lui aurait consenti le précédent propriétaire, mais qui 
a acquis date certaine par son enregistremcnt que postérieu- 

^ttient a Pacte authentique de vente. — (C. Paris, 20 sept. 1887. 
• P. 22 septembre id.) 

j, 101 ■ ~ I-orsqu'il a été stipulé dans un bail qu'en cas do vente 
acquéreur pourrait expulser lo locataire, et qu'iln'a été fait au- 

Cu,ie stipulation sur les dommages-intérêts, 1'indeninité due au 
^cataire évincé est à la chargc du bailleur, qui ne saurait, en 
_a'0sence de toute clause expresse insérée dans Pacte de vento, la 
aire peser sur 1'acquéreur do son immeuble. — (Trib. Seine, 

1 déc- i88-'-. L. 1" janvier 84.) 

102— Le Jugo des référés peut, en raison de Purgenco, ordon- 
,ler 1 expulsion d'un locataire sans bail et la mise de son mobilier 
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sous séquestre. Mais il ne peut, sans excédcr ses pouvoirs, ordon. 
ner la vente de ce raobilier. —|(C. Paris, 31 janvier 1891. L. 
22 avril 91.) 

ioõ. — Commet le délit de bris de clôture, )e locataire qui 
détruit une clôture afia de rentrer ea possession d'un bãtiment 
dont il a été légalement expulsé par son propriétaire. — (C. Poi- 
tiers, 5i oct. 1888. L. a^nov. 88.) 

1 c/(. — Le juge de référé est compétent pour ordonner, malgré 
Texistence d'un bail, Pexpulsion immédiate et le séquestre des 
meubles pour la garantíe du propriétaire, lorsquc 1'occupation par 
le sous-locataire détourue les lieux do leur destiuation et est une 
(Buvre journalicre de scandales qui ne sauraient ètro. tolcrés. — 
(C. Paris, 8 février 188Õ. D. n mars id.) 

LIVRES DE COMMERCE. 

C. com. arl. 8 à 17, 
Lcs livres de commorce rógulièrement tenus l'o;il 

preuve entre commerçants. A Pégard des non commer- 
çants, ils constituent un coniracncemcnt de preuve par 
écrit. 

Voy. Commerçant. 

LIVRETS D'OUVRIERS. 

La loi du 2 juillct 1890 a rendu lcs livreis d'ouvricrs 
puremcnl facultalifs, sauf pour lcs enfants et filies mi- 
neures employées dans rindustric. 

Toute personnc qui engagesesserviços peut, à lexpi- 
ration du contrat, exiger un certificai constalant la date 
de son entrée et de sa sortic et respccc de travail à 
laqucllc clle a été cmployée. En cas de rcí'u3, il y aurait 
lieu à des dommages-intérêts. 

Voy. Ouvriers. 
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^ISPenDancE. 

— Lor.squ'ane même demande est portée àjla fois devant un 
1 ^unal de commerce et un tribunal civil, 1c tribunal de commerce, 

C'Ul a saisi le premier, est fondé à rejeter Texception soulevée 
<e,antlui. — (C. Paris. i5 février 1891. D. u mars id.) 

..' Le tribunal devant lequel est soulevée une exception de 
1 lspendance, a la faculte de raccuoillir ou de la rejeter. — (C. Paris, 

1 février i8yi. L. 18 mars id.) — Conlroversi. 

ò- Tribunaux étrangcrs. — La litispendance et la 
COntlexité n'existent qu'entre les Tribunaúx français, et ne s'ap- 
''"quent pas aux contestations portées devant lesdits tribunaux et 
es Tribunaux étrangers. — (C. Paris, 15 juin iR83. I). i." oct. 85.) 

LoGEMENTS insalubles. 

L- 13 avril 1800. 
Les commissions ont le droit d^rdonner des travaux 

e salubritó dans les maisons et appartements occupés 

^ar des localaires. 

Voy. Locataire. 
1 ■ — Les constatations des commissions de logements insalubres 

116 doivent pas nécessairement être effectuées contradictoireraeht. 
ns- d'État, 5 déc. 1881 •) 

Series 

L- pén. art. 410 ; L. 21 mal 1836. 
Les loteries doivent êlre autorisées par 1 administra- 

tion. 

L0dAGE. 

termes de la loi du 27 décembre 1890, Tart. 1780 G. 
Clv- a étó modifié commo il suit : 

Le louage de scrvices fait sans détermination do 
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durée pcut toujours ccsser par la volonté d^ne des par- 
ties contractantes, mais la réalisation du contrat pcut 
donner à Tautre partic droit à des dommagcs-intérêts. 

Lcs parties nc peuvent renoncer à Pavanco à ce droit 
éventuel. 

Voy. Domestique. — Ouvrier. 

MACHINE A VAPEUR. 

Déc. 30 avril 1886; L. 29 juin 1886. 
Toute personne qui veut établir à demeure une' chau- 

diòre à vapeur cst tenuede faire une ddclaration. Toutes 
les chaudières mobiles sont soumises à une visite. 

Les chaudières des bateaux sont rógies par 1c décret 
du 8 avril 1883. 

MAGASINS GÉNÉRAUX 

L. 18 mai 1858; Déc. 12 mars 1859. 
Les magasins gónéraux sont des entrepôts de mar- 

chandiscs dont la nógociation peutsc faire par les rócé- 
pissés ou ivarrants. 

MAIRE 

L. 5 avril 1884. 

Somuialrc. 

Délégalion — 95 ü ■).<). 
Electron — i á <). 
Etal-civil — ii). 
Gestion — ;>o à :>./). 

Oulrage — 46, 47, 48. 
Pouvoirs. — 61 á 45. 
Remplacement — 4í)- 
Responsabilité — 10 « 18. 

Voy. Afíiches. — Bornage. — Commune. — Police muni 
cipale. — Sépulture. 

1. Bleetlon. — Si la loi du 5 avril 1884 décide que 1'électlon 
des maires devant avoir lieu au scrutin secret ne peut ôtre prò- 
cédée d'une dóllbération en séance, il ne s'eii suit pas que les con- 
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Sei lers municipaux nepuissent se concerter à ravance. — (Cons. 

^ruí' Somme, 28 juia 1884. Rec. Amiens, 84, i54-) 

-• — La nomination du maire et des adjoints d'uQe commune 
s 'égulièrenient faite par le conseil municipal, bieu que réduit 

auxtrois quarts de ses merabres, à la suite des élections générales, 
18 qu'il a été vainement recouru à de nouvelles élections com- 

P ^wentaires. — (Cons. préf. Isère, 16 aoüt 1884. L. ifi janv. 85.) 

3- - Si, aux temes de Tart. 77. L. 5 avril 1884, il doit être 
P0urvu, avant de proceder à la nomination des malres et adjoints, 
aux Vacances existant dans le conseil municipal, cette disposition 

saurait sappliquer à la nomination des maires, qui suit immé- 
'atement le renouvellemcnt integral des conseils municipaux et à 
Welle tons les couseillers élus sont appelés à prendre part. — 

^ons. d^tat, i5 mai i885.) 

1 ^— Dans toutesles élections relatives la nomination du maire, 
Présidence doit appartenir au doyen d'i\ge. — (Cons. préf. Pas- 

e'Clalais, 12 mars i885. G. 9 avril 85.) 

5—■ Au troisième tour de scrutin pour 1'élection d'un maire, 
S| les deux candidats obtiennent le mêrae nombre de voix, le plus 
''S® est élu. S'il refuse, le second candidat no saurait ôtre procla- 

et il y a lieu de proceder à de nouvelles élections. — (Cons. 
^ktat, i6fév. 1885) — V. Cons. d'État fi janv. 18S2. 

, La distribution d'une circulaire électoralo du maire par 
aPpariteur et le garde-champôtre de la commune, constitue, alors 

"'ême que le maire y est resté personncllemont étranger, uno 
Vl0lation formelle do Part. 5 L. 3o novembro 1878, do nature à 
torcer une influouce sur les résultats de 1'élection. — (Cons. préf. 
'^eino, a5 juin 1884. G. 27 id.) 

7- — Les promesses d'emploi faites Poccasion do "éjection 
'l un maire ne tombent pas sous Tapplication du décrot du 2 fé- 
Vrior i852. La loi du 12 aofit 1878 n'y a pas renvoyé. —(Trib. Nar- 
^onne, 28 novembre 1888. D. 8 déc. 88.) 

8. — Quand un conseiller municipal a été élu sans protestation, 
'111'ost pas permis d'attaquer son élection comme mairo, en pré- 
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tendant qu'il est incligible au conseil municipal. — (Cons. d'Ktat» 
20 nov."i888. D. 8 déc. 88.) 

g. — La décision du conseil de préfecture sur les protestations 
dirigées contre les élections des maire et adjoint qui suivent 1c 
renouvellement intégral du conseil municipal, doit ètreprononcée 
dans le délai de dcux mois à dater deTenregistrement des piòces 
au greffe de la préfecture. — (Cons. d'État, 24 juillet i885.) 

10. —Les actes d'un maire, agissant, non eu qualité de repré- 
sentant de la commune, mais comme chef de la police municipale, 
ne peuvent entrainer pour cette commune aucune responsabilité, 
encore bien qu'ello les ait provoques. 

II en est spécialement ainsi d'un arrêté de démolition dont la 
nullité a été ensuite prouoncée pour excès de pouvoirs. 

Cest donc le maire, qui seul et personnellement, doit supporter 
les conséquences de ses acles, qu'elle qu'en soit rétendue- 
— (C. Grenoble, õo juillet 1884. L. 39 nov. 84.) 

11.—Les tribunaux ordinaires sont compétents, pour connaitre 
de laction en responsabilité formée contre le maire d'une com- 
mune, à raison de détournements commis par le secrétaire do 
la mairie. 

Car le maire est responsable du préjudice résultant ainsi de 
son défaut de vigilance ou de sa faiblesse, sans trouvcr une 
cause datténuation dans le fait que la faute serait partagée par 
les conscillers muhlcipaux. — (C. Paris, 29 juin xSSG. D. 7 juil- 
let 80.) — V. Trib. Pontoiso, 12 avril 188Õ. D. 5 janviór 1884. 

12. — Le maire d'une commune est personnollcment respon- 
sable du préjudice causé à uu propriétaire riverainparles travaux 
de rodressemenl d'un chemin communal, qu'il a fait cxécuter 
sans avoir rerapli, au préalable, aucune des fonnalités exigéèspai" 
les lois et réglements pour les travaux de cette nature. — (Trib. 
Lyon, 21 mai iSSfi. D. 18 juillet 8(i.) 

iõ. — L'acte d"un maire ne peut ctre réputé administratif 
quand il commet un fait délictueux impliquant une faute pcrson- 
nellc étrangèré àTéxercice de la fonctiou. ■—(Cass.25 mars 1887.) 

14. — Un maire commet une faute engageant sa responsabilité 
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^egSOnne"e s'i' élargir un chemin, cov.pér des arbres, exócuter 
pt fa^aVaUX'Sans avo'r' au préalable, fait exproprier les riverains 
arbt.e,

0rtl0nner par'a •'us,''ce l'émondage ou la suppression des 
la iS C'UI n ,'ta'en,;Pas òIa distancelégale, et c'est àluiqu'incombe p Pai aliou du préjudice résultant des travaux. — (Trib. Dax, 
4avril '889. G. P. ümai id.) 

(le ~~ ^nc commune est à bon droit condamuée au paiement 

tère aV.aUX or^onnés par le maire, et qui présentent un carac- 6 a')solu d'urgence et de nécessité. — (Gons. d'Êtat, 5o janv 1885.) 

es^" Le maire qui cede un bien communalsans se faire autoriser 
 Personneliement responsable vis-à-vis du cessionnaireévincé. 

• '"'L. Castellane, 16 mai 1888. G. !\ oct. 88.) 
I r    pí . , 

vn; a tort' sans droit et par un véritable e.xcès de pou- 'U1P CllVlln 
0l'don rnairc est condamné aux dépens d'uu jugement qui 
1'état n.e .'a rect^cation de Ia oote marginale erronée d'un acte de 
Abcu^^1'' a'0rS C'U " est cons^ant Gue ladite note ne peut en 
ciu'il ,man,ere lui être imimtée, non plus qu^ scs agents, et 
exé 'íaVa'^ ^ m's en cause que pour assurer la prompte 
p .U l<Jl1 t'u jugement à intervenir. — (C. Paris, 25 juin 1891 G. 

" 2:1 aoüt id.) 
18. _ .. 

ent orsque, apres marché réguliòremeut passé avec un 
rieu,. ' un conse'l municipal rapporte les décisions anté- 
entr ' ',riSGS Par les assemblées precedentes au sujet des travaux 

Appro' ''S' e' 'orsc'ue 'e 'uaiee, en vertu de cotte délibération non 
Ce m°UN''e pai' Lautorité compétente, faitsuspendre lesdits travaux, 

'ent 'G t'0't' tl'e declare responsable personneliement vis-à-vis de 
•Uent '5reQeUr' L architecte. qui, en raême temps, par ses agisse- 
l'e . a m's Peutrepreneur dans 1'impossibilité de poursuivre 

avec 1011 ^eS travaux entrepris, doit fstro condamné solidairement 
50 . e "'airc de Ia commune. — (Gons. préf. Haute-Loire, 

0 'e x888. It. 24 octobre 88.) 

CoUiu ~ Les déclarations d'actesde décès doivent, 
fait 10 '0S^clarations dactes de naissance et de mariage, être 

Ma'" '1 Iria'son commune. 
mm JIS'' 1)eut ccsulter des circonstances de fait, notamment d'un age étai r '' ui depuis bngtemps dans la commune, que le maire n'a 
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encouru aucune responsabilité, en exigeant que los déclaratio»3 

soient faites à son domicile. — (Trib. Laon, 19 janv. i885 0' 
4 mars id.) 

ao. Gestion clu maire. — Le fait par un maire de faii'6 

délivrer par le receveur municipal, à l'aide de mandais fictifs ou 
majorés, des mandais de paiement à des personnes qui ne sout PaS 

créancières de la commune, et qui emploie ces mèmes sommes au' 
paiement doutros dépenses communales, constituo le déld 
d'iraraixtion dans les fonctions de receveur municipal, prévu pa' 
Part. i55L.Gavrih884. — (C. Besanr.on,2i Nov. 1887.L. 4Déc. 1887-) 

21. — L'action dirigée contre un ancien maire, en restitution des 
sommes qu'il aurait toucbées indument sur les deniors comraunaux, 
n'est pas de la compétence de 1'autorité judiciaire. — (Cass. 
3x mars 188G.) 

32.— Est réguliòre ladélibération par laquolle un conseil muni- 
cipal, à 1'occasion de 1'examen des comptes annuels d'administra- 
tion du maire, émet un blàme relativement à certaines dépenses 
par lui effectuées. — (Cons. d'État, 18 mai 1888. D. 24 id.) 

a5. — Le tribunal civil est incompéient pour statuor sur la 
demande en paiement formée contre une commune par un ancien 
maire, pour avances et fournitures qu'il aurait faites àla commune 
pondant la durée de ses fonctions, alors que le demandeur a éte 
déclaré comptable de fait par 1'autorité administrativo à raison de 
son immixtion dans le maniomont desdeniers communaux pondant 
sa gestion. 

Cest 1'autorité administrativo qu'il appartient de se prononcer 
souvorainement, après avis du conseil municipal, sur 1'utilitó do 
la gestion illégalemont ontroprise, et àla Courdes Comptes, après 
Io conseil do préfccture, do statuor sur le compte lui-mêmo. — 
(Trib. Cahors, 14 janv. 1889 L. iõ mars 89.) 

24. — Les questions relativos à Pexistence et aux elTcts de ges- 
tion do fait sont soumises aux mèmes juridictions que los gestions 
dos comptables réguliers. 

II en résulte que le pourvoi contre Parrèté d'un conseil de pré- 
fecturo qui prononce sur uno comptabilité do fait, doit étre porté 
dovant la Cour dos Comptes, sauf recourS au Conseil dTitat, et 
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J1011 ^'rectement au Conseil d'État. — (Cons. d'Étal, õojauv. 1891. 
J- l8 raars xSt)!.) 

ar'• — Le maire pput déléguer à un de ses mts et mème à un conseiller municipal, une partie de ses 

soitC l0nS' llla'S '30Ur ^Ue 'a délégation ',a'te de ces derniers 1 valable, il faut que le maire et les adjoints soit empêchés ou 

'nin ^ S' ^ C'Ue 'e ma're a't; su'v' c'ans 8011 c^0'x' l'ordre déter- e par le nombre des suffrages obtenus par chacun d'eax au 
Crutin. (Trib. Seine, aõfév. i88ã. D. 24 id.) 

a6, ~ Un maire peut déléguer à ses adjoints le pouvoir régle- 
n aire et cette délégation peut ètre expresse ou implicite, — 

''b. le Havre. 18 avril i885. D. 29rtíai. id.) 

jJ"''7' ~~ S'il ya irrégularitéde la délégation faite par un maire, ses fonctions d'ofíicier de Tétat-civil, à un conseiller municipal 

101° COnciue' aucune loi n'édicto la nullité des actes reçus par uu 6 délégué qui, si sa délégation est irrégulière, n'en apas moius 

' 'luement, en sa qualité méme de membre du conseil muni- 
' aPtitude à la fonction. 

au 'nS"1 n'eSt U'18 nul ^ mariage célébré par le conseiller municipal, 
de Un Ina're' en dcbors des adjoints et sans suivre la liste 
j,. rriernbres du conseil, a délégué ses fonctions d'ofíicier de 

tat"Civil. — (Cass. 7 aoüt 1880, D. 22-23 id.) 

a8. _ Gjjacun des membres des conseils municipaux reçoit, 
bs les tcrmes de la loi de 1792, le príncipe et lo germe de l'ap- 

«écessairc à 1'accomplissement dans sacommuna des fonc- 
0lls d officier de Tétat-civil. 

r. 
1 (;'GS lois postérieures ont chargé lo maire de co service et 

eS ementé Pordre des délégations qu'il a la faculte de faire, la 
ul''té 11'a point été attachée aux erreurs qui pouvaient étre 

^"'mises dans cette délégation. — (C. Paris, 20 aoüt i883. 
l)- 24 id.) 

^ La délégation donnée parle maire, pendant son absence, 
Un col'iseillor municipal, est valable, mftrno si elle n'est pas cons- 
yo par un arrôtó transcrit régulièroment. — (Trib. Arras, 

9 loy. i887- l j , cléc> g i _ v C- pai.ig> o,, aoüt i885. 
b,r' 84, a, 20. 
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õo. PouvoiifS. — ItoulaiigcfH. — l,e décret du 
aajuin i863, sur la liberté dela boulangerie, n'empêche nultó- 
ment le maire, en vertu des lois qui régissent los attributions de 
Tautorité raunicipale, d'établir régulièrement la taxe du pain. 

La conséquence de cette taxe est d'obliger le boulanger : 
ne point vendre a un tarif supérieur à celui qu'elle fixe; 20 à 1'- 
vrer sa raarcliandise à quiconque se présente dans sa boutique 
pour acheter sa marchaadise centre argent. — (Cass. u janvier i88i)> 

01. — Le décret du aa juin i8G3 sur la liberté du conimerce de 
la boulangerie n'a point restreint les pouvoirs que Tautorité muni- 
cipale tient de la loi des ip-aa juillet 1791 concernant la taxe 
du pain. 

Et en attribuant au maire la faculte de fixer le prix du pain, 
l'art. 3o de ladite loi lui doune en même temps Io droit de gra- 
duerlataxe du pain d'après diverses qualités. 

L'art. 479 § 6 C. pén. ne réprime que la vente et non point le 
simple fait d'expositioii en vente de pain à un prix supérieur à 
la taxe légalement publiée; et à défaut d'un règlement municipal 
qui le prohibe expressément, ce fait ne constituo aucuue contra- 
vention et ne comporte aucune répréssion. — (Cass. a.o décem- 
bre 1889. G. P. aõ janvier 1890.) 

,"2. Révocafions. — L'arrôté par lequcl le maire confere 
un emploi pour assurer rexécution d'un service public communal, 
ne saurait être assimilé à un contrat de louage d'ouvrage, le maire 
faisant en ce cas acte de pouvoir, et ne stipulant pas dans les 
termes des art. 1779 et s. C. civ. 

En conséquence, la juridiction civile est incompétente pour 
connaitre de Laction en responsabilité dirigée contrc le maire, a 
raison de la révocation d'un fonctionnaire communal. •- (Trib. 
Seine, i!\ février i885. L. 20 id.) 

33. — Le maire n'a pas le droit do révoquer un agent do police. 
Ce droit n'appartient quau préfet. — (Cons. d'Ltat' ■>(! mai iSSfi.) 

34. — Le maire d'une villc pcut, à sou gré, et, sans lui aliouer 
d'indemnité, révoquer un architecte-voyer des services duquel il 
n'est plus satisfait. 

Lorsque cette révocation est notiíiée à lemployé congédié par 
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ne 'filtre motivée non rendue publique, on ne saurait voir une 

Use1"0 0U Une c''®"arnat'oui dans les termes de ladite lettre le maire ® de son droit d'appréciation et de coutròle. 
aSent congédié ne peut « exiger » du maire un certificat 

He ' 3 ^ ^u''' a t0uj0urs été actif et zéle, ou qu'aucun reproche lui a été adressé, àToccasion de sou service . il y a là une 
ion de conscience, qui écliappe à rápprcciation des tribu 

aUX c'vds. — (C. Dijon, 28 mars 1888. G. iSsept. 88.) 

tenu, '^rc'l*ves- ~ ^es seules pièces dont les maires son 
les S ^ ^onner communication ou expédition, sont les actes et s titres déposés dans les archives municipales réglant les intérêts 

Peetifs des communes et de leurs habitants ou relatives à Tins- 
- des afTaires qui les concernent. Us ne sont pas tonus de 

■ mun'rluer des lettres relatives à une instruction administra tive 
IUc' — (Trib. Corbeil," 25 avril 1888. L. 13 mai id.) 

m électorales. — Le refus par un maire decom- 
et 1 IC'Uer 'es "stes électorales est un fait inhércnt à ses fonctions, a plainte motivée par ce refus est de la compétence de Tauto- 

e administrative. — (Trib. Limoux, 20 nov. 188/1. G. rifév. i88.'|.) 
Cóhíroversé. 

Le maire de la communedes listes de laquelle ilsagit, est 

Une P01"' se pourvoir contre le jugement prononrant sur 
. réclamation, dont il avaitconuu comme président do la com- 
1Ssi0u ibuuicipale. — (Cass. 12 février 1884.) 

^,08. Travuiix. — Lorsque, dapres Io cahier des charges 

.tJ
ne entreprise de travaux communaux, la misc cn régio peut 

i, 
e Prononcée par radministration munlcipale , c'est au maire 

^Prósentant cotte administration, qu"il appartient d'accomptir la 
1 '0en demeurequi dapres le cahier des charges, doit précéder 

Hise en régie, — (Cons. d'État, 16 mars i883.) 

0P" L'art. 7 L. 5 mai 18Í1 qui confie au maire le soin de 
r 

Grt''ier les publications prescrités par Tart. (> n'a pas déter- 
lntí) à poine de nullité, la forme de cette certiflcation. 

r que la certiflcation a été faite, le .vceu do la loi est 
e,nPli— (Cass. <) mars 1891. D. 14 id.) 

I0, Aetloii poHHCSsoirc. — Ea matiérc daction posses- 
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soire le maire peutagir en justice sans autorisation préalable du 
conseil de préfecture, mais il lui faut le concours du couseil muni- 
cipal. — (Trib. Périgueux, 5 nov. 18S7. D. (i déc. 87.) 

!\i. — Un maire peut interjeter, saus aucune autorisation, un 
appel daus une adiou possessoire, mais pour suivre sur cet appel 
il doit présenter 1'autorisation du conseil municipal. II n'est pas 
temi de se munir de Tautorisation du couseil de préfecture. 
— (Cass. aS mars 1891.) 

42. Presbytère. — La désalfoctation d'uu édifice commu- 
nal occupé, à titre de presbytère par le curé et les vicaires d'une 
paroisse, ne peut êtro légalement prononcée que par décret. 

Le maire qui la prononce par arrêté pris en exécution de déli- 
bérations du conseil municipal, commet un excès de pouvoir 
entraínant rannulation de ces arrêtés.—(Cons. d'État, g aoftt 18S9 
G. 6 octobre 1889.} 

43. Octroi. — En matiòre d'octroi, Io maire n'a pas bcsoin de 
1'autorisation du conseil municipal pour défondre à uno demande 
en recouvroment de taxe ou pour Tintenter. — (Cass. ai janv. 1884.) 

44- Conseil inuuieiiml. — L'art. 55 L. 5 avril 1884 nc 
donne pas au maire le pouvoir d'expulser un conscillor munici- 
pal de la salle des séances. 

Un conseil municipal ne peut voter un régloment qui pcrraotte 
au maire d'expulser les membros du conseil, et il ne lui appartient 
pas de créer des motif d'exclusion que la loi n'a pas prévus. — (C. 
Montpellier, 3 juillet i88(). G. P. 28 id.) 

45. — Le maire, bien qu'iuvesti de la présidcncc du conseil 
municipal, n'a aucune autorité disciplinairo sur ce corps dcli- 
bérant. 

II n'a notarament point qualité pour déclarer un conseiller 
municipal démissionnaire à raisou d'absence, et Texclure du con- 
seil.: c'est au préfet seul que la loi du 5 mai i855 a conféré cc 
pouvoir. 

Le maire qui ne se conformerait pas à cctto prescription do la 
loi pourrait être 1'objct d'une demande en domraages-intérôts 
devant les tribunaux civils. —(Trib. Chartres, icrjuin i883. L. 
19 id.) 
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46. Oul !•;»•;<>. — L'outrage non public adressé à un maire 
od i;tre déféré au tribunal correctionnel. — (Trib. Glerraont, 

1 niars i88õ. L. ier avril 83.) 

Si radjoint au maire d'une commune ne tient pas de Ia 
I des droits et des devoirs distincts de ceux du maire, il faut 

reconnaitre que sa qualité lui donne la vocation et la compétence 
necessaires pour exercer temporairement toutes les fonctions 
a tfibuées au maire d'une façon permanente. 

H suffit, dès lors, que l'adjoint ait fait un acto de la compétence 
'uístrative ou judiciaire du maire pour qu'il ait agi commo 

,a8istrat administratif, et soit, par suite, protégé par Fart. a22 C. 
Pen. 

Pt Peu importe que ledit adjoint ait agi illégalement en accora- 
sant 1'acte administratif à propos duquel il a été outragé, 

'^tamnient en dressant à la place du maire dont il n'était ni lo 
s"Ppléaiit ni le délégué un procòs-verbal, s'il a fait d'ailleurs un 
cl0 rentrant dans ses attributions éventuelles, puisque la loi 

P^ntège moins la personne outragée que Fexercice de la fonction. 
(Trib. Narbonne, 24 novembro 1890. G. I'. 14 décembre 1890.) 

"'IfíAiíuitloii. — Au cas do dilTaraation contre le maire 
nne commune qui en a domandé la répression eu traduisant 

^ nctement les auteurs devant la Cour d'assiscs, c'est lui qui doit 
' ,e dénoucer à ceux-cila listo des jurés appclés à les juger et 

Contre Jesquels ils peuvent exercer leur droit de récusation. 
01 que cette formalité soit substantielle, ellc n'entraine pas Ia 

nu"ité de la procéduro faite antérieurement à Fexception élevée 

l)ar l®8 prévenus; la Cour peut renvoyer FafTaire à une autrc 
Session et doit seulement condamner le poursuivant aux frais de 

ette procédure qui doit être recommencée. — (Cour d'assises, 

'0'lGt> aG juillet 1888. L. 17 aoüt id.) 

iJP- 'teii»|»luccii»ont. — Si la loi du 5 mai i855 porte que 
s niaires et adjoints conservcnt leurs fonctions jusqu'à Finstalla- 
II de leurs successeurs, Fadmiuistration n'en a pas moins le 
0't de remplacer les dómissionnaires par un conseiller municipal, 
(i-ous. d'litat, ao avril i883.) — Controversé. 



832 UÉPERTOIRK 

MAISON D'ECOLE. 

Décr. 15 fóvricr 1880. 
Toute commune est tenue de pourvoir íi Télablis- 

sement de maisons d"écolc au chef-lieu et dans les lia- 
meaux. 

MALADIES. 

Circul. 14 déeembre 1893 rclative à la déclaration 
obligatoire en cas de maladies épidéraiques. 

Voy. Divorce. — Médecin. — l/ente (d'animaux). Vices 
rédhibitoires. 

conitagtciise. — Les art. õiy et ãao C. péu-, 
relatifs aux homiciaes, blessures et coups iavolontaires, sont appli- 
cables au cas de communication iuvolontaire à un tiers, par im- 
prudence ounégligence, dune maladie coutagieuse (dans 1'espèce 
la syphilis), qui a atteinl matériellement une personne, et a, par 
cette atteintc, troublé gravement sasantó et mis sa vie en danger. 
— (Trib. Seinc, 27 juillet 1888. G. 1'. õi id.) 

MALFAITEURS. 

L. 18 déeembre 18'J.J, sur les associations do mal- 
faiteurs. Circul. 23 déeembre id. 

MANDAT. 

C. Civ. art. 198'. à 2010. 

Soiiniiairc : 

Aclion en justice — 7, 8, 9. 
Ccssion — a4. 
Dtílit — õo, õi. 
Fcmme séparde — 21. 
Preme— . « 5. 
Décis du mandant — 0. 

Ralification — 19, 20. 
liecouvremenl — 9,2. 
liesponsalilitê — 9,5, 9.1). 
liévocalion. — 27, 28, 29. 
Salaire — .o à 18. 
Transaclion — 9,5. 

Voy. Compte-courant. — Contrefaçon. — Notai re. 
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êtr" ^','eUve' ~ niat;'ère civile, la preuve du mandat ne peut ^ faite par témoins ou à laide de présomptions,lorsqu'il s'agit 
Uric demande excédant i5o francs, qu'autant qu'il existe un com- 
eecement de preuve littérale. — (C. Grenoble, 3i mai 1884. G. 

• '3 oct. 85.) 

a' — Lorsqu'un mandataire a encaissé des sommes pour le 
ComPte de son mandant, c'est aux représentants du mandataire à 

tro UVG1' ''cxt'nction de Fobligation, et, à défaut par eux d'adminis- cette preuve, le juge les declaro à bon droit reliquataires des 
Sommes touchéés. 

emploi, par le mandataire, à son usagc personnel, des sommes ^ ^ ~ ^ ~ o l > 
• es pour le compte de son mandant, peut être prouvé par la 

\e testiinoniale, aussi bien que par les présomptions. — (Gass. 
27 fév. 1884.) 

^'est au mandataire de fournir Ia preuve des avances qu'il 
nd avoir failes, et dont il reclame le rembourscment à sou 

Handant. 
^ ^is la preuve de ces avances une fois acquise, c'est au mandant 

|1r 
l0Uvcr> lorsqu'il le prétend, que ces avances ontété faites de ses 0Pres deniers, ou que le mandataire on a étc remboursé. — (Cass. 

188G. G. P. i5 juin 8(1.) 

4- — r ^ preuve du mandat de recevoir une sommc au-dessus de 
francs ne peut, en matière civile 6tre faite par présomptions 

g. Jutant qu il existe un coraraenccment de preuve par écrit, qu'il 
t|Sse d un mandat exprès ou tacite. 

que' ^ St''>u'at'on' dans U11 actc authentique de prêt bypothécaire, Q le remboursement aura licu en 1'étudo du notaire rédacteur 
p ''cte, ni Pélection de domicile dans 1'étude pour 1'exécution de 

Pap'0' n' ' ®uonciat'i011 (lue les fonds sont versés à Pcmprunteur 
C(e '0clerc de 1'étude, ne sauraicntconstituerun commencement 

. 0Uve Par écrit d'un mandat, conféré par le prêteur, soit au 
Py,'"'0 ^^acteur de lado, soit à ses successeurs, de recevoir de 
^'apruntcur le remboursement du capital prêté, surtout quand, 
l)u 

C()Urs do Pacto authentiqUc, 1'emprunteur s'est obligé ii rem- 
rser Ia sommc au prêteur. — (G. Douai, '> déc. 1881J. G. P. 
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5. — ün blanc-seing est yalable et fait foi des conventions qu'il 
renfemie, mais sa force probante peut être combattue par col«i 
qui l'attaque. 
- Le fait de remettre un blanc-seing à un tiers est constitutif d'un 

véritable mandat. — (Trib. Annecy, 5 janvier 1884. D. i3 avril 84.) 

o. Decès «In mandant. — ün mandat est parfaitement 
valable, quand il ne coustitue pas un fidéi-commis prohibé, mème 
s'il doit être exécuté après la mort du mandant. — (C. Rennes, 
14 déc. 1886. L. apjuillet.)— V. Cass. a2 mai 18R0. Sir. 60 1, fn- 

7. Action eu Justice. — Lo mandat donné à unepersonne 
pour en représenter une autre en justice depaix, doit être « écrit». 
L'existence de ce mandat ne peut êre induite de la simple remise 
de la citation au mandataire ni prouvée à Ta ide de simples présomp- 
tions. 

Ainsi, le garde-chasse qui se presente devant le juge de paix 
porteur de Tavertissement donné au propriétaire de la chasse, n'a 
pas qualité pour consentir une expertise amiable à l'éffet de déter- 
miner le dommage causé par le gibier aux propriétaires voisins. 
— (Cass. 21 juillet 188C.) 

8. — Les trlbunaux de commerce peuvent exiger, daus certains 
cas, la légalisation de la signature mise par une partie au bas du 
pouvoir spécial qu'elle donne à la personne chargée de Ia repré- 
senter à 1'audience. ün tribunal de commerce a donc le droit 
d'écarter un mandataire dontla procuratiou ne porterait. pas une 
signature légalisée. — {Cass. i01, mai i88ã.) 

<). — La máximo : « nul nc plaidepar procuruur » n'est pas une 
exception d'ordre public et doit être proposéeavant toute défense 
au fond. — (C. Montpcllier, 17 juillet 1884. L. jo sept. 84.) 

10. Salrticc. — Si, en matière civile, le mandat est gratuit do 
sa nature, en matière commerciale, il comporte la rémunéfatiou' 
des serviços rendus par le mandataire, en raison de üimportance 
do ces services et de la responsabilité du mandataire. — (G. Rennes, 
ior févr, i885. Rec. Nantes, 83, Saõ.) 

11. — Losjuges ont tout pouvoir pour flxer la rémunération 
duo au mandataire, pour Texécution de son mandat, alors mênie 
que la fixation cn aurait déjà étó faite entre les parties. 



ALPHABÉTIOtJE ^35 

aÍnS' ^0Ur ^'asent d'affaires qui a négocié la vento d"uu > e commerce.—(C. Orléans, 5ojnin 1884. L. 8 oct. 84.) — 
ans, 5o janv. i884 ; Cass. 1.) mal 1884. 

12. TI „ 
au m aPPartient aux tribunauj de fixer Jes honoraires dus 
'ai aU n< atairc C1UI a négocié des emprunts hypothécaires, et de ne 
bien f 

Uer l11 une Partie de ceux qu'il reclame, si ccs emprunts, 

aux ■'Ue rGn';ran'; dans les termes du mandat, étaient contraires 
dissi lnt.erôts biei1 entendus de Femprunteur et lui facilitaíent la 
■>t J,atl0n cie 8011 Patrimoine. — (Trib. Seine, a4 avril 1800. D. mai 1890.) 

opérat^ 'a reíiiise à rintemédiaire chargé d'enrectuer des 

les d'fr0nS ''e l>ourse' c'e sommes ou valeurs destinées à solder 
"ons erences 611 Perte 3U' seraient la conséquence de ces opéra- 
cipé ' j,,eut Gtre considérée comme un paiement volontaire et anti- 
(]èrna 

i|'Sant obstacle, conformément à l'art. 1067 C. civ., à la 
n'est ' ° CU restitu«on c'es sommes ou valeurs ainsi remises, ce 
Soinm'U a 'a conc"t''011 (lue' suivant la convention intervenue, les 
sans ^ ou Va'eurs auraient été employées au paiement des dettes 
õ jui:^-'t'on do la part du mandant. — (Cass. 23 mal 1889. G. P. 

l4.   JT 
denv , 1,16'"emunération peut-être due au mandataire chargé 

Pel|p " K 01 Un emPrunt> alors même que lo mandant aurait person- 

Ceu 601 tr0UVG 8011 Pr£tGur- 
déu^ rernunération ost alors la rétribution des démarches et UCQours fíi-f, 
du m ')ai' 'e n,andatairè jusquau moment de la révocation andat. — (Trib. Seine, õi juillet 1889. G. P. iõ octobre id.) 

15 Tt 
Constit • 11 manc'ata'ro (dans Pespece, un agent d'oxpropriation) 
♦oirs 

U' ""dúrieuremciit à la faillite du mandant et dont les pou- 
Puoniis •'t0 Con"rrnGS Pal' 'o syndic, a droit à rintégralitó du salaire 
obtém,' SailS C1Ue le fa'"' Puisse 'ui oppaser le concordai qu'il a 

('rib. com. Seine, 5 avril i8j(i. D. igavril 1891.) 
  • J A 

''ussioi, ' ' S''U U"e Procurat'on est donnco à un mandataire de pro- 
d'un s. 1 .anS ''esPòce à un agent d'expropriation), la stipulation 
Vemhr a're est ioujours sous-cutcndue. — (Trib. Seine, 4 no- 10 i893. G. 5 id.) 
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17. — Le mandatairc a un droit de rétentioa sar les objets qui iui 
ontóté copfiéspourrexécuüondeson raandatjusqu'au paicraentde 
cequiluiestdulégitimementàraisondeccmandat. — (Trib. com- 
Soine, 2 novembre 1889. G. P. j5 id.) 

18. — Pour décider quel est lo tribunal compétent pour coa- 
naitre d'ano action en paiement de sabires à loccasion d'an raan- 
dat, il n'y a pas lieu do rechercher si les affaircs auxquelles so 
réfòre le raandat sont eu non comnaerciales, ni raème si ceux qui 
ont fait losdites affaires sont ou non comrnerçanls, mais unique- 
ment si le raandat donnc a un caractérc commerciál; notamraent 
le raandat de faire des ròglemcnts et d'obtcnir dos transactions 
est purement civil. — ,(0. Paris, 38 décerabro 1892. G. P- 
22 jauvier 189.1.) 

19. Ilívtiíicsitioii. — La ratification des actos accoraplis 
par un mandataire au-delà de sou raandat, n'est pas assujettie aux 
formes et conditions exigées par l'art. iõ58 C. civ., qui est spé- 
cial à la ratification des obligatious; en matiòre de raandat, la rati- 
fication est régie par Partido 1998 du même Code, et elle peut 
alors résulter de tous actcs ou eirconstances annon^ant une vo- 
lonté certaine d'approuver ce qui a été fait par Jc mandataire en 
dehors de sespouvoirs, actes et eirconstances que lo juge du fait 
apprécie souverainement. — (Cass. iõ juin 188Õ.) 

30. — Lorsqu"unc convention se forme avec un mandataire qi" 
doit réserver 1'approbatioa de son mandant, 1'autre contractant 
n'en est pas moins lié pondant le délai nécessairo pour que la rati- 
fication soit demandée et obtenue; la condition suspensive se réa- 
lisant a un efiet rótroactif, et 1'incapacilé de la partie qui s'est 
obligée venant à se produire pendant cc délai, no peut délicr ccttc 
partie vis-à-vis du mandant qui a réguliòremont ratiflé. — (C. Pa- 
ris, 23 fév. 1885. D. 7 nov. 84-) 

31. Femiiíe séparéc. — Le mari, volontairement séparó <1° 
sa fcmmc, ne pejt invoquer fiucapacité de ccllo-ci pour sc fairo 
restituer contre ses actes, lorsqudla, par suite d'un raandat tácito, 
conféré à sa femme 1'admiaistration de partie des biens de Ia 
comraunauté. 11 se trouve alors souinis aux déchcanccs et excep- 
tions qui lui sont opposablcs à raison do 1'exécutiou do ce raandat- 
— (Trib. Soine, 37 févrior i885. G. t\ avril 85.) 
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-a. Heeou vrement. — Le mandat de poursuivre le recou- 

j, ent d'eírets de commerce impayés à leur óchéance implique 
^ 'gation pour le mandataire de se ronseigner préalableraent sur 

solvabilité du débiteur, et de ne risquer des frais de procédure 
autant que leur montant a'excédera pas le quantum de lasomme 

SUsceptible d etrc rccouvrée. 
-^lors surtout que les fonctions publiques que remplit le manda- 
lr(! (danslespece un huissier) doivent iuspireraumandant touto 

Secui'it6 et confianco. — (Trib. Scinc, ãi janv. :88<).) 

a')' rrausactioii. — Les mandataires chargés par les 
act'onuaires d'uue société, en vertu de Tart. 17 L. a4 juillet 
'^7i de plaider centre les gérauts ou administrateurs, n'o;it pas, 
nlabsence d'une cLause expresse, ledroit de transiger. — (C. 

■ túons, 16 cofit iS8/|. Rcc. Amieus, 8'i, 243.) 
a4- Cessiou-Transport. — L'acceptation falto d'ane ces- 

sion de créance dans un ^ctc autbentique par un mandataire du 
^biteur cédé no peut valoir et saisir réguliòrement le créance au 
t'egard des tiers, conformémcnt à Tart., idyo C. civ., qu'autaut 
(^IJe 'edit mandataire a agi ainsi en vertu d'uneprocuration authen- 
'Que, Ladite acceptation est nulle et sans cfFet si elle a été con- 

Sentie en vertu d'une simple procuration seus signature privée. 
(G. Dijon, 18 mars 1891. G. P. 5 avril id.) 

a5. Itespoiisabilité. — Le mandataire qui s'est chargé 
^^tuitement d'employer uae sommc détcrminée en valeurs à sa 
Convcnance, 110 saurait utre responsablo dos suites dos placemcnts 
Par lui olToctucs, lorsqu'il n'est justiíié centre lui d'aucune faute, 
•bôrne légòre, ct que, par contro, il déraontre qu il a donné les 
•bômes soins a sen mandat qu'à la gestion do sa propre fortune. 

(Trib. Lyoa, 9 fóvr. 188Í. G. P. 28 mai 1884.) 

aO. — Le mandataire doit fairc raison môme des bénéficos illi- 
c'tes qu'il a réalisés dans rexécution de sen mandat, toutes les fois 
^ue le mandat lui-même iTcst pas illicite. 

Est coupabio dabus de confiancé le mandataire qui détourne ou 
s'approprie dos bénéíices ainsi réalisés, — (C. Paris, 19 déc. i885. 
L. 8 janv. 80.) 

27, Uévocatioii — Si Ic mandant peut toujours révoquer 
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le raandatqu'il a donné, et si ce príncipe est applicable même au 
cas oü, le mandat étant salarié, le contrat semble fait dans Tinté- 
rôt des deux parties, il n'est pas raoius certain, dentre part, que 
si cette révocation a lieu d'une manière interapestive, sans cause 
légitime, et de façonà causerun préjudice aumaudalairo, celui-ci 
a droit àune indemnité. — (C. Paris, 21 mai 1884. L. 29 juin 84-) 

28. — Bien que le mandat, aux termes de Part. 2004 C. civ., 
soit essentiellement révocableparleraandant àsavolonté et quand 
bon lui semble, le mandant qui exerce d'une façon intempestivo 
et préjudiciable sou droit de révocation, est cependant passible de 
dommages-intérèts envers son mandatairo abusivement révoqué. 
—(C. Nancy, 22juin 1889. G. P. 10 septembre id). —V. Cass. 9 juil- 
let 188"). 

29. — Si, en príncipe, le mandat ne peut ètre révoqué par le 
mandant seul et à, son gré, lorsqu'il a été donné à la fois dans 
1'intérêt du mandant et du raandataire, la régle inscrite dans Par- 
ticle 2004 C. civ., aux termes de laquelle le mandant peut révoquer 
le mandat lorsque bon lui semble, reprend son empire lorsque le 
mandat intéresse le mandant seul. —(C. Dijon, iSjanvier 1891. L. 
(i mai id.) 

5o. Dólit. — Le fait par une personne de s'ôtre fait remettre 
des objòts en prenant la fausse qualité de mandataire d'un tiers suf- 
lit pour constituer le délit d'escroquerie. II n'est pas nécessaire de 
constatei- en termes exprès que la fausse qualité de mandataire a 
déterminé la remise desdits objcts. — (Cass. 20 décerabre 1887.) 

01. — Si, en príncipe, le mandatairo represente son mandant à 
Pégard des tiers, il n'en est plus de même en matière de délits ou 
do quasi-délits; il est alors personnellement tenu do réparer le 
dommage qu'il a causé par sa fauto. 

Par suite, uno action possossoire, spécialement Paction en rédin- 
tégrande, est valablement intentée contre celui qui a commis per- 
sonnellement un fait de. troublo, alors même qu'il n'a agi que 
comme mandataire d'un tiers; le défendeur, en ce cas, ne peut 
exigor sa mise hors de cause, en excipant de son mandat. — (Cass. 
25 juin 1889. G. P. 27 id.) 
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MaRché. 

La loi (ju 28 mais 1885 a reconnu la validité des mar- 

à termo fait par Fintermédiairo d'un agent de 
ciiange. 

te,.' ^Iai <",u's 11 livrei*. — Validité. — Lcs marches à ^ nie d eíTets publiçs ne peuvent, conformément à la loi du 
niars l885> donner naissance ;t une action que s'ils ont été e ectués par ageut de chauge. — (Trib. Seine, 14 déc. 1888. D. 

a8 id.) 
a- l^xceptiou de Jcu. — L'exception de jeu ne peut être 

ln^oquée pour des marchés à livrer que si les coramissionnairos, 
j^1' 1 intermédiaire desquels ils ont eu lieu, ont su qu'ils se 
'Vlaient à des spéculations fictives. — (C. Rouen, e8 février i883. 
<ec. Kouen, 83, 119. (1). 

— La loi du ■>.'> mars i885 a établi une prósomption légale do 
^aljdité en faveur des marchésà terme ou à livrer contractés dans 
03 formes accoutumées, et interdit aux tribunaux saisis d'une 

demande en nullité de ces marchés, fondée sur le jeu ou le pari, 
de réchercher Tintention présumée des parties dans le fait de la 
cause pour en faire la base de leurs décisions. 

Ln conséquence, Texception du jeu ne saurait être admise que 
'0rsqu'ii résultera d"un écrit rédigé ab initio et éraané des parties 
<iue Tuno d'elles ou chacune d'elles avaient eu, dès le príncipe, 
' 'ntention arrétée do ne pas exécuter les ventes ou les achats 
clu'ellns faisaient et de résoudre leurs opérations par le paiement 
0,1 Fencaissementdo simples différences. —(C. Dijon, 18 mars 1891. 
,J- P. ã avril 1891.) 

^i-Li«|iii<latloii Jutlicinlre. — Un marche à livrer ne 
S(! trouve ))as résolu do plein droit par Tétat de liquidation judi- 
ciuiro de Tacheteur. Ccst au vendcur quhl appartient d'en récla- 
^er Texécution ou sinon la résiliatiou, faute de quoi il peut être 
tenu uUérieurement, sur la demande du liquidé concordataire, de 
livrer à celui-ci lcs marchaudises venducs. — (Trib. com. Seine, 
'9 février 1890. G. 6 mars id.) 

(1) Cclle solulion 11'esl plus applicable qu'aiix marchés a lermc do marchau- 
dises ou aux opérations de hourses failcs sans le uiiuislére d'un agent de change. 
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5. Résiliation. — Le défaut de prise de livraison par 

racheteur des marchandises formant la premiere fraction d'un 
marche à livrer, n'autorise pas racquéreur à deraander la résilia- 
tioa de la totalité du marché. La résiliatlon ne doit porter que 
sur la quanticé échue. — (Trib. com. Seiue, 4 raars 1890. D. 
24 id.) 

6. Marchés i»ai* correspondancc. — Daus les 
marchés conclus par correspoiidance, le lieu de la premesse, 
dans le sens de Tart. 420 C. proc. civ., est le liou d'oà est 
partie la lettre constatant Taccord et racceptation des parties. — 
(C. Paris, 5omars 1889. —G. i5-iG avril 89.) (1). 

7. Dfolts «le place. — Le fermier des droits de place sur 
un marché, n'a pas qualité pour actionner en dommages-intérôts, 
un marchand qui aurait soustrait des denrées aux droits de place, 
contrairement à un arrêté municipal ; le fermier ne saurait, cn 
effet, exercer, sous íorme d'action civilc, une action pour contra- 
vention de police, qui ifappartient qu'au ministère public. — 
(Trib. Bourgcs, 7 déc. 1884. L. 5 avril 85.) 

MARIAGE. 

G. civ. art. 03 à 76, 144 à 228. 

Soiniuaire: 

Acles respeclueux —G à iõ. Inslilulion contractuelle—34. 
AUments—5G, 3-, Inlerdil— 19, 20. 
Cadeaux — 35. Inveutaire — 4', 42- 
Célébralion — 1 « 4- Mariagc á Vétranger— 23 à 26. 
Cotnmission — 38. Nullilé — 14 á 22. 
Conlratde mariaye—22. 27 « 53. Opposilion— 5. 
Echangc entre époux — 4 4. Prélrc —21. 
Mmancipation — 43 • Premesse — 39, 40. 

Voy. Maire. — Mineur. — Séparationde corps.— Dlvorce. — Com- 
munauté. — Contrai de mariage. — Régime dotal. — Sépa- 
ration de biens. — Femme mariée. — Commerçant. — 
Faillite. — AUments. 

(l)Aux leruies de l'art. 120 C. pr.oiv. le demnndeur emnallère coaimerclalepcut 
assigner devanl le tribunal dans rarrondissomcnl duquol Io palemenl devait 
être cfTectué. V. Dali. C. Pr. annoté, art. 420, n» 119 etsulv., 130 et suiv. 
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de iiiaria^c. — Le défaut de publi- 

Uno maine du domicilo d'un dos contractants n'est pas 
civil CaUSe du mariage célébré devant loCficier de Tétat- 
léJi^U ''eU domiciio de lautre époux, li oii les publications 63 cs ontété réguliòrement faites. — {Cass. i5 juin 1887.) 

q • ~-ll resulte du rapprochement des art. 74, 103, xo5 et 1G7, 
QU

CIV: l116 lurt. 74 a établi pour le mariage un domicile de faveur 
P11 exclut pas le domicile réel. 

futu" COnsRcluence l'offlcier de Tétat-civil du lieu oíi Tun des 
sp i'6 <iPoux a transporté, depuis moins de six mois, non 

Pou 'men'; sa ccsidence, mais sou domicile réel, est compétent Procéder à la célébration de leur mariage. 
j,. 1 fixation du domicile réel est indépendante de sa durée et 
jj, eíIel babitationdans un endroit déterrainé jointe à rintcntion 
q pXer son principal établissement. — (C. Orléans, 9 aoilt 1890. 

• I2septembre id.) — V. Trib.Seiuo, iü mars i885. G. 14 avrilid. 

a j'' i' officier do Tétat-civil du lieu oíi Tun des futurs époux 

Sa 
ansPortc, depuis moins de six mois, non point seulement 

^ 'csidenee, mais son domicile réel, est compétent pour procéder 
a célébration de leur mariage. 
a circonstance qu"un mariage a été célébré par un officier 

^ 'c incompétent n'cst pas suffisantc à olle seule pour faire 
arer nul le mariage, qui u'est cntaché ni de dol, ni de fraude, 

de c'andestinité. 
Son

0^ue les époux se sont mariés au lieu oú Tun dcux avait 
^ j0micile depuis moins de six mois, 1'absence de publication 
^ 'nairie do sou ancicn domicile ne saurait cntrainer la nullíté 

6 'eur mariage. — (C. Hordeaux, a5 juin 1884. G. i5 sept. 84.) 

~ L'élection confèrc aux conseillcrs municipaux une des 
je lnc:Pales qualités cxigées pour devenir officiers d'état-civil et 

s actes auxquels ils auraient concouru par suite d'une délégatiou 
e Par crreur et de bonne foi, sont seulement annulables 

^ant les circonstances soumises à rapprcciation et a laprudence 
es 'cibunaux. 

le mariage au profit duquel 011 réclame les elTets du ma- 
Se putatif, a été célébré avec toutes les conditíons et avcc 
lltc3 les formalités prescritos par la loi, les époux ont eu une 
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possession d'état bien étabUe;et par suite il ii'y a pas lieu tb5 

prononoer la nullité de leur union. ■— (Trib. La Koclie-sur-VoüV 
i5 mars i88õ. G. eo mars id.) 

5. Oppositioii. — Si rofflcier de rétat-civil n'est poiu1 

juge de la validité ou de la régularité des oppositions à mariage 
qui lui sont signiíiées, et s'il ne peut passer outre à la célébration 
avant quela mainlevée lui en aitété rapportée, il ne doítcependant 
surseoir que lorsqu'il est mis en demeure de le faire par un acte 
présentant au moins Lapparence extérieure d'une opposition. 

On ne saurait considérer comme lelle une simple lettre missive. 
Mais si rofflcier de rétat-civil, en présence d'uüe pareille oppo- 

sition, a néanmoins rofusé de proceder à la célébration du ma- 
riage, laissapt aux tribunàux le soin de décidor une question 
dont la solution pouvait lui paraitre délicate, il n'a commis aucuno 
faute, et il ne saurait, ayant agi dans un intérôt public, avoir 
à supporter les frais de rinstance en mainlevée d'opposition. 
— (Trib. Nice, 25 mars i8go. G. P. 29 juin id.) 

6. Actes rcHpcctiienx. —- II n'y a pas lieu de notiflcr 
d'acte.s respectueux à celui des parents qui a donné son consen- 
tement au mariage —(G. Paris, ifl nov. 1888. L. 8 janv. Sg.) 

7. — La loi n'exige pas que 1'acte respectueux soit notifiée à 
Pascendunt, parlant à sa pcrsonne. La nòtiflcaúon àdomicile suffit. 

L'enfant qui fait des actes respectueux n'e.st pas tenu do signer 
la copie placée en tête de Pacte do signiflcation. La signature des 
notaires est seulo exigée. — (C. Amiens, rçi avril i885. Itec. 
Amiens, 85, iG3.) 

8. — Le défaut d'acto respectueux n'est pas uno cause de nul- 
lité de mariage; la sanction do cette prescription se trouve dans la 
peine infligée à rofflcier de Tétat-civil qui passe outre à la célé- 
bration du mariage, sans exiger la preuve de raccomplissement do 
cette formalité. 

L'action en nullité du mariage fondée surle défaut de consente- 
ment dos père et mère ne peut plus ôtro intontée quand uno 
année s'est écoulée, depuis le mariage, sans réclamation de la 
part do Pépoux qui pouvait intenter cette actiou et qui, des Pépoquo 
du mariage, avait l'àge compétent pour y consentir par lui-même. 
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'j0s publications préalables à la célébratiou du mariage ae sout 
" prescr 
'!) id.) 

£ 
la i 

as prescrites à peine de nullité. — (Trib. Seine, <8 janvier 1884. 

La signification d'un acte respectueux faito directeraent à 

tair air'e 611 ''a';iscnce 'l® Ia Partie elle-mêrae, mais sans que leno- 0 ait 01"ert Pacle de notification ni au concierge, ni à ua voisin, 
due une contravention àla loietdés lors est nulle, en verta 

de l'aPt p . ^ 1 u /O t. civ. 

rp ''doryalle d'an móis exigé pour le reaouvellement de 1'acte 
c, ueux doit être apprécié ou égard au teaips écoulé entre atiue notification. — (Trib. Seine, 24 avril i885. L. 5i mai 83.) 

Les formalités relativos aux exploits, édictées par Part. 

aux" Pl'0C' C'V, et'es "dHitd8 d® ''art- 7°» ne sont Pas appücables 
li actes ''espectueux régis par Part. i54 G. civ. 

r„, SL111t, pour qU'ii soit gatisfait au vcou de la loi, que Pacte 
ueux ait été porte à la connaissance de Pascendant. 

sur p- eVee ded être donnée d'une opposition à mariage se basant 
Caf lnaccornPl'ssement; des formalités do Part. (>8, dans la notifi- 
8 àoTt 'aCte resPectueux- (C. Nancy, n juillet i885. L. 

La présence réelle du notaire en second ou des témoins 
a peine de nullité, lors de la notification d un acte 

est exigée, 

ture0^'1611''' 61 tlü't ôtr0 uuu^alúe par Papposition de lours sigua- 
fiti

eS a 'a lul3 sur Poriginal de la notification, et sur la copie, qui 
rGuiise à Pascendant, dont lo conseil est requis. — (Trib. 

Ul'Ses, 4 ,nai,s l886 G_ p_ 2o id j 

uotifi^ucuiie disposition de loi iPoblige le notaire chargé de la 
c;le [.Catlon d63 actes respectueux, qui ne rencontre pas 4 son domi- 
as.. llscendant que cette notification intéresse, soit à prevenir cet 
don l^U j0U1, ct d® LLeure au.xquels il se présentera à son 
Uou"11'6' S0't' S'ce dernier n'y est pas trouvé, de s'y présenter de ^ -au et indéfiniment, jusqubt ce qu'il le rencontre. II suffit que 

1® oi011''0 na't l*"18 c'10's' sciemment, pour fairc cette signification, uuient oii Pascendant n'était pas cliez lui. — (C. Chambéry, 
G. P. 4 ,ep,, ,6., 

J" ~~ L acte respectueux ne saurait être considéré corame vicie 
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dans sa substance, qucls que soient dailleurs sou contexte et sa 
rèdactiou, s'il est constant qu'il a mis lascendant à mêmc de s'as- 
surer de la légitimité ou do Topportunité de sa résistance et de 
revenir sur un refus précipitó ou de persister dans une volonté 
réfléchie. 

Cest ainsi qu'un asceudaat ne saurait valableraent demander la 
nullité d'un acte repectueux à lui signiíié, par ce motif que lodit 
acte aurait inexactement indique le domicile de la future épousc, 
s'il est établi que 1'ascendant a trouvé la future, et a pu se rcnsei" 
gner sur son compte, sur celui de sa famille, et reconnaitre la 
véritable situation. — (Trib. Bayonne, i5 janvier tSpo. G. f- 
io mars id.) 

14. IVullité. — Le raariage contracté par un FranraiS majcur, 
à Tétranger, sans les publications prescrites par la loi françaiset 
est nul lorsque cette omission volontaire a ou pour but d'écliappci' 
aux remontrances paternelles. 

Surtout lorsque les lois mômes du pays oü le mariage a óté cclé- 
bré nont pas été observées. — (C. Paris, 22 juillet i885. D- 
(1 aoüt i885.) — V. Trib. Seine, 14 janvier i885. D. i5 id. 

15. — De mâme doit être déclaré nul, comme entaché de 
clandestinité, le mariage que deux Françaissont allés contracter à 
Tétranger pour se soustraire aux exigences de la loi fran^aisc, 
notamment en cc qui concerne les publications préalables, alors, 
d'ailleurs, que le mariage n'a pas été transcrit en France sur les 
registres de Tétat-civil. — (Trib. Seine, 0 février 1890. D. fi mars id.) 

i(L — Les collatéraux n'ont le droit do demander la nullité d'un 
mariage que lorsqu'ils justifient d un intérét nó et actucl (art. 184 et 
187 C. civ.), et il faut entendre par ces expressions, un intérêt 
exelusivement pécuniaire, constituant pour oux un droit éebu- 
— (C. Paris, ab juin 188.'. D. 27 id.) 

17. — Des collatéraux ne sont pas reccvables à demander la 
nullité du mariage de leur parent pour cause de démence. 

II en est ainsi surtout, alors qu'ay,int eu connaissances de son 
mariage au moment oú il a été célébré, ils iTont formé aucune op- 
position,ot ont parumômc Tapprouvcr. — (C. Bordcaux, 2.1 juin iS84 
G. P. iG juillet 84.) 
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Pour ^ 2í)8 C. civ., qui, en cas de divorce prononcé 
pro CaUse' ^ '^^ultère, interdit à répouse contrc qui 1c divorce est 
(ji .Cu 30 rnar'er avec son complice, ne contient aucune 
ni-^i •,' 011 ^eclaraiit nul le mariage contractó coetraircment à la 

De i.0n C1U'il é(Jicte- 
Ul 

m^|nc, 1 absonco de publicatious ii'est point, par elle-mêrae, 
^^ausc nullité de mariage. 

(jant S tous 'es ca?! répoux divorcé na pas plus que ses descen- 

joint so't; I10111' ''01'mer opposition au mariage de son con- 
causé,SOIt '30U1' en ^emanc'er 'a nu"ité pour Tuue de ces deux 
^ ^ 0u araison de rincompétence de rofficier de rétat-civil. 

Lyon, 18 déc. 1888. G. aa janv. 8g.) 

Pour — L'actioD en nullité du mariage d'un interdit 
son' coosentement pour être régulièrement exercée en 
t0 P21' son tuteur, qui a qualité pour le représenter dans 

os actes civils. — (Cass. aO fóvrier iSg». G. P. io mars id.) 

Sonn ne '1CU'' ac'mettre tPiutervalles iucides chez une per- 0 dont les facultes intellcctuellcs atteiutcs dós Porigine par 
,a maiidio   . ...   

se -ont3 aC"e' notamment Par c'e freqüentes attaques d'épilepsic, > au lieu de prendre leur développement naturel et normal, 
Use|t plus oblitéréos pour aboutiràridiotisme. — 'Cass. aGfévr. 

'bo r; i> ■ ■ to mars id.) — Cpntroversê. 

ai ' 1>rêt, e — " n'existo ni dans lo Code civil, ni ailleurs, 
do r110 'ü'^u' 'ntcrdisc le mariage au prôtre catholiquc, au regard 

'u,torité civile. — (Cass. a5 janv. 1888. D. et G. ay id.) — V. 
n^rà, Prib. Scinc ay déc. i88(). 
22 lk. . 

" í4ctc — La nullité du mariage agicrétroactivemeut et fait 
P uaitrc tous les eflets que la loi fait résultor du mariage. 

^ 11 ronsóqucnce, le pacte intervenu au sujet de valcurs qui ont 
' Wiscs eu commun, entre des personncs unies par un lien 

''mon'a'' dont la nullité a étó prononcéc, encorc bien qu'il ait 
S|gnó antérieuremcnt au jugement qui a déclaré Ia nullité du 

"ago, doit être considéré comme une convention passèelibre- 
'P entro parties majeuros et maitresses de Icurs droits. 
' doit être déclaré valabloct exécuté conformémentaux conven- 

U3i dós lors qu'il nest mèmo pas ailégué par lo contestant 
r'u'' y ait eu dol ou violenco. 
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Les dispositioas de lart. 887 C. civ.no sont pas applicables 
à ce pacte, alors surtout que, môme eu admettant que lacte cons- 
tituât une liquidalion des intérêts respectifs des parties, il n'est 
pas établi qu'il y ait eu lésion de plus du quart au préjudice d11 

contestant. — (C. Paris, 10 février 189;!. u. 16-17 raai 'd.) 

aS. Maria^c à Uétranger. — La preuvo d'ua mariàgc 
contracté à Pétranger peut être faite, en France, parles 111 oyens 

usités dans le pays eu ce mariage a eu lieu. — (Trib. Seine, 
i5 mars :883. G. 11 avril 83.) 

24. — La femme qui, après avoir contracté mariage à Fétranger, 
ne fait pas publier en France, dans les termes do lart.69 C. com-, 
les conventious civiles souraettant catte uniou au régime dotal, ne 
peut opposer ces conventious aux tiers qui veulent exécuter les 
coudamnations par eux obtenues contre elle, sans tenir comptc 
de la dotalité de ses biens. — (Cass. 27 février i885.) 

25. — La règle de Lart. i3y3 C. civ., (régime de la 
communauté en 1'absence do contrat, repose sur Fintention pré- 
sumée des parties et ne s'étend pas aux mariages contractés hors 
de France entre un Franrais et une étraugère. 

Pour déterminer dans ce cas le régime applicable aux intérêts 
civils des époux,ily a lieu de rechdVcher d'après les circonstandes 
partioulieres do chaque cas quelle a été la volonté dcsdits 
époux. 

Ainsi, il cst à présumer que les deux époux ont entendu s'en 
rapporter à la loi du pays 011 se trnuvaitleur domirile matrimonial. 

II importe peu que les publications du mariage aiont été faites 
au consulat de France, et que plus tard, dans ses actes passés en 
France, les époux se soient déclarés mariés sous le régime de la 
communauté. —(C. Paris, 12 juillet 1889. 11. 25 aoílt id.) 

26. — Le Franrais, n'étaut pas, quant au régime de son union 
cunjugale, suivi hors de Franco par son statut personncl, n'y est 
plus lié par la loi de son pays, et, dós lors, .s'il n'a fait précéder 
d'aucun contrat son mariage à Fétranger avec une étraugère, le 
régime matrimonial des époux dépond uniquement de Fintention 
qui doit être présuméeavoir été la leur au moment de leur union, 
et celte intention doit être appréciée d'après les circonstances. —- 
(Cass. 9 mars '8<)i. G. P. 23 id.) 
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0^' de maeiu^e. — Si les contrats de mariage 

pas Un Caractère 'ffévocable, le mode de paieraent de la dot n'a 
acoin 6 Caractère : les époques des paieraents et Ia quotitc des Ptes peuvent être modifiées par les parties. — (Trib. Seine, 

éVr,er >885. L. 8 mars 85.) 

a8. i 
et ie convcntion par laquelle un père garantit les intérêts 
du c 

Capital cie 'a dot que sa filie a'est constituée, est iudépendaute 
acte !tlat_de "lariage et peut ôtre faite postérieurement et par separé. — (c. Lyon, 34 janvier i885. G. F. 1" juillet85.) 

Oq _ j j , 
qUj on 

Jartlcle 1408 C. civ., aux termes duquel les père et mère 
dotf n C'0^ C0nJ0'ntement fenfant commun sont réputés favoir 
aon^

laCun Pour Hioitic, s'applique mèmc au cas oít Ia chose 
rents Gn t'0l; aura't fournie exclusivement par l'uti des pa- ' ' — (G. Toulouse, 34 janv. 1888. G. P. 5 juin 88.) 

Oo.    r 
le mai. 

J Presomptiou de reception de la dot de la feinme par 

dix '' ' ta,:)'ie P31" Part. iSdy C. civ., lorsque le mariage a dure 
^Ux'" •de'1UÍS l,échéance 01(38 termes pris pour le paiement par 
Poiutr|Ul •'0111 constituée, est spéciale au régime dotal, et n'est 
G aPPlicableaurégimc delacommunauté. — (G. Dijon, 4 mai 1888. 

' 1 • 3o id.) 

querV"" ^ ^enime 1Ilari,íe sous ce regime ne peut utilement invo- 
ljjÇns 

ar ' C. civ. pour faire déclarer après la séparation de 
la 

SOn lnari rcsponsable du défaut de paiement de sa dot, q^à 

dnt On,jition tlG Prouver que c'est par la faute de celui-ci que la 
|,11 a Pas été payée. 

elle |aU CaS 011 aucune P'"10 n'est établie ni même alléguée par 
ficaf 0 06 C'10r contre 80,1 lnal'ii ello reste soumise, quant à la justi- 

j, 10n de ses apports, àla necessito de les prouver, conforraémeut 

Cp I',<>2 c'v, Pal" une QUÍttance donnée par son mari soit à Ux "lui 1 011 dotée, soit à elle-même — dd.) 

s ~~ Les frais du contrat do mariage des époux doivent ètre 
^ Par moitié par chacun d'eux. Le mari, qui justifie les 
jy, avancés seul de ses denicrs, est donc fondé à exiger de sa 

do 'i'1'0 r<'c<)ml,onsi> pour moitié desdits frais lors de la dissolution a communauté. — (Id.) 
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53. — La preuve d'un paiemcnt cffectif de la dot, no résulto P:lS 

de la stipulation d'uti contrat de raariage, aux termes de laquelle 
la dot constituéo à la futur épouse parses pèro et mòre est payable 
lejour da raariage, dont la célébration vaudra quittance. 

On ne saurait y voir qu'une disposition attribuant à Févénement 
procbain du raariage la force d'une simple présomptioa libératoire 
qui peut cédcr à la preuve contraire. — (Cass. 7 mai 1884.) 

54. Institiitioji coutractuellc. — LMustitution con- 
tractuelle, aux termes de laquelle un père, en vue du raariage de 
son flls, declare au coutrat de raariage dccclui-ci rinstitucr dès a 
présent son héritier universcl, ne fait point obstacle à co qiie 

rinstituant fasse, parla suite, des dons oulegs rémunératoircs. 
Mais ces dons ou legs no doivent ètre raaintenus qu'autant qu'ils 

sont d'une valeur modique, et les tribunaux doivent décider, 
dapres la fortune de rinstituant, si ces libéralités doivent ètre 
annulées ourecevoir cxécution. — (Trib. Ltourgancuf, 24 jauv. i884- 
G. P. 23 févr. 8/,.) 

55. Cíiclcitiix:. — Les bijouxet diamants achetés par le mai'1 

avant le raariage et déposés dans la corbeille de noces appai" 
tienncnt dcfiuitivement à la femme, si ces cadeaux de noces sont 
cn rapport avcc la fortune et la condition des époux. 

Mais les 1 ijoux ou diamants qui, par leur origine, les souvenirs 
qui y sont attachés ou leur valeur relativo doivent ètre considérés 
comme des bijoux de faraille, sont seulument prétès à la femine 
pour ornor sa personne et restent la propriété du mari. — (C- 
Lyon,5odéc. 18SG.D. aajanv. 1887.) 

56. AlimcntM. — L'un des époux ne peut réclamer à son 
conjoint une pension alimentaire pour sou usage pcrsonnel et 
exclusif que s'il n'existe plus légalement de domicile cominun 
entre eux. Dès lors, le mari separe do fait d'avec sa ferame, no 
peutlui réclamer de pension alimentaire. 

Mais la ferame, séparéo do bions, peut ètre tenuo aux termos 
de Tart. 1448 C. civ. de contribuer aux charges et aux besoins du 
mari. — (C. Dordcaux, 11 fcv. 1887. D. 38 avril id.) 

37. Qucls que soient les torts de 1'épouse, fussent-ils mônio 
judiciairemenl constates, le mari ne peut, do son autorité propre, 
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Ur t'0nnei'valeur et les effets d'un jugement de séparation de 
1» ou de divorce intervenu à son profit; il ne peut pas, notam- 

M n ' 86 re^usei'^ Pourvoir à 1'entretien de sa femme. — (Trib. re'' a!) janv. i8()i. (}. ao aoiit id.) 

Ia 
S ^ 0,11 oiisMion. — Est nullecoiiime ayant unecause illiçite 

|t;,(1
tri'te accePtée par le tieéeu paiement d'une commission stipu- 

P'lr le tireur pourla négociation ddiu projet de mariage. 

t _ .t 'e t'ers porteur qui a eu connaissance du caractère de la 

lu'"0 61 'a nullité qui rentachait est 11011 recevableà en exiger 
^Paiement—(C. Paris, 37 octobre iSpa. (i. P. i/j-iõnov. id. 

10 oovembre id.) Jurispcudence constante. 

'!)• l*Poinesse. — L'inexécutioiid'uaepromesse de mariage 

lor <;'0lme1, liou á uno condamnation en domniages-iutérôts, MPie Ia rupture a été le résultat d'un pur caprice et a porte 

|. Ulte u 'a '"éputation de la partie délaissée et lorsque, en outre, 
_ 0ccasioti du projet, cette partie a fait dos dépenses dont la plus 

Sfande partie est restée sans utilité. 

ont"68 ')^re et m<'l'e Peuvent t'trc iléclarés responsables lorsqudls 
' POfsonnellement et par imprudence, contribué au dédit du 
'age.— (C. Toulouse, at raars 18S8. L. 8 mai id.) — V. conlrà 
'oulouso,niars 1888 ; C. Eyon, (1 mars 1888 L. id. 

eísj
U' aotionen séduction ne doit êtrc accueillie (|uo lorsqu'elle 
^'Jasée sur des inanoeuvres dolosives do lapart du séducteur. 

Po 'S '0I'S' 1100 ®"e se (''san'' sòdoito ne peut se prévaloir,. 
. ' obtenir des dommages-intérèts, d'uno promessc do mariage 

A Vnnu<! aPròs la grossesse. 
' ais ellc a droit à dos dornmages-intérèi.s, eu cas d-inoxécution, 

|)a 
,tlotir légitime, deli promesse de mariage (pd lui a été faite 

rli' séducteur, et qüi s'est manirestée parles démar- 
u 8 ce'u''('':l 'a mairiepour procédcr aux publicalio is etchez 

oolaire, pour reutretenir des avantages dont il entendait 
P ^rlafuturedansle contraído mariage. —(Niino-', ■lojanv. i8()i. 
'• ^ mars iSju.) 

. "• Invontaiirc. — L'époux survivant qui n'a pas fait 

Ip, * 'lta're "'oncourt d'autre déchéanco que colle do 1'usufruit 
t,a'1 sil a dos enfauts, et les parties intérossées n'ont contre lui 

54 
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d'autre faveur exceptionnellc que de pouvoir faire preuve par 
témoins1 et par commune renommée de la consistance de 'a 
communauté. 

II conserve donc le droit de réclamer ses reprises, sans qu '' 
puisse en être réputé, jiar aucune présomption légale, rempli sur 
lo mobilier non inventorié. 

Mais si les reprises doivent sexercer dabord sur les valeurs 
mobiliòres et subsidiairemerit sur les immeubles, ou si elles doivent 
être acquittées par les meubles et immeubles de la communauté, 
proportionnellement àleur valeur, c'est à cet époux qu'il incombe, 
daus un cas comme daus 1'autre, d'établir préalabíement la valeur 
de ce mobilier, et il ue peut le faire que conformément au droit 
commun. — (C. Caen, io juin i88r>. L. 4 ao.ut 85.) 

f\i. — L'inventaire incomplet et inachevé, ))ar le fait de répouN 
survivant, doit être assimile au cas oii cette formalité a été tota- 
leraent omise, et il y a lieu de prononcer, en cette circonstance, 
Ia déchéance dudit époux, prévue par Tart. i44a C. civ., dela 
jouissance des revenus de Penfant mineur íssu du mariage. — C " 
Paris, 4 mai 1888. D. io id.) 

43. — Le bénêflcedePémancipatioii estac- 
quis au mineur par le mariage, d'une manière irrévocable, non 
seulement pendant la duréc du mariage lui-même, mais encore 
après sa dissolution, lorsqu'il ost encore eu état de minorité. 
(Trib. Seine, a5 mai i88(). (í. P. i4 juin 86.) 

44- Echwiige entre «''poux:. — L'art. iSyS C. civ. prO' 
hibo aussi bien 1'écliange que la vente entre époux. — (C. Pau, 5 jan- 
vier i885. G. 5 févr. 85.) 

MARQUES DE FABRIQUE 

Loi 28 juillet 1824 ; L. 23 jnin 1857. 

Soniinsiirc : 

Conlrsfaçon — ;>.r> à 51. 
Oénominalion — 14 á aõ. 
fíépôt — 3 ú ia. 
Ktranger — 53 « 58. 

Forme — 3.4. 
Frescription — i3. 
Propriélé — 1,2. 
Saisie — 52. 
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'■ »'■.—La marque de fabrique ou de cpmmerce 
tout signe à laide duquel uufabricant ou un commerrant dis- 

lnb'Ue ses produits de ceux do ses concurrents. ün mot quel- 
''011 Que do la laoguc française peut constituer une marque de 
Clique. — (C. Angers, 14 avril i88y.) 

— La propriété des marques de fabrique s'acquiert par le 
1'(niiier usage qui en es,t fait, le dépôt n'ayant dautre eífet que 

Permettre la revendication. 
" est de jurisprudencé qu'il y a imitation frauduleuse d'uiie 

niai l116 de fabrique, dès lors qu'il y a reproduction, soit de rèlé- 
,T'R"t essentiel, soit de laspect d'ensemble de cette marque. 

■ Pecialement, lorsqu'une marque consiste dansTemblème d"une 
ruclie, le fait, par un fabricant de produits similaires, d'employer 

"ne Marque consisUint en deux ruches, même avec des acces- 
"0|res différents, constituo une imitation illicite de cette marque, 
ans 'es termes de Tart. 8. L. 20 juin 1857. 
'-eniploi antérieur, à 1'étranger, d"une marque de fabrique 

evendiquée par un fabricant français qui en a fait usage le 
''■eniier sur le territoire français, ne saurait lui enlever la ]óro- 

■"'été exclusive de cette marque. — (C. Lyon, icr jnillet iSSã. L. 
12 SePt. 85.) 

— Le dépôt d'une marque de fabrique est déclaratif 
21 ôon attributif de propriété. 11 n'étab]it qu'une présomption sus- 
ePtibIe d'ôtro contredite. Le véritable propriétaire est celui qui, 

a')stfaction faite du dépôt, justiíie d'une possession antérieure à 
to,ls autres. 

,Jn peut recourir à une cnqúète pour établir une antériorité de 
|)0ssession de marque do fabrique. — (C. Paris, 10 jnillet 188(1. 
J' 'õ nov. 188G.) 

j. — Dès lors, le fabricant qui aurait négligé, à. Lexpiration du 
' d de quinze ans, de renouveler le dépôt de sa marque do fabri- 

I ' serait recevable à poursuivre ses imitateurs, pourvu qu'avant 
Poursuite ilait clTectué un dépôt régulier, quand bien même les 

'"jitateurs poursuivis établiraient, qu'avant ce dépôt régulier ils 
^Piient servis, même pendant longtomps, de cette marque, à la 

Cuilditioii qu'it justifiât do sou antériorité, c^st-à-dire qu'il avait 
* t,: le promier à en faire usage. — (Trib. Marseille, 13 juin 1884. 

27 ttiai 84.) 
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r>. — Aux termes de la loi du ■>") juin le dépôt du modèl" 
d'une marque de fabrique doit ôtre fair au greffe du tribunal de 
commerce et non au secrétariat du conseil des prudliouunes, et 
ce dépôt péut valablement consister dans le dessiu dí:.s modéle^ 
de la marque lorsqu'ils exçèdent certaiues dimensions. — (Trib. 
Marseille, 3t octobre i885. D. u avril Sli.) 

(i. — A la dilTérence de Ia loi du r> juillet 1844 sur les brevets 
d'invention, )'art. i5 Décr. iS mars i8o() sur les marques de fa- 
brique n'exige uullemeiit que le déposant fasse une descriptiou de 
récliantillou déposé. 

L'n dépôt de dessiu de fabrique se suflit à lui-même sans qui' 
soit néeessaire de spécifier ce dessiu dans ses traits principaux f' 
secondaires, ou deu faire uu dépôt séparé eu dehors de eelui de 
1'objet fabrique lui-même. — (Cass. 14 mai iSpi.) 

7. — Le défaut de renouvellement du dépôt d'une marque a 
1'expirat.ion du délai de quinze aus ne fait pas évanouir le droit du 
propriétaire de eette marque, s'il l'a conservée par fusago et par 

une possessioti constante. — (C. Bordeaux, (i juillet iSpi. "• 
4 aofit id.) 

8. — l/usage d'une marque de fabrique étant par lui-même attn- 
butif depropriété privativo, ouvro raction eivile au premier occo- 
pant de eette marque, indépendamment du dépôt réglé par la l"1 

du eã juin lequel a pour objet de lui permettre eu outre d^ig'1" 
par la veie correctioimclle eontre tout usurpateur de ses droits. 

Lu couséquence, le tribunal do commerce est compéteut pou'' 
conuaitre d'uue action eu dommages-intérôts fondée sur l'art. lãíu 
C. civ., et formée par le propriétaire incontesté d'une marque de 
fabrique uou déposée, pour réparation du douunage causé par des 
faits de concurrence déloyale, et notarament par la cotdéctiou 
d'uuo manjue semblable et Tabus qui eu a été fait. — (Trib. com- 
Seiue, 8 nov. i885.) — V. Ctiss. ã mai 188Õ. (i. 17 id; C. Paris, 
lã juillet i885. G. 4 oct. id. 

O- — La propriété d'une marque de fabrique, réguliéremeid 
déposée, est absolue et entièrement indépendante de Tusage au- 
quel ello peut ôtre appliquée. 
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'31 suite, le fabricant ou le conunerçaut qui, .s-il n';» pas fait 
Se «e la marque déposée, n'a cepeudant renonoé ni expressé- 

"" oi taeitemeut au droit qu'ell(! lui confère, jieut, pendant 
'a durée de Tetlet utile du dépòt, eu poursuivre la coutre- 

'l,ou ou rimitation frauduleuse. — (C. Uiom, i5 février 188S. d. 
'4 nov. 88.), 

, l0"^ b.elui qui prend lo premiei'dans le domaine public, pour 
, ei1 servir à tilre d'emblème, uu objet complètement étranger 
' sou geure d'industrie, a pu faire do cet objet., considéré 
'solément et abstractiou faite des accessoires qui l'entourent, sa 
'"opriété exclusive, et il est fondé à la revendiquer contre toutc 
boisoiiue qui eu ferait uu usage coutraire à sou droit privatil'. — 
^r'b. Lille, 27 février 188"). L. ■>..') rnars id.) 

^ 11 ■ — Un tribunal fraurais n'est pas compétent pour statuer sur 
ll bemaude en nullité formée par uu fabricant fraurais contre uu 
a'Jricant étranger au su.jet d'un dépòt de marque do fabrique effcc- 
u,í on pays étranger. (Ibicí.) 

I:>- — Lorsqu'uue marque de fabrique régul èrement déposée, 
"otammont une étiquette,— presente par sescouleurs, sa forme 

'1 sés dispositions, le caractère de spécialité exigé par Tart. i1'1' I.. 
o JUm iS.òy, et (iu'ün u'invoque d'ailleurs aucune antériorité, cette 

'n,ll'que constituo une propriété privativo qu'il u'est pas permis 
b bniter, nou pas seulement en faisant une copie servilemeut 
'•"•icte, mais méme d'uue faron générale, si cette imitation, malgré 
'es bissemblances, est de nature à tromper racheteur. — (Trib. 
'Seine, 8 janv. ,88(1. L. ifi id.). 

'■>. lkccsci,iptioii. — I.'usage si prolongé qu'il soit, d'une 
'farque do fabrique tombée dans le domaine public, un suffit pas 

faire acquérir, par prescription, la propriété de cette marque. 
Orléans, 5juin i885. L. 5 sept. 8r).) 

■'l- l^éiioniiiiatioii. — Constituo, à titro de marque de fa- 
tique, la propriété exclusive de celui qui Ta adoptée ou de ses 

ayants-droit, une dénomiuatiou de fantaisie, qui n'est la désigna- 
bon ni générique, ni nécessaire, du prodnit auquel elle s'applique. 

" en est ainsi, spécialement, de la dénomination de Bénédictinc, 
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appliquée à des liqueurs par une Société industrielle. — (C. Bor- 
deaux, ia déc. 1887. D. 18 janv. 88.) 

i5. — Une dénomination n'a le caractère de marque de fabrique 
que lorsqu'elle est uouvelle et de fantaisie : il u'eii peut être ain?' 
lorsqu'elle consiste eu une désignation naturelle et générique. 

Les dénominations tirées du degré de dureté des aciers ne 
peuvent constituer des marques de fabrique pour distinguer le9 

produits d'un fabricaut d'acier. notamment les cxpressions 
« extra mi-dur, extra teuace-dur, extra-dur, spécial très-dur. " 
— (C. Douai, ia avril i88ã. D. (i sept. 85.) 

i(>. — Les dénominations et emblémes qui constituent une marque 
de fabrique, aux termes de Tart. 1" L. aã juin 1807, ne perdent 
lias leurs caracteres de marque, parce que le fabricaut à qui i'9 

appartiennent en laisse Ja jouissance à d'autres fabricants. — (Cass- 
17 juin 1884.) 

17. — On ne doit pas considérer comme ayant usurpé une marque 
de fabrique,' celui qui Temploie en partie pour designer un produit 
uon similaire, quand aucune confusion n'est possible entre ses 
produits et ceux protégés par la marque. — (Trib. Arras, 5 aofit j 885 - 
I). nj) id.) 

18. — L'art. icrL. aã juin xSSy considere, comme marques 
de fabrique, les noms sons uno forme distinetive et les dénomi- 
nations servant à distinguer les produits d'une fabrique ou le9 

objets d'un commerce. Par Ia généralité de ses termos, cette 
disposition comprend toute marque ayant pour résultal de spéciíie'" 
le produit d'une maniòre distinetive et caractéristique. 

Conséquemraent, il importe peú que les divers éléments dont 
se compose une marque do fabrique, envisages isolcment, soient 
dans le domaine public, si, par la réunion do ces divers éléments, 
il résulte une dénomination spéciale et do fantaisie qui spéciíie 1<! 

produit ot ne permet pas do le confondre avec d'aufres du mênie 
genre. — (Cass. 29 févr. 1884.) 

19. — Le nom scientiíique d'une substance, employé en dehors 
de toute combinaison de dessins ou emblémes, dans lesquels ü 
entrerait, nepeut créer un droit de propriétésur celtc désignation- 
— (Trib. Seinc, 27 nov. i88ã. L. ia déc. 83.) 
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í0- —Loi'squ'ane marque de fabrique comprenant uu nom patro- 
"Jtnique fait partie ci'un actif social, et que le tilulaire de ce nom 
•entà décéder, s'il a été stipulé dans le pacte social que Ia société 

Sl'bsiííterait même en cas de mort de Tun des associés, les survi- 
Unts peuvent continuer à se servir de la marque saus que les 
'•éritiers dutitulairo puissents'y opposer. 

'Je plus, lors de la liquidatiou de la société, la marque et le nom 
<|Ut y figure peuvent faire l objet d'une cession poar un usage 
'^clusivement commercial. — (C. Paris, n février 18S8. G. P. 

raars id.) 

:2t- — Une expression géographique ne saurait constituer, au 
Proflt de celui qui le premier en fait usage, un monople exclusif 
'lu préjudice d'autres propriétaires qui veulent se servir de la 
"tètne dénomination, surtout si cette dénominatioa a pour but de 
^"signer des produits naturcls dufeol, tels que des eauxminérales. 
~~(Trib, Montbrison, 7 mars iSSj). 1). 17 id.) 

aa. — Les mots « première qualité » et aú-dessus « Union des 
fiuincailliers », estampes en relief sur une petite plaque de cuivre 
Pg forme spéciale, coiistituent une marque de fabrique, dòs Pins- 
fant qu'ils servent à designer, d'une manière caractéristique, les 
l)roduits d'un certaiu groupe de commerrants unis entre eux par 
bés statuts. 

''eu importe que les produits n'aient, par Icur forme, leur 
dimension ou leur mécanisme, aucune individualité qui les dis- 
^ngue de produits similaires, la marque étant indicativo surtout 

1'origine et de la fabrication des produits. -- (G. Paris, 
'"•juillot 188."). L. /| sept. Sü.)— V. G. Bordeaux, ip avril 1835. Sir. 
f»', a, /|4ç). 

aõ. — Un fabricant ne peut revendiquer, comme étant sapropriété 
''xclusive, une formule qui ne fait qu'exprimer une qualité do sa 
"larchandise, lorsqu'elle est commune à tons les produits du 
même genro. 

Motamment 1'adjectif fouclroyant, appliqué à une poudre insec- 
ficide, n'est qu'uno expression tirée du langage vulgaire, quoique 
Prétentieux, pour faire comprendre, d'un seu! mot, refficacité de 
'a poudre mise en vente, et Pon ne saurait le considérer comme 
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renfermant une déuominatioa dans le seus de lart. i*r 

juin 1S57. — (C. I.yon, 14 avril 188Õ. (i. 18 oct. 85.) 

■>4. Forme. —í.a forme d'une enveloppe peut, aussi bien q"e 

sa couleur ou toute autre disposition spéciale, servir demarque de 
fabrique. 

Ou ue sauraitrefuserle caractère d'enveIoppes auxboites servant 
à renfermer des conserves alimentaires telles que ies sardines. —' 
(Cass. õo avril i(S8<). 1J. 10 mai iSKp.) 

y.ã. Foiitrcfoceii» —- II y a contrefaçou, dès lors qu'une 
marque de fabrique est usurpée, et alors même que le proprié' 
taire de la marque n'aurait pas protesté contre Fusurpation. — 
(Trib. Seine, 19 févr. 1884. L. :u id.) — V. A. Ilendu, Code de Ia 
propriété industrielle. T. III, i5i. 

aG.—Le propriétaire d'une marque de fabrique peut eninterdire 
Fusage aux tiers, eu dehorsmômede toute possibilite deconfusion, 
un pareil usage oonstituant,dans tous les cas, uu acte indú et dom- 
mageable. —{C. Douai, 8 déc. i885. L. :>7 id.) 

0.7. — L'imprimour cbargé de reproduire une éliquette doit, eu 
príncipe, «'assurer, avant d'exécuter la comraando, et par une vé- 
rifiqation faite au dépôt central des marques de fabrique, ([ue cette 
étiquette ne constituo pas la contrefaçou ou l imitatiou d'une 
marque déposée. 

Autrement, il est prósumé eu lauto et soumis à des dommages- 
intérèts.— (6ass. iGjanv. 1889). — V. Trib. Marseille, :>.o mai 1885. 
I). 5i oct. 85. 

i>,8. — Coutraireineut à ce qui a liou pourla contrefaçou, il n'est 
pas nécessaire, pourqu'ily aitimitation frauduleuse dTino marque 
de fabrique, queTobjet imité soit intégralement et servilemeut re- 
produit dans toutes ses parties. 

Aux termos de Tart. 8 L. r>.5 juin 18,57 .interprété par une 
jurisprudence presque unanime, il suffit (pie la reproduetion, 
même pártielle, soit de nature à tromper Tacheteur sur Tidentitc 
du produitpar lui recbercbé, alors qu'il n'a pas les deux marques 
sons les yeux pour les comparei-. — (Trib. Toulouse, 7 mai i884- 
L. i.5 juin 84.) 

üíj. — II y a imitaliou frauduleuse ou tout au moins illicite de Ia 
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^«iqu0 (ie fabrique, dans les termes do Tart. 8 L. •>.ã juiii 
)/' a'ors mème que la marque du coucurrent contient des dis- 

^emhlaaces avee la marque imitée, si ces dissemblaness, saisissables 
'ejuge souslesyeux duquel ou les i)lace eu relief, écliappent 

co ana^Se C'U consomir,'lteur t'ollt l'atteiition n'est pas appelée sur 
%
sdetails) etquipeutêtreinduit euerreurparlaspectgénóral des 

'"'oduits 
G 

revêtus de leurs étiquettes. — (C. Alger, ,8 février i8;)->.. 
' l8-'9 avril id.) 

■>o. || y a tromperie sur la nature du produit vendu par celui 
ven(l ou raet en vente, comme naturelle, une eau artificiello, 

luelle que soit, daillours, la composition de cette eau, alors que, 

''0U|' dissimulei' Tessence et ridentité"du produit vendu, reau arti- 
dcielle est contenue dans une fiole dont lo bouchon, la capsule ei 

' tiipiette portent la marque oontrefaite du propriétaire de la 
S()iirce, — (Cass. 5 mal i883. (!. ip id.) 

01 • — Le propriétaire d'une marque de fabrique a le droit d'iu- 
lenter uno actiou directe contre le contrefacteur de sa marque; 
a loi du aã juin 1807 (art. 17 et 18) consacre formellement cedroit 

a Sou protit. On no saurait prétendre que c'estau ministère public 
011 aux aclieteurs trompés seuls qu'il appartient d'exercer laction 
COri,ectionnelle. — (Ibid.) 

— Le propriétaire d'une marque de fabrique, n'est pas rece- 
vablo à intenter une actiou eorrectionnello en contrefaçou d'une 

'"arque de fabrique, pour faits antérieurs au dépôt qu'il en a opéré 
" " ífrefTe du Tribunal do commerce. Ce dépôt n'a pas d'eiret rétroac- 
''' i il donue seulement au propriétaire de la marque lo droit de 
ubursuivre en contrefaçou celui qui eu aura fait usage postérieure- 
'"oiil au dépôt. — (Ibid. G. 17 mai 85.) 

''•>— Le juge correctionnel ue peut condamner, pour compliché 
"0 tromperie sur la nature du produit vendu, le prévenu cilé pour 
' ontrefaçon de marque de fabrique, encore bien que les deux délits 
^0 rapporteraient au môme produit. — (Ibid.) 

o). — Le limonadier ou débitant qui livre à sos consommateurs 
Un liquide similaire à celui qui lui est demandé, mais qui uc provient 
1JUS de la fabrication dela maison qui en a la marque comraerciale, 
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estpassible envers cetto dernièrededommages-intérêts. — (C. PariSr 
mai 1887. D. 11 juin 87.) 

55. — II y a imitation frauduleuse d'une marque de eommerco, 
(kius le fait du loueur de voitures qui imite, sur ses vélucules, leS 

écussons jilacés sur les voitures d'uiie compagnie rivale. 
Toutefois, cette compagnie ne peut exiger de ses concurren#9 

qu ils ne donnent point à leurs cochers une livrée, et à leurs voi- 
tures une couleur, se rapprocliaut de la livrée et de la couleur 
adoptées par elle, alors qu'elle ne justifie pas d'uu droit exclusif » 
cet égard. — (Trib. Seiue, i avril 1880. D. 1" mai 85.) 

5G. — Les tribunaux peuvent ordonuer la suppression d'une 
marque prise dans le but de donner une fausse indication du sièg0 

commercialde celui qui 1'emploie. — (Cass. (i janv. 188/1.) 
57. — La priorité de dépôt 11'est qu'une présomptiou de propriét® 

qui peut être détruite par la preuve contraire. Cestla priorité d u- 
sage qui seule coustitue la légitime propriété. — (Ibid.) 

58. — Lvmitation frauduleuse d'une marque de fabrique consiste 
dans Femploi de tout signp extérieur de nature à opérer une con- 
fusion et à tromper 1'aclieteur; il n'est pas nécessaire que Limita- 
tionsoit servile, il sufíit que Loeilpuisse être égaré. 

Le nom d'un fabricant no peut être employé par dos tiers que 
quand ce nom est devenu, par suite d'un long usage ou du consen- 
temeut do LintéresSé, Lélément indispensable de la désignation du 
produit auquel il est appliqué. — (Trib. liordeaux, 5 mars i885. L- 
•.i5 nov. 85.) 

09. — En raatiúre do marques de fabrique, il n'y a pas de coU' 
trefacon partielle et on doit Lapprécier dans son ensemble, comui® 
forraant un tout indivisible. — (Cass. 7 mars 1884.) 

/io. — landis que les caracteres de la complicité, cn matiòre 
de brevels d'invention, sont strictement limites par Ia loi du 5 juil' 
let i844, la complicité, en matiòre de marques de fabrique, existe 
dans tous les cas de Lart. (ío C. pén. 

Ainsi la complicité, par aide et assistance, du délit de mise eu 
vente dun produit revètu d'une marque frauduleusomcnt imitée 
et de nature à tromper Lacheteur, peut être relevée contre Lim- 
primcur qui exécute uu tableau contenaut dos fac-simile de boites- 
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eiiveloppes et étiquettes frauduleusement iinitées, alors que cet 
lniPrimeur savait ledit tableau destine à faciliter la vente des pro- 
duits revôtus de la marque contrefaite. — (Cass. i5 mars 181SG.) 

''1 • — b'imitation de marques est délictueuse, même si elle n'est 
P'13 complete, quaud les tiers, n'ayant pas les deux marques sous 
'es yeux, ne peuveut distinguer les dissemblances. Dans ce cas, 
ceiui quj nigt en vente les marques imitées peut être poursuivi 

^'time celui qui les a faites. — (C. Lyon, 17 février 1887. L- 
aa mars 87.) 

Ia. — Un industriei, sauf le cas de mauvaise foi et d'usurpatian 

''"auduleuse en vue de se créer un monopole eu France, dépose 
Va'ablement et est régulièrement propriétaire en France d'une 
lnarque qui appartient à un tiers dans un pays étranger qui n'a 
conclu avec le nôtre aucune convention diplomatique sur la ma- 
dére.— (Cass. ao déc. 1S88.) — V. C. Riom, i5Juin 1888 L. G jau- 
vier 8y. 

— La propriété d'ime marque de fabrique régulièrement 
déposée ne se perd pas en príncipe par le non-usage, et la renon- 
'-'ation même tacite du propriétaire à sou droit ne doit prêter à 
aucune equivoque. (Ibid.) 

'14. — Uno marque employée à frapper des fers, aciers, cuivres 
Jaunes, peut néanmoins être considéréo comme nouvelle quand 
0n 1 appüque à des ouvrages de coutellerie. (Ibid.) 

■iS. — La négligence d'un industriei, qui emploie une marque 
Sans auparavant s'assurer qu'elle a été déposée par un tiers, en- 
traine la responsabilité pénale du contrefacteur, fitt-il d'ailleurs 
<le bonno foi. (Ibid.) 

46. — II y a imitation frauduleuse de marque de fabrique alors 
"'eme qu'!! existe entre le produit authentique et le produit con- 
'""efait ccrtaines différences de dimensions et d'indications, si ces 
diflerences ne sont pas de nature à faire éviter la confusion par 
"" Public nou prévonu. — (Trib. Saint-Étienne, ;u juillet 1891. G. 

iã aoftt id.) 

— Constitue une imitation illicito de marque de fabrique- 
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touteimitatiou reproduisaiit 1'élément essentiel ct caractêristiqu0 

de cette marque. 
Peu importent, daus ce cas, les différences plus ou moins noiR- 

breuses qui peuvent exister entre les deux marques, et nota»'' 
ment radjouctioa eu toutes lettres et eu caracteres plus ou inoin- 
apparents du nom de rimitateur. 

II convieut, eu effet, daus ces sortes daflaires, pour apprécK3' 
Ia possibilité de confusion, de se placer au point de vue 
acheteurs illettrés. 

i.e fait d'employcr sur la marque d"un produit déterminé dc- 
médailles ou recompenses obtenues pour un autre produit cons" 
titue nou seulement une infraction àla loi spéciale du õoavril 
mais encore un élément plus ou moins important de rimitatiol1 

illicite de marque, et. de ce chel", une iufractiou à l'art. 8 1" 
juin iSby — (C. Hcunes, et mars i8S;i. 1. u janvier iSp1'.' 

/|8. — Les objets fabriques à Pétranger et revêtus, sur 'a 

commande d'un négociant franrais, de sa marque de fabrique, nC 

peuvent être saisis eu douane, s'il est constant que la localit'; 

indiquée n'est pas, pour le produit incriminé, uu lieu renommé d1' 
fabrication. — (Trib. Nancy, i/| aoüt i88ii. L. i!\ sept. SG.) 

'li). — La disposition de Tart. i'1 L. 28 juillet 1824 prohiba11' 
1'apposition sur un produit industriei du nom d'un liou autre tl1"' 
celui de la fabrication, dispositlou maintenuo et confirmée P;l1' 
l art. ii) L. aã juin 1857,110 s'applique pas au commerçant frança^ 
qui met eu vente des produits fabriques à fétranger et porta"1 

simplemeut Padresse de sa maison en France. — (C. Toulouse, 
8 déc. 18SG. G. 4 janv. 87-. 1 

50. — Lapposition, sur des produits, d'un lieu de fabricatio" 
mensonger tombe sous Papplication de Part. ior L. 28juillet i8;«i 
môme si le lieu indiqué n'est pas particulièrement renommé pour sa 
fabrication. — (Cass. févr. 1884.) « 

51. — Mais les lois de 18:1.4 et de 1807 iPinterdiscnt pas à uu" 
maison de vente française d uíscriro Padresso de son magasiu 
de son lieu de vente en France sur la marchandise étrangèrc iutro- 
duite par elle et dont la vente est autorisée en France. 

Kt il enost surtout ainsi lorsquelo lieu d'exportation ct de vento 
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llH lieut pas être considéré comme uu centre spécial do fabrication 
'6 l,roduits similaires.— ("IVib. St-Nazaire, (> juillet 1S87. G. -aoút 87.) 
~~ V. Cass. õo avril 1887. 

Salsle. — En labsence de toute disposition à cet égard, 
< aus 'a loi du 18 rnurs 180G, la saisie dos objets contrefaits ne peut 
' tte autorisée que par lo président du tribunal civil, maiselle doit 

' ■r<1 autorisée par lui au proíit de celui qui justific d'un titro 
'1 a ses risques et pórils. — (Trib. Lille, •{(> aoôt i88'|. G. '>5 octo- 
bre 84.) 

'o. Btfnn^cr. — Les couventions de réciprocité intervenues 
0|itre deux nations, loin de subordonner la propriété de marques 
''ansTun oulautre pays à laccomplissementsimultané des fonua- 
''és exigées par la législation des deux pays, n'exigent que raccom- 

flissement de celles prévues par la loi du pays dans leque 1 
' tanger désire s'assurer la propriété de sa marque. — (Trib. 
^'goulômo, •>.() janv. 1884. D. 8 fév. 84 ) 

•H- — Lu fabricant français dont la marque est déposée en Erauce 
P^bt poursuivre en France Tusurpateur de sa marque en pays 

i ''tranger, bien qu'elle iTy ait pas été déposée, alors que la législa- 
bon de ce pays admet, comme la législation francaise, quTni 
toiuiuerçant peut ètre propriétaire exclusif, d'une marque non 
déposée. — (C. Houen, 18 janvier 1888. D. •>. mai id.) 

■>õ. — |,e commerçant étrunger ne peut intentei' une action en 
'■'"auce contro nu Français pour usurpation de nom commercial 
s'ce n'est en vertn d'un traité internatioual assurant une protec- 
tlou réciproque. 

La protection accordée pour les marques de fabrique ou de com- 
"'erco ne peut s'étendro à laprodnction cummercialc dupays, alors 
surtout que 1'étranger n'a pas déposé sa marque de commerce 
conformément anx lois oxistantes. — (Trib. com. 18 oct. 1888. 

4 nov. 88.) 

•>(>. — D'après la loianglaise du õ aoút 1870 sur les marques, la 
propriété exclusivo dTine marque déposée eu Angleterre par nu 
'abricant, notamment par uu fabricant français, appartient à ce 
'abricant, dês lors que cinq années se sont écoulées depuis, le 
tlépot sans opposition de la part d'industricls livrant au commerce 
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des pvoduits similaires. — (C. Lyon, i" juillet i<S85. 6. 
■vi sept. 85.] 

— II ré sul to, de la loi du 25 juin iSSy et de la conventioii 
internationale promulguée le 8 juillet i884 que rétrangcr ne peut 
uülement déposer en France une marque dont le dépôt dans sou 
pays dorigine naurait pas été efíectué et ne serait ni régulier u'1 

Talable. 
En couséquence, n'esl pas recevable à poursuivre eu France 

Fimitation de sa marque Fétranger qui a opéré un dépôt do cette 
marque en France mais ne justifie pas de 1'existence en Anglcterre 
dun dépôt régulier de ladite marque. — (Trib. Seine, 5o avril 1888- 
L. 17 mal 88.) 

58. — De la combinaison des art. (1 et 16 L. 23 juin iSõy sur les 
marques de fabrique, il résulte que 1'attribUtion de compétence 
et de juridiction est générale, absolue; qu'elle ne varie pas suivant 
la nationalité ou le domicile des défendeurs, que c'est au lieu oò 
le dépôt a été effectué que 1'action doit ètre intentée. 

Spécialement, unsujetautricliien peut utilement invoquei" 1'art. 
de la convention diplomatique du 7 novembro i88t, concluo 
entre FAutriche-llongrie et la France, suivant lequel les re.s- 
sortissants do chacun des deux pays jouissent, sur les terri- 
toires de 1'autre, des mêmes droits que les nationaux pour la pro- 
tection des marques de fabrique. — (Trib. Seine, 5 mars 1892. 
8 juin id.) 

MÉDAILLES 

L. 30 avril 1880. 

Voy. Marque cie fabrique 

1. Vento de fonds. — Les médailles sont personnelles à 
ceux qui les obtiennent ét ne peuvent ôtre ccdées avec un fonds 
au successeur. 

En cas d'usurpation de médailles, toutc personno intéressén 
peut actionner Tusurpateur pour coucurrence déloyale. — (O- 
Toulouse, .25 mars i885. L.3 nov. 85.) 

a. — Lorsqu'unc médaille a été obtenue par une maison üc 
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]-oniinerce, c'est à bon droít que Io successeur, qui a acheté tons 
^ ^'"oits do. cette maison sans aucune réserve, fait figurer cette 
edaille sur ses circulaires, factures et imprimes. — (Trib. com. 

' eine, 4 aofit 1888. L. aõ sept. 88.) 

j '' ~ en príncipe, i'art. icr I.. 5o avril i886 interdit le trafic 
• 'oedailles ou distinctions honorifiques obtenues dans les expo- 

^0ns 011 concours, il en permet Tusage, noa seulement au titu- 
0i mais aussi à la maison de commerce en considération de 

a(iuelle ellos ont été décernées. 
Par* ' suite, en cédant cette maison de commerce, le titulaire 

P'ut, aceessoirement, transmettre à son successeur le droit de se 
P^naloir do ces recompenses, — (Cass. iii juillet 188;). G. iS id.) 

'■ Soelétó. — L'usage des raédailles décernées dans les expo- 
'tions n'est permisqu'à ceuxqui les ont obtenues personnellement, 

à la maison do commerce, en considération de laquelle elles 
<)n,: 'dé décernées. 
^ La médaillc qui a été accordée à uno société en nom collectif, 

ssoiite depuis, Ta été par cela mêmo à un établissement qui n'a 
Pas ou do successeur, soit à un être moral qui n'existe plus et 
a|icien associe qui sen sert au profit do sa maison, peut être con- 

traint, dès lors, de cesser cetusage. 
" n'est pas possibleaux parties de déroger, même d'un commun 

accord, aux sanctions édictées par la loi du 5o avril 1886. — (C. 
ai'ls, õo octobre 1890. G. 10-11 novembro 1890.)— Vr. Marquedo 

fabrique. 

'■ liilVsietiou. — II y a infraction à la loi du i ». mai 1889 
'Linsle fait du commercant qui se sert d'une médaille sans indiquei- 
s:'1 miture, rexposition 011 clle a été obtenue et Tobjet récompensé. 

(Trib. Seine, 7 février 1889. G. ia id.) 

CIN 

1S vcnlôso aa XI; L. 30 iinvembre 1892. (llcv. Dr. 
bsucl, i. 49); L. 15 juin 1893. (llcv. Dr. u$ucl, 1.313); Déc. 
-'1 novembro 1893. (Rcv. Dr. usuel, 2. 33); Gircul. 14 
^'C. 1893. (Rcv. Dr. usuel, 2. 114). 
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Cession de clienlèlc — iS. 19. 
Klections municipales — 
Kxcrcice illégal — 1. 
Ilimoraires— 10 « i5. 
1'rcscription— 14. i5. 

Privilège— ití. 17. 
lüéquisilion judiciaire — ■'<>. 21- 
liosponsabilité — 5. 4- 
Serrei — (! « 9. 
Vcnle de remèdes — 2. 

1. Kxercice illt^al. — L'exercice illóg-al (t(í la inédeciní"' 
saus asurpation de titre, «luoiquo le tribunal correctionnel eu con- 
naisse, nestpas un délit, mais une simple contravention. 

I.orsque cetle contravention accompaprne un délit, fart. 505 S "• 
d. d inst. crim., qui établit le príncipe du non cumul des peincs, 
ost inapidicable. —(Trib. Carpentras, iSavril 1891. ti. 14 juillet id ) 

Ventc «le rcmèdCM* — X'est pasassujetti à la taxe etil 

la visite imposée aux pharmaciens, par la loi du ;>. 1 germinal an XU 
le médecin <pii, dans une commune on il n'y a pas do pliarmacie" 
lenant ofíicine ouverte, fournit Ini-mème dos inédicaments à 
clients. — (Cons. d'État, 8 aofit 1898. L. 7 novembro 1890.) 

5. ItcspoiiMubilit«». — l,es médecins sont responsabje3 

des fautes lourdes et des imprudences graves qu'ils commettent 
dans Texercice de leurs fonctions; ils restent à cet égard sounn3 

an droit commun et doivent, comme lesantres citoyens, ré parei' ll> 

préjndice qu'ils ont eausé par rinobservation des règles de le,ir 

profossion. — (C. Nímes, ;>(j fév. 1S84. O. P. •>,, niars 1884. 

'1. — Mais les médecins et clnrurgiens ne peuvent ètre respon- 
sables des douleurs d'une opération ou des accidents consécutin» 
qnautant qu'il est démontré que le traitement par enx ordom" 
était contraire à laprndence et aux règles do lart. — ■Trib. Seine, 
18 jaíiv. 188O. f). 9 mars 80.) 

5. - lln príncipe, les tribtinaux ont le droit incontestable d'exi'" 
miner si un médecin a eommis une fauto et uno imprudence, o" 
s il s'ost écarté des règles de sa profession, mais il ne leur apps'" 
lient pas de tranchei' des questions d'ordre scientiliquc, d appté' 
ciation et do pratique médicales. 

lis ne sauraient davantage se prononcer sur ropportunité dh"111 

opé.ration, sur la méthode préférable à employer et sur le meille1"" 
traitement à suivre; ils doivent se borner à reoherchcr sil y a ,>u 
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la part de rhomme de Tart, imprudeace, négligence, défaut de 
801118 0u maladresse manifeste. — (Trib. Seine, m janv. 1889. D. 
ar» id.) 

Seeret. — La violation du secret professionnel imposé aux 
medecins, est undélit prévu et puni par Tart. 378 C. pén., alors 

tírtle qu elle serait faite sans aucune intentioade nuire. — (Trib. 
eine' " mars i885. D. 12 id.) 

'• Tout médecin qui, même sans iutention de nuire, viole le 
c'ciet professionnel, commet le délit prévu par Tart. 578 C. pén. 

(Cass. ^ déc. ^SS.) 

_8- be médecin doit étre le seul juge, dans son àme etcons- 
Clence, de la question de savoir s'il a été consulte sous le sceau du 
8tcret : autrement, en voulant le contraindre à déduire les motifs 

silence, ce serait précisément 1'obliger, par une voie iudi- 
Pc,;e, à trahir le secret qu'il a résolu de garder. 

^ 'jn médecin est donc bien fondé à refuser à une compagnie 
assurances, la délivrance d'un certificai constatant le genre de 

'"aladie ou daccident auquel a succombé la persoune dont la vie 
,aitassurée. — (Trib. besancon, 17 février 1887. L. i5 mars 87.) 

0- — Se rend coupable du délit de violation du secret profes- 
Slonnel 1° médecin qui, en publiant une brochure, porte à la con- 
aaissance du public des faits qu'il n'acounus que par la coníidence 
te 'a farTiille ou par les observations qu'il a faites lui-môme sur la 
beisonnedumalade. — (C. Besançon, 20 mai 1888. L. 19 juilíet id.) 

I IO-Hoiioruires. — La rencontre du médecin ordinaire avec 
ehirurgien, qui lui-môme suit le malade, constitue, lorsqu'elle 

C '^Péle fréquemment, une simple visite etnon uno consultatiou. 
" t'0'' en ôtre de même des visites du chirurgien, lorsqu'à raisou 

('e leurfréquence, il tfestpas possiblede leur reconnaitre lecarac- 
te|,e de consultations. 

Lu conséquence, les honoraires dus, dans ce cas, doiveut ôtre 
lx, fidaprés le taux ordinaire des visites. —(Trib. Seine, 7 dé- 

cembre i883. L. u id.) 

Le médecin qui a Thabitude dedemauder à ses clients 
Uue certaine somme à titre d'honoraires pour une opératiou ou 

55 
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un traitement, doit les prevenir dans le cas oü il élève le taux de 
ces honoraires, sinon, il peut être tcnu d'accepter le prix ante 
rieur. — (Trib. Seine, ai aoüt i884. L. 9 oct. 84.) 

12. — Le client quine paiepas comptant le médecin aux sonis 
duquel il a recours, doit être considéré comme s'en étant rap' 
porté aux notes du docteur pour constatei' le nombre des visites 
faites. 

En conséquence, lorsque ce client conteste le nombre des visite8 

réclamées, c'est à lui qu'incombe la charge de la preuve. — (Trib- 
Seine, 8 déc. 1884. L. 35 mars 85.) 

lã. — Les tarifs, suivis par les médecins d'uno région, ne sau 
raient être obligatoires pour les tribunaux, qui doivent faire app'1 

cation aux parties des príncipes du droit commun et fixer b'8 

honoraires, d'apròs les services rendus etla situation du malade- 
(Trib. Lyon, ãojanvicr 1889. D. 8 mai 1889.) 

14. Prescrlpflon. — La prescription édictée par les art- 
2271, 2272 et 2275 C. civ. étant basée sur uneprésomption de paj'6' 
ment, le défendeur n'est pas recevable à 1'opposer lorsquhl y a cu 

de sa part aveu de non paiement. 
Les livres des médecins, à inoins d'exagérations évidenteSt 

doivent constiluer,pour les tribunaux, un élément de preuve sufn- 
sant pour établir la créance du médecin, en ce qui concerne 1® 
nombre des visites.— (Trib. Annecy, 2." juillct 1887. D. 5o sep- 
tembre id.) 

15! — Lorsquhl est d'usage pour le médecin qui donnedes soin8 

continus à une personne de réclamer ses honoraires à la fiu d1 

chaque année, c'est à partir de Pexpiration de chaque année <lul 

la prescription commence à courir contre lui: 
La prescription de Tart. 2272 C. civ., étant fondéc sur "0® 

présomption de paiement, le créancier est recevable à pécartci 
quand, des actes de procédure, résulte 1'aveu du débiteur qti''1 

n'a pas payé. — (Trib. Ilru.xelles, 14 mars 1888. D. 25 juin id.) 

iG. Privllège. — Lorsque la maladie dont est mort le débi' 
teur, est une aflection chronique d'une certaine durée, le prn1' 
lège accordé au médecin par Part. 2101 C. civ. ne s'étend Pn>" 
à la période eutière de ses soins. 
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La créaace d'lionoraires 11'est, en pareil cas, privilégiée que pour 
e temps oü la maladie a pris un caractère assez alarmant ])OUi- 

^a're ''edoutcr une issue funeste; il y là une question de fait dout 
a loi a réservé rappréciation aux tribunaux. — (Trib. Montdidier, 

a7 nov. 1884. L. i5 janv. 85.) 

— ia créanee du médecin qui a donné des soins à un indi- 
,lclu, depuis déclaré en état de laillite, est, aux termes de iart. 
2l0t. privilégiée alors que la maladie du débiteur a précédé 
"umédiatement sa faillite. — (Trib. Narbonne, 2 juin 1891. L. 

juin id.) 

'S. Ccííssíom <le clleiitèle. — Est nulle la cession pure et 
SnriPle à un tiers de la clientèle d'un médecin par ses enfants; 
' acbeteur n'cst, des lors, pas tenu de payer le prix stipule. — (Cass. 
15 Dai i885.) 

'D* — Au contraire, est licite la cession par un médecin, de sa 
c'ienteie et de son droit au bail de Tapparteinent qu il occupe, en 
aut qu0 ia cession oblige le cédant, d'après la convention, à recom- 
Dander son successeur à ses clients et à s'abstenir de Texercice 
^6 sa profession au ])réjudice du cessionnaire. — (Trib. Seine, 
'juillet 1887. 6. 37 aoòt 87.) — V. Trib. Seine, i!\ avril 1894; C. 
' ar's, ■"> aoôt 1894. D. 4 janvier 1895. 

20. UóqiiiHitioiii JiKlielsiire. — ie médecin requis par 
a justice de dresser un rapport des blessures recues dans une 

"xe Par des personnes auxquelles it a été appelé à douner seç soins, 
"est tenu de faire ce rapport qu'en cas d'urgence ou de flagrant 
'Jelit. S'il s'est écoulé un certain délai, il peut se refuser d'obéir à 
'a réquisition. — (Cass. 24 juillet 1884. G. 18 sept. 84.) 

2.1. — Sont conformes nux prescriptions de Tart. 11 C. 
'nst. crim. les réquisitions de justice adressées à des inédecins à 

' 0ccasion d'un crime présumé dont Taccomplissement est réceut, 
réquisitions étant immédiatement cousécutives à Tavis reçu par 

' autorité judiciaire de la découverte d'un cadavre. 
'•es nouvelles réquisitions qui sont adressées trois jours après 

en réitération des premières, la condition légale des faits poursui- 
Vls nayant pas changé, s'y rattachent nécessairement alors qüe le 
délai qui les a séparées iTest pas assez considérable pour enlever 
4 'a procédure son caractère de flagrant délit. 
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Dans ces conditions le refus par des médecins d'obtempérer 

aux réquisitions de justice tombe sous rapplication de Tart. 47:' 
§1?. C. pén. — (Cass. i5 mars 1890. D. 37 mars id.) 

22. Electicms iiuiuicipalcs. — Aux termcs de Tart- 
õõ L. 5 avril 1884, ne sont pas compris parmi les agents salarié* 
de la commune déclarés inéligibles par ledit article, ceux qul' 
étant fonctionnaires publics ou exeroant une professiou indépen- 
dante, ne rcçoivent une indernnité de la commune qu'à raison deS 

services qu'ils rendent dans Fexercice de cette profession. 
Lorsqu'un médecin du dispensaire municipal exerce ses fonc- 

tions dans ces conditions, Tallocation de la somme qui lui est attri- 
buée par la commune, constitue une simple indernnité dans le sens 
de larticle précité, et ne rend pas le médecin inéligible. — (Cons- 
d'État, 14 nov. 1884.) 

MENACES SOUS CONDITION 

C. pén. art. 305 à 308. 

Ulcitaecs sous conditlon.— La menace faite sous condi- 
ion n'est punissable qu'au cas seulement ou elle denote de la pai"1 

Tagent la volonlé arrêtée de la raettre à exécution, et qu'elle a 
jour but d'intimidcr la personne à laquelle elle s'adresse. — (Trib- 
iVarbonne, aajuin 1891. G. P. 25 juillet id.)— Controversé. 

MENDICITÉ 

C. pén. art. 274 à 282 

Le délit de mendicité n'existe que si le mendiant est valide, eU 

a riiabitude et s'il ya dans la localité uu établissement publ'c 

destine à obvier à la mendicité. II ne suffit pas que le prévcnu ad 
été trouvé mendiant sur la voie publique. — (Cass. 6 aoftt i885-) 
— V. Cass. 5 janvier i885. 

MEUBLES 
Soinniiilre. 

Immobilisalion — i5. i4. i5. Revendiculion — •"> á 8. 
Possession — 1.2. Vente — u. r>.. 
Privilèges — g. 10. 11. 

Yoy. Action possessoire. — Bail. — Propriétaire. 
Objets perdus ou volés. 
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',ossessiou. — Si, aux termes de Tart. aayç) C. civ., « en 
ai de meubles, possession vaut titre », la présomption de pro- 

Pnéte résultant de Ia possession peut être détruite par une 
Preuve contraire et cette preuve, surtout quand il y a fraude, peut 

faite Par témoins ou par présomptions. — (Cass. 27 mars i88y. 
• 3o id.) 

■>- — La règle qu'ea fait de meubles possession vaut titre a pour 
efrfit de proteger le possesseur d'un meuble contre une revendi- 
CaLon intentée par un tiers, et non contre Taction de celui qui, 
aiant été, par lui-même ou par son auteur, partie à l'acte qui est 

cause de la possession, attaque cet acte ou soutient que le posses- 
Seurest tenu de lui restituer le meuble en vertu d'une obligation 
Personnelle. 

La possession, dailleurs, pour être efficace, doit êtrecertaine, 
Con équivoque, et s^xercer animo domini et elle n^st pas un 
tre suffisant lorsque ceux qui Linvoquent vivaient en commun 

avec de cujus, sans que rien démontre que les valeurs en litige 
Lissent pluíôt dans leurs mains que dans celles de ce dernier. — 
iC. Paris, lyjuillet iSyo.D. 4 aoüt i8yo.) 

Reveiulication. —11 est de Jurisprudence constante 
•íbe la revendication des valeurs mobilières contre les tiers de 
Lonne foi, est autorisée par 1'art. aayy. C. civ., seulemeut en 
cas de vol et qu'elle ne saurait avoir lieu quand les valeurs ont 
etc détournées par suite d'un abus de confiance. — (Cass. 
a6 février i885.) 

•5- — En présence d'une opposition à vente d'objets mobiliers 
saisis, notifiée régulièremcnt par un tiers qui se prótend proprié- 
taire desdits objets, et les revendique, avec énonciation des 
Preuves de sa propriété, conformément à Pari. C08 C. proc. civ. le 
JUge des référés, saisi de la contestation, par application de 1'art. 
8l>91 sur 1'exéculion du titre du saisissant, doit, sauf le cas de 
fraude manifeste, ordonner la discontinuation des poursuites jus- 
HiPà ce qu'il ait été fait droit par les juges du principal, sur la 
•"evendication dont ils sont saisis. — (C. Paris, ly mars i885.) 

5. — Mais, lorsque ropposition à vente et la demande en reven- 
dication ne font pas counaitre, en fait, comment et dans quellcs 



J570 BÉPERTOIRE 

circoustances le revendicant aurait acquis les meublesqu'il prétend 
lui appartenir, et lorsqu'il est, au contraire, démontré que Ia 

demande eu revendication n'est que le résultat d'un dol manifeste, 
et d'un concert frauduleux entre la partie saisie et le revendiquant, 
11 appartient au juge des référés d'ordonner ta continuation de» 
poursuites, sans s'arrêter àla demande en revendication. — (C- 
Paris, ai mars i885. G. n avril 85.) 

(i. — L'actioii en revendication d'objets mobiliers n'étant PaS 

autorisée en príncipe, Texception apportée à cette règle par rari- 
aayy C. civ., en cas de perte ou de vol, est elle raêmc su- 
bordonnée, quant à son exercice, au délai imparti par la loi. 

En conséquence, c'est non pas une prescription proprement 
dite, mais une véritable déchéance qu'il y a lieu d'appliquer lorsque 
la demande en revendication n'a pas été formée dans le délai de 
trois ans à partir du jour du vol. 

La loi en édictant cette déchéance s'est inspirée de considéra- 
tions tirées du caractére spécial de Vaction et de la nature des 
laits qui y donnent naissance, entendant assurer, au bout d'uu 
certain laps de temps, la possession des objets mobiliers et ron- 
trer dans le príncipe général qu'en fait de meubles possession 
vaut titrc. 

Les actes d'opposition et de sommation ne sauraient servir de 
point de départ a Vaction en revendication ni interrorapre le délai 
de trois ans pourVexercice do celle-ci. — (Trib. Seine, iSfév. 1890- 
D. y mars 1890.) 

7. — La revendication de la chose volée pendant trois ans contre 
celui dans les mains duquel elle se trouvo, suivant les temes de 
Vart. 2279 C. civ., ne peut avoir lieu que si Videntité do la chose 
soustraite (dans Vespèce des billets do banque) est nettcment 
établie. — (Trib. Seine, !\ juin 1889. G. 26 aofit 1889.) 

8. Mciil>le« OI»Jet pertlu. — Quand le propriélairo d'un 
objet mobilier en a été dépossédé par un détouruement, le tiers 
de bonne foi qui a reçu cet olijct à titre de nantissement, ne peut 
pas opposer à la revendication du propriétairc la présomption de 
Vart. 2279 C. civ. (en fait de meubles possession vaut titre). H lie 

serait admis à le faire ([uo si Vacte constatant Io nantissement avait 
été enregistré conformément à Vart. 2.07/1 C. civ. — (Trib. Seine, 
4 juin 1890. G. r.o id.) 
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9- 1'rivilège tlu Imillciir. — Le privilòge du bailleur 
aPPe, non seuleraent les meubles iustallés dans le local loué 

'fais ceux qui, destinés à y étre transportés, se trouvent déposés 
aiis un endroit voisin appartenant audit bailleur. — (Cass. 4 ja11- 

Vler 1883.) 
10- — Les privilèges généraux sur les meubles doivent passer 

avant les privilèges spéciaux. 
Ainsi, le privilège du propriétaire, à raisondes loyersqui lui sont 

^Us> Sllt' les meubles garnissant les lieux loués, est primé par le 
Pnvilège accordé pour fournitures de subsistances. — (Trib. Senlis, 
a Mars 1884; G. P. 21 mai 84.) 

1 '■ — Au cas de vente du mobilier garnissant les lieux occupés 
Par un locataire débiteur de loyers, et lorsqu"aucune contribution 
n est ouverte, le propriétaire peut se pourvoir devant le juge ordi- 
naire des référés, alin dobtenir le paiement des loyers dus, sur 
'e prix du mobilier, par préférence, et en dépit de toutes saisies- 
arrêts formées entre les raains du commissaire-priseur. — (C. 
^aris, 9 janvier i885. G. 4 sept. 85.) 

ra. VenfeH s«icces»lves. — Bien qu'une vente mobilière 
Sc"t parfaite, les meubles qui en sout Tobjet n'en sont pas moins 

Propriété d'un achetcur postérieur, à Texclusion du premier, si 
'e second a été mis en possession des objets vendus etsMl a été de 
^enne foi, sauf les dommages-intérèts dont peut être tenu le ven- 
deur vis-à-vis des nremiers acheteurs. 

Ge dol nese présumant pas, c'est au premier acbeteur qui allègue 
';l mauvaise foi du secondàla prouver.—(Trib. Seine, aSmaiiSSS. 

õo juin i883.) 

lã. — On doit considcrer commo immeübles par destination, 
''es tapisseries fixées aux murs par des cncadrements et des 
'attes relenues elles-mCmes par des pattcs et crochets, Pintention 
•Ju propriétaire ayant été dans ce cas de les attachcr íi son fonds à 
Perpétuelle demeure. 

En conséquence, ces tapisseries sont comprises dans le legs de 
''inimeuble auquel elles sont encore attachées. — (Trib. Nancy, 
11 juillet i885. L. aa nov. 85.) 

14. — L'immobilisation attachée par l'art. 5a4 C. civ. aux objets 
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mobiliers placés par le propriétaire sur son fonds, pour le servicc 
et rexploitation de ce fonds, ne s'applique qu'a ceux de ces objets 
qui sont absolument nécessaires et affectés directement à ce ser- 
vice et à cette exploitation, mais non aux meubles qui garnissen' 
les hôtelleries, cafés et restaurants. — (Cass. 9 déc. i885.) 

j5. — Au contraire, sont immeubles par destination les cuves, 
foudres et appareils viuaires placés dans des chais pour rexploita- 
tion d'un domaine — (Cass. 8 déc. 85.) 

MILITAIRES. 

L. 16 juillet 1889 sur le recrutement dc rarmóe. 

Voy. Pensions. 

1. Domícilc. — Lagarnison n'étant pour le militaire qu une 
résidence temporaire et essentiellement transitoire, ne peut êtrc 
considérée comme étaut son principal établissement et son domi- 
cile. 

En conséquence, le tribunal de cette résidence est incompétent 
pour connaitre d'une action personnelle intentée contre lui. — 
(Trib. Lyon, õ avril 1889. G. ier juillet id.) — V. C. llouen, 
5 mars 188/I. Hec. Houen, 84- 202. 

2. Kiigugcinciit. — La détention dans une maison de 
correction, autorisée par Tart. (>6 C. pén., n'est pas une peine 
et cette détention ne saurait faire obstacle, en droit, à ce qu'un 
mineur, après avoir purgé une condamnation correctionnelle, 
puisse obtenir sa réhabilitation afin de contracter un cngageraent 
volontaire dansTarmée. — (C. Oriéans, 29 nov. 1887. D. 3 déc. 87.) 

3. Ex-cmptiou. — Lorsqu'un jeune homme a été dispense, 
à titre conditionnel, du service militaire comme ayant contraCté 
rengagcment, de se consacrer pcndant dix ans à renseignement, 
et que, d'après rautorité militaire, il a cessé de réaliser cet enga- 
gemcnt, le ministre de la guerrc ne peut, sans excés do pouvoir, 
ordonner Tincorporation de ce jeune homme dans Larmée, et sc 
faire ainsi juge des questions contentieuses qui peuvent êtrc 
soulevées et quelc prochain conscil de révision doitseul tranchei*. 
— (Cons. d'État, ti juillet i885. D. 3i id.) 

4- Soutien «le fumille. — Les jeunes gens dispensés à titre 
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P^ovisoirc commc soutiens de famille, doivent ètre nécessairement 
'gnes par les conseils municipaux de leur domicile. — (Cons. 

4at> i6 nov. iíi85.) 

'• ^«Sertion. — II résulte de Tart. aõi C. de justice mili- 
> nue le soldat qui a moins de trois mois de service ne peut 

6 coiisidéré comme déserteur qu'après un mois dabsence. — 
0ns- de révision, Paris, 24 aôut i883. G. 9 sept. 83.) 

lia'' '>e,ls*0í,l• — ^'es anc'ens militaires employés à titre auxi- 6 dans une administration publique etrétribués au moyen d'un 
,, 're (|uotidien ne doivent pas ètre considérés comme pourvus 

Un emPloi civil rétribué par TÉtat, dans le sens de Tart. 1 L. 
^ aeiit 1881, et ils doivent jouir, en conséquence, du supplément 

Pension alloué par cette loi aux militaires retraités avant 1870. 
(Cons. d'État, 12 janvier i883.) 

/• — Sont recevables à réclamer une pension de retraite les 
^'ütaires ayant obtenu un congé de réforme, qui ont formé leurs J v w v* I A ^ XAV-* V j V* A V/liU JW* 1*1 v_y 

landes de pension aiuérieurement au 3i mars 1877, et ont 
^ant ce délai, fait constater la gravite de leurs blessures.— (Cons. 

tat) 16 mars i883.) 

s- — La pension proportionnelle accordée par la loi du i3 dé- 
Ce'iibre 1875 aux militaires commissionnés, après quinze ans de 
Service, ne peut ètre obtenue qu'après cinq années de service con- 
S(!cutivesen cette dernière qualité.— (Cons. d'État, iSjuillet 1887. 
D- ap id.) 

Cette décision est applicable aux gendarmes. 

D- — Los infirmités graves et incurables, déterminées par des 
•^ercices militaires, donnentlieu àune pension au profit delavic- 

lime. — (Cons. d'État, ia mars i88tí. G. P. ai novembre id.) 

,0. — La pension de retraite d'un railitaire ne peut ètre assimi- 
',!e à un traitement, et, par suite, les agents du Trésor ne sont 
''as tenus de consigner d'orfice les sommcs saisies-arrêtées et pro- 
^efiant d'une pension de retraite. — (Cass. 10 juillet i883.) 

11. — Les pensions militaires, incessibles et insaisissables ne sau- 
raient ètre comprisesdans les biensdontTart. 445 C. com. dessaisit 
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le failli. Dès lors, )c syndic est sans qualité pour demandei* Ia 
mise du titre à ceux qui le détiennent. — (Trib. com. CopbeiU 
5i déc. i885. L. 5 févr. 8G.) 

iií. Veuve. — Quand un militaire n'a pas été tué dans un 
combat et ira pas péri dans un service commandé, sa veuve n'est 
pas fondée à se prévaloir du § icr de Fart. 19 L. 18 avril xSát, 
liour obtenir une pension de retraite. Pour qu'elle soit fondée à 
se prévaloir du § 4 (même art.), aux terraesduquel les veuves des 

officiers morts en possession des droits à la pension de retraite oíd 
droit à une pension, il faut que Fofficier ait fait constater, dansle* 
formes de Pordonnance du a8 janvier i85a, que Finfirraité dont f 
était atteint le mettait hors d'état de rester en activité et lui ôtait 
la possibilite d'y rentrer ultérieurement. — (Cons. d'État, ã jan- 
vier 1880.) 

i5. L.o^ciiicittH. — Le propriétaire absent dechez lui, qui na 
laissé aucun représentant et s"est borné à confiei* ses clefs à un 
voisin, en cas daccideut, ne commet pas de contravention en 
refusant de loger des militaires de passage, par Fintermédiaire du 
dépositaire de ses clefs qui a déclaró n'être pas autorisé à ouvri'' 
la maison dans ce cas. 

Mais il appartient à Fautorité municipale de loger ces militaires 
ailleurs aux frais du propriétaire absent et de determinei* le chiflfre 
de la prestation due par ce propriétaire. —(Cass. G mars 188G.); 

i4- — L'autorité judiciaire est seule òompétente pour statuer 
sur Findemnité réclamée par le propriétaire d'un terraiu occupé 
temporairement par Fautorité militaire pour Finstallation d'un 
carap. — (Cons. d'Ktat, aobt 188S. D. sept. 88.) 

lã. DommaKCH a.uv clmmpM. — Lès tribunaux civils 
sont seuls compétents pour connaítre des donitnages aux cliamps 
occasionnés par la troupe exécutant dos mannouvres militaires. 
— (Trib. Draguignan, 9 avril 1883. G. 17 id.) 

MINES. 

L. 20 juillct 1885 ; Décr. 26 décombrc 1886; L. 8 juil- 
let 1890 ; L. 29 juin 1894; Décr. 14 aoút 1894. L. 19 do- 
ce mbre 1894. Ilcv. Dr. usuel, III, p. 81. 
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'-'ne loi du 8 juillet 1890 a confie aux délégués des mi- 
Tleilrs 'e soin de veiller à la sécurité de ceux-ci et de 
Coistater les causes des accidents dont ils peuvent être 
victiines. 

Sominaire : 
^ncession — r, o. Dommages 4, 5, (!. 

"^duit net — 3. Compétence 7. 

'* ConccHsloii. — Aux termes dos lois sur les mines des 
•' avril 1810 et u- juillet 1880, le concessionnaire doit payer au 
')ropriétaire de la surface findemnité au double du produit net du 
teil'ain temporairemement occupé etle prix d'acquisition au double 
!'e 'a valeur dudit terraiu. 

^ette indemnité resume toutes les conséquences de la déposes- 
sion. 

" en est toujours ainsi, que le propriétaire de la surface cultive 
11 'ui.-raême ou par un locataire et dans ce dernier cas, le proprié- 

taiie prend lui-même sur les somtnes recues findemnité qu'il 
Pebt avoir à payer íi son locataire. — (C. Douai, 18 févr. 1S88. D. 
33 SePt. 88. G. P. 24 avril id.) 

a- — Est contraire à la loi du ai avril 1810, qui a consacré le 
I)rincipe de la propriétó incommutable des mines dans les mains 
es concessionnaires, faliénation faite par le propriétaire de la 

SUl'face des charbous existantdans sa propriété, avec obligation de 
es cxploiter. 

•^insi il est interdit de traiteravec les propriétaires de Ia surface, 
en üehors de toute concession, de faliénation et de fexploitation 

charbon existant sous le sol de leur propriété. 
au contraire est licite laconvention par laquelle le propriétaire 

''e la surface accorde au concessionnaire de la mino le droit de 
'lisposer dans sa propriété de la surface des terrains nécessaires 
Pour 1'emplacement des puits, macbines, cliemins de fer, etc., 
'noyennant un prix annuel, avec faculte pour le concessionnaire 
^abandonner fexploitation de la couche souterraine, si elle devient 
Irop peu considérable ou si elle fournit des produits de mauvaise 
lualité. — (C. Lyon, 5 février i8yi. L. a5 juillet 1881.) 

õ. Produit not. — Pour établir le produit net de fextrac- 
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tion sur lequel est établie la redevance proportionnelle due :l 

l'Etat par les concessionnaires de mines, il y a Meu de déduii'P 

seulement du produit brut les dépenses d'exploitation. — (Cons. 
d'État, 21 nov. i88'4.) 

4. Doimim^cs. — L'obligation imposée au concessionnair® 
de mines par Tart. 45 E. 20 avril 1810, d'indemniser la min® 
voisine du dommage que causent à celle-ci, môme sans faute 

aucune de la part du concessiounaire, les travaux d'exploitation de 
de la premiòre mine, à raison des eaux qui pénètrent dans l»1 

seconde en plus grande quanlité, subsiste encere au cas o" 
rexploitation de la première mine a été abandonnée. —{Cass- 
18 juin 1884.) 

. 5. — Les concessionnaires de mines sont responsables envers 
les propriétaires voisins des dommages résultant, pour ceux-ci> 
des travaux de la mine et notammenl du tarissemeut des source1' 
que leurs propriétés renferment. Ici ne s'applique pas la rég'e 

d^pròs laquelle le propriétaire d'un terrain peut faire des fouilles 

qui amòneraient la suppression du puits ou des sources de rtiéri- 
tage voisin, sans encourir aucune responsabilité envers le proprié- 
taire de cet héritage. — (Trib. Saint-Etienne, 5o juin 1884. L- 
apaoíit 84.) 

6. — Une Compagnie de mines obligée de soutenir le sol qu'elle 

exploite, est responsablc des dommages causés à la surface par le 
fait de ses travaux souterrains, et sa fauto est présumée lorsquc )c 
sol vient à ceder, sans qu'il soit besoin de vérifier si ces travaux 
ont élé conformes ou contraires aux règles de Tart. 

Celte responsabilité peut ctre invoquéc par TÉtat, sMl est proprié- 
taire de la surface. — (Trib. Saint-Etienne, aõ févr. 188.5 L. 7 avril 85.) 

7. Conipétencc.— Lacompétence spéciale dos juges de paix, 
en matiòre de dommages aux champs, no peut être étenduc aux 
dommages qui résultent pour un terrain de Texploitation d'une mine 
voisine. — (C. Chambéry, 8 février 1887. G. P. 24mãrsid.)—V. Trib- 
Nantua, xa. aoòt 1886. G. P. 8G, 2, 645. L. 20 novembre id. 

MINEUR. 

C. Civ. art. 388 à .'188. L. 27 lovricr 1880, relative a 
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^'iónation des valeurs mobiliòres appartenant à des 
meurs ou interdits, et à la conversion de ees mèmes 

Vi''leur 

Actidn 

's en titres au porteur. 

Sommairc. 
en justice— 18. Ilypolh. légale—7 « to. 

Btnéfí ^rja^e — '' ® Partage — i3. 
Calcui0 *'1ven^a'l'e— 11 12' Ratificaiion — au, a3, 24 
thmi,,:, Responsai.patem. — 27. 
pn ,c 2- Subrogé-iulcur — 25,26. 

Wcipation—agá 58. Vagabondagc— 28. 
' Ougemenls — 19, 3o, ar. Vcnfe — 14 « 17. 

■ Conseil de famille. — Puissance paternelle. — Tutelle. 
Vente. 

' • ^aleul. — Les vingt et une années, à Texpiration des- 

110 68 COmrnence maj01''tó, doivent se compter par heures eL Par jours. Ainsi un enfant déclaré dans son acte de naissance 
>me né le õo juin 18GÕ, h 10 heures du matin, est devenu 

'Jeur, et pleinement capable, par suite, de disposer de ses biens 
Pap testament, le 3o juin 1884, à partir de la même heure. — (G. 

a-!cy, 8 mars 1888. G. P. 7 avril id.) 

Doaitieilc. — Au point de vue de la réunion du conseil de 
, rill"e, le domicile de Fenfant que sa mòre, séparée de corps, a 

autorisée à garder, est chez celle-ci. — (Trib. Mayenne,. 
15 "OV. ,883.) 

^ AdiiiiiifHtrntioii ló^alc. — Le père, administrateur 
' !>al( pendant le mariage, des biens personnels de son enfant 
"bueur, n'est pas soumis par la loi aux mêmes formalités que le 
Piteur. 

" peut transiger scul, quand il sagit d'un droit personnel 
"lobilier, notamment sur le droit do son enfant à une indemnité, à 
raison d'unaccident dont ledit enfant a été vietime. — (Trib. Lille, 
1' juin i88(>. G. P. 5 aoòt 8ü.) 

4- -- 11 n'y a douc besoin d'aucune autorisation pour la vente 
ineubles incorporels, mème des rentes sur FÉtat, appartenant 

,lceux-ci, quelquen soit Pimportance. 
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La loL du 27 février 1880, qui limite à cet égard les droits c." 
tuteur, ue s'appli(iue pas au père administrateur. — (Trib. Mo»1' 
de-Marsan, déc. 1887. L. (i jauv. 88.) (1). 

5. — II peut aussi disposer com me bon lui semble des valem3 

mobilières appartenant à ses enfants, sauf à en faire comptc ulte 
rieurement. Les dispositions de la loi du 27 février 1880 ne lui sm'1 

pas applicables eu pareil cas. — (Trib. Compiègne, x5 mai 1889. V- 
24 juiu id.) 

6. —■ Mais le père, administrateur légal, ne peut vendre les im' 
meubles appartenant à ses enfants mineurs sans Tautorisation 
conseil de famillc et ITiomologation du tribunal. — (Trib. Viltó' 
franche, 12 mars 1887. L. i5 avril 87.) 

7. HyiíotIièi|ite lés»*©- — L'liypotlièque légale du mineur 
garantit toutes les sommes qui lui sont dues par son tuteur, même 

lorsque celui-ci peut invoquer un titre qui dispense de fournir caU- 
tion. — (Gass. 27 Janv. i883.) 

8. — LTiypothèqne légale du mineur peut êtro inscrito utilement 
par un de ses créanciers, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant 
que le créancier a procédé dans gon propre intérêt ou bien dai'3 

cotui du mineur, pourvu que rinscription ait lieu dans Tannée de 
la cessation de la tutelle. — (G. Bordeaux, •>. avril 188.4. L. 7 aoiit 84-) 

9. — Si, aux termos de Tart. 2137 C. civ., le subrogé tuteur est 
tenu sous sa responsabilité personnelle et sous peine de tous 
dommages-intérèts de veiller à ce que des inscriptions soieid 
prises sans délai sur les biens du luteur pour raisonde sagestion, 
il ne saurait, du moins au regard des tiers auxquels a préjudici" 
la uon-iuscription de ITiypothèque légale du mineur, être oblig»' 
à une réparation quautant qu'une faute est établio à sa charge- 
— (Trib. Seine, 2 novembro 1892. D. õo id.) 

10.—Le mineur iTayant pendant la tutelle, qu'une créance éven- 
tuelle sur son tuteur, ne peut êtro colloqué qu'éventuellement sur 
le produit des biens de celui-ci. 

(1) Les déclaralions failei lon de la discussion de la lui de 1880 sout ormcIE' 
tur ce poinl. 
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j 'jt 'e créancier qui suit peut se faire attribuer la somine pour 
1^. e e 'e mineur est éventuellement colloqué, à la charge par 
^ e Ia rapporter, le cas échéant, après Taparement du compte 

'Welle à rendre au mineur, on fournissant caution. — (Trib. 
0uviers, a7juillet 1890. G. P. G mars 1891.) 

^!
11, Henéllce «Finventaire.— Le successible mineur 
es,; pas de plein droit héritier bénéficiaire ; il est nécessaire 

une déclaration de sou tuteur intervienne. E11 conséquence, ce 

f."
neur' devenu majeur, no peut avoir la qualité d'liéritier sous béaé- 

^ e ^ wventaire que s'il a faitau greffe Ia déclaration prescrite par 
i 

01 W dans les conditious indiquées par le Code civil. Paute de 
déclaration, ou d une demande de délai pour délibérer, 

'•uritier mis en demeure par les créanciers héréditaires, doit 
•tro poursuivi coramehéritier pur etsimple. — (Cass. 27 mars 1888.) 

"w — La ferame mineure assistée des personnes dout le con- 
r "tement est nécessaire pour la validité du mariage peut, en se 

^unstituant en dot lesbiens, raeubles etimmeubles dépendant de 
successiou de sou père, faire ainsi acte d'héritière pure et 

S'mPle et par ce fait être déchue de sa qualité ddiéritière bénéli- 
c'aire. — (C. Grenoble, :8 juillet 1888. D. 5i aoút id.) 

'L PurUtgc. — Si les formalités exigées par la loi pour le 
P^rtage et la licitation d'immeubles intéressant des mineurs, 
doivent être remplies à peine de nullité, copendant la vente faite 
S0Us formo de transaction destinée à faire cesser Pindivision entre 
,ll;qe,urs et mineurs n'est pas nulle, si les formalités prescrites 
Par l'art. 4G7 C. civ. ont été observées, et si Pacte faisant aussi 
c6sser Pindivision a eu réelleraent pour but de termiuer une 
Contestation née, ou de prévenir une contestation à naltre. — (G. 
^Ugers, 29 aont 1884. D. 5 déc. 84.) 

■í- Vente. — Le consoil de famille d'uu mineur a le droit de 
donner son avis sur le mode de vente des biens de ce mineur 
duilui parait préférable. — (C. Houeh, 20 avril 1880. Uec. Itouen, 
83. 148.) 

i5. — Si la loi aulorise la vente des biens de mineur devant le 
'•'ibunal ou devant un notaire, cependant les juges doivent choisir 
'e mode qui convientle mieux à Pintérêt du mineur et ils doivent 
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suivre ea cela le vceu unanime du conseil de famille quand il n'est 

passuspect. — (C. Cliambéry ,a4 déc. i883. L. i5 janv. üh)-" 
Jurisprudence constante. 

x6. — La loi du 27 février 1880 sur la vente des valeurs mobi* 
lières, n'est pas applicable aux valeurs indivises dans lesquelles «n 
raineur a seulement un droit de co-propriété. — (Trib. Rouen' 
2 février i885. Hec. Rouen, 85, 21.) 

17. — Les formalités judiciaires prescrites par la loi pour la vente 
des biens des mineurs sont d'ordre public. 

Est nulle, en conséquence, mèrae en Tabsence d'héritiers à eé- 
serve, la clause d'un testament qui donne à Lexécuteur testanien- 
taire le pouvoir de vendre sans les formalités prescrites par Ia 1°' 
les immeubles légués à des mineurs. — (Trib. Amiens, 4 déc. iSS?' 
G. D. 8 mai 1887.) 

18. Actioi» en justice. — Est nulle comme entacliée d"ex- 
cès de pouvoirs, la décision par laquelle un juge de paix autoris® 
un mineur à ester personnellement en justice devant lui, dans un0 

instance oix ce mineur est deraandeur et qu'il a introduite san^ 
quTin tuteur Tait représenté. — (Cass. 25 juin 1884.) 

j<j. Eiigagcmcnts. — Les engagements contractés par 1"1 

mineur qui n'a pas été régulièreraent liabilitó à faire le commcrce. 
doivent être appréciés au point de vue purement civil et ne son' 
valables que si le mineur en a tiré profit. — (G. Paris, 17 dé- 
cembre i885. G. 2,4 id.) 

2.0. — L'obligatiou contractée par Tenfant mineur, même sanf 
Tassistance de son tuteur, iTest pas nulle de plein droit, et P0Ut 

étre ratifiée par le mineur devenu majeur. 
Getto ratification peut résulter de Tacceptation, par le ininet"' 

devenu majeur, de la succession materncllc, dont Tinventaire i'0n' 
ferme, dans les déclarations passives, Ténonciation de la dett0 

contractée par luipendant saminorité. — (Trib. Lyon, •>.juin 
G. t,!r sept. 8G). 

21. — L'affirmation réitérée du raineur qu'il est majeur ne suf- 
lit pas pour entrainer Tannulation du contrat pour cause de dol, 
alors qu'il était facile à son co-contractant majeur de se renseig001' 
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^ctement sur ce poiat. — (Trib. Langres, 20 mars 1887. G. P. 
®Jbillet 87.) 

22- Htitificatlon. — Le miaeur devenu majeur, contre 

^ 011 Poursuit 1'exécution d'une obligation par lui consentie en 
de minorité, est recevable à opposer, par voie d^exception, la 

^ de ou la rescision de ce.tte obligation, mème après 1'expiratioii 
Un délai dedix ansdepuis sa majorité. — (C. Agen, 7 juillet i88(). 

d- 23 id.) 

~~ ^orsclu'un engagement contracté en minorité a été rati- 
ja ')ar la souscription d'efrets à une date postérieure à la majorité, 
j, 01 s oppose à ce quelesengagements soient de lapart du majeur 

ol)jet d"une critique, sous pretexte qu'ils couvriraient des obliga- 
118 remontant à Tépoque de sa minorité. — (C. Montpellier, 

21 diars 1891.D. 28 mai 1891.) 

H- — Lorsque les formalités prescrites par Ia loi pour les par- 
^ees quj intéressent des mineurs n'ont pas été remplies, ces par- 
taSes sont néanmoins valables comme provisionnels, et les majeurs 

Y ont participe ne sauraient les attaquer. — (Trib. Sidi-béí- 
^ès, 6 juin 1889. L. 21 aoftt id.) 

2j- Subrogé-tttteur. — Commet uno faute qui engage sa 
resPonsahilité vis-à-vis du mineur, le subrogé-tuteur qui n'a pas 
Slirveilié Taccomplissement do 1'obligation imposéo au tuteur par 
es art. fi et 7 L. 27 février 1880 de faire, dans le délai de trois 

"'eis, emploi des capitaux appartonant au mineur. 
" peut, dòs lors, être condamné à indemniserle mineur des cou- 

Se(luences donfmageables que cette fauto a eues poúr lui. — (C. 
(J"éans, 27 novembre 1890. G. l1. 5 janvier 1891.) 

ai. — Le subrogé-tuteur, mis en demeure, par acte signifié 
Conrormément à Tart. 2194 G. civ. de prendre inscription de l'hy- 
''othòque légale appartenant au mineur sur les biens du tuteur, 
"e Peut, sous prétexte, s'affranchir de Tobligation que lui importe 
'art. 2137 C. civ. de faire cette inscription. 

" est responsable du préjudico occasionné au mineur par l'ina- 
Coniplissement de cette obligation, et ce, alors mérae que les frèrcs 
et soeurs du mineur, maítres de leurs droits au moraeut do la 

56 
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liurfre, auraient eux-mêmes négligé de faire inscrire leur propr^ 
hypothèque. — (C. Paris, 26 février 1S91. L. õojuin id.) 

27. aSosponsalnlitó putcniellc. — L'art, i384 C. 
siv. crê©, à la charge des père et mère pourles dommages causé? 
par leurs eafants miiieurs habltaftt avec eux, uue présoraption dfc 
rosponsabilité à laquelle ils ne peuvent échapper qu'en prouvant 
qu'il no leura pas étó possible d'erapêclitír le fait qui doune lieu à 
cette responsabilité. Mais il serait excqssif d'exiger ia preuve 
d'unc impossibilité absolue. — (Trib. Périgueux, il\ mars 18S9- 
D. 20 id.) 

28. Va^ultoiuUige. — L'interdiction de séjour, substituée 
à la surveillance de la haute police, est applicable comme peiue 
principale auxmineurs de seize ans acquittés comme ayant agi sans 

discernement. — (C. Paris, 22 sept. iS85. G. 24 id.) 

29. Einaiielpatioj». — La nomination d'un curateur par 
1c conseil de famille, prescrito par Part. 48o C. civ., ne s'ap- 
plique qu'au cas d'émancipation faite p-ar ce conseil. Lorsque 
rémancipation a été faite par le père, c"est celui-ci qui conserve 
de plein droit, aves les nutres attributs do la puissance paternelle, 
la curatelle da mineur ainsi émancipé, et il ne doit êtrc dérogé à 
cette règlo qa'autant que le père aurait à reudre un compte de 
tutelle, et scuTement pour la reddition do co compte. — (C. Besan- 
çon, 8 avril 189.4. L. 19 id.) 

õo. — Tout emprunt contractê par un mineur emancipe on vio- 
latiou des règles prescritos par Part. 485 C. civ., est radicalement 
nul et non simplemcnt rêductible, comme il arriverait pour toute 
antro obligation souscrite dans un but d'admiuistrution, sans qu'il 
y ait lieu de rcchorcher si Pcngagemcnt dudit mineur iPctait pas 
excessif, s'il pauvait cn. retirer un proíit ni si coux avec lesquels il 
a contractê étaient de bonae foi. — (C. Paris, 14 raai 1892. G. P- 
7 aoüt id.) 

õi. — Le mineur émancipé par mariage n'est assujetti par au- 
cune loi à Pobligation do rapporter une autorisation de justice lors- 
qn'il s'agit pour lui d'opérer le transferi d'une inscription de rente 
sur PÈtat, lui appartenant. — (Cass. ij aoCit. iSSõ.) 

on. — Le mineur émancipé peut faire annuler, comme excessivo, 
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dép-     t"' contractée, alors mème que cette obligation 

cett^ C' Une acc'u's'':'on d'immeubles, et lorsqu'il est constant que e obligation constitue une charge manifestement au-dessus de 
forces. — (Trib. Versailles, 5i déc. 1884. L. õi mai 84.) 

5 
J'' ~~ père, qui émancipe sou eníant mineur et n'a pas à lu 

tion 6 COraft;e bG tutelie, est de droit son curatour à 1'émancipa- ■ (C. Besançon, y avril 1884. G. 8 mai 84.) 

oá    í '' • 
faip "1 oroancipation ne suffit pas pour autoriser un mineur à -e commerce; il faut encore 1'autorisation, soit de ses père et 
Here snn ^ 
cif. ' Son conse'' de famille, pour lui attribuer cette capa- sPeciale, et cette autorisation devant être donnée par un acte 
Pílblié pt . CL aincbe au tribunal de commerce, doit necessairement 

dou e'X^resse et écrite et ue saurait, en aucun cas, être réputéc 
I U<ie so't; tacitemeut, soit verbalement. 

Peut ni'neur ómaucipé qui n'a pas été autorisé légalement, ne 
(]e J l'Ü'1C considéré comme ayant contracté envers les tiers 
fill , eu!'aSements coinmerciaux susceptibles de le faire dédarer 

fat defaillite. — (G. Paris, 3 juia i885. G. ifi id.) 

.•)5. _ t , ne mineur emancipe peut valablement aclieter un fouds 

nijjj
Co"lmerce, sans avoir à se faire autoriser par le conseil de fa- 

'our ' Pt^eS ob''gations qu'il contracté àcet efTet doiveut recevoir 
géri '1'e'ne exécution, à moins que le prix du fonds n'ait été exa- 

'• Par le vendeur ou n'ait été cn disproportion avec la fortune 
"dmineu,.. 

u ls Urie fera me raineure, émancipée seulement par le mariage, 

"lereUt en acbetant conjointement avec son mari un fonds do com- 
des ^ ('0Ut 'e f>I''x t'0't b''''c P0111' moitié à la charge de chacun 

. 'd10^! s'cngagor solidaireraent avec sou mari, et avec la seule 
t ^auce de celui-ci en sa qualité de curateur, au.paiement de la 

de ce prix. — (C. Paris, 39 mai i88G. L. icr aoüt 86.) 

06, - r » . . , 
Par ougagcment pris par une fèmme mineure, emancipee 
10 

G lnar'aSe, avec 1'autorisation de son conseil do famille homo- 

cier'' f31"Joadce, comme caution de sou père envers un créan- 
Pour 110 Celui"ci' est valable lorsque ledit er.gagement ayant en 
"bus 'JUt 01 P0Ur eíret d'a98urer Ie désistemeut d'une plainte en de confiance déposée par ledit créancier contre son débi- 
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teur, on ne peut y voir un acte de libéralité de la femme en fa' 
veur de son père, mais un acte fait en vue de sauvegarder Flion- 
neur de celle-ci et de ses enfants. 

Et la femme qui s'est obligée solidairement avec son père, en 
vertu de rautorisation par elle obtenue et dans les limites de Ia' 
dite autorisation, à payer au créancier une certaine somme ou 
quoique ce soit de la somme inférieure à celle-là dont son père 

serait reconnu débiteur après règlement définitif, est irrecevable, 
sauf le cas de dol ou de fraude, à critiquer le résultat de ce règl®' 
ment intervenu depuis entre les parties principales, et qa'elle 
avait, en s'obligeant dans les temes ci-dessus, d'avance accepte- 
(Cass. 18 février 1890. G. FE 2 mai id.) 

57. — La mère remariée, qui a perdu la tutelle de son enfim1 

mineur, issu de son premier mariage, pour avoir orais de réuniib 
avant son second mariage, le conseil de famille appelé à décide'' 
si ladite tutelle lui serait maintenue, n'est point déchuo du drod 
d'émancipation sur ledit enfant. 

Et peu importe quele conseil de famille, reuni depuis le second 
mariage, ait refusé de restituer à la mère ses fonetions de tulrice, 
à raison de son incapacité, et lui ait même enlevé la garde de Ia 

personne et la surveillance de Téducation do 1'enfant pour les re- 
mettre à un tuteur datif. 

Mais ce droit d'émaucipation, comme celui de Ia puissancepa' 
ternclle, d'oü il derive, n'est pas absolu, et son oxercice est sou- 
misau contrôle dela justice, qui apprécie souveraiaement s'il 3 

eu lieu dans le véritable intérôt de Tenfant, ou bien en fraude de 
la loi, sous Tempire do sentiments qu'ellc ne saurait couvrir de 
sa protection. 

L'émancipation peut donc ètre annulée lorsqu'eIle u'a eu pour 

but, de la part de la mère, que do rendre illusoire la décision du 
conseil de famille, homologuée par justice, qui lui a enlevé Ia 

garde do sou enfant. 
Et le tuteur datif a qualité pour provoquer devant les tribunau* 

ladite annulation. 
La déclaration d'émancipatioa ne peut être régulièrement faite, 

dans tous les cas, que devant le juge de paix du canton, dans le" 
quel le mineur est domicilié, c'est-à-dire oú le tuteur à son donn- 
cile. 
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'nco'tipétence du juge de paix, qui a reru la déclaration d'é- 
^ancipation, emporte nullité. — (Trib. Seine, i4 mai 1886. 
G- P-^juin 86.) 

38 t • Le juge de paix du domicile du mineur est seul compê- 
pour recevoir la déclaration d'émaDCÍpation. Et par domicile 

mineur il faut entendre un domicile réel, et non un domicile 
e ection pris par le père dans la déclaration elle même. — (Trib. 

lont-de-Marsan, 18 mars 1887. L. 36 id.) 

^^OYENNETÉ. 

Giy. art. 653 à 665. L. 20 aoút 1881. 
Les murs séparant dcs immeubles ou des húritages 

c'0s sont présumós mitoyens, sTl a marque con- 
*r£lire.La réparation et la reconstruction d^n mur mi- 
^0yen sontà la charge des intéressós. Les frais d'cxliaus- 
Senient incombent à celui qui le fait dans son propre 
'ntérôt. 

Sommaire. 
Abandon — 45, 44. Localaire — 36. 
Ar:'luisU)on — 9 (í 18. Présomptions — 1 à 8. 
A^0nement — 33. Prolongalion — 34. 

^iplcdcmiloyenneU— 11 à i3, Reconstruction — 39 á 43. 
4o à 55. Renonciation — 58. 

Constpuclions — 31 á 36. Servitudes — 19 á 22. 
hvhaitsscmenl — 24 á 25. Surcharge — 38. 

conligu — 33. Terces rapportées — 35. 
^umier — 22. Transcription — 5i á 57. 
Jombe élricre — 37. 

'• lkréMoiii]>tioiiH. — L'art. 653 C. civ. qui répute mitoyen 
toUt mur servant ã la séparation des bàtiments, s'!! n'j' a titre 
0U marque contraire, est applicable, depuis la loi du 20 aoüt 1881, 
'Hodifiant Tart. 666, aux immeubles bàtis comme aux immeubles 
•"Uraux. — (C. Rennes, 28 juillet 1884. G. xi nov. 1884.) 

a. — La présence de bornes au milieu d'une haie séparative de 
'íeux héritages, loin de constituer un titre contraire à la présomp- 
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tion de mitoyeuneíé, confirme cette présomption. — (Cass. 
10 avril i885.) 

5. — L'art. 655 C. civ. n'établit aucunc présomption de dijl 
toyenneté totale ou partielle, quand il u'y a de bàtiment que d^n 
côté, sans qu^l y ait lieu de tenir compte do ce que, à raison do 
la situation des lieux, la clòture serait forcée. — (Trib. LyoiR 
ac) mai x885. D. 27 aoüt 85.) 

4- — La présomption de mitoyenneté, créèe [tar lart. 655 C- 
civ. en Tabsence de titros ou de marques du contraire, est fondéc 
sur Tintéret commun qu'avaient les deux voisins à se clore; cllo 
cesse donc s'i! sagit d'unmurqui n'a été édifié que dans le but 
de retenir les terres d'un jardin, et de les empêchcr de s'éboulei' 
sur le jardin voisin, dont le sol est en contre-bas. — (C. Dljon, 
4 mars 1887. L. 8 mai 87.) 

5. — A défautde titres ou présoraptions coutraires, un mur de 
terrasse ou de souténement doit être réputé la propriété exclusivo 
du propriélaire du fonds supérieur, auquel sou existence est indis- 
pensable. — (Trib. Chàteaudun, iojuin 1887. G. P. 9300187.) 

6. — Est mitoyen le mur qui separe une raaison appartcnant 
exclusivement à un propriétaire, d'unc allée indivise, entre ce 
raème propriétaire et d'autros. — (C. Cliambéry, 8 mars 1886. G. 
P. 12 id.) 

7. — La présomption de mitoyenneté établie par le Code civil 
dans Particle 653, no pout être combattue par la preuve testimo- 
niale. — (C. Orléans, 4 juillet. J891. D. 18 id.) — V. Aubry etHau, 
t. VIII, l 750. 

8. — Les dispositions do Tart. 653 C. civ. sur la mitoyenneté, 
sappliquont inôme quand Fun des bàtiments contigus a le carac- 
tère d'édifice public. — (Trib. Uzès, 16 janv. 1884. G. P.9 fév. 84-) 

9. — ITobligation imposée au jn-opriétaire joi- 
gnant un mur, de rombourser au maitre de ce mur la moitié de 
sa valeur lorsquil entend user de la faculté qui lui est accordée 
d'acquérir la mitoyenneté, raême sans le cousentement do celui 
qui Pa construit, est attachée acüvement et passivement aux üé- 
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'^^es f|u'ello concerne ct les suil en cjuelques mains qu'ils 
Passem. 

conséquence, Texecution de cette obligation peut être 
1 suivie contre tout défendeur actuel de rimmeubleà l'occasion 

^elest née ladiceobligation. — (Trib. Seine, a5 février i885.L. 
20 IT|ars 85.) 

"7 La facuitè accordèe par Tart. dfii C. civ. à tout proprió- 

lini" ,"'0'^narit un rrlur ('e rendre mitoyen, doit ètro strictement ee dans son exercice au casoii riíéritage dn propriétaire, qui 
Gnd nser de cette faculte, atteint directement au mur qidil en- 

'di ainsi rendre mitoyen. 
^ ette laculté n^ pas lieu dès lors qu'il existe entro le mur et cet 

1 age un espace de terrain, quelque minime qu'il soit. — (C. 
teaux> 5 janvier 1888. L. 2a mars id.) — Controversé. 

■ '-n matióre de mitoyenneté, la situation des voisins est 
^Grininèe par la loi qui confère à tout propriétaire, joignant un 
de P' ';l '"aculté de déposséder le maitre du mur, pour y adosser 

mv Coastructions> mais, à la charge pour le constructeur d'opérer 
^'emboursement, dont Fart. OGa C. civ. a lixè les bases. 
'G Paieinent préalable de cette indemnité est la condition néces- 

Uy 0 Cet'l'e so,:",*e d'expropriation ; en telle manière que le mur devienj mitoyen que par Feffet du remboursemeflt, faute du- 
d reste propre à son maitre qui a le droit, en ce cas, do fairo 

g,.er 'es constructions, indümeut assises, du voisin. 
' *' en est ainsi vis-à-vis du constructeur, il n'eu saurait être au- 

ent quant à son acquéreur ; le vice des constructions reste le 
nie, quelque soit celui qui les possède. 

de.
einaitr"f! d'1 mur, non remboursé, peut donc en recouvrer sur 5 dGrs la libre disposition et il a contre eux une action cn justice 

11 '"Gclaincrlopaicmentdola mitoyenneté. 
GGnstitution d'uuo mitoyenneté no saurait òtrc assimilée à 

' vente et donner liou au privilègo du vendeur. 
^ <! mème, ne sont pas applicables, dans Fespèce, lesart. 1 et a, 
'27 mars i855, faute d'objetà transcrire, cette loi n'ayant 

dor' ^ ^a'tC Pour 'a maliòre de la mitoyenneté, oi» la naturo môme s choses empèche les aliénations succossives et les démembre- 
p<íllts eceultes, que la transcription est dostinée prevenir. — (G. 

aris' juin 1888. D. 29 id.) 
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12. — Le propriétaire joignant un mur, qui use du droit de 
le rendre mitoyen, exerce ce droit en vertu d'uae servitude qul 

dérive de la situation des lieux; mais Tobligation qu'il coutracte de 
payer le prix est une obligation exclusiveinent personnelle 11 

laquelle il reste tenu, et pour laquelle le vendeur de la mitoyen- 
neté a une créance qu'il peut exercer contre lui, alors mêmc q110 

les deux immeubles ont passé en d'autres mains. 
Si le tiers détenteur peut se trouver dans la necessite de payer 

le prix, ce n'est pas parce que Fimmeuble qu'il a acquis est greve 
d'un droit réel, mais parce que, s'il yausurpation de la partde son 
auteur, et, par suite, vente de Ia chose d'autrui, il sera exposé 11 

une action en revendication qu'il ne pourra arrêter qu'en exerçant 
lui-raême le droit que lui confère l'art. G6i C. civ. en se rendant 
acquéreur de la mitoyenneté, ou que, s'il y a eu avant sa prise de 
possession un réglement d'indemnité non suivi de paiement, 
voudra échapper à Faction, résolutoire qui appartient au vendeur 
de la mitoyenneté. 

Le tiers acquéreur ne peut être déclaré responsable du preju- 
dico causé par Texécution vicieuse d'un mur mitoyen exhaussé 
par son hauteur. — (C. Besançon 12 mars 1890. G. P. ã mai id-) 
— V. Cass. 10 avril 1889 et le rapport de M. le conseiller Bécot. 0- 
P. 89. 1. 6()8. 

15. — Le propriétaire, qui, usant de la faculte à lui accordée p''11" 
l'art. G61 C. civ., acquiert la mitoyenneté d'un mur, ne doit paS 

supporter, en dehors de la valeur de la moitié de ce mur et du 
sol sur lequel il est édifié, les frais faits par le propriétaire voisin 
pour 1'établissement du compte de cette mitoyenneté. 

L'art. xSgS C. civ., aux termes duquel les frais accessoires de Ia 

vente sont à la charge de racquéreur, ne peut s'entendre qu'en 
cequi touche les frais essentiellement inhérents à la vente, et ne 
coraprend que les dúboursés personnels des parties. — (Trib- 
Seine, 18 mai 1887. G. 5 juillet 87.) 

li. — Si l'art. GGi C. civ. permet à un propriétaire de con- 
traindre son voisin à lui céder la mitoyenneté du mur qui cld1 

leurs immeubles et la moitié du terrain sur loquei ce mur est 
assis, aucune disposition de loi n'accorde au propriétaire qui a 

construit le mur, le droit de forcer son voisin à lui acheter 1a 



ALP1IABÉTIQUE 889 
Uoyenneté, si celui-ci ne veut pas se servir de cette clôture, 
eme dans les lieux oü la clôture est forcée. — (Trib. Seine, 

/,mai:887. G. 3 juin 87.) 
Id- — Celui qui, dans son intérêt, a édifié un mur à une époque 

Us ou moins reculée ne saurait, même dans les lieux de clôture 
Cee> avoir action contre son voisin pour le contraindre à lui 

I)ayep la mitoyenneté de son mur, tant que celui-ci n'exerce pas 
^0l1 droit de racquérir ou ne se sert pas du mur pour y adoner 
t es constructions ou des plantations.— (Trib. Seine, 20 mars 1888. 

• ió juillet id.) 

_IG- — Le propriétaire d'un mur ne peut être contraint d'en 
Cl;der k mitoyenneté, lorsqu'il existe entre ce mur et le fonds 

^0lsin un espace de terrain intermédiaire, même tròs minime, 
arriénagé pour servir à Técoulement des eaux des deux fonds, et 
lui appartient en commun au propriétaire du mur et au voisin qui 
^eUt acquérir la mitoyenneté. — (C. Caen, 12 juin 1891. G. P. 
'■'■7 octobre 1891.) 

^I~- — Le propriétaire joignant un mur ne peut le rendre mi- 
^yen que par racquisition qu'il en fait, et son droit de démolition, 
f'e ''econstruction et d'exliaussement de ce mur n'existe que lors- 
(iu il est en possession de la mitoyenneté. 

Si le mur mitoyen est démoli et reconstruit par celui des pro- 
Prtétaires qui a besoin de lui donner plus de solidité pour les 
Constructions nouvelles qu'il édifie, c'esc à lui quTncorabent seul 
'osfraisde démolition et de reconstruction, quand ce mur démoli 
otait, suffisantpour les bàtiments de son voisin et pouvait durer 
aUssi longtemps qu'eux, et il ne puise dans la reconstruction 
ofloctuée dans son intérêt personnel aucun príncipe de créance 
octuelle contre son voisin. 

ü n'a donc aucun droit de compenser tout ou partie des frais 
reconstruction avec la somrae par lui due pour Tachat de la 

mitoyenneté. — (C. Paris, 3o mai i883.) 

18. — 11 n'y a pas une manifescation sufflsante de Tintention par 
le voisin dacquérir la mitoyenneté du mur reconstruit, dans ce 
fait qu"il a appuyé audit mur divers ouvrages légers, tels que 
cabane àlapins, poulaillers, bcrceaux, etc., qu'il en a, d'ailleurs, 
séparés à la première demande. 
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Le droit de mitoyenneté étant essentiellenient divisible, le voi- 
sin conserve toujours le droit d'user du bènéfice d'abandon poiii" 
toutes les parties du mur, qui, de son côté, étaient libres <le 

constructions s'appuyant sur ce mur. 
Mais cette occupatiou temporaire et indue donne actiou au voi- 

sia constructeur eu paiemout d'uae iudemnitè. — (Trib. Seiiic^ 
i i déc. i883. L. i5 Id.) 

19. Servitudes. — L'acquisition de la mitoyenneté d'nn mur 
par le propriètaire voisin no confère pas à celui-ci le droit d'y sup- 
primer les ouvertures dont Pexistonce repose soit sur un titnb 
soit sur la prescription, soit sur la destination du père de famille i 
uu tel mode d'extiuction des servitudes n'étant point autorisé pai" 
la loi. — (C. Hennes, (1 aoüt i885 G. 10 sept. 85.) 

ao. — Si, aux termes de Part. Cyi C. civ., tout propriètaire joi- 
gnant un mur a la faculte de le rendre mitoyen eu remboursant 
au maltre de ce mur la moitié de sa valeur et la moitiè dela valeur 
du sol sur loquei le mur est bàti, et d'exiger, par suite la suppres- 
sion dos jours de souffrance qui y ont été pratiqués, quelle que 
soit la date de leur établissement, cette faculte cesse lorsque le 
propriètaire du mur a acquis par titre ou par prescription des 
servitudes de jour ou daspect qui seraient incompatibles avec ia 
mitoyenneté. — (Cass. iõ juiu 1888.) 

. — L'acquéreur do la mitoyenneté d'un mur ne saurait exiger 
a supression ou la raodification des chemiuéesantérieureraent exis- 

tautes quautant que, par leur mode de coustruction, elles seraienl 
absolument incompatibles avec le droit do mitoyenneté et compro- 
mettraient par leur malfaçon la solidité du mur etlasécurité du voi- 
sin. 

Lamodiíication ou la suppression des chemiuées ue saurait da- 
vantage étre evigées, si de leur existence no résultait pour lacqüé- 
reur do la mitoyenneté qu*une simplo gènodans Pusago auquel il 
destine le mur. — (Trib. Seine, 4 mai 1891. L. (> id.) — V. Trib. 
Seine, ;>. juillct 1890. D. 5o juilletid. 

22. — A défaut de réglcnients ou usages particuliers dans une 
coutrée relativemenl à la distance que celui qui veut établir, contr 
un mur mitoyen ou non, un amas de matieres corrosivos, tel qiPuno 
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0sse ^ lumier, est tenu d'observer, il y a lieu d'appliquer lar- 
e ai7 de la coutume de Paris qui prescrit une distance de dcux 

'n«ties (six pieds).—(C. Bordeaux, 17 juillet 1889. G. P. 20 oc- 
«Jbre id.) 

^ ExJumssement. —Le propriétaire d'un mur noa mi- 
'Ven, qui demande la démolitiou de Texliaussemeut construit sur 

ce Wur par son voisinj peU(; contraint, non seulement de 
pder la mitoyenneté du mur originaire, mais encore dacquérir 

Qntoyenneté de 1'exhaussement, s'il est constate que cet exhaus- 
Sernent a óté construit sans son opposition et lui a raôme proflté. 
■~"(Cass. ai nov. i885.) 

— Le propriétaire d'un mur mitoyen qui veut 1'exhausser, 
Cst tenu de le reconstruire lorsque ce mur n'est pas en état de 
suPporter Texliaussement. 

'1 ue peut écbapper à cette obligatiou en se bornant à intercalei- 
ns le mur des piliers pour y appuyer un poitrail sur lequel repose 

exbaussement. 
Lautre co-propriétaire est recevable à exiger la recoustruclion 

Cr'®Plète du mur mitoyen, en Tabsence mème du pèril, et sans 
'U " a't manifesté 1'intontion d'y adosser des constructions. 

I ^iQtérèt de son action est justiflé par la uécessité deinpêcher 
Pfescription par le voisia de Pobligation de reconstruire. 
'J emploi des poitrails en fer à T dans un mur mitoyen est incom- 

Patible avec les droits de mitoyenneté. — (Trib. Fontainebleau, 

^ai 1888. I). a3 juin id.) 

^uue 
aa. — Le co-propriétaire d'un mur mitoyen peut, pour les besoins 

constructiou qu'il veut y appuyer, exhausser ce mur en 
bonnant à sa surélévation une largeur moindre que celle du des- 
íi0Us> et en Tétablissant sur la ligne du pareraent du mur du côté 

Voisin; ce voisin a seulement le droit, s'il veut ensuite établir de 
SOl:i côté une constructiou pour le service do laquelle la partie su- 
lolevéo soit iusufíisauto, demolir rexliaussement et le recous- 
ruire u ses frais dans des conditions dilíérentcs. — (G. Poitíers, 

a avril 189a. G. P. if\ mai id.) 

CtonKtriictioiií$. — L'indemuité due par le propriétaire 
b un bátiment qui a perforé un mur apparteuant exclusivement à 



892 RÉPERTOIRE 

sou voisin, pour y ménager des appuis nécessaires aux construc- 
tions qu'il faitélever, nedoit pas consister seulement dans la répf" 
ration des dégâts matériels; elle doit comprendre aussi le doiB" 
mage cause par la violation de la propriété, si ces travaux ont été 
executes sans autorisation préalable et môme sans avoir prévenu 
le voisin. 

Mais le voisin de celui qui reconstruit un mur mitoyen est tenu 
de subir les inconvénients d'une servitude imposée par la loi dans 
un but d'utilité et de sécurité générale, sans pouvoir réclamer 

d'autre indemnité que celle qui résulterait ou de la négligence ou 
du manque de précautions venant aggraver la servitude. — (Trib- 
Lyon, a4 juin 1886. L. 9 oct. 188G.) 

27. — Lorsqu'un propriétaire exerçait déjà son industrie au mo- 
ment oú un autre s'est rendu acquéreur de la maison, qu'il n'a rie» 
été ajouté à cette industrie qui ait aggravé la situation existante, 
et, qu'enoutre, cette maison est située dans un quartier en grande 
partie industriei, le propriétaire acquéreur ne saurait se plaindre 
des inconvénients résultant pour la maison, des bruits, trépidations 
et autres inconvénients provenant du bàtiment voisin. 

Et le fait par le nouveau propriétaire d'avoir fait reconstruire le 
mur mitoyen, ne peut lui conférer non plus le droit d'empêclier 
son voisin de se servir de ce mur, commc il s'en servait aupara- 
vant, alors qu'il n'est pas établi que ce dernier ait augraenté ou 
changé les appuis qu*;! prenait dans ce mur. — (Trib. Lyon, 
24 juin 188G. L. 9 oct. SG.) 

28. — Le propriétaire d'un mur sur leque! des constructions 
ont été adossées par le voisin peut, lorsquc cet adossement a eu 
lieu sans auéune entente préalable entre les parties, réclamer les 
jiriv de mitoyenneté de son mur au voisin lui-même ou auxacqué- 
reurs successifs desditos constructious. — (C. Paris, i4janv. 1890. 
G. P. 22 id.) 

29. — Si le co-propriétaire d'un mur mitoyen, qui abandonne le 
droit de mitoyenneté pour se disponser aux réparations etrecons- 
truetions ne peut plus y appuyer un bàtiment qui lui appartienne, 
il n^st pas interdit de déroger à cette règle par des conventious 
particuliòres et de réserver un droit d'appui pour un bàtiment 
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co"ProPriétaire qui fait cession de la mitoyenneté. — (Cass. 
2-nnars i884.) 

0o- — Lorsqu'un mur mitoj-en, bien que ne reposant pas sur le 
sol> n'a jamais fait aucun mouvement, non plus que les báti- 

Ilents qu'ii supportait, le voisin qui y adosse à son tour des cons- 
lructions P^us lourdes et plus élevées doit le faire reprendre en 
Sous-ceuvre. 

S''i » '• 11 ne Pa pas fait, les travaux nécessaires pour remédier à ce 
Nlce C'G constructiou sont une charge de Pimmeuble et laction 
aJantpour objet de les faire exécuter est une actiou réelle qui 
Pent ètre exercée contre le tiers détenteur. 

Celui-ci, toutefois, n'est tenu que des domrnages et intérêts 
psultant de la négligence qu'il a apportée, depuis qu'il a acquis 

■mmeuble, à faire les travaux qui auraient erapêché la continua- 
bon du dommage causé au voisin par le tassement du mur. — 

r'b. Seine, 2 juillet 1890. D. 3o juillet 1890.) 

01 ■ — Quand uu propriétaire a fait élever sur la ligue séparative 
be sou terrain uu mur qui deviendrait mitoyen si le propriétaire 
Voisin voulait coustruire de son côté, et qu'il est constant que ce 
"1ur, àraison des défectuosités de sa constructiou, n'est pas accep- 
bbde sa mitoyenneté, le voisin, sans en demander la déraolition 
Peut cependant s'adresser à justice pour faire décider si le mur 

-lont sagit est fait d'après les règles de Part et s'il presente les 
' onditions de solidité suffisantes pour supporter non seulementles 
bàtisses actuelles, mais encore celles qui pourraient être élevées 
tians la suite. 

Le propriétaire voisin a un intérct né et actuel à provoquei1 ces 
bécisions, puisque, s'il voulait construiro ultérieurement, cest à 
'IJ' qu'incombcraient les frais de reconstruction, ainsi que les étais, 
raCcords et indemnités qui pourraient en être la conséquence. — 
('•"ib. Seine, i3 novembre 1890. D. 5 décembre 1890.) 

conti^ii. — 11 n'est point défendu par la loi de 
construiro le mur pignon d'une maison tout contre un mur de 
clôture mitoyen, de telle faron qu'il rPy ait entre eux aucun inter- 
valle. 

Par suite, le co-propriétaire du mur mitoyen n'est point fondé à 



894 répertoire 

exiger la démolition. de la elôture commune et la cession de 1® 
mitoyenneté du nouveau mui*. — (Trib. Seine, ai déc. i88(>. G- 
17 mars 1887.) 

Ali^itcmcnt. — Le droit indivis des propriétaires d'un 
mui* mitoyen s'étend à la totalité dudit mur. 

Dès lors, eu cas de démolitioa d'une des maisons miloyennes, 
le propriétaire de Ia maison déraolie, puis reconstruite en retraitr 
conformément à ralignement, ne peut exiger du propriétaire mi' 
toyeu la démolition de la portion du mur faisant saillie sur Ia mai- 
son reconstruite, jusqu'à Taxe de Taucien mur mitoyen. — (C. 
Paris, 5 juin i885. G. ití sept. 85.) 

34. Prolongation. — De ce qu'uii mur a étó reconnu mi- 
toyen entre deux propriétaires, il ne résulte pas que l'un deux 
pnisse, pour clore complètement son terrain, prolonger ce mur 
mitoyen sur toute Tétendue de sa propriété pour moitié, et pour 
1'autre moitié sur la propriété du voisin. Pour qu'il en fftt ainsi, 
il faudrait qu'il fut constate que les parties se trouvent dans les 
conditions prévues par l'art. fifiã C. civ., qui permot aux proprié- 
taires, dans les xillos et faubourgs, d'obliger leurs voisins à se 
clore par un mur mitoyen. — (Cass. n aofit 1886.) 

35. Torres rapportées. — De Favis unanime desauteurs, 
les torres rapportée, doivent ètre assimilées, àun dépôt deraatières 
corrosives, et il est iuutile pour réclamer Fexécution d'un contre- 
mur dans toute la lougeur, aliu d'isoler ces torres du mur sépara- 
tif, qu'il y ait dommage soit actuel, soit même eucore prévu, le 
contre-mur étant, dans ce cas, une raesure préyentive. Quand les 
deux héritages contigus sont rcndus inégaux eu hauteur par le íait 
(Fun des propriétaires, peu importe ([iic le mur séparant ces deux 
héritages soit mitoyen ou non. — (Just. palx, Douui, 18 fév. i8pi. 
G. P. 3o avril id.) 

3(1. Locataire. — Le locataire d'un immcuble, alors mèmo 
qu'il est propriétaire de Fimmeuble voisin, et par suite, co-proprié- 
tairo du mur mitoyen, ne peut, saus Fautorisation du propriétaire 
qui lui a fait la location, fairo d'ouvortures dans le mur mitoyen. 
— (C. Paris, 2 novembre 18S7. D. x5 id.) 

37. .lamlfc otrlèrc. — Les rògles relatives au mur mitoyen 
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d- ^0nt s aPPliciuer à la jambe étriòre et dès lors, en cas de travaux 

tiou 11611 commun« ^es conséqueuces préjudiciables de la réfec- 
Clfj

Q''11 mui" mitoyen^ en ce qui concerne la jouissauce respective 

(Ipv ■haqUe commun'ste et les indemnités que ceux-ci penvent 
'"este" ^ 'eurs 'ocalaires: pour privation de jouissance, doivent ^ 1 Personnelles à chaqne propriétaire. — (Trib. Séíne, 

«OV. I883. D _ mai 84 } 

tl. . ' ®UrcI»ai*3te. — Un propriétaire n'est pas tenu de recons- 
" c le mur mitoyen qui, daus son état actuet, peut supporter la 

^arge qu-oa lui 

dn e construct'011 nouvelle faite par Fautenr d'une surélévation 
xoir.1"11'' In't;o^en' ne Peu,: être considérêe comme charge acces- 
«ij 6 ''U niUr e"e se soutient au mo}ren de piliers rnénagés 110d dndit mur. — (C. Grenoble, 18 janv. ,885. G. P. i5 oc- 
wbres/,.) 

q — II resulte des.urt. 653, 669 et GGi, 

'lü'ii •' qUe ' " S0't au cas l-''ulie mitoyennotó déjà ancienne, soit 
v.qi ' a^lsse ^ une mitoyenneté acquise pour les besoins de nou- 

const''uctions, les dépenses de reconstruction du mur mí- 
- u doivent rester ontièrement à Ia charge de celui des deux 

Priétaires qui la rend nêcessaire. 

s'íi ^'ns'' alors mGme que le mur préexistant serait détectueux, 
p0iu

S
t
Ufflt a sa destination primitive et si sa reconstruction n'est 

lient n<;('essaire P0ur la solídité actuelle do Pimmeuble qu'il sou- 
Cont',

le Propriétaire de cet immeuble ne peut être contraint de 
( ^'^uer en rien aux travaux uouveaux. 

Poin n 0q'e'' ce'ui qui construit sur la limite de son liéritage n"cst 
de i d établir son mur en prévisiou de Texercice possible 
ter jl Servitu^ mitoyenneté et de lo mettre en état de suppor- 
sur 6 ^0't's •í^utres b:\timents que ceux que le constructour élève b0u Propre soL » — (Trib. Seine, <j juiu ,885.) 

ré 10 ''c ProP pour co-propriétaire d'un mur mitoyen de le faire 
siij."1'61 0U rceon£t''uire aux frais communs des propriétaires voi- 
ro • '•' '""oportiouncllement aux droits de chacun d"oux, subit une 
et l"CtÍOn' loi'Sílue ce mur estsuffisaut àsa destination commune 0>sque, sa reconstruction n'a pour causo que Pintérêt ou les 

v0uances de ce co-propriétaire; dans ce cas, et suivaut les cir- 
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constances, il peut y avoir lieu de laisser tout ou la majeure partie 
des frais de reconstruction à la charge du co-propriétaire dans rin- 
térêt particulier duquel ces frais ont été faits. — (C. Paris, i5 dé- 
cembre 1884. G. 8janv. 85.) 

41. — Le propriétaire dont le voisiu fait des constructions ou 
réparations doit supporter sans indemnités les inconvénients né- 
cessaires qui en résultent, pourvu que celui qui construit ait pi'is 

les précautions nécessaires pour éviter autant que possible ces in- 
convénients, et n'ait pas à se reprocher des retards abusifs. 

II en est ainsi surtout lorsqu'il s'agit des propriétaires des divers 
étages d^ne mème maison. 

Le locataire n'a, pas plus que le propriétaire lui-même, de droits 
à une indemnité contre le voisin. 

Mais il a le droit de réclamer contre son bailleur, sinon des dom- 
mages-intérôts, au moins uue diminution de loyer proportionnelle 
à la privation de jouissance qu'il a éprouvée. — (C. Caen, aS fé- 
vrier i885, L. a6 rnai 85.) 

42. — Lorsqu'un rnur est suffisant pour Tusage auquel son pro- 
priétaire le fait servir, le voisin qui veut construire un bàtiment 
contre ce mur doit supporter seul les frais de sa reconstructioib 
ainsi que ceux du référé et de Texpertise auxquels il a été procédé 
à moins que le référé et Fexpertise n'aient été rcndus nécessaires 
par la prétention du propriétaire du mur d'avoir droit à des dom- 
mages-intérêts et que cette prétention n'ait été rcpoussée. — (Trib. 
Seine, iojuin 1891. D. 5 juilletid.) 

43. Almudon. — L'art. 056 C. civ., aux termes duquel « tout 
co-i)ropriétaire d'un mur mitoyen peut se dispenser de contri- 
buer aux réparations et reconstructions, en abandonnant le droit 
de mitoyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne soutienno pas un 
mur qui lui appartienne », est général, et doit recevoir son appli- 
cation mème dans les lieux oü la clôturc est forcée (villes et fau- 
bourgs), qu'il s'agisse de la reconstruction d'un mur tombé en , ■ | 
ruines, ou du premier établissement d'uu mur nouvcau. 

11 n'y a là qu'une application du príncipe général posé en ma- 
tière de servitudes par l'art. O99 C. civ. — (Trib. Seine, 11 dé- 
cembre i883, L. i5 id). —Controversé. 

44. — Lafaculté d'abandon édictée par Tart. 056 G. civ. consti- 
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^Ud|*t une translatiou de propriété, Tacte qui la constate doit être 
^anscrit conformément à la loi du a5 raars i855, et les frais reia- 

s auxdites translation de propriété et trancription, doivent restei* 
'a charge du voisia qui use de ladite faculté. 

doit en outre justifier que 1c terrain par lui abandonné est 
e de toutes hypothèques, ou rapporter, à ses frais, la mainlevée 

Gcelles dont il pourrait être grevé. (Ibid.) 

|J-Com|)te de iiiítoycit»cté. — Ilappartient au cons- 
teur de provoquei- une convention ou un réglement de compte 

■Jddiciaire et de s'assurer ainsi la paisible possession du mur mi- 
toven ■ 
Pa ' 116 saura't í"aire gr'eí' au Propriétaire de ce mur de ne 51 avoir, aüssitôt les travaux terminés, fait constatei- par uu acte 
0U ÍA-Vv, 1 1 tin jugement la cession ou les conditions auxquelles elle 
ava't eu lieu. 

^orsque aucune convention ou décision judiciaire ne sont inter- 

e 
Ues entre le constructeur et le propriétaire du mur, celui-ci, 

a 
Cas de revente de rimmeuble débiteur du droit de mitoyenneté, 

^ealité pourpoursuivre contre tout détendeur de cet immeuble Ia 
^ sation de la cession et le recouvrefnent de ce qui lui est dü. 

acquéreur de Pimmeuble, ne pouvant être tenu de payer un 
suPórieur à celui fixé par 1'adjudication, est en droit de pré- 

SUl* Io mrm + nnt fio nn rípiv Inc «mninna nn'il GOrnil r»r»ntrninf 
Ij0 lcnieitre au propriétaire du mur. — (Trib. Seine, 28 avril 1887. 

sui' le montant de ce prix les sommes qu'il serait contraint 
'nieitre au pr 

11 octobre id.) 

■|(). — | e propriétaire qui réclarae le paiement d'uu compte de 
^ 0Jeniieté ne peut sadresser qu'au propriétaire du terrain voi- 

- Tuand même ce dernier aurait imposé à son locataire, qui est 
^ Priétaire des constructions élevées sur le terrain, Pobligation 
je P^ersans recours toutes mitoyennctés. — (Trib. Seine, 20 juil- 

'^7. L. r6 octobrc id.) 

/l- , . . , — La demando en paiement do mitoyenneté dirigec parle 
^ 0Pi'iétaire d'unmur utilisé parle voisiu poury adossar des cons- 

ua pour objet ni Ia reconnaissance dTm droit de pro- 
" '-é, d'liypotliúquc ou de servitude, notamment de la servitude 
^a'0 édictée par l'art. (101 C. civ.; c'est l'exercice d'un droit per- 

sonnei. 
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En conséquence, cette action ne peut être valablement exerce 
centre racquéreur de rimmeuble âppuyé sur le mur devenu c1' 
toyen. — (Trib. Seine, 17 déc. >887.) 

48. — Celui qui a construit sur soa terrain, et à ses frais, u' 
mur de clôture, sans mettre préalablement sonvoisin en demeui0 

d'y contribuer, n'a pas, mêrae dans les villes et faubourgs, ou l*1 

clôture est forcée, dactioa à exercer centre sen voisin pour 56 

faire rembourser la raoitié de la valour du mur et du terrain. 
Alors surtout que le voisin n'appuie centre le mur aucune cons- 

truction. — (Trib. Seine, 5 novembre 189-2. D. 17 décembre id-) 

49. Prlvilège. — La créance résultant d'un compte de m1' 
toyenneté est garantie par le privilège que Tart. aioã C. civ. éta* 
blit au profit du vendeur dTm immeuble, et prime, dès lors, quand 
ce privilège a été régulièrement inscrit, touteliypothèque conven- 
tionnclle ex stant sur Timmeuble qui en est greve, quelle que sod 
la date deTinscription de cette hypotheque. —(Trib. Seine, aã no- 
vembre 1886. G. cC1' mars 87. L. 4 décembre id.) 

50. —Le privilège de vendeur attaché àla cessionde lamitoyen- 
neté dTm mur ne peut être étendu au cas oii ce mur a été cons- 
truit par Tun des propriétaires, non dans sen intéròt exclusif, ma|3 

d'accordavec sen voisin et pour Texécution de conventions inter- 
venues entre eux. 

Si Tun des voisins fait proceder scul aux travaux stipulés, il ne 
devient pas propriétaire du mur entier; agissant pour sou corapte 

ainsi que pour celui de son voisin, il n'a contro ce dernier qu'une 

créance, pour sdreté de laquelle il peut revendiquerle privilège du 
constructeur, s'il a satisfait aux formalités légales, et non le privi- 
lège du vendeur. 

Quoique construit sur un sol mitoyen, le mur doit être, par 
application do Tart. (iGo C. civ., considéré comme la proprióte 
exclusive de celui qui Ta élevé. — (Trib. Seine, ali avril 1890. D- 
2 juin id.) 

51. Tvsmscrliitíont — En matière de mitoyennoté de 
murs, lorsque doux parcelles d'un immeuble ont été vcndues pai' 
deuxcontrats dilíéreiits, qui nontriendTnconciliable, et dontTun 
a été transcrit seulcment après la deuxième vento, c'est non par 
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de la transcription, mais par ceux du droit commuu, 
ciuaii ^ ("'tl'e r<''so'ue difficulté existant entre les deux voisins n a la propriété exclusive des murs. — (Cass. ag janv. i884-) 

coiin 'iU' 'a '0' sul' 'a transcription était de porter à la 
;1 lssance des tiers, nou seulement lainutation de la propriété 
"nniobiiièr e mais les démembrements ou eharges qui peuvent en 

acte' ei 'a va'eur' et àcetitre, elle exige la transcription de tout 
^dansférantla propriété ou la modifiant dans sa plénitude. 

sén 'lroPr'®'a're qui réclame à son voisin la mitoyenneté du raur 
^ela ■ 0 leU1"S ProPri^t®s respectives use d'un droit résultant a 'oi et dont Texercice a pour conséquence un démerabrement 

Propriété. 
Si 

Par p6de mitoyeilIietó. ea tant; due droit incorporei créé a 'oi, pem ne pas gtre transerit, il est en différerament de 

dou; né i 
, 'bation dg payer Tindemnité due, car Texercice du droit a 

est naissatlce à une créance qui, lorsqu'eIle n'est pas acquiltée, tQe charge qui pèse sur rimmeable et en altère la valeur. 
G créance est rèelle ; à raison de sa nature, elle doit être 

( 
1 

Wà la 

div ÍCrite' cf eu résulte que le droit de suite n'existe contre les 
^ détenteurs deTimmeuble débiteur duprix de mitoyenneté, 
■ coudition d"avoir été révélé aux tiers par une inscription. 
li')- Seine, aõjuin 1884. G. i3 juillet 84.) 

'-'exercice du droit à la mitoyenneté engendre pour le 
Do. 

p!,0Priét; 
tre 0| 

du ta Ue Ce^e créance soit révélée aux tiers par la transcription 

d etro" taÍre soumis 'l 'a servitude légale, un droit réel susceptible 
t|0n 

0PPosé aux tiers détenteurs de rimmeuble, mais à la condi- 

du ,l.re CiU' 'a constate, conformément aux prescriptions do la loi 

ron()' 
marS — (C. Paris, a5 nov. i885. L. 39 nov. 85.) — Y. a> Trib. Seine, 12 nov. i885. G. 27 id. 

5'ji o. , , A 
tra 'es servitudes légales no doivent pas, eu príncipe, etro 
rm'il Clit0S' '' 011 est sutrement du corapte de mitoyenneté, puis- 

j ^constitue une créance donnant naissance à un droit réel. 

Poui- COnsG,luence, le propriétaire d'un immeublo est sans droit 
"'cnt rUC'anier au t'ers scQuéreur de rimmeuble contigu le paie- 
tran. ^.UU 00111Pte de mitoyenneté, lorsquo ce corapte n'a pas été 
c «lll n ri /-».-• l.i .,»*f AnIrMiirnvvinnf 1» 1'» fno n c?r»»*ír\ li0Q ^ au bureau des líypothèques antérieurement à la trauscrip- 

contrat d'acquisition du défendeur, obligé seulement eu sa 
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qualitódc tiers dótoatcur. — (Trib. Seine, õi déc. i885. 0. i' J'1 

vier 85.) 

55. — Eaadmettant que la cessioa d'ua mur mitoyen soit, corn
A.^ 

tout autre aliénation ou constitution de servitude, soumise aux d'5' 
tair® positions de la loi du aõ mars i855, le seul fait par le propri® ^ 

voisin d'user do la faculte de l'art. tífii C. civ. et de Prendr0 )al. 
session, ou mème lapurement des comptes de mitoyennete ^ 
''une des parties, ne sauraient faire courir les délais pendatd 
quels la transcription doit être opérée et rinscription prise. ^ 

Les dispositions de la loi de i855 qui prononcent des décl),-a 

doivent être rigoureusement interprêtées et ne sauraient 
étendues eu deliors des cas qui y sont prévus. Le conserv 
des hypothèques serait d'ailleurs eu droit do refuser la tran5 ^ 
tion et la mentiou d'inscriptions qui lui seraient demandées su' 
siraple déclaration ou sur des pièces qui ne constateraient m ^ ^ 
accord ni un prix. — 'Jrib. Seine, 28 avril 1887. D. 11 octobre 

1 O nirti®5* 56. — Eu Pabsence de tout contrat intervenu entre les p c_ 
le propriétaire d'un mur, sur lequel ont été appuyées des consti ^ 
tions par le voisin, peut poursuivre le paiement de la mitoyen'1 

contre Facquéreur du fouds voisin sans que ce dernier 
opposer qu'il aurait dfl recourir íi un mode quelconque de Pu ^ 
cité, soit transcription, soit inscription. — (Cass. 10 avril 1889- 
2 [ id.) 

1 /• à ra'1" Sy. — L'acquéreur d'un immeuble ne peut être rechercne 
son de droits de mitoyenneté dus par Pun des prccédents p10'1} ^ 
taires, que si la créance résultant du compte do mitpycnn®1®^ 
été inscrite antérieurement à la transcription du titre d'acqnlS1 

dudit immeuble. — (Trib. Seine, 6 janvier i885. G. 11 id-) 

58. Itoiioiiciiitiou. — Le propriétaire qui iTappel'0 PjS^c, 
voisin à participer aux frais de la clôture des deux propri^0®' . 
nonce définitivement à Pexercice du droit qui lui est confere ^ 
Part. 665 G. civ. et ne peut, plus tard, alors que les héiit1^ 
rivenins se trouvent cios par son fait, forcer son voisin à Ini a 

rs -i sein^» ter ia mitoyeanetó du mur qu'!! a fait construire. — ('l1'1 ' /gf 

4 mai 1887. L. 8 déc. 87.) — V. Cass. 20 mars 1880. Sir. 80, ii - 1 



ALPIIABÉTIQUE 901 

^LES ET DESSINS DE FABRIQUE 

L- 18 mars 1806. 

tèrè 'Ic fabrique. — Les objets ayant le carac- 
des Une oeuvi"e «'"'tistique ne peuvent être considérés commo 
doiJ0^ (^e fabrique, au sens de la loi du 19 juillet 179Õ. On 

fecoimaitre ce caractère aux petits tableaux, ayant une 
nce Propre, par leur nature, leur destination et leur origina- 

existe 
Üté. 

ai^u !10m';,re c'es exemplaires livrés au commerce, le moyeu méca- e|Bployé pour arriver à leur reproduction, le plus ou moins 
f0lfeCt'On des exemplaires mis en vente, nepourraient faire de 

q e ^ve utx modèle de fabrique. — (C. Paris, 25 février 1888. 
" P- 5 avril 88.) 

(j. L'a '0' Ou 18 mars :8oG, qui ne. parle dans soa texte que dos Ssi"s dc fabrique, a été étendue par une jurisprudence constante 
aijjj . a'"1 

fn 
nodèles de fabrique, c'est-à-dire aux dessins en relief, aux 

aies avant. nn 
Elle 

for ' 
ayant des coutours en saillie. 

for'"0 3 tra";' 11011 11 ''ut'''t;é matérielle des objets, mais à leur 
extéricure, à leur déeoration et à leur ornementation. 

^ ^tre protégé par cette loi, il n'est pas nécessaire que le 

tio so't nouveau en lui-mème, qu'il soit une créa- 
^ 1 '' suffit au contraire qu'il soit le résultat d'eírets déjà connus, 

Afines déjà usitées, mais appliquées pour lapremiòrc fois à un 
^ Gf rl 1 ue maniere à lui donner une physionomie nouvelle, un cachet 
0P|,e d'individualité. — (C. Xancy, aíi mai i885. L. 5 juin 83.) 

~~ La loi du 18 mars iSoG protege non seulement les dessins 
fabrique, mais les modeles qui en constituent la réalisation ec 

^blismion, sous cette condition toutefois, que le dessin présen- 
1 "n caractère assez précis et assez détailló pour spécialiser le 

^adòle ot, lui donner un cachet individuel. 
^'J" dessin ou modèle reproduisant soit un animal existant dans 

"ature, soit encore un objet livré do tout temps à Fusage géné- 
a'' Peul devenir Pobjet d'un droit privatif, à raisondo Pattitude ou 
" 'a forme caractéristique que 1'inventeur a imprlmée à cet ani- 

^al ou à cet objet. — {C. Paris, 17 janvier iS83. D. 22 février id.) 
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4. — Dès lors qu'uii raodòle de fabrique régulièremeut dépo5" 
est uouveau, peu importe soa caractère ou sou importance; est 

protégé par la loi du 18 mars iSoü. — (G. Paris, 19 janv. rS®?1 

D. aã id.) 

5. — La loi du 18 mars 1806, s'appUque non seulement aux des- 
sins, mais encore aux modeles de fabrique qui eu sont la réalisatio11 

industrielle; les uns et les autres coustituent un droit de pi"0' 
priété, lorsqu'ils portent en eux-mêmes un caractère propre et sp1^' 
ciai qui permet d'en reconnaitre Pindividualité, et que leur auteui" 
a entendu s'en réserver la propriété par les déclarations exigées paI 

la loi. ■ 
Peu importe que les objots du dessin ou du modele, considéte 

in yenere, soient tombes dans le domaine public, si leur auteui 
leur a donné une individualité par 1'attitudeet la forme caractéris- 
tisque quMl leur a iraprimées. — (Cass. 31 mars 1884.)— V. C. Besan- 
çon, 3 févr. 1884. CL 19 avril 84. 

G. — Tout modele déposé, dès lors qu'il est de forme nouvcllfii 
est protégé contre la contrefaçon par laloi du 18 mars 180G.— (Trib- 
Seine, 16 avril 1884. L. 37 id.) 

7. — Si c'est 1'invention du dessin qui en confère la propriété » 
son auteur, c'est le dépôt de Pécliantillon qui la lui conserve. 

En conséquence, si Linventeur livre à Ia publicité et vend b"' 
même un dessin de fabrique avant d'en avoir fait le dépôt, il y a 

présomption qu'il en a fait 1'abandon au domaine public, et le dépé' 
ultérieur no saurait faire revivre son droit privatif, qu'il a définiti' 
vement perdu. — (Cass. 36 janv. 1884.) 

8. — On ne doit pas considérer comme dessins de fabrique, dans 
le sons du décret de 180O, des dessins de meubles tombes dans 1" 
domaine public, maisréunis dans un álbum. — (C. Paris, 5 mai i88''' 
D. a5 id.) 

9. — Un dessin de fabrique est susceptible de propriété exclu- 
sive, bien qu'il soit inspire de motifs antériouremont connus et 
tombes dans le domaine public, lorsqu'un aspect original et nou- 
veau esl donné à ces motifs. — (C. Douai, 34 mai 188G. D. afi juitt 87.) 
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N 

^tissement. 

G- Civ. art. 2071 à 2091 
ftemise que lait le débiteur crune chose destinóe à 

sUrantir sa dette. 

^antichrèse est le nantissement d^n revenu immo- 
biliep. 

'• I^ommohmíoii. — Le nantissement nest valable que si la 
Se donnée en gage est mise et reste en Ia possession du 

CréaQcier. — (Cass, iSavrii i883.) 

dst ^ n'J' 3 ^ C'C m'se en P0ss3ess'0u' tant Ote le gage reste ns 'es chantiers du débiteur; il n'importe que ce chantier soit la 
0l)riété du créancier gagiste, du moinent que le débiteur en a 

^ j0uissance. 
^ Go créancier gagiste n'a douc aucun droit de rétentiou sur le 
^a8e ainsi constitué, à 1'encontro d'uu acquéreur. — (Trib. com. 

e'Ue> i5 mai 1886. L. a juin 86.) 

'7' L'une des conditions nécessaires à la validité du nantis- 
Setlient est la remise en la possession du créancier de Fobjet 

en gage (art. 2876 C.civ.), et cette disposition s'applique auv 
Jets mobiliers comme aux droits incorporels, et, dans ce dernier 

Cas> ello a en vue le titro qui constituo la créance. L'art. 2075 en 
ai0utant la formalité de la signification nc dispense pas des autres 
COriclitions imposéespar lesart. •>.07/1 et 2076. 

1? '■u conséquence, lorsqu'un débiteur délògue et transporte à 
80,1 créancier, à titre de nantissement, une somme íi prendre par 
Pcéférence à lui-méme dans la succession ouverte, mais non 
Inicie, de sa mòre, il est tcnu, à peine de nullité, do la consti- 

'ution de gage, de mettre le créancier en possession des titres 
Corisacrant ses droits. 

'üen qu'uu transport fait sans 1'accomplissement de cette condi- 
'don soit nul, la signification qui en aété faite doit valoir comme 
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opposition et frapper cVindispouibilité les soinines revenant aU 

débiteur dans la succession. Des lors, les cessions faltes posté- 
rieuremeut à ladite signiflcation doivent 6tre anaulées. — (Trib- 
Seine, 17 mars 1887. D. i5 sept. 87.) 

4. Prenve. — Le contrat de gage doit ôtre prouvé, et si, en 
matière commerciale, cette preuve peut résulter do simples p1'®' 
somptions, elle ne saurait résulter de la siraple remise de titre» 
entre les malas d'un agentde change. Les valeu rs sont présuméeS' 
jusqu'à preuve contraire, avoir été remises entre ses malas 11 

titre de dépôt. 
L'agent de change ne peut prélendre exercer uu droit de rc- 

tention sur les valeurs qui lui out été ainsi remises, que s'il jas- 
tifie ôtre rej.;é créancier à raison du dépôt mème. — (C. Lyoo» 
a i jaíiv. 1884. G. 1'. 27 juiu 84.) 

5. iUmne IV»5. — Le nantissement de marchaudises confér®' 
à la suite d'un abus do confiance, par uu autre que le propriétairei 
peut ôtre valide si le créancier nanti a été de bonne foi. — (Cass- 
10 avril 1888). — V. Gass. ia mars 1888. G. i5 id. 

(i. WÍjJet. — Uu fouds de comincrce peut valablement faire 

robjetd'un nantissement. Le créancier gagiste en est réguliòronient 
nanti par la remise que lui fait le débiteur de ses titres de propriet1'- 
sur le fonds do commerce donné en gage, et par la signiflcation dn 
nantissement faite au bailleur de 1'immeublo siège du commerce, 
le gage s'étend alors sur le raatériel et le mobilier, parties accos- 
sives d'uno universalité juridique dont 1'achalandage et le droit au 
bail formont rélément essentiel. —(C. Paris, 21 juillet 1892. L-3a 

septembre 1892.) 

7. — Los titres do rente sur 1'État français peuventôtre donnes 
en nantissement; ils ne sont déclarés insaisissables que dans no 
intérôt public, et non pour favoriser la mauvaise foi des porteurs 
de rente, au préjudioe de leurs créanciers. 

L'incessibilité d'un titre de rente ne «'oppose pas davantage ^ 
ce qu'il fasso 1'objet d'un nantissement, le créancier, qui ne peut 
demander la réalisation du gage, étant seulcment en droit de le 

rctenir. — (Trib. Seine, i01' avril 1887. L. 5 mai 87.) — V. Rentes 
surPÉtat. 

8. — Si les rentes sur PÉtat sont insaisissables, elles sont sus- 
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^®Plibles d ètre Tobjet d'uii nantisseraent valable, sur lequel lo 
(ancier gagiste peul faire valoir ses droits avec le cousente- 

ment du débiteur. 
^outefois, ce nantisseraent n'est opposable aux tiers, que s'il est 

Çconipagné des deux formalités substantielles prescrites par les 
• ao7-> et ao;*; C. civ. à savoir la remise du titre au créancier 

^oiste et la significatiou au débiteur de la rente, c'est-à-dire au 
r'-sor public. — (Trib. Lyon, 5 aoftt 1887. D, i5 janvier 1888.) 

f,,.9" ~~ '"es mélasse3 non épuisées d'une fabrique de sucre sont 
Ppees d indisponibilité par la loi fiscale et ne peuvent, pour ce 

motif' constituer un nantisseraent réalisable et par conséquent 
ía'a')le. — (Cass. i5 juin 1887. G. P. 29 id.) 

^l0- Société aiionyine. — Los tiers, porteurs dactions 
llne société anonyme, non corante propriétaires de ces actions, 

ai |is contrae créanciers gagistcs, les ayantreçues 011 nantisseraent 
Une créance de Pun des actionnaires, leur débiteur, ou, les 

Cleanciers personnels d'un associé, peuvent être compris au 
"umbre des « intéressés >>, auxquels l'art. !\i L. 7.\ juillet 18G7 per- 
"'ot de demander la nullité d'une société anonyme constituée cn 
Coiltravention des dispositions de la loi, avec responsabilité des 
^'"dateurs et administrateurs. Mais leur action n'est recevable 
C|11 nutant que les droits de ce débiteur sont entiers, et que la 
dentando pourrait être formée par lui personnellemcnt. — (C. Pa- 
1'ls' l7 février 188G. G. 5 marsSG.) 

L. 2G juin 1889; L. 22 juillet 1893. (Rev. Dr. usuel, 1. 
^29.); l. 28 aoút 1893. (Rev. Dr. usuel, 2. 1.) 

Soiuinairc. 
n 
^mon « judicaíumsolvi »— 22 Fils (Vétranger — 1 à /|. 
Vorrtpétence — iG á 21. Légiiimalion — i3. 
Contrai de mariage — r>.. Mariage — 10, n. 
^'-'■laralion do résidence — 25. Mineur — 5, G, 7. 
Comme élrangèrc. — i j, i5. Naluralisalíon élrangèrc —8, y. 

i. KíIn cl^trasigei». — La disposition de Lart. 8 § 4. C. civ. 
2G juin 188y) n'a pas d^elTot rétroactif. Kn conséqaence, n'a 
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pas acquis la uationalité française, rindividu qui, né en Francõ 
d'an étranger, y était domicilie à répoque de sa majorlté, s'il a 
atteint cette majorité avant la loi nouvelle. — (C. Lyon, aa mai 189o- 
G. P. i5 février 1891.) 

2. — Les mots : « Étranger né en Franco » dans 1'article 8, § 3 

C. civ. (loi du 26 juin 1889), s'appliquent aussibien à la mère 
quau père. En conséquence, 1'individu né en France du mariage 

,d'un Anglais, né en 'Angleterre, avec une Anglaise, née en France» 
est irrévocablement Français. 

Les dispositions de cette loi étant opposables à tous ceux doot 
la nationalité n'était pas encore définitivement fixée au moment de 
sa promulgatiou, Findividu né en France d'un étranger qui lui' 
môme y est né et dont la majorité n"est survenue qu'après cette 
époque, ne peut plus exercer le droit d'option réservé en sa faveur 
par les lois de i85i et de iSyj. II ne peut môme pas se prévaloir 
d'une convention diplomatique, d'apròs laquelle les ressortissants 
de chacun des deux États contractants sont affranchis dans Fautre 
de tout service militaire. 

La loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de 1'armée n'a pas 
eu pour effet, malgré les termes de son art. n, de remettre en 
vigueur les lois i85i et 1874 abrogées par celle de juin 1889. — 
(Trib. Vannes, i61' décembre 1892. G. 22 décembre 1892.) 

õ. — L'art. 10 C. civ. aux termes duquel « tout enfant né en 
pays étranger d'un Français qui aurait perdu la qualité do Fran- 
çais pourra toujours recouvrer cette qualité eu remplissant les 
formalités prescrites par Fart. 9 », s'applique sans qu'il y ait à dis- 
tinguer si c'est le père ou la mère de Fenfant qui a eu la qualité de 
Français. 

On devra donc admettre au bénéfice do cet article Fenfant né 
d'un étranger et d'uue Française qui a perdu par son mariage sa 
qualité de Française. — (C. Douai, ch. réunies, i(l avril 1889. 
G. P. i61'juin id.) — Controversé. 

4. — Est Français, aux termes des lois des 7 février i85i et 
iG décembre 1874, Findividu né en France d'un étranger qui lui- 
môme y est né, sauf les déclarations à faire et les preuves à fournir 
pour répudier la nationalité française. 

Dès lors, Findividu né en France d'un étranger qui lui-môme y 
est né ne peut répudier la nationalité française, par ce motif qu'à 
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1' ' ePoque de la promulgation de la loi du 26 juiu 1889, il avait un 

requis à la faculte d'opter entre la nationalité franraise et la 
nationalité étrangère. 
p 'J ar' ■ 11 de la convention du 28 février 1882, passée entro la 

1'ince et PAngleterre qui exempte du service militaire lesressor- 
sants de chacun des deux États, ne s'applique qu'aux individus 

autquelsles lois en vigueur reconnaissent la nationalité étrangère. 
(Trib. Uordeaux, n juillet 1892. G. 22 id.)' 

^ ^lineur. — La nationalité de Tenfant réside, pendanttout 
0 tetnps de sa minorité, dans celle de son père. 

P31' suite, tout ce qui est fait par le père, à TelTet de défendre 
et de conserver sa nationalité personnelle, défend et conserve en 
"^nae temps celle de son enfant raiueur, dont il est le gardien et 
0 Pfotecteur naturel. 
" en est ainsi notamment de Toption du père pour Ia nationalité 

f,'a'içaise après letraité du 10 mai 1871, entre la Franceet l'Alle- 
'bagne. La déclaration d'option faite par le père, bien qu'elle ait eu 
Keu au nom du père seul et n'ait pas visépersonnellement Tenfant 
'bineur, suffit pour conserver à celui-ci la nationalité franraise. — 
Claris, i5 aoüt i883. L. 21 id.) 

^ — Le mineur originaire des territoires cédés en 1871, qui n'a 
P38 opté personnellement, dans les délais impartis, pour la na- 
^'Ofialité franraise, ne peut, pour réclamer la qualité de Franrais, • 
"Voquer les dispositious de la loi du i\ février 1882, relativo aux 
^foit des enfants nés en France ou à 1'étranger d'un père étran- 
Sei',ou naturalisés Franrais après leur naissanee, puisque le père 
''u mineur qui, lui, a opte, doitõlre considéré comme un Franrais 
11 ayant jamais perdu cette qualité. 

'1 no saurait non plus se prévaloir des dispositions de la loi du 
^juiu i883 relative aux enfants míneurs nés en France d'une 
^mnie franraise mariée à un étranger qui a recouvré Ia qualité de 
franraise, car Franraise dorigine, la mère n'a pas eu à recouvrer 
aU décès de son mari une qualité qu'elle n'a jamais perdue. — 
(Trib. Seine, 20 juillet i883. G. 25 id.) 

7. —A conserve la nationalité franraise le mineur originaire 
d'Alsace-Lorraine qui, assisté de son rcprésentant legal a fait une 
déclaration d'option devant 1'ofíicier d'état-civil do sa résidence en 
Prance. — (Trib. Gaillac, 25 juillet 1888. D. 5 sept. id.) 
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8. IVaturalisation étraiigère. — Le Francais ne Pel'^ 
sa qualité par la naturalisation en pays étrangers quautant qu " 
a effectivemenfc acquis une nationalité nouvelle et est deveuu le su- 
jet d'un autre État. 

L'acte qui confère à un Franeais, « daas Fiatérienr d'aiie colo- 
nie anglaise », les droits et avautages d'un sujet anglais de nais- 
sauce, n'apas pour effet d'attnbuer à ce Franeaisla nationalité an- 
glaise. — (Cass. 14 fév. yo. L. 27 mars i8yo.) 

y. — La naturalisation étrangère obtenue par un Franrais, dans 
le but de faire échec à 1'application des príncipes d'ordre publm 
édictés par la loi française, ne peut avoir d'eíret devant les tribu- 
naux. — (Trib. Seine, 8 mars 188/1. G. 1.4 id.) 

10. Mariagc. — Le mot « naturaliser », inséré dans 1'art. 
12 § 5 L. 26 juin 1889, s'applique aussi bien à Facquisition de la 
qualité de Franrais par lo bienfait de la loi qu'à Facquisition de 
cette qualité en vertu de lettres patentes du gouvernement. 

En conséquence doit ètre considéré comme Franrais Fenfant na- 
turel reconnu d'uno femme belge devenue française par son fflá- 
riage avec un Français et qui était mineur au moment de ce ma- 
riage. — (C. Nancy, aã mars 1890. L. 27 avril id.) 

11. — Aux termes de 1'art. 19 C. civ., la femme qui a perda sa 
nationalité par suite du mariage contracté par cllo avec un étran- 
ger, recouvro de plein droit la qualité de Française lorsqu'elle dc- 
vient veuve, si elle réside eu France, et cet articlc est absolu et 
n'exige aucune manifestation de volonlé do la parf. de la femme qui 
réside en France. — (Trib. Seine, 5o juillet 1887. G. 4 aoüt 87.) 
V. Trib. Seine, 5 avril 1884. G. 17 id. 

12. — Si les étrangers sont tenus, en se mariant en France, de 
se conforraer à la loi locale relativement aux conditions extrinsò- 
ques do leur union, ils ne pcuvent, eu ce qui iouche leur capacite 
persounelle, se soustraire àlaloi de leur pays. 

Ainsi, la loi espagnole rFadmettaut pas le príncipe de Faliénabili- 
té de la dot, des époux espagnols mariés en France peuvent, no- 
nobstmt les termos de leur contrat de mariage, librement aliéner 
leurs valeurs mobiliòres frappées de dotalité. — (Trib. Seine, 
20 aobt 1884. L. 27 id.) 
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I0" L^Sitiniutioit. — La légitiraation pai- mariage subsé- 
|!uentest d'ordre public ct produit ses cflets eu France mème à 

eSar(i detrangers. — (C. Paris, aõ inars 1888. D. 5 juin 88.) 

'-i- Pctitiuc étrungèvea —La femme étrangère résidant 
611 trance est soumise, relativementà lacapacité qui lui estnéces- 
Saire Pour contracter, aux lois de la nalion à laquelle ellc appar- 
bent. — (c. pariS) g janv. 1884. G. P. i5 oct. 84.) 

]^-Lfi moyen tiré du défaut d'une autorisatioa régulière peut 
re Proposé pour la premièrc fois en appel. — (Ibid.) 

'G- Coui|)étcucc. — Les tiãbunauxfrançais sont cornpétonts 
Pour statuer sur une demande en divorco entre époux étrangers, 
lo^que le mari a été autorisé à fixer son domicile en France, et 
11 a point d'ailleurs cessé d'y résider depuis cette autorisation. — 
ririb. Seine, aa déc. 1887. G. P. ag id.) 

'7- ~ Los tribunaux français sont compétents, mème pour con- 
naitre des règles afférentes au statut personnel des étrangers. 
"s S0IH également compétents pour statuer sur les contestations 
entrc deux étrangers alors que le défendeur, résidant en France 
(lePuis longtemps, ne justifie d'aucun domicile en pays étranger, 
^ sPécialement au cas oú 1'intérêt duprocès est relatif à desbiens 
sdués en France et àdes actes passés en France. — (C. Paris, 
15 juillet 1888. L. 25 id.) 

18. — Les tribunaux français sont compétents pour connaitro 
une demande entre divorce entre époux russos, conformément 

aux termes du traité du 1" avril 1874, qui donne aux citoycns 
russes, en France, le libre accòs auprès des tribunaux soit en 
^eniandant, soiten défendant. — (Trib. Seine, 5 mars iSga. G. P. 
*7 id.) 

'O- — La transmission d'immoubles situes on France, mème 
Gntrc étrangers, est régie par le statut réel français en ce qui 
touche le caractère et les conséquences de la libéralité dont ces 
inimeublcs sont 1'objet. — (Cass. 20 juin 1887.) 

ao. — La capacité, en matière testamentaire, tient au statut 
Personnel. 

Ainsi les tribunaux français ne peuvent annuler une disposition 
i-estamentaire nulle, d'après la loi française, comme un fidéi-com- 
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mis,mais régulièrement émanée d'un étranger, daprès les lois du 
pays oü a été fait le testament et oii s'est ou verte la succession, 
sicette disposition ne porte pas sur des immeubles situés en France 
et régis parla loi française. — (C. Paris, 7 aoút i883. L. 10 nov. 85.) 

ai. — La disposition exceptionnelle do Fart. x4 C. civ. n'a d'autre 
but que de dispensei- le demandeur français daller porter soo 
actiou contre un défendeur étranger devant un tribunal étranger i 
et cet article, nlndiquant point devant quel tribunal franrais Pac- 
íion doit être portée, on doit s'en référer à cet égard, aux règle5 

ordinaires posées au Code do procédure civile. 
L'étranger défendeur, qui a un domicile ou une résidence en 

France, doit donc, en matièro personnelle et mobilière, être assi- 
gné devant le Tribunal de ce domicile ou de cette résidence, et 
non pas devant le Tribunal du domicile du demandeur. 

De même, en raatière comraerciale, le défendeur étranger qu' 
n'a ni domicile ni résidence en Franco, peut encore revendiquer 
Tapplication de la règle de la compétence de Tart. 420 C. proc-, 
laquelle est attributive de juridiction au tribunal français du liei 
dans lequel le paiement doit être effectué. — (G. Reúnes, 20 fé- 
vrier 1888. G. P. iõ avril 88.) 

22. Catition. — [.'étranger qui demando la nullité d'une sai- 
sie-arrôt, est, en réalité, défendeur et ne peut être tenu de four- 
nir la caution judie atum sulvi. — (C. Amiens, 4 février 188G. Uec- 
Araiens, 8(), 48.) 

25. Déclurcitiou «le résidence.— L'étranger qui oniet 
de faire la déclaration de résidence exigée par le décret du 2 oc- 
tobre 1888, dans le délai de quinzaine íixé par ce décret, ou dans 
le délai déterminé par le décret du 27 octobre pour ceux résidant 
déjà en France, ne commet qu'une contravention unique et non 
successive qui estconsomraéele jour momo oü expirent ces délais, 
et la prescription de Taction publique cominence à courir de ce 
moment. -(Cass. 2 juin 1892. G. 10 id.) 

N ATUKALIS ATION. 

L. 29 juin 1867. 
Toute demande de naturalisation doit être adresséc 

au Ministre de la Justice. 
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^IRES. 

La loi (3U juiUet iggS a permis cThypothéquer les 

navires. 

1ÍOii- 

Lessiofj 
Somiiiníre* 

d - ifi, 17. Nom commercial — 7 á i5. U("nainc 
Pa 
hi 

P - —4* Nompatronymique — 1, 2. 
Kc-nom — 5. Recueil d'adresses — 18. 
OCMent élranger — G. 

Voy. Brevet. — Commerçant. — Contrefaçon. — 
Divorce. — Séparation de corps. 

^I- A'oiu patrouyluitfiic. — Quelle que soit rorigine 
^lUl uom, on peuten acquérir la propriété par une possession pu- 
JQue prolongée et constante. — (C. Hourges, 8 janvier 1889. L. 

1W aiars 89.) 

— Quelle qu'ait pu être lortliograplie cPun nom patronymique 
us le passé, la possession du uom avec une orthographe déter- 

H|uée, lorsqu'elle cst dégagée de toute pensée d'usurpation, pai- 
ej et d'une certaine durée, formo le titre à la propriété de ce 

"0mo-_ Amiens, 24 décembre 1890. G. i4février 1891.) 

J- Itoitiaiiie. — Lorsqu'ua domaine a été morcelé, et que, 
^Qmoins, diverses parcelles de terre ou des immeubles provenant 

ce démerabrement, ont continué à être désignés sous le nom 
^ uérique de ce domaine, les propriétaires ou locataires de ces 
arties de terre ainsi distraites du domaine primitif ou des im- 

'•'eubles cn faisant autrefois partie, ont le droit do se servir do la 
^ '^omiaation sous laquelle était désigné le domaine tout entier et 

' ITopriétaire du chéteau n'y a pas un dróit exclttsif. — (G. Paris, 
ter 

mai 1884. G. 28 id.) 

— Le propriétairc d'un chàteau, désigné par le nom du vil- 
''Se oü il est situé, est fondé à s'opposer à ce qu'une autre per- 

s')|ine donue le même nom à une autre habitation située dans le 
"'Uc village. — (Trib. Saumur, 26avrll 1890. G. 27 nov, id.) 
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5. Faux noiti. — Uu prévenu pcul, dans Tintérêt de sa dc- 
fense et sans commettre le crime de fanx, prendre un faux now^ 
le signer dans ses interrogatoires et comparaitre devant la justit'0 

soas ce faux nom, mais à la condition de ne pas prendre le n0111 

d'une personne existante et à laquelle, par conséqueat, il Pellt 

porter préjudice en chargeant son casier judiciaire. — (Cass- 
24 avril 1884 •) 

(>. .SugcBcseut éfranger. — Le jugement étranger qui re- 
connait à un iudividu le droit de porter un nom patronymique e5' 
exécutoire en France sans-exequatur. — (C. Paris, G avril 1888. G- 
P. 21 décembre 1887.) 

7. Xoiu — Le nom du liou de fabricatioo 
peut être employé non seulement par ceux qui fabriquent dans Ia 

localité même, mais encore par ceux qui fabriquent dans un rayo11 

plus ou moins rapproché, si 1'usage a consacré Femploi de ce nom 
pour les produits fabriqués dans ce rayon. — (Cass. 2 juillet 1888- 
G. P. 10 id.) 

8. — Le nom de Champagne ne saurait être considéré coninin 
simplement indicatif d'un vin mousscux, ce mot ne désignc paS 

seulement un procédé de fabrication et pne nature de produit, d 
designe principalcmentle lieu dorigine et ne peut, en conséqucnce, 
sappliquor qu'au vin récolté et fabrique dans la région dénonnnée- 

En conséquence la désignation dout s'agit n'étant point tombée 
dans le domaine public et ne pouvant s'appliquor légalement à de3 

vins mousseux non champonois, un commerçant ne peut qualifler 

du nom de Champagne mousscnv un vin fabrique ailleurs que dan3 

cc pays, alors même qu'il la ferait accompagncr soil de son nom 
commercial, soit du nom du liou de fabrication. — (C. Paris, 18 no- 
vembro 1892. G. P. 5 décembre id.) 

9. — Le nom d'un commerçant est une propricté inviolable dout 
nul no peut disposer s'il u'y est autorisé. En conséqucnce, les ayants 
cause de ce commerçant sont en droit de réclamcr des dommages- 
intérêts à un de leurs concurrents, qui a usurpo cc nom et l'il 

appliquémcme à un remède inscrit au Codcx. — (Trib. com. Seine, 
ia juillet i885. L. 19 id.) 

10. — Le nom est uno propriété dout il ne saurait être interdit 
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celui qui le porte, de faire emploi. Ainsi, au cas de lieitation d'un 

cié ' ^ commerce c)ui a été exploité sous le nom de l'an des asso- 
Paí?8' '6 110111 et 'eS ^'P'^mes ou recompenses obtenues ne doiveut 
de,. ^at't'e Ia vente. Le tribunal peut seulement ordonner - r|iesiiros destinées à erapêcher toule confusion préjudiciable 

■'cquéreur. — (Trib. Seine, i8 juillet 1884. D. i5 nov. 84-) 

'Une sòciété industrielle ou un négociant peuvent acqué- 

dó' ')nr' usaoe' 'a propriété d'aa nom cominercial, résultant d'une 
lan"0,ri'nali0n sl:"'!C'a'e formée par la réunion de mots pris dans la 
de ^Ue Usue"e et servant à designer son exploitation; mais ce droit 
|, '"opriété no s'étend pas aux termes employés pour designer 

nn m^me' c'e ce,;te exploitation lorsque celle-ci se rapporte à 
' "'dustrie dont 1'exercice est dans le domaine public. 

; insi 'e qualificatif « général >>, employé par de nombreuses so- 

qn 1S' accesso'reinent a 'eul' dénomination principale, et pour indi- a,i public 1'importance de 1'industrie exploitée par elles, ne 
^btue quun élóment secondaire au titre commercial et ne peut 
- objet de la revendication d'un droit privatif de propriété. — 

'' ai'is, 4 aoiU 1887. G. iel' sept. 87.) 

^ a- — Un négociant qni a succédé à son père ne peut interdiré 
|,Sa Soeur, mariée à un.négociant exerrant le même commerce, 

Sage de son nom patronymique par adjonction à celui de son 

, ar'> surles imprimes commerciaux, llacons, etc., cette adjonction 
dans les haliitndes ordinaires du commerce. — (Trib. com. 

'eiDo. 11 mai 1888. 1). 3o id.) 

— La veuve d'un commerçant, ne peut faire figurer, dans la 
a'son sociale d'une soclété dont clle fait partie, le nom seul de son 

^ar' ^écédé, sans le faire précéder du qualificatif do veuve. — (C. 
ar'!5) ai mars 1887. L. i4 juin 87.) 

' i- — Les colicitants d'un fonds de commerce sontfondcs à de- 
^Qder finsertion dans le cahier dos cbarges d'une clauso interdi- 
j"11 a chacun (Teiix cTexercer le mèmo commerce cn certains lieux 

I ''^''nynés, alors surtout que Tun d'enx porto le même nom que 
'l"' auteur. — (C. Paris, 7 mars 1891. 11. 16 id.) 

'''• — Lorsque 1'identité des noms peut avoir pour effet do trom- 
cr et d'atlirer la clientèle (jui appartient à Tétablissement le plus 

ancien, les tríbunaux, tout en respectant les droits acquis, ont la 
58 
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faculte cTordonner toutes les mesures propres à empècher la c011' 
fusion de se produire. — (Trib. Seine, 20 mars i885. L. 28 id.) 

16. Cesslon. — Si en príncipe, un nom patronymique n'eS 

pas dans le commerce, et ne peut faire Fobjet dJune cession, ü 6,1 

est autrement de Femploi industriei de ce nom quand il est devenu 
la désignation usuelle d'un produit. Alors il peut ètre valablemen1 

transmis avec le produit auquel il est désormais attaclié, et ètre ave0 

lui et pour son exploitation, Fobjet d'une appropriation au profit1"1 

celui à qui ils ont été Fun et Fautre coucédés. — (C. Paris, aS n0' 
vembre i883. G. ladéc. 188").) 

17. — La convention par laquelle une société, tout en se réser' 
vant Fexercice de son industrie, concede, moyennant un prix> 'l 

une autre société devant se livrer à des opérations différentcs, l0 

droit de portor le même nom qu'elle et celui de se servir do seS 

agences, ne constitue pas une mutation de fonds de commerce 011 

de clientèle, aux termes de Fart. 7 L. 28 février 1872, et, par suiter 
n'est pas passible du droit proportionnel de deux pour cent auqu0' 
cesmutationssontassujetties par leditarticle. —(Cass. aSmai i884-) 

18. Itecucil <l'adrcsscs. — Toute personne ayant intérét 
et qualité pour s'opposer à ce qu'il soit fiút usage de son nom dai|f' 
un but commercial, peutinterdire àFéditeurd'unrecueil d'adresscs 

d'insérer son nom et son adresse dans la publication qu'il dirig0' 
— (Trib. Seine, 29 nov. 188S. D. 8 déc. 88.) 

NOTAIRE. 

L. 25 ventusc un XI. 

Acles nnls — i5 à 27. 
Aniidate — 86. 
Association — 27. 
Choix — 84. 
Diffamation— 102, io3. 
Discipline — 91 á 101. 
Exéculoire — 74 à 77- 
Faillile — 87. 
Lihération — 78, 79. 
Frais cl honoraires — 60 ü 
Mandai — 7 íi n. 

— Dócr. 30 janvicr 1890. 
Soiiiiiiaire. 

Minutes — 80, 8r, 82. 
Notaire cn second — 83. 
Paiement— 12, i5, i3. 
Panonceaux — 8g. 
Parenté — i5 à 17. 
Préle-nom — 19 à 26. 
Procès-verbal — 85. 
Ilcsidencc — 88. 
Responsabilité — 28 á 59. 

79. Secret professionnel— 90. 
Transmission d'office — 1 « "• 
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'■ ' ■'iiiisiitissioii trollice. — Un notaire déraissionaaire 
estPas dans le sens de lart. aõ. L. 35 ventôse an XI « une per- 

Sünrie intéressée en nom direct » aux actes qu'il a reçus pendant 
S011 exei'cice, et ne peut, en vue de recouvrements à opérer, con- 
''"aindre qon successeur à lui délivrer des grosses ou expéditions 

esdits actes, si sa demande n'a pas été autorisée préalablement 

')a' 'e président du tribunal. — (C. Poitiers, í\ fév. 1884. G. P. 
'G id.) 

— La clause insérée dans un acte de cession d'office, par 
'luelle le cédant se réserve le recouvrement des déboursés et 

0'10raires à lui dns, aujour de Fentrée en fonctions du cession- 
na|i*e, est licite et doit recevoir son exécution tant à Tégard du 
'edant qidà Fégard du cessionnaire. —(Ibid). —V. Cass. ao avril 

J Ig__ 

— La loi du 30 ventôse an XI donne aux héritiers d"un notaire 
cedé le droit de présenter son successeur et de traiter avec lui 

""lr la transmission de roffice. 
'"6 droit comporte celui de clioisir le gérant pendant la durée 

''G 'a vacance. — (G. Bordeaux, 30 juin i885. G. 28 juilletSõ.) 

— Le notaire qui en cédant son office, s'est réservé les recou- 
^^'nentsàfaire, n'est pas fondé àactionner son cessionnaire, devant 

tribunal civil en dúlivrancc des expéditions d'actes dont il prétend 
'lVoir besoin, afm d'obtenir, par les voies de droit, le paieraent de 
S('s débiteurs. Le notaire réclamant doit être considéré comme un 
t|ers auquel, les actes sont étrangers. Par conséquent, il ne peut 
'^'tenir expédition, qu'en suivant la procédure tracée par la loi du 
g ventôse an XI et l'art. 84<> C. civ. — (Cass. 17 oct. 1888.1). 19 id.) 

'• — II nappartient pas au successeur d'un notaire qui a fait des 
Placements de fonds au nom des clients de son étude, de recon- 
tla!tre la responsabilité de son prédécesseur relativeraent à ces 
'^cements, do rembourser les clients, et de réclaraer à celui-ci le 
"l0ntant de ces remboursements, à moins qu'il n'étab!isse avoir 
fefdi à cot effet mandat exprès ou tacite. 

''•n cas d'absence de preuve de ce mandat, il ne peut revendi- 
(IUer la qualité do gérant d'affaires pour rentrer dans les déboursés 
''ll'' prétend avoir faits, cette qualité nepouvant luipermeltre de 
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s'ériger en juge souverain des responsabilitósque sou prédécesseuf 
aurait pu encourir poui' faits de charge pendam sa carrière nota' 
piale. — (Trib. Pontarlier, 5 juin 1889. G. P. ao septembre id.) 

6. — Lorsque le prix de la cession d'un office de notaire a (ite 

dissimule, le notaire acquéreur peut ètre destitué sans autre mo- 
tif. — (C. Ageu, 26 aoüt 1884. G. 26 sept. 84-) 

7. Mstmliit. — L'élection de domicile faite dans Tétude d i"1 

notaire pour 1'exécution d'uQ acte 110 coufère pas à ce notaire 1® 
mandat de recevoir et quittancer los somincs qui peuvent ôtre dues 
par Fim des contractants à 1'autre en vertu de cet acte; il en est 
de même de la mention que les paiernents se feront en 1'étude de 
ce notaire. —(Trib. Chàlons sur-Saône, i4 aoCit 1888. G. 
ó juin 18S9.) — V. infrá, n" 12. 

8. — Le notaire, soit rédacteur d'uu acte, soit dans 1'étude du- 
quel uu acte a été passé par un de ses prédécesseurs, n'est PaS 

chargé, par le seul fait de ses fonctions de remplir les forrnalite5 

destinées à en assurer Fexécution et de veiller à Ia conservatioi' 
des droits du client; il doit avoir pour cela un mandat spécial, sul'' 
tout si le client avait eu en sa possession la grosse de Facte, et; 

qu'au rnoment de Faccomplissement des formalités nécessaire3 

pour assurer la conservation des garanties de Facte, le uotaii'0 

n'ótak pas détenteur do cette grosse. — (Trib. Montdidier, 26 dn- 
cembro 1890. D. 9 avril 1891.) 

9.— Quand doux personnes, maitresses de leurs droits, sont 
eonvenues de procéder à une liquidation devant un notaire détei"' 
miné, le mandat ainsi donné il ce notaire participe de Firrévoca- 
bilité do la convention et ne peut ôtre révoqué au gré des parties- 
— (C. lloüen, 4 fcvr. 1884. Hec. Rouen, 84, 80.) 

10. — Los 1'onds empruntés par le client d'uii notaire et nu' 
sont déposés dans 1'étude de celui-ci, pour n'ctro verses qu'apr(;ã 

Faccomplissement des formalités légalcs, dcvienncnt la propriét1' 
de Fempruntour et sont à ses risques dòs la remise au notaire q111 

les détient en qualité de mandataire de Fempruntour. — (C. Lyoib 
9,5 juillct 1884. G. 5i aoüt 84 .) 

11. — Le mandat tácito que Fon prétend donné au notan'6 
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^dacteur d'un acte de traasport, par le cessionnaire, de recevoir 
Pm et d'en donner quittance, doit résulter d'un ensemble de 

"constances qui soient de nature à établir ce mandat, d'uiie 
"lanière precise. 

^election de domicile faite par les parties en Tétude du notaire 

éta'^ '0Ollr ' ex®cu,;'on <^e ' act;e> et 1° Qu® le cessionnaire "eprésenté dans cet acte par ]'un des clercs du notaire, nc 
duent pas des circonstances suffisantes pour justifier de ce 

aodat. -- (Trib. Loudun, 20 juin i885. D. 2a oct. 85.) 

,2- — La stipulation insérée dans un acte de 
ente ou d'obligation, (jue « les paiements en principal et intérôts 

^eront elTectués en Fétude du notaire » n'est qu'une indicalion de 
u Pour le paienient, et ne confère pas au notaire le pouvoir de 
"ner quittance. EUe ue constitue pas un coramencement de 

Preuve par écrit d'un pareil mandat tacite. — (C. Douai, 
9 avr'l 'SSti. L. 5 oct. 86.) — V. suprà, n0 7. 

l0- — La clause d une obligation stipulant que la créance sera 
^Hboursée eu Fétude du notaire rédacteur ne confère pas à ce 

nier un mandat suffisant pour recevoir le remboursemént; le 
P^lernent fait en ce cas aux raains dudit notaire n'est donc pas iibé- 
^atoiro au regard du créancier. — (C. Lyon, icr aoõt iSpo. G. P. 

déeembre 1890.)— V. C. Ilordeaux, i5 juin 1890. ibid; Trib. 
.a''nbeur, i7 avril 188Õ. L. 2 juin id. ; C. Grléans, a3 aoõt i885. L. 
0 SePtembre id. 

•— Pour être libératoire, le paienient doit être efTectué 
'1 re les mains du créancier ou de la personne ayant roeu de lui 

P0ivoir de recevoir à sa place. 

mandat tacite, donné par le créancier à un notaire, do rcce- 
0'1 'cs intérôts d'une somme, ifimplique pas que co mandataire 

411 investi du mandat de recevoir le capital. 
Le débiteur (|ui verse le capital entre les mains du notaire n'est 

^)"c pas libere et reste tenu vis-à-vis du créancier. — (Irib, 
Sers, i7 mars 1891. D. 29 septembre 1891.) 

'!>. Ikurentt'< — Dans un acte notarié, la parenté de Pun des 
^oins instrumentaires au degré prohibé avec Pune dos parties à 
acte. alTccte Pacte d'une nullité radicale, non pas soulement à 
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Tégard de Ia partie avec laquelle ledit témoin est uni par le l'6'1 

de parenté, mais à Tégard de toutes les parties sans distinction- — 
(C. Riom, i5 mars 1888. G. P. G juin 88.) 

il>. — La nullité prononcée par les art. 8 et 68 L. a5 veotdse 
an XI est absolue et d'ordre public; ello ne saurait être combattue 
par Tallégation de la bonne foi, et se trouve encourue, au regai'1' 
de tous, par le seul fait de Tincapacité du notaire. —(C. Poitiers, 
17 mai 1889. G. P. 37 id.) 

17. Actcs i»ei*soiiiiels. — Est radicalement nul Tacte de 
veute reçu par un notaire au profit d'un autre notaire, alors qu0 

ce dernier a dressé la procuration authentique pour vendre. Cet 
acte ne peut même servir comrae acte sous seing privé pour auto- 
riser une demande en restitution du prix versé. — (C. HionL 
9 février i885. G. P. 4 juillct 85.) 

18. — L'art. 8 L. a5 ventôse an XI qui interdit aux notaires 
de figurer dans leurs actes comme parties, soit ostensiblemenL 
soit à Taide d'un prête-nom, ne saurait être interprete en ce sens 
que les fonds obtenus par un emprunt ne puissent servir à éteindr® 
une dette antérieurement existante en faveur du notaire. — (C- 
Aix, 6 aoút 188.). G. P. 18 avril 86.) 

19. Prête-nom. — Le fait par un notaire d'acheter et de 
revendre des immeubles sous un prête-nom, constitue une spécu- 
lation qui tombe sous Tapplication des art. ia et suiv. de Tordon- 
nanco du4janvier i8íõ. 

Peu importe à cet égard le mobile auquel obéit Tofficier public» 
qu'il agisse paresprit do lucre, ou seulcmcnt avec la pensóe de se 
rédimer d'uue perte. — (Trib. Toulouse, 3i oct. 1887. D. 7 dé- 
cembre 87.) 

20. — Est nulle Tobligation recuo par un notaire qui en est, en 
réalité, le véritablo bénéficiaire, et qui a employé un prête-nom- 
— (G. Poitiers, 3i décembro 1890. L. 3 mars 1891.) 

21. — L'acto constitutif d'uno société anonyme qui a été reçn 
par un notaire souscripteur d'actions de cette société par Tinter- 
médiaire d'un prête-nom, est nul. — (Gass. 11 déc. 1888. D- 
26 déc. 88.) 
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-«a. — Toutefois, uu acte de transport ne saurait être anuulé 

tair me 'n^ressaQt 'e notaire rédacteur par cela seul qud le no- e aurait reçu ultérieurement partie du prix da transport en 
aiement de ce qui lui était dd. —(Cass. 7 janvier i88<). G. 

■!I avril ,889.) 

íò. — §[ jes art, 8 et 6g ^ 25 vent(3Seall (iéfendent aux no- 

de recevoir des actes dans lesquels ils sont intéressés, cet 
ntérôt personnel ne peut résulter d'une condition qui est sans 
e'dt'on intrinsèque avec une opération intéressant le notaire 
nstl umentant; unacte ne peut être considéré comme passé dans 
'atérôt personnel de ce notaire quand même il favoriserait un 

(
Jlt "foérieur qui pourrait lui proíiter. — (C. Orléans, 7 aoüt 1S89. 

' • 4 octobre id.) 

^ ~~ On ne saurait voir une libéralité iuterdisant au notaire 
j, Pafticiper à la confection d'un testament authentique, soit dans 
afiectation spéciale de deniers au paiement de frais dus pour 
Ollsultations, projets de testaments antérieurs à la inort du testa- 
lIri Cest purement et simplement la reconnaissance d'une dette 

r4existante; soit dans Texpression du vceu faitpar le testateur que 
cÇt officierpublic soit chargé de la liquidation de sa succession. — 

Paris, 25 avril i885. G. 22 mai 85.) 

aa. — Un acte de transport ne saurait être annulé comine inté- 

®ssant le notaire rédacteur, par cela seul que le notaire aurait 
reíu ultérieurement partie du prix de transport en paiement de ce 
<'u' lui était d d. — (Cass. 7 janv. 1889. L. 8 mars 89.) 

26. Snrencliòre. — Lc notaire commis pour procéder à la 
Verite d'immeubles indivis entre majeurs et mineurs peut valable- 
"'ont faire la surenchère du sixiéme. 

Pa nullité de cette surenchère, alors même qu'olle serait admis- 
Slljle en droit, n'étant pas d'ordre public, mais simplement relative, 
116 Peut être invoquce que par les mineurs qui seuls ont le droit 

s'on prévaloir. — (Trib. Semur, ao déc. 1888. G. 1'. 16 mars 89.) 

'■«7. Associatiou. — Un notaire ne peut former d'association 
avec un client pour des achats et reveutes d'immeubles. Le con- 
trat serait nul. — (Cass. 14 mai 1888.) 
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•>.8. KcsIitó. — Ua notaire n'engage pas sa reS' 
ponsabilité, au point de vue civil, quand il prend sur lui 
p-ésoudre uue question de droit controversée, et notainment ceil® 
de savuir quel est le point de départ de rinscription du privilèg® 
du co-partageaut, quand ce privilège résulte d'un jugement. 
(Cass. ia fevrier i885.) 

29. — Les notaires no pouvant ètre responsables d'une erro111 

<le droit portant sur un point susceptiblc de controverse, un notaiic 

ne peut ètre déclaré responsable de la nullité d'un remploi, souí- 
pretexte qu'il aurait commis uue faute « eu retenant des cou' 
ventions dont l'annulation était certaine » et alors qu'au contraire 
la question, controversée cn doctrine, était neuve en jurisprudeiice- 
— (Cass. a déc. i885.) 

50. — L'art. (>8 L. a5 ventôse an Xí n'a pas eu pour but de 
leur délimiter la responsabilité des notaires; les règles spéciale3 

à leur profession ne sauraient les aflrancliir des responsabilités de 
droit commun résultant des art. i58:> et i385 G. civ. 

I.e notaire qui a coininis une erreur daus rinterprétation d un 
acte, ne pourrait ètre rendu pécuniairement responsable que si 
sou erreur, constitutive d'une faute, portait sur des points de droit 
qui ne fussent ni douteux, ni controversés. 

Mais commet une faute engageant sa responsabilité le notaire 
qui, lors de la reddition d'un compte de tutelle faite par un® 
mère à sa filie, omet davertir cclle-ci que sa mero, usufruitière de 
valeu rs dont elle est nue propriétaire, n'était pas dispensée par 

le titre constitutif de Tusufruit de fobligation d'emploi ou dc cau- 
tionou de la renseigner sur 1'étendue de ses droits. 

Le rOlo du notaire ifest pas seulement d'êtrele rédacteur des 
volontés des parties, mais de les prémunir contre les couséquonces 
résultant de leur inexpérience et de leur faiblesse. — (Trib. Scine, 
y.7 décembre x88(). D. aõ janvier i8yo.) 

51. — Si le notaire n'est pas responsable d'une fausse apprécia- 
tion d'uue question de droit controversée, il doit prémunir sos 
clients contre les conséquences pouvant résulter dc leur iucxp®' 
riencc, il doit ainsi rappeler à une mère tutrice si elle doitdonner 
caution et faire cmploi conformément à fart. (ioi C. civ. —(C. Paris, 
29 octobre 1890 ; 5 novembro 1890.) 
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^a- IMiicenioitts iiyi»ofl«t'eaii'es. — Les notaires, 
P^-cialemeiit en matières de placements hypoihécaires, doivent 

examinep avec soin les titres de propriété et s'assurer de Tétat des 
^nieublcs desdébiteurs avant de réaliser un acte de cette nature. 

aute par eux jg ppgndre ces précautions indispensables, ils 
Peu\eat être declares responsables vis-à-vis de leurs clients, du 
P^judice que leur a causé ce placement, par applicalion de Tart. 

C. civ. — (C. Paris, n déc. 1884. L- (íjanv. 85.) 

' 0" ün notaire engage sa respousabilité, lorsque, quittant le 
rP'e qui lui appartient, il s'entremet daus les actes que passent ses 
c'ieots, lorsque, par exemple, ayant reeu un acte de prêt hypothé- 
' a"e, ila cessé d'être simple rédacteur de la volonté des parties, a 
P''^ lui-mème rinitiative du placement, et s'en est Cait Tagent 
actif. 

" est surtout responsable de rinsuffisance des garanties hypo- 
^'écaires fournies, lorsqu'ayant précisé lui-mème aux prôteurs 
'l valeur des immeubles hypothéqués, son estimation s'est trou- 

V(;e considérablement exagéréc. 
•••• Ou lorsqu ayant prisl'engagement personnel de faire radier 

s Pypothèques, grevaut lesdits immeubles antérieurement au 
P^t, il n'a pas satisfait u cet engagement. 

•••• Ou lorsque lacte j)ortant que la somine prètée servirait par 
intermédiaire du notaire à libérer 1'emprunteur vis-à-vis des 
•"eanciers antérieurs, de telle sorte que le prêteur restàt seul 

'uscrit sur les immeubles, il n'a pas surveillé cet emploi, qui n'a 
Pas eu lieu, et a laissé ainsi subsister des bypothèques, qui priment 
le(1't prêteur. 

•••■ Ou bien encore, lorsqu'ayant négligé de se renseigner, il a 
C0|npris au nombre des immeubles affectés à la garantie du prêt, 
l,ne pièce de terre, dont 1'emprunteur avait cessó d'êtrc proprié- 
'aire au moment de ladite alTeclatiou. 

La réparation due par le notaire doit-être, en pareil cas, do 
tout Io prejudico subi par le prêteur auquel il peut être tenu ainsi 
c'e rembourser le moutant integral du prêt, en principal, intérêts 

Irais faits pour parvenir au recouvrement, à cliarge sculement 
P'11' ledit prêteur de le subroger, après paiement, dans ses droits 
contrelemprunteur. — (G.Douai2.4 janv. 1887. G. 1'. 5 mars87.) 

V. Cass. 25 janv. 1887. 0. P. 87. 1. 287. 
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ã!\. — Le notaire rédacteur d'un acte de prêt et mandataíre du 
prêteur sur hypothèque, a le devoir, en cette double qualité, t'6 

■contrôler la sincérité des déclarations précises contenues daiis 

Facte et portant sur la valeur et la couteuance de Fimraeublc 
hypothéqué. 

S'il nóglige de faire sur ce point les recherches et vérificatioiis 

d'usage, 11 est responsablo de toutesles suites de Finsuffisance d11 

gage, alors surtout que cette insuffisance a eu pour cause princi" 
pale, uon une dépréciation provenant de la crise agricole, n1'11 

bien le déficit sur la contenauce. — (C. Bordeaux, g février 
L, 25 octobre id.) 

55. — Le notaire auquel des fonds sout confies pour ctre places, 
doit êtrc réputé avoir agi comine maudatairc dans les prêts qu'' 
fait, de sou initiative, en arrière et à Finsu du client auquel appar' 
tienuent les sommes prêtées; par suite, il est responsable du p-'^ 
et, notamment, il peut être déclaré en faute s'il a négligé de 
s'assurer du rang et de Futilité de Fhypothèque consentie à 8011 

client. 
IFactiou qui compètc daus ce cas au mandant contre le notaire» 

sou mandataire. est une action directe. 
Par suite, cette action peut êtrc exercée contre le notaire san5 

que le client soit tenu d'épuiser au préalable les recours qu d 
pourrait faire valoir par des procès consécutifs et dispendieux, 
soit contre Fliéritier de sou débiteur mort insolvable, soit contre 
le détenteur de Fimmeuble hypothéqué. — (Cass.28 mai 1888.) 

5(>. — II est constant que les notaires n'ont pas seulement pour 
mission de donner Fauthenticité aux actes qu'ils reçoivent, mais 
piFils doivent aussi se considérer comtnc des couseils désintéressés 
de leurs clients, et ce, spécialement en matière de placcment® 
liypothécaires pour lesquels leur ministère est do rigueur. 

II 011 est ainsi surtout lorsquMI s'agit de clients habitueis de V'" 
tude, qui sont illettrés et inexpérimentés en aflaires; le notaire doit 
alors scrupuleusoment les renseignor sur Fimportancc des charge3 

qui grèvent les bicns qui leur sont donnés en garantie et sur Ia réa- 
lité ou Finsuffisance du gage ; et cette obligation est indépendante 
du mandat plus ou moins étendu que les clients ont pu lui donner 
de veiller à leurs intérôts. 
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Si 1 

lui e UOta're mail(lue a ce devoir, il commct une faute grave, 
les eil^a®e sai'esP0|isabilité, et il ne saurait objecter utilemeiit que 'eimoubles affectés à la garantie des créances, ont subi une 
^ '-'Ciatiou de valeur depuis Tépoque du prèt, s'il résulte des 

de la cause qu'il ne pouvait ignorer que restimatiou donnée 
auxdits iinmeubles dans le contrat, était exagérée, et s'il a omis 

enavertirle client. — (C. Douai, 21 déc. i8<)2. D. aajanv. i8gõ.) 
07" Le notaire qui, après avoir reru d'un client des valeurs 

Pour ies piacer^ COnsent, en deliors de ce client un prèt sur des 

'"bneubles, déjà grevés d'inscriptions hypothécaires et insuffisants 
')0ur garantir le remboursenaent au jour de Texigibilité, engage sa 
•"^Pousabilité. 

" doit surtout en ètre ainsi alors que le notaire, qui nMgnorait 
'es inscriptions hypothécaires antérieures, n'en a jamais parle 

au client. En vain, pour échapper à la responsabilité qui lui 
acombe, prétendrait-il que la perte subie par le client est impu- 

le íi ce dernier seul qui n'a pas recouvré sa créance à Lépoque 
son exigibilité, s'il est constant que le client, complètement 

6 ^nger aux alTaires avait une entière confiance dans son notaire, 
116 coutrôlait aucun de ses actes et se bornait à recevoir périodi- 
'Wement les intérêts à lui diis. 

En pareil cas, le devoir du notaire, gérant d'aflaires, était de se 
charger de toutes les dépendances de 1'affaire qu'il avait entrcprise 

'•' iiotamnicnt d'assurer le recouvremont de capitaux engagés par 
11 dans une affaire dont il connaissait mieux que pcrsonno les 

^angers. — (C. Orléans, 2, juillet iSgo. G. P. 2(5 septembrc 1890.) 
""" V. infrà, 11° 44- 

a8. Xó^li^ciico. — Si le notaire rédacteur d'un contrat peut 
considéré comrae le inandataire de son client pour les actes 

qui doivent ètre faits immédiatement afin d'assurer les cífets légaux 
co contrat, le mandat n'est pas indéfini ct nMmplique pas pour 

'e notaire 1'obligation de suivre et dc surveiller rexécution du con- 
^atjusqua ce qu'il ait produit tous ses effets. 

'1 en est ainsi pour la significalion d'un transport. — (Trib. 
^cino, agjuin i88(5. D. a juillet 8(5.) 

a,j. — Les notaires, en príncipe, ne sont point responsables do 
' Cmission des formalités oxtrinsèques des actes reçus par eux, 
^otaniment de Pomissiou de la transcription d'un acte, portant 
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cession d'iiiie somme équivalente à trois années de loyers ou fel'" 
mages non échus. 

Mais ce príncipe reçoit Texception, si lon est en présence d un 
mandat exprès ou tacite, donné au notaire et accepté par lui, de 
remplir lesdites formalités ; et la preuve d'un mandat tacite, à cet 
égard, peut ètre recherchée dans toutes les circonstances de If 
cause, et résulter môme de simples présomptions. 

Au cas, dailleurs, ou la preuve du mandat est rapportée, e' 
romission reconnue imputable au notaire, les tribunaux ne sont 
poiut tenus (J'allouer contre celui-ci à la partie lésée des dom- 
mages-intérêts, équivalant au préjudice subi. II leur appartient de 
prendre eu considératiou la nature et la gravite de la faute, et de 
modérer le chiffre de la réparation due, au cas oú, en labsence 
de dol et de fraude, ils reconnaissent rerreur commise excusable 
dans uue certaine mesure. — (C. Bordeaux, 27 janvier i88(>. G. P- 
17 juillet 86.) 

40. — Comraet une faute grave engageant sa responsabilité le 
notaire chargé de la rédaction d'un acte de vente d'uu immeuble, 
qui navertit pas les acquéreurs ignorants des affaires et complè- 
tement illettrés, des dangers auxquels les expose le paiem«nt 
comptant du prix eu cas d'hypothèque inscrite. — (C. Douab 
1 ■> mars 1886. L. lã aoãt 86.) 

'ir.— Le notaire, par Pintermédiaire duquel un prôt hypotlié- 
caire a été négoció et réalisé dans Lintérôt du prèteur, est respon- 
salde vis-à-vis do celui-ci, en cas de non-remboursement, de 1® 
disparition des garanties hypothécaires stipulées par PeíTet de 
1'exercice d'un retrait d'indivision, attribuant à la femme de Pom* 
prunteur la propriété d'une partie des immeubles liypolliéqués et 
grevant Pautre partie, au profit do ladite femme, d'uu chiflre de 
reprises de beaucoup supérieur à sa valeur. 

lít il en est ainsi surtout lorsquc, la femme de Pemprunteur 
ayant, déjà avant lo prôt, fait inscrire son hypothòque légale, en 
prenant soin de précisor dans Pinscription Porigine et la nature de 
ses droits, ladite inscription indiquait ainsi de la maniére la plus 
nette ses prétentions et donnait en môme temps, à quiconque y 
aurait intérêr, les plus grandes facilitòs pour vérifier la situation. 
— (C. Agen, 28 janvier 1891. G. P. u avril 1891.) 
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1^ l i- Les notaires n'ont pas seulement pour mission de rédiger 
Coiiveiitions des parties, mais ils doivent également les éclairer 

0 'eui's conseils. 
"s ('0'vent notainment, lorqu'ils rédigent un acte de vente por- 

que le prix est payable comptaut, s'assurer que les biens 
VeíUlus nasont pas grevés d'hyputhèques et prévenir les acqué- 
eu

i
rs dauger auquel ils s'exposeat si ces hypothèques existent. 

^ ^ette obligation est encere plusrigourcuse pour le notaire lorsque 

'icquéreurs sont des paysans sans expérience des affaires. — 
"b- Chambéry, n aôut 1890. L. 14 octobre 1890.)— V. Cass. 

<1 Juillet i8(j0 [) x5 octobre 1890. 

. Le notaire qui, après avoir reru mandat de vendre" des 
"b^euhies et d'opérer le placeraent du prix, ou tout ou eupartie, 
011 Prèt hypothécaire pour le compte et au profit d'uu vendeur 
lncapable d'apprécier la valeur du placemem, est responsable de Ia 
erte subie par le mandant à raison do )'insuffisance du gage, 
0 at'vement au rang de rinscription hypothécaire. — (C. Paris, 

'tiars 1890. G. 19 juin 1890.) 

44. — Un notaire commet une faute lourde lorsqu'il ne donne 
Cünnaissance à son client de rexistencc dhnscriptions bypo- 

,!,íaires qu'il a lui-mèmo requises sur uu immeuble antérioure- 
"l0rlt à cellos qu'il est chargê de faire inscrire. 

'jC! notaire ne peut opposer, eu pareil cas, quo le secret profes- 
Slonnel 1'empôcherait de faire conuaitre la situation hypothécaire 

débiteur qui était aussi son client, car Ia loi elle inôme ayant 
0l5auisó la publicité des hypothèques, le notaire ne divulgue aucun 
secret. 
^ Les juges du fond ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier 
"'domuité duo par le notaire à raison do la faute ainsi constatée. 

(Cass. aa jauvier 1890. D. 9 février 1890.) — V. supra, ôy. 

4;>. — i(ien qu'aucune responsabilité professionnelle, au pointde 
VUf! do la rédaction des actes, no doive ôtre relevéo à la suito dopé- 
Laiious do vente dhmmeubles et paiementde prix passés par son mi- 
Usière, un notaire est responsable du préjudice pouvapt résulter, 

^ ' égard des acquéreurs, du refus du conservateur des hypothè- 
luej (i0 payer rinscription d'ofíice, ou autre, subsistam du chef des 
Vendeurs, lorsqu'ayant reçu et accepté le mandat de faire la dis- 
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tribution du prix aux créanciers, inscrits sur rimmeuble, il a nt'" 
gligé d'exiger, au moment du payement, les mains-Ievées néces- 
saires pour libérer complètement les acquéreurs, et les mettre 6° 
raesure de jouir pleiuement de rimmeuble acheté et payé par 

Mais cette responsabilité doit être limitée à la réparation du pr^" 
judice que les acquéreurs peuvent subir par suite de la nécessitr 
oú ils se trouvent davoir à poursuivre par les voies de droit des 
radiations que le notaire a négligé d'assurer jiar ces raains-levées- 
— (C. Paris, ao février 1890. G. 26 mai 1890.) 

46. — Le notaire qui, sans aucun mandat et par uu simple acte 
de gestion d"afraires( se trouvant accidentellement détenteur du 
titre, a renouvelé 1'inscription liypotliécaire, n'est pas responsable 
de la tardivqté de ce renouvelleraeut. 

Cette respousabillité oe saurait exister que dans le cas 011 H aU' 
rait reçu mandat de veiller à la conservation de la garantie atta- 
chéeà la créance. — (Trib. Toulouse, 18 juin 1888. D. 11 sept. 88-) 

47. — Le notaire n'estresponsable dun placement hypothécaire 
que lorsqu'il a négocié le prèt et a commis une faute comme niaD* 
dataire; s'il doit surveiller 1'emploi des sommes à lui remisos par 

le prêteur, il est déchargé de ce soin quand la somme a été 
remise conformément aux instructions de son mandant. 

11 n'est pas davantage responsable du défaut d'exécution de la 
promesse faite par 1'emprunteur dans 1'acte obligatoire de rappor- 
ter la cession d'aatériorité d'uu créancier inscrit au premier raug i 
Pofficier miuistériel n'a fait dans ce cas que coustater les couveu- 
tions des parties arrêtées entre elles avant de venir chez lui. — 
(Trib. St-Etienne, 7 juillet 1891. L. i3 juillet 91.) 

48. — Le notaire cesse d'ètrc responsable, à moins do convcu' 
tions spéciales, du paiement des ventos au comptant faites par sou 
intermédiaire, si le vendeur a accordó lui-môme le délai aux 
acquéreurs.— (C. Amiens, m janv. 1886. Uec. Amiens,86, 44-) 

49. — Le notaire qui, ayant reçu le contrat de mariage d'époux 
mariés sous le regime dotal, s'est chargé de faire iuscrire 1'hypo- 
thèque que les père et mère du mari avaiont consentie sur leurs 
biens pour assurer la constitution de la dot do la femme, est res- 
ponsable vis-à-vis de celle-ci de la nullité de Pinscription qu'ila 
[irise. 
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uer"1 ^ernmo est' recevable pendant la durée du mariage, à action- er le notairo à raison de la responsabilité qu'il a encourue vis- 
Vls e"G, en lui faisant perdre uue des garanties destinées à lui 

assurer la restitution de sa dot. —(Cass. a4 janv. 1887. G. 1'. 
' !i février id.) 

b art. 4 L. aa frimaire an VII, qui défend aux notairesr 

tio SSlers' Srefflers, etc., de délivrer en brevet, copie ou expédi- 
' aucun ncte soumis à Tenregistrement sur la minute ou 

01'Sinal, ni de faire aucun acte en conséquence d'un autre 
Vant que ce]ui_cj été enregistré, à peine d'amendo outre le 

'^'oinent du droit, ne fait aucune distinction entre les actes pu- 
'J8 judicaires ou non judiciaires. 
ette règle sapplique dés lors auxjugements d'adjudication. 

b exception de Tart. õy en faveur des greffiers et secrétaires des 
'"''ninistrations centrales et municipales ne saurait être étendue 
'"lx notaires. — (Cass. 17 février i8yo. L. 10 mai 1890.) 

— Si un notaire qui a dressé un acte de partage donnaul 
u à soulte au profit d'uii co-partageant, n"est pas tcnu de pleiu 

'ifoit de réquérir Tinscription du privilége garantissant le paiemeut 
6 cettesoulte dans les termes de lart. aio C. civ., cependant il 

'st responsable de la non-inscription de ce privilége en tcmps utile, 
0rsqu'il avait reçu mandat, lors de lapassation de Facte de partage, 

ll0Ur faire opérer cette inscription. 
'•■'existence de ce mandat peut, à défautde conveution expresse 

l|U' le constate, s'induire de Tensemble des circonstances, et par- 
''tiiiièrcincnt des actes d'exécution accomplis par le notaire. — 
('Gb. Huffec, ia raars 1884. G. P. aG juillet 84.) 

;,a. — Si les notaires ne sont pas, de plein droit et dune ma- 
"'«re absolue, responsables des nullités qui résultent de leurs 
"biissions ou irrégularités dans la rédaction des actes, et si, eu 
Príncipe, la déclaration de nullité de Facte et do la responsabilité 
Pu notaire, iFentraiue pas comme conséquence uécessaire la répa- 
'""lion intégrale du préjudicc causé, toutefois, le fait par un 
"olaire dAvoir donné une date inexacto à un testamont qiFil a 
''Uçu, constituo un manquemeut des plus graves au devoir rigou- 
reux de sa fonetion, et, étant donnée la gravité exceptiounelle de 
' 'rrégularité commise, il y a lieu de le condamner à des dom- 



928 «ÉPEETOIRE 

mages-intérôts sufflsants poui- garantir les parties lésées de toutes 
les pertes en capital, intérêtsetfrais quV.ntraínepour ellcs Ia iiulld" 
du testament. — (C. Rouen, 5i mars i88(). D. 17 id.) 

5õ. — Quand un notaire a reçu un contrat do vento portantque 

le prix a été payé comptant et que le certificat, délivré après la 
transcription que ce notaire sest chargé d'opérer, révèle rexis- 
tencé d'uue inscription grevant Timmeuble vendu, il est respon* 
sable envers lacquéreur des couséquences du paiement, alorS 

surtout que cet acquéreur est uu liorame illettré et étrangcr aux 
aflaires. — (C. Douai, r>, mars 1886. G. P. 5 avril 80.) 

54. — Le notaire, dans 1'étude duquel il est fait électiou de dom1- 
cile pour rexécutiou d'actes rédigés par lui, doit transmettro aux 
intéressés toutes les pièces qui lui sont adressées à ce titre poul 

rexécutiou desdits actes. 
II est responsable du préjudicecausé aux intéressés par son niaR' 

quement à cette obligation. — (Trib. Laon. G. i\ juillet85.) 

,")5. EUlcctiou «le «lütitiieJle. •— Un laissant les parties élii"6 

dornicile en son étude pour rexécutiou de leur contrat, le notaire 
accepte le vnandat qu'ellos entendent par là lui donner, et eontracte 
robagation do faire parvenir aux parties les exploits roous poi"' 
elles. 

Cette obligation n'cst pas personnelle au notaire en exercice aU 
momont 0(1 rélcction de domjcile a été stipulée, elle se trausmet 
à son successeur, surtout lorsque les parties out enteudu désigner 

comme leur mandatairo rofficier public, indépendamment de sa 

personnalité. — (C. Montpellier, 18S8. L. a5 oct. 88.) 

50. <í5«r»utle. — S'il est interdit aux notaires, en vortu de 
rordonnance du/| janv. iS^Õ, de se constituer garants ou caiuions 
des prôts faits par leur intermédiaire, cette dispositiou no fait pas 

obstacle à ce que le notaire qui a donné une garantie doce genre, 
nesoitcivilementteuu d'y satisfaire. —(G. Ilordeaux, a janv. 188/1- 
G. P. 11 juin 84.) 

">7. — Le notaire commis pour procéder à une adjudicalion no 
fait pas, en y procédant, actcde Jugo, mais reste siinplemeat un 
oflicior public, auciuel est dóvolu par la justice un mandat parti- 
culier. 
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^ ' ne saurait par conséquent se prévaloir des prérogatives des 
g'slrats ordinaires, et notamment prétendre qu'au cas oú Tadju- 

par l'0" Sera't nu"e Par 3011 fa't' " ne Pourrait être poursuivi que 
jjp a PrisG àpartie. II est civilemeutresponsable des conséquences 

lui commise. — (C. Nancy, 4 juillet i885. L. a5 oc- 

v ^ — Le clerc de notaire qui a accepté le mandat de 
t,- ■ ^ Un inimeu'J,e et d'en toucher le prix ne saurait se sous- 
gan^e a 10Wigation de rendre connpte en se bornant à alléguer, 

Prouvesjuridiques, qu'il n'avait accepté ce mandat que comnie 
j-te-nom du notaire dont il était le clerc. 

tou 68 '0rS' 'es r®S'es de la responsabilité générale qui pese sur 
H ls 'Rs tnandataires doivent lui être appliquées ; et spécialemeut est responsable du prix de ventequ'il a touclié, alors mème qu'il 

jjp endrait avoir remis 1'argent au notaire son patron. — (C. 
ennes, 8 cíécembre 1887. L. 7 octobro id.) (i). 

i- .l!l" en sccoml. — Le notaire en secoud est, eu 
1SOn dos avanlages que lui procure cette qualité, un mandataire 

tes "e'SOllm'S commo en cas de faute dans sa gestion, à la jPonsabilité rigoureuse édictée par l'art. 1992 C. civ. 

foi 'i'ect!0n t'e domicile en 1'étude du notaire en second pour les ^^i^alités hypothécaires, faite dans un acte d'obligation hypothé- 
e par le, bailleur de fonds, son client, contient le mandat do 
evoir les copies destinées à ce dernier et de 1'avertir d'avoir à 
duire à 1'ordre ouvert sur le prix de Pimmeuble hypothéqué. 

donc, par la faute de ce notaire, il n'est pas produit en temps 

qr'0 U cet ordre par le créancier, son mandant, celui-ci est en 
d de lui réclamer Ia réparation intégrale du préjudice que cette 

;lute lui a fait subir. — (C. Angers, 28 avril i885. L. 20 sept. 85. J 
Cass. 7 janv. 1879. Sir. 79, 1, 241. 

Go. Ifrainet lionopiilres. — Tons les actes des notaires, 
"es ou non tarifes, sont soumis àla taxe du juge. 

J') Mais si, comme il arrivc souvent, uno procuralion en Mano, adressée à nn 
c,

0la're pour le règlemenl (l'une altairo en son étude, a cliS rcinplie au nom d'un 
Irp0' Ce c'erc "'eslqne le prílc-nom du nolairo, el dans ce cas aucune responsa- ' "e ne saurall 1'aUeindre; le notaire scul esl engagé. — (V. Cass. 11 jnin 183S. 

Ir- 3», I. 01)1 ; C. Douai, 17 aoúl 1871. Sir. 72. 2, 29i. Dali. 72. 2, 71.) 
59 
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Ainsi les partages et ventes volontairos qni ont lieu devanl leS 

notaires doivent être taxés par le président du tribunal. 
Dans tous les cahiers des charges, il cst expressément défen.^ 

aux notaires de stipuler à leur profit, sous peine de nullité de 
stipulation, d'aatres et plus graads droits que ceux énoncés <tu. 
tarif. ,ln 

L'adjudicataíre n"c?t débiteur envers le vendeur que du PrlX 

son adjudication et des trais et honoraires du notaire, taxés Pal 

le juge. 11 no lui doit pas la dilTérence entre les honoraires stip11' 
lés et les honoraires taxés. — (C. Paris, :> aoôt 1884. G. 10 oct. 81 

(ii. — Kst irrecovable la demande en paiement d^ionorait68 

forraée par un notaire, lorsqu'elle n'apas été précédée d'une taxe 
íaite par le président du tribunal. — (Trib. Tullc, 5 janv. "88 r 
G. P. ro mai 84.) 

(ia. — LòVsquMl s'agit detaxor lesactes non tarifes des notair®-» 
c'est seúlement daprès le príncipe de l"art. 17") du tarif de i807 
qu'il faut calculdr les honoraires, et non daprès les usages Q"' 
n'ont aucune autorité légale. — (C. Lyon, 14 janv. 18S4. G. ■" 0<' 
tobre 84.) 

(iõ. — L'avis de la chambre des notaires, en matière de taxe> 
n'a qu'ane autorité disciplinaire. 

La taxe faite par le président du tribunal iTemporte elle-men11 

exécution, daprès les dispositions de fart. ã L. .'1 r.oôt j88i> 
qu'autant que, par sa signiflcation, elle acquiort entre les partic-"". 
rclfet et la portée d'uno décision judiciaire. 

En 1'absence de touto signiflcation, la taxe du président" no h''1 

pasobstacle à la discussion des articles qui en sont Pobjet, lorsqu i'? 

font partie d'un compte que le tribunal a qualité pour apprécier- 
Pour lixor les honoraires dos actes notariés qui ne sont PÍ1 

soumis par la loi à un tarif, il y a licu do prendre en considéralio" 
les circonstancos do Eaffaire, notamment la connexité de cesact^ 
avec d'autresactesdonnantégalementlieu àdes émolnmentscomm0 

aussi 1'importance relative et ropportunité de serviço résultant do 
1'intervention de TofAcierpublic. — (C. Paris aG octobre 1892. L- 
décembre 1899.)'— V. C. Paris, iC mars 1887. D.õoid; C. Bordeau* 
14 aoht 1889. G. P. 7 déc. id. 
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^p^1' ''O, jiotaire chargé par lo propriétaire d'un ilnmeuble d'en 
'ei la vente a droit à des honoraires pour ses démarches et 

S,et so'ns alors que la vente avec Facheteur indique par lui, 

rté .lea''s®e Par un autre notai re choisi par 1'aclieteur, et qu'il a a"1^i privé du bénéfice de la passation de Facte. — (Trib. Mar- 
1L' •>■<> mars i885. D. i/, oct. 85.) 

65 _ . 
'l in 0I"scl'i nu notairca ete charge par unepartie de proceder 
Puu ju(]'cat'oa d imraeubles et que la vente n'a pu s'efrectuer 
téc]6 arria,'curs> ';l demande eu paiement des frais et déboursés 
diss 11188 11 Cet ^0't ^t're ')ort®e ^evant; 'e tribunal de Farron- ^Gitient oú ces frais out été faits. 

ttie (:U eSt m^me Pour 'es llonora'res extraordinaires qui for- 
.> ■ .Un c'es éléments de ladite demande. — (Trib. Compiègne, 
•' JUillet i8S7. D. ao aoât 87.) 

9a loi ne donne à Fofficier public, détenteur d'une minute, 
6 droit d'en refuser Fexpédition grosso^-óo que si les frais qui lui 

dus à Foccasiou de cet acte ne lui ont i)as été préalablemont 
toyés. 

•ais ni ie t;exje ni pesprit de la loi ne lui pennettent d'exiger le 
^i(í|nGiit de tous les frais et honoraires qui peuvent lui être dus 

'aison d'actes étrangers à celui dont Fexpédition lui est récla- 
LR- — (C. Alger, 17 avril 1888. L. .'1 janv. Sp.) 
(|7- -- Le notaire a, pour recouvrer ses honoraires, une actiou 

^"daire contre toutes les personnes qui ont été partie à un acte 
'aí?s<! devant lui : et le vendeur 11c pcut se refuser au paiement 

"'ais de Facte do vento, par lo motif que Facquéreur serait 
^ "enu insolváble et qu il y aurait faute do ia, part du notaire de 

1 Vo't" pas exercé en teraps utile un recours contre ce dernier. — 
• Gass. octobre i88(|. O. P. <j novembro 1881).) 

'>0ur qu'aux terraes de Fart. 5o. L. ;>,■>, frimaire au VII, ou 
r ^3 ai't. 1 (ipp et 2002 C. civ. un notaire puisse demander solidai- 

>n"!nt à plusieurs personnes le paiement des droits par lui 
( '"'ce.s et je SeS honoraires, il faut que ces personnes aient été 

^P'"'ties » à Facte qui y a donné lieu, et que cet acte aitétó reru 
1 ls 'eiir intérèt commun. — (Cass. 5 novembro 1888.) 

'"d' ~~ L'actiou des notaires en paiement de leurs honoraires 
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(lérivantdü contrat demandai, un tribunal aprèsavoirconstatésouv6 

rainement en fait que rinventaire n'avait été ordonné par justice 

qu'à la requête et dans rintérêt exclusif d'un des légataires, P1' 
sans violer la loi, particulièrement la loi du na frimaire an VHi et 

lart. 810 C. civ., refuser de déclarer responsable, du paie"'®11' 
des honoraires du notaire les autres légataires, alors surtout Q110 

ceux-ci ont accepté purement et simplement la succession av'a"t 

ledit inventaire. — (Cass. n février i8;)o. L. na id.) 

70. — Si un notaire est fondé à demander solidairement le Paie 

inout des frais et des honoraires d'un acte aux parties qui J' 00 

(iguré et dans rintérêt desquelles il Ta dressé, il na le droit d exe' 
eer aucun recours contre le tiers étranger à 1'acte qui ne Ia lia' 

1 'i C" requis do le recevoir et n'y est intervenu que pour déclarer 
cepter après qu'il a été fait. — (Cass. 17 juin 1890. G. 19 ' 
V. Cass. 5 nov. 1888. Dali. 89. 1. V"!- 

• . (jC 
71. — Les dispositions do lart. 1268 C. civ., inettaut les fr»13 

quittance à la charge du débiteur ne font pas obstacle à rad'0" 
solidaire que le notaire peut exercer contre chacune des pai'tie" 
contractantes. — (Trib. Périgueux, ia avril 1888. D. 8 juin 88.) 

7 '.. — Le notaire qui a fait taxer scs débours et honoraires P'11^ 
le président du tribunal n'est pas tenu de prcndre exécutoir®' 
est recevable à agir par la voie de la citation en justice, afio 0'' 
tenir un jugement emportant exécution paréo et conférant fi.VP0 

thèque. — (Cass. 5 aoút 1887.) 
L'exécutoire n'einporte donc pas hypothéque. 

f Q\\ 
7"). — Lorsqu'un acte est roeu par deux notaires, agissai'1 

cette qualite, dans les limites du ressort assigné à leur exerci' ^ 
concourant Pun et 1'autrc à la réception de 1'acte, chacun d®11 

remplit roffice de sou ministòrc. 
Kn conséquence, ils doivent partager les honoraires alfércid^ 

Pceuvre commune. — (Trib. Lunéville, ->.8 février 1890. ü- 
ia avril id.) 

74. líxéeuloire. — Eu matiòre d'cxécutoire dèlivré a 

notaire, le décret du i(! février 1807, fixant à trois jours Io 
dans lequel 1'opposition doit être faite, n'est jias applicablc, ^ 
commelaloi du fi aoüt 1881 n'a pas fixé le délai de Poppositio11' 
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droit 
vable 

^oiuniun est applicable. L'oppositioii à réxécutoire estrece- 
"b comtne en matiòre do jugeinent par défaut, jusqu'à Texé- 

«utio,,. (frib. Périgueux, ãi janv. 1S84. D. 9 avril S').) 

a 

p^1' '-a partie contre laquelle un notaire a obtenu un exécutoire, 
Parvenir au paiement de ses frais, peut formei- oppositíon, 

(jj 0ri)iément aux art. i58 et iSp C. proc., jusqu'à fexécutioa da- 
exécütnire. _ (C. Douai, õo mai 1888, L. 9 déc. 88.1 

' La loi du 5 aoiit 18S1 nayant pasdéterminé le délai pen- 
^ nt 'equel 1'opposition pourrait être faite à un éxécutoire délivré 

"otaire. ce délai estlaissé à rappréciation souveraiue du juge, 

r 
ant les circonstances de la cause. — (C. Agen, 18 janv. 1889. 
p- '4 mars 89.) 

77. ije notajpQ qUj) au ]jeu (Jq suivl.e sur Pexécutoire qu"il a 
llu ^'après laloi spéciale, use du droit commun etpoursuit une 

If)n judiciaire en condamnation du débiteur au paiement de ses 
irais 

• "e peut réclamer le coút de Texecutuire, lequel reste à sa 
'•í?p- comme procédure frustratoire et saus objet.— (Cass. 

aof|t 1SS8,) 

—Laremisede rexpódition d'actes notariés, aUssi 1 ■ ■' wen que la rcmise de la grosse, fait présumer légaleraent, 
lRl'ines deTart. laSõ C. civ.,la libération des frais et honoraires 

s au notaire, sauf la preuve contraire. — (Cass. i\ mai 1888.) 

'!)• La délivrance sans reserve par un notaire de la grosso d'un 
ac'e reru par lui fait légalement présumer, sans préjudice dela 

peuve contraire, le paiement des frais et honoraires dus audit 
"utaire à raison dudit acto par Ia partie à laquelle la grosse a étó 
uélivrée. 

'-l si la partie qui se prétend libérée vis-à-vis du notaire ne peut 
ePi"ésenter Ia grosse, la mention de la délivrance de la grosse 

P<Jptee sur la minute peut lui servir de commencemont de preuve 
pai' écrit pour établir que la grosse lui a étó eflectivement remise 
')ar le notaire, et lui permettre do complótcr ce pommencement 
^ Preuve par écrit par présomptions. — (C. Bordeaux, 8 mars 1889. 
G- P- 4 mai id.) 

®u.3liinites.—Kndehòrs dos parties dircctement intéressées, 
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l)ersonnene peut exiger d'uii notaircla communicatioa d'acies (luC> 

celui-ci détient ou qu'il a reçus. 
Le tribunal, dailleurs, ne peut ordonner de compulsoire Qual1 

cours d'une instance. — (Trib. St-Étienne, ru février x885. h- 2 

mai 85.) 

Si.— Les tribunaux ne peuvent ordonner la cominunicad0" 
générale des minutes d'uu notaire eu faveur d'un intérêt privé- 
eu estde mêine des livres ou registres qui coucernent Pensenobl® 
des opérations de rétude.— (Cass. iSjanv. 188G.)—V. CasS' 
5déc. 1884. 

82. — Los héritiers d'un notaire ivacquiòrcut aucun droit priva1"' 
sur les minutes et rèpertoires dout leur auteur était depositai'1' 

lis n"ont que la faculté que leur accordent les art. 54 a ''' 
L. 25 ventôse an XI, de retúettre les minutes et répertoii"® 
do leur auteur au notaire ciioisi dans les limitesétablies par la'01' 

Par suite, est nulle la convention par laquelle les héritiers accon1 

pagnent la remise qu'ils elTectuent d'uue condition résoluton0' 
notarnment en stipulant que si l'un d'entre eux est plus ta' 
nornmé notaire dansle cantou, les minutes et rèpertoires lui fero"1 

retour. — (C. Gand, 4 mai i88y. L. 13 octobre id.) 

85. iVotaire en seooml. — Sila loidu nojuin i845 o-^1 

que les actcs, qui peuvent òtre reçus par un seul notaire saU:' 
Passistance d'un notaire en second ou do tèmoins inslrumentaii,cSj 
soient revôtus en outre de la signature du notaire en seçood) 
ne s'en snit [ias que cette signature doive òtre immédiatcel donno® 
au lieu môme oíi 1'acte a été passé. 

Cette signature peut, en conséquence, intervenir après lo dócos 

d'unc partii; contractante, le consentement des partiésétant acqllls 

et les obligations déflnitivement contractées par le seul fait ti6 a 

ródaction do 1'acte par le notaire en premier et par la signature 

des parties, ou môme par la déclaraüon du notaire portantqu oi'05 

n'ont pu signer. — (Cass. 5 jauvier 1888.) 

84. Cliolx. — En matiòre de successiou, lorsquoles partiès 11C 

peuvent s'entendre sur le choix du notaire, le présideut du tribu 
nal peut faire d'oflice la désignation dont s'agit, et cornnictti c, 
malgré Popposition de 1'héritier à reserve, le notaire du liou ou 
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rés
U.VGat 'es forces principales de la succession, lieu qui était la 

lor C< nce 'a l''113 liabituelle du de cujus qui y est décédé, surtout 
ce uotaii'e, bieu qu'il ne soit pas celui deTliéritier, lui est 

(G p"^ Comme ótant le plus au courant des aflaires du défunt. — ar^, 5i déc. i885. G. 7 janv. 80.) 

8r 

Uu ' ' I — N'a aucuu caractère dauthenticité 
ent .Pr0e®s"verl3al dressé par uu notaire des difficultós existant 
née f31,1'63 et de leurs dires respectifs au sujet d'une contestation 
vaut- a lla'd"e. Et s'!! est revètu de la signature des parties, il ne 

loe comme acte sous-seing prive. — (C. Aix, mai i885. L. 
11 0ct. 83.) 

' Vntltlatc. — Le notaire, auquel il est impute d'avoir 
Otidaté uu acte réçu par lui, ne peut opposer ala poursuite disci- 
'oaire dirigée contre lui, à raison de ce fait, une fin de non- 
cevoir tirée dela foi due àlactelui-mômeet deTinadmissibilité 

ü 'a preuve testimoniale. — (C. Nancy, 3 aoíit i884. G. õsept. 84.) 

'V iraíllite. — ?s'est pas commercant et ne peut, dès lors, 
e declare en faillite le notaire qui recoit liabituellement des 

0,iimes dargeut à titre de prèt et de dépôt et les replace, mêrae 
d" taux supérieur à celui paye par lui-raême à ses clionts. 
■^'ors surtout que rintérêt stipulé par lui ne dépasso jamais 5 o/0 

est jamais capitaliáê'; 
Que do plus le notaire no prélève aucune comraission. 
''e notaire qui reíoit les fermages do ses clionts ne saurait òtre 

ass'milé ;■( agent (fadaires. — (C. Araiens, aa novembro 1890. G. 

• 29 aoüt id.j(i). 

ItósiílcutNv — Aucune loi n'ouvre uu droit à indem- 
1,110 au profit des uotaires qui pourraient éprouver un préjudice 
''ur suite du chuugemeut de résidence d'un notaire habitant le 
^''Uie cantou. — (Cons. d'État ii déc. i883.) 

5C^; " est aujourd'liui unanimement admís cn jurisprudence íiu'un notâírequi 
''Vre liabituellement a des aclcs de coinmerce peut ôtre déelaré eu élat de falllite. 

ç,^ cc qui concerne le point de savoir (juand un notaire devicnl conimerçanl, 
yesl là unequeslion de fait «jue les tribunaux tranchent d^près IcsclrConslances, 

* Cass. 9 aoul 1849. Sir. 49. 1. 617 et Ia note. 
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89. Panonceaux. — Le notaire qui accède à la ^oie 

publique par un passage commun a le droit de placer ses Pan01^ 
ceaux à Tentrée de ce passage, s-il n'y a convention contraire 
formelle. — (C. Paris, 17 janvier 1880.) 

90. Secrct profcssiounel. — Le secret professionH6'- 

de même qu'il ne nait que par 1'accord des volontés du dépositai1^ 
et du déposant, ne peut cesser d'exister par la seule volonto 
déposant. ün notaire, qui, en sa qualité d'orficier ministériel, a reC 
des confidences, ne saurait donc ôtre comdamné à Fameude coim11® 
témoiu, lorsqu'après avoir été autorisé à parler par les person1"- 
qui les lui avaient livrées, il refuse cependant de déposer. —' < 
assises Lot-et-Garonne, i5 décembre 1887. D. 22 janvier j888-) 

91. IHscljplIiie. — Les règlements des chambres de notai'1 • 
nou approuvés par le ministre de Ia Justice, sont dépourvus ^ 
toute autorité légale, et no peuvent dès lors servir de base a J03 

condamnations disciplinaires. 
Ainsi, une chambre de notaires cornmet un excès de pouvo"5' 

lorsqu'elle prononce, par application d'un règlement non appi'ou;tí' 
une peine disciplinaire contre un membre de la corporation Q111' 
appelé par un de ses clients, a prêté sou midístère à une vento ae 

meubles, de récoltes ou de bois laillis, en concurrence avec 1111 

huissier. — (Cass. 10 janvier 1887. G. P. 22 id.) 

92. — La chambre des notaires est une juridiction de fanh"1 

qu'aucun texte de loi n'oblige àsuivre pour Finstruction des poú 
suites disciplinaires, les formalités tracées par le Codo de prod- 
dure civile, notamment en ce qui touche Faudition des témo"1 

qu'ello peut appeler pour recueillir des renseignemcnts. — (Ga=s- 
18 avril 1887.) 

9"). — Est nulle comme entachée d'excès de pouvoirs, et prono" 
rjant une pénalité arbitraire, une décision d'un conseil de disd 
pline qui, après avoir déclaré qu'il n'y a paslieu cFinlliger do pe'11 

à un notaire pour un acte déterminé, lui enjoint uéanmoins d0 

s'absteuir à 1'avenir de tout acte de même nature. — (Cass. 20 ^ 
vrier i883.; 

pj. — En invitant un notaire « à être plus réservé et plus circo»8 
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P C'; ^ 'avenir » uoe chambre de discipline ue donne pas un 

n, P e av's à ce notaire, elle lui inflige en réalité une peine (|a'elle 
a Pas m droit de lui appliquer. — (Cass. 3o nov. i885.) 

gS. _ La (jéeisiQjj j-endue par une chambre des notaires, en 

'tíre de discipline, est nulle lorsque le rapport a été fait hors la 
resence du syndic et du notaire inculpé. — (Cass. i,r> juillet 1884.) 

b6- — Si après avoir forme opposition à une décision discipli- 
're le condamnant par défaut, un notaire parvient à se. faire 

eniplacer dans sa charge avant qu'il ait été prononcé sur Toppo- 
'Pon qu'ii a fomiée contre ce jugement, il n'y a pas lieu pour la 

® ambre de discipline de statuer au fond: elle doit se borner a 
éclarer n'y avoir lieu à suivre. — (Cass. 28 avril i885.) 

hes membres d'une chambre de discipline de notaires 
Peuvent être récusés comme tous autres magistrais. — (Ibid.) 

98. — p;st 1U|||e) p0ul. excès cie pouvoirs, la décision d'une 
c'1an)brede discipline qui condamne un notaire pour infraclion aux 
evoirs de convenance et de bonne confraternité, par ce motif 

'1 a refusé d'instrumenter, sur la demande d'un de ses coiífrères, 
f lnoins que la partie intéressée à lacte ne vint personnellement 
51 son étude. — (Cass. 16 janvier 1884.) 

1)9- — Si un notaire cité disciplinairement à comparaitre devant 
'a chambre peut user du droit de faire défaut, néanmoins des 
refus réitérés et systématiques de la part dudit notaire, de com- 
Paraitre devant la chambre et de répondre soit aux lettres ofli- 
clelles du président, soit aux convocations amiables du syndic, 
Pcuvent être çonsidérées comme constituant des fautes discipli- 
"aires graves. —(G. llordeaux, 14 aoüt 1889. G. P. 7 déc. id.) 

100. — Aucune disposition législative ne confere aux procureurs 
Sénéraux le droit de déférer à la Cour de cassation les décisions 
•lisciplinaircs rendues par les chambres des notaires de leurs res- 
sorts. — (Cass. 5 aoüt 1884.) 

'01. — Une peine disciplinaire ne peut être prononcée contre 
u" notaire à raison d"un fait qui n'a été de sa part que l'acomplis- 
sement d'un devoir ou 1'exercice d'un droit et tout au raoius d"une 
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faculte légitirae, et qui n'avait rieu de contraire à la délicatesse- 
àlaprobité ou à riionneur. II en resulte ; i" que le fait par Ul1 

notaire d'avoir accepté la suite d'uHe aftaire d'abord confiée à unde 
ses collègues, ne peut êtrerobjetd'unepeine disciplinaire lorsqf i 
n'est pas établi que des circonstaaces dMndélicatesse aient aceon1' 
pagné l'acceptation du nouveau mandat (V. Cass. 13 nov. 
Dall. i85(). 1. 5g5) ; 30 que le reproche fait eu pareil cas a u11 

notaire, soit d'avoir manque aux égards que les notaires se d01' 
vent entre eux, soit d'avoir contrevenu auxusages et règlements? 
est sans valeur légale, quand il n'est que la couséqueuce de 
1'acceptation du nouveau mandat (môme arrêt et Cass. 7 avril. 
i4juil. 18/1G ch. réunies et 37 juin i8(i5.} — Cass. 1.3 mars 1890. {'- 
24 id.) 

102. niirataiatiwii* — Les notaires ue sont pas descitoye0® 
• chargés d'un ministère de service public ; ils n'exercent à aucun 
titre la puissance publique ct n'agissent que dans rintérct prive 
des citoyens. 

Conséquemment, les diffamations dont ils sont 1'objet eu leur 
qualité do notaire.. sont de la compétence corroctionnellc et nou 
do cclle de la Cour d'assises. — (Cass. 21 juin 1884.) 

io5. — Un notaire n'est pas un fonclionnaire et il doit, ou cas 
de diffamation, saisir la juridiction correclionuelle. — (C. Nimes, 
5 mars 1885. L. 18 aofit 85.) 

NOVATXON. 

C. civ. art. 1271 à 1281. 
Cest Ia substitutiond'urie nouvellc deite à rancieunc 

■qui sc trouve ainsi éteinte. 

NOURRICES. 

x. Déclaratioii. — Lart. 7 L. 3.5 dóc. 187.4 oblige le père 
d'un enfant à déclarer au maire do sa communo la rniso en nourrice 
de sou enfant et do remettreàla nourricelebulletin contenantun 
extrait de 1'acte de naissance de cet enfant. 

Dun autre côté, l'art. 20 Uécr. 3,7 février 1877 impose au maire 
robligation de donuer au père, iors de la déclaratiou de naissance, 
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^ vertissement des formalités prescrites par Tart. 7 précité, qu'il 
ra 'l lemplir dans les trois jours. — (Cass. 24 aoüt 188Õ.) 

son comtagieuse. — La mère qui, en confiant 
que G"^a"': ^ unenourrice salariée, n'a paspris Ia précautioa, alors 
ail 

Cet' en'"antétait visiblement malade et malsain, de le souinettre 
diagnostic d'un homme de Lart, pour s'assurer qu'il n'était pas 
ül d une raaladie contagieuse, est respousable si Lenfant a 

0ll,muniqué cette maladie à la nourrice. — (C. Paris, 17 jan- 
le' 'SS.'). L. 9.9 mars84.) 

í«ugew. — La nourrice qui ne s"est pas conformée à l"obli- 
^at'0n par elle prise de nourrir au seiu Lenfant à elle confié, u'est 
I)as foudée dans ces coiiditions à réclamer Lintégralité du móis 
C0|uinencé.— (Just. paix, Ibiris, õi aoêt 1887. 0. 21 sept. id.) 

'■ ^espoiisabilité. — 11 y a imprudence, aux termes de 
art;- õiy C. pén.. dans le fait d^mmailloter un enfant de plusieurs 

'bois en lui enserrant les bras dans les langes. Et la mère de fa- 
de doit être déclarée coupable du délit d'homicido involontairc 

Pr,'.vu par leditarticie, si ce fait a cté cause de la mortde Lenfant. 
^uinement elle exciperait, pour échapper à cette responsabilité 

'"'"ale, d'un usage local consacrant cette pratique défectueuse. 
"oit être reconnue coupable du même délit la personne qui, 

"liapgée de, la surveillanced'un enfant endormi, Laabandonné pen- 
''iint plusieurs heures consécutives, quand cet enfant a trouvé la 
'"ort durantson sommeil. — (Trib. Beaume-Ies-Dames, 2:'. avril 1890. 
(|- P- 28 mai id.) 

Sa^c-IV-iiinK'. — Qn no peut poursuivre par application 
t'e Lart. 2 L. ;>'> déccinbro 1874, relativo à la protection des 
('"fants du premior àge, la sago-femme qui, gratuiteinent, à la 
demande d'uno femme qu'elle a accouchée, adresse à celle-ci 
""e nourrice, alors surtout que ce fait est unique et qu'elle est 
restée étrangère au contrai passé avec les parents do Lenfant. 

L'obligation de faire à la niairie la déclaration exigée par Lart. 7 
et de renaettre à Ia nourrice Lextrait de naissance de Lenfant, n'in- 
eombe pas à la sage-femniBquis'estboraéeii cnvoyerune nourrice 
u une femme accouchée, mais à celui qui a remis Lenfant à la 
"ourrice. — (Trib. St-Étieune, ior mai 1891. L. 29 juillot id.) 
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O 

OBJET PERDU OU VOLÉ. 

Voy. Meubles 

G. civ. art. 2279. 
Les objets perdus ou volés peuvent ôtre revendiq11^ 

pendant trois ans entre les mains de tout détenteur. 

1. Revendicatlon. — Aux terraes de lart. 2279 C. 
celui qui a perda une chose peut la revendíqaer pendant trois a'13' 
à partir du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les niain3 

duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre celui duqu6' 
il latient. Mais raction en revcndication ne peut ôtre intentée uti- 
lement que si la chose est encore détenue par celui contre lequ®' 
elle s'exerce. Cest àtortqu'on voudrait exigerla restitution d'obli' 
gations volées, postérieurement à la vente de ces obligations cou- 
sentie par lo détenteur do bonne foi. La demande en dommageS' 
intérêts fondée sur la négociation de ces valeurs 110 sauraitêtre 
adinise, aucune íaute idétaut imputable à celui qui s'est dessaisi 
des tilres, ignorant qu'ils avaient été soustraits. — (Trib. Seine. 
iG février 188G. G. iermai 8fi.) 

2. — La disposition excepuonnelle de Lart. 2279 C. civ. qui 1^01'- 
inet, en casdevol, la revcndication et 1'excrcice d'un droit de suif' 
sur des objets mobiliers, contrairemont aux príncipes du droit com- 
mun, est une règle do droit étroit qui ne peut être étendue au- 
delà des cas prévus par la loi. 

Ce droit de revcndication ircst admis qu'au prolit dc celui auquel 
la chose a été volée, ce qui ne peut s'entendre que du proprié- 
taire, ou tout au moins de celui qui avait sur clle un droit réel 
équivalant à la propriété. 

Ainsi, le dépositaire, bien que rosponsable de 1'objet volé, n"asur 
cet objet aucun droit de propriété. 11 est dós loi-s non recevablc a 
agir en vertu de Lart. 2279, et le banquier, dépositaire des eífets 
volés, no peut, à raison de la restitution qu'il a faite au propriétaire 
dépossédé, se prétendre subrogé légalemont aux droits do celubci, 
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^ exercer en son nom raction en revendication. — (G. Paris, 
1 déc. i885. D. 6 avril 86.) 

0- ^ ol, — Pour qu'uii iudividu puisse être condamné pour le 
d un objet trouvé par lui, il faut qa'il y ait de sa part intention 

■"auduleuseau momenl mèmeoü il prendcet objet. — (Trib. Cou- 
edimiers, 6février i885. L. ;> mai85.) 

'• — L'appropriatioii de 1'objet trouvé n'est punissable. aux 
'ermes de la jurisprudence de la Cour de cassation, que si, au 
IT|oment oú Tinventeur s'ea empare, il a Fintention frauduleuse do 
'e soustraire à celui qui pourrait en être le propriétaire. Mais la 
Pfeuve de cette intention est à la charge de Paccusation; elle ne 
Peut résulter de ce que Pinventeur n'a pas reclierchó le proprié- 
ta're, ni déposé 1'objet trouvé à la mairie ou en tout autre lieu, car 
dans nos lois aucune disposition no Poblige à faire ce dépôt ni à 

■"ecliercher le propriétaire. — (C. Alger, m mai 1887. D. 18 juinSy.) 

•í- — Commet le délit d'escroquerie, à Taide 
de Teniploi d'une fausse qualité, celui qui, en se disant fausseinent 

Propriétaire d'un objet perdu par un tiers, se fait remetlro cet 
0,)jet par la personnc qui Pa trouvé. — (Trib. Mont-de-Marsan, 
• uai 18S7. L. ■u juin 87.) — V. conlrà. Cass. n déc. 187;). Sir. 
8"- x. 536. 

d. nógtôt- — L"arrôté municipal, aux termes duquel les objets 
tfouvés sur la voio publique doivent être déposés au commissariat 
d" police, constituo mie simplc invitation faite dans Pintérêt des 
Personnes qui trouvent des objets perdus et non une injonctiou 
Qbligatoire. Ún tel arròté u'apas forco du règlement de police 
Pris dans les limites tracées par la loi. — (Just. paix, Pécamp, <( fé- 
vrier 1886. G. P. 10 mars 86.) (1) 

'1) Unecirculaire du miuislre des Kinances du 5 aoftl 1825 porte que 1'inveiileur 
doll dóposer entre les ninins de l'autorité ou de la justice les objets Irouvés. 
"ais unecirculaire niinistériellc ne peut tenir licu de loi cl la lixation, par les 
divers arrèlés de police, d'un délai pour la reniise des objets Irouvés aux iuven- 
'enrs, ne peut avoir aucune sancllon. 1)après la máximo « en tail de menbles 
Possession vaul lilre «, ccs objets dcvraicnt leur ílre reinis immédiatemenl. 
"nranlon (t. IV, n. Il3lp, rcjelant la prcscription triennale de la circulairc, exige 
'a preacription de 34 ans pourdonner droit do propriélé sur l'objet trouvé, ii 
1'invcntenr qni n'a pas opéré le dépAt dudit objet. I)'apres cet auteur, la prescrip- 
lion en celle malière ne peut étre (jue cclle de 34 ans coinme toute prescriplion 
non reslreinte par une loi spécialc ii un moindre délai; mais cette opinion n'csi 
pas admise. 
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OBLIGATION. 

G. civ. art. 1101 à 1386. 
Los obligations naissent dos onntrals ou do la loL 

CsiiiHe. — Le porteur d'une'obligátioii nominative ou au P01' 
teur ne contenant aucuno nieutiou de la cause qui lui a donu1 

naissance ira aucune preuve à faire de la validitó do ce.tte obligatio"' 
qui, si elle est coustatée par un titre réguller, doit ôtre présunii1 

avoir une cause réelle et licite. Mais le débiteur auquel sou execu 
tiou est réclamée doit être admis à combattro cette pcésornpfi0" 
et à prouver par tous moyens, même par uu ensemble de circous- 
tances dout les tribunaux sont souvoraius appréciateurs, qll<1 

robligation a été souscrito sans cause ou pour une causo illicitc- 
— (C. Paris, •>() mars 1890. L. aã juin.) 

OCTROI. 

1. LimítcH.— L'ótablissement dos poteaux indicateurs des 
limites de Poctroi est uue mosure d'ordre public, et 1'absence de 
poteaux exclut eu cette matière uu élémeut essoutiel do la coutra- 
veutiou dlutroduction d'objets soumis aux droits pour les partics 
<lu territoire autres que le lieu principal. — (Cass. 9 juillet 189"- 
L. xT) novembro 189a.) 

a. Contravcntioiiw. — Le domestique qui, couduisant uu 
cbargement pour le compte de sou maítre, fait uue fausse décla- 
ration à Poctroi, engage pénalement sa propre reSponsabilité seu- 
lement et non pas ccllc du maítre, uon présent à ladite déclarátiou. 

Ge dornier no peut utre actionné seul, commo civilemcnt ros- 
ponsable. —(C. Orléans, (i inai 1884. G. P. ia juin 84.) 

Soiniiialre. 

Appel — 12. 
Conlravenlion — ■>. n 5. 
Limites — 1. 
Matières premières — (J. 

]'i:rquisüions — 11. 
Prescription — xõ, i\. 
1'riviligc — 9, iü. 
Tarifs— 7, 8. 

Voy. Procès-verbal. 
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íléfá '•es Compagnies de chémins de fer sont responsables'du 
ont'Ut C'^c''lrat'011 c'es niarcliandises soumises aux droits qidclles 
gar lntroc'u'';es ^ails le périmòtre de Toctroi, à leur amv'ée en 

g.'' Jlns' due du non-paiement de ces droits. 
'es rnarchandises sont livrables à domicile par les soins des 

cond ■®n'eS c'lerR'lls (1g fer, celles-ci sont tenues, avant de les 
'icoti''0 ^ c'orn'c''e' ^ 611 acquitter les droits. La mèine obligation 
(lefe ^ aUX voituriers et; roul'ers correspondants du cbeiniu 

maté '0rsc'u'' s'aS't d obje.ts voluraineux et lourds, tels (|ue 
IJUX C'e coastruct'on et autres objets de même nature, ia 

c0 
avent'on à la charge du transportem- ne ])eiit être réputée 

ciu'ii 86 f'') a'1r,;s 'e déchargement, il suffit, au contraire, pour 
sit,u)t" 311 cont''aveilt;'on> au cas 011 '1 s'agit de petits colis ne néçes- 
ture ')aS Re,tG 0P^rat'on préalable du déchargement, que Ia voi- 
queV'U trai:isPorteilr so't; arrivée devant la porte du destinataire, 
(ju 

3 'vraison soit sur le point d'ètre elTectuée, et que rintentiou 
^ eonducteur de se soustraire à Lobligation d une déclaration et 

Pa|ement des droits ne soit pas doutense. — (C. Limoges, 
0 fai 1884. G. P. 3o juin 8/|.) 

de'- 'JeS ';et,nies de Lart. lã. L. :).i juin 1875, qui permettent 
et j"l''st'tuci" a 'a personne du transporteur cellc de 1'expéditeur, 
ve 

6 'a',"e Peser sur le commettant une présomption de contra- 

exciy0n' C'Ul atteiSQait uutérieureraent le préposé, se réíerent 
r 

S|V(>ment au transporteur de boissons, qui peuvent être 
j'()l
Ic'1ées en tous lieux et dont la circulation illicite peut faire 
^ dune contravention pendant toute la durée du parcours. 

dan. 11611 eS'' '1aS <^e ""'mc en mat'ère d'octroi oii rintroduction S ''Gs conditions frauduleuses peut seule coustituer la base 
"e ' optraventiou. — (C. Paris, 10 décembre iSqu. <1- i(> jan- 

^ l8!M- L. ;?5 id.) 

jess " exhibition des lettres do voiture ne peut être oxigée par 

fajt
Crapl0yés <l0 Poctroi que pour les colis dont la déclaration est 

che 
u Un bureau do Toctroi. L'obligation pour les Compagnies de 
nus de fer de commuuiquer leurs registres d'arrivage et la 

uralité de leurs lettres do voiture constituerait un véritable 
uice quí ivest accordé aux octrois par aucuue loi spéciale. 
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Le refas de faire cettc coramunication ne constituepas une con 
travention. — (C. Paris, 5 juillet i88,>. G. sept. 83.) 

(>, Matières premières. — Aux termes de Tart. 8 Décr' 
i ■>. février 1870, les établissements industrieis doivent ètre exemp^5 

de tout droit d'octroi sur les matières premières et combustib'6® 
employées par eux dans leur fabrication, etdontleproduitfabrique 

qui en découle n'est pas imposé au tarif de 1'octroi. 11 importe pel1' 
d'ailleurs, que ce produit soitdestiné à la consommation locale ou 
générale. II en est ainsi, notamment, des houilles employées pour 

la fabrication du gaz consommé dans rintérieur des villes et non 
imposé au tarif deToctroi. — (Cass. 29 juillet 1884. G. 10 aoüt84- 

7. Tarifs. — En matière de tarifs d'octroi, les analogies 0 
sont pas admises et les tarifs doivent ètre appliqués littéralewnb 
et restrictement. Mais uno administration d'octroi obligée de i'eS" 
tner des droits indüinent perçus ne peut ètre condamnéc n11" 
intérèts de la sonime qu'elle doit rembourser. — (Just. Pai:í' 
Cbàlons-sur-Marne, 4 sept. 88. L. 7 sept. id.) 

8. — Lorsqu'un conseil municipal, en vue d'imposer les pièce» ^ 
fonte destinées à la construction, et afin d'éviter les difíicul1''1' 
relativés à la constatation de leur emploi, a drcssé une liste détail'^® 
des objets entrantdans la construction, tout article qui s'y troU^c 

désigné est de plein droit soumis à la taxo d'octroi, sans distinctio" 
possible sur 1'usage auquel cetobjetpourrait ôtreaffecté. — (Ca? • 
•'.8 juin 1884.) 

■v • IG'4* 9. I»rivllège. — l.es villes n'ont jias do privilòge sui 
meubles et cffets mobiliers des redevables pour la perception l'is 

droits d'octroi. — (Trib. Seino, 3 juillet 1S88. L. 29 id.) 

10. — Les privilèges, soit généraux, soit spéciaux, attribués' 
1'administration pour le recouvrement des taxes, no peuvc"1 

emporter un droit de suite sur les marchandises entrées avec s0" 
assentiment dans la circulation. —(C. Paris, i3 juillet 1888. 
22 id.; 

11. — Les agents de la régie, chargés de proceder à des visite''(' 
rocherches chez un particulier non sujet à 1'exercice, sont ten 
de luicxhiber 1'ordro qu'ils ont dê recevoir à cet elfet d'uu etnpl") 
supérieur, du grado de contrôleur au moins. 

Et le défaut par eux de faire cettc exhibition et d'en faire mentiu11 
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saiis lU' 'lt'0c'is~ver'Jal entraine la nullité de ce procès-verbal, 
dun- *'Je Cette nu"ité puisse ètre couverte par le consentement 
'"on tllCL1''er a'a visite opérée dans son habitation. — (C. Besan- 

' 19 mars íSgi. D. aaavril id.) 

dans 1 °— roatière d'octroi, l'appel doit ètre interjeté 
cor- ^S^'x-'ours du jugement, comme dans toutes les aífaires 

ctionnelles. — (C. Douai, iõ nov. 188Õ. G. ifiid.) 

eu ' pcseriptioii. — La prescription desix mois, applieablo 
de contributions indirectes, aux réclamations des 

an 
es lndüment perçúes par 1'administration, est également 

' l('a'-''e en matière d'octroi. — (Cass. G mai 1884O 

ne ' '"es rv'claniations relativêsaux droits d'octroi, quandelles 
tcn ^aS ';,as®es s,u" une fraude, no se prescrivent que dans les 
1 

1111 droit commun, c'est-à-dire par trente aus. — (Cass. 
9 -vrier iSSg.) 

0l:'IrlCE MINISTÉRIEL. 

ce' • SS^on' — 'es conveutions des parties, cn matière de 
pa^

Sl0íl ^'ofíice, sont subordonnées à Tinvestiture des foactions 
' Souvernement et demcurent jusque-là purement condition- 

^ ' es
5 néanmoins laloi du a8 avril 181G, eu autorisant les greffiers 

a '
)r''SOuter leur successeur, a par suite autorisé toute couvention 
ailt le caractère do vente ou cession. 

" 'ns' cst valable la promesse de cession faite aux pòre et mòrc 
n.

Pula"t pourleur lils mineur et pour Lépoque oü il reunira Fido- 
^ rfiquise. 11 sufíit que la capacite spécialc du cessionnaire 

'ste au temps de la présentatiòn au cbef de 1'Iítat. 
^ 'c droit de présentatiòn à Toflice étant dans le commerce peut 

r(> 1 objet d'un engagemont valable et licite ; mais ce droit étant 
JSolurnent personnel au titulaíre de roffice ou à son héritier, un 

■frsCinent uc pourrait tenir liou de présentatiòn. II n'y a là qu'une 
' 'ffation de faire qui, en cas d'incxécution, sc résout cn domma- 

Scs-iatérôts."— (Trib. Avignon, 9 mars i885. D. 4 avril 85. G. 
''' juin i885.) — V. Cass. G mai i855. Dali. 55. 2. ■.>.01. 

Si les transmissions d'officc peuvent, lorsque 1'intérét des 
')arties estseul eu question, ètre soumises aux règles établies par 

60 
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Ics art. 1641 et suiv. G. civ., elles tombent, lorqu'un intérêt d 01 

public s'y rattache, sous le controle da g-ouveraeineat, non seU 

lement en cg qui tonclte les aptitudes et les conditions peráfp116"6" 
et proíessionnelles exigées du candidat, mais aussi pour ce Jul 

concerne les clauses du traité de cession. 
Ainsi, la fixation du prix de roffice ne pout ôtre approuvée 

déterrainée par rAdministralion qu'autant que les états constata 

les produilsont étó dressésavec sincérité et loyauté. Et si le.S® . 
vernement a été trompé en ce point, la fraude commise envcrs l"1 

ooustitue un vice qui entache d'une nullité d'ordre public 1 ellc,' 
gement pris par le cessionnaire de payer, en vertu du traité, Ul1 

somme qui excede la valeur de Tétude et donne lieu à la i'6?0 

lion de ce qui a été indiiment payé à ce titre. 
fCettG rògle s'applique au cas mèmc oii le cessionnaire R'1 

été daus Timpossibilité de connaítre Texagération des produils l'1" 
tés à Fétat. 

Et les tribunaux ont un pouvoir souverain pour apprécier. ep ^ 
Fexistence et Fimportance de cette exagération des produits, 
déterminer dans quello mesure le prix doit ètre réduit. — 
■>.!>. mai 1889. G. P. iei'juin id.) 

ã. — Le prix do cession d'un oflice ministériel peut ôtre va'^ 
blement transporte àun tiers par le vendeur, même avantle tiec1 

qui approuve la cession et nomme le successeur. 
Le cessionnaire d'un oflice est recevable et fondé u agi'" ^cV )t 

les tribunaux contre sou cédant cn réduetion du prix moyefO' 
loquei la cession de cet oflice lui a été consentic, toutes 
<|u"il y a eu exagération dans les états de produits qui ont seio' ^ 
base à Fappréciation de la chancellerie pour la fixation du rapP0 

entre 1'offlce cédé et le droit de présentation. 
Et la fraude au droit de controle de FÉtat, qui existe, en 

cas, suffit pour donner ouveríure à 1'action en réduetion, qlU 

d'ordre public. ,iet 

Les états annuels de produits,daprès lesquels doit ôtre appreC1L' ^ 
íixéle prix de cession d'un oflice de notaire ne doivent coinpr(nU ^ 
que ; i0 les honoraires reíatifs aux actes portés au répe|t0"^ 
pèndant Fannée; les honoraires reíatifs à desactes antórie"^ 
inent rerus et dont Fouverture a été roportée àun événc111^^ 
ultéricur, tel que le décès d'un testateur; 3o les honoraires rela 1 
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il délivi- 
'^Wment aU^e exPúditious ct oxtraits des actes rerus pi;écé- 

11 u' délivrance des bordereaux d'inscriptiou. 
corres 'lieU' au contraire> d'y comprondre ni les déboursés de 
«lloués ltance ou autres, iii les fraisde voyago ou do nourriture, 
vrioi. o3" Uotaire 011 cas de transport. — (Trib. Clamecy, 7 fé- 189«- G. P. 8 mars id.) 

  fp 
de ln 

11 0 contro-lettre ou conventiou secrète ayaut pour objet 

óflice " ^ Une manière quelconqüe le trai té de cession d'un 
cite pt aU SouveruGment, est radicalement nulle comme illi- 

AiQsicra
ntraireà|,ordre i,ubiic- 

S'est .'. coavention par laquelle le cessionnaire d'uu office d'avoué 

' acto S' 3 Payer au cédant uue somnie en sus du prix portó dans 
aacait ■ ,Saura''' ^''"e validée sous le pretexte que cette somnie 
c9dant ■StipU,ée coramo compensatiou du loug temps que le 
' ctucig mrU't consent'' à attendre que le cessionnaire pút preudre 

^cns sur" C< ss'onua're n'a Pu valablement renoncer à des stipula- 
llotam ' ' ^esclue"es a eu lieu 1'approbation do la cliaucellerie, 
ppévaiojp 3 'a reir''se des dossiers de 1'étude; il peut toujours se 

i(i " ^ Un0 c'ause expresse do sou traité. — (Gass. lõjuil. i885. 
i - f. 

8;>-) — V. Trib. Saint-Galais. 24 novembro 1884. 
" evrier id.) 

leítre ' 01801,1 U Un tra'té de cession d'ofíice est jointe une coutre- 
cctte P0,tant suPplément de |)rix, le paieraent fait en vertu de 
'"'líe e'le{tro iVest pas opposable à un tiers subrogé au privi- 
l ;iCn , v< "deur qui forme uno saisie-arrêt entre les raains de 

Lr0llr de ''office. — (Cass. 19 Juin i883.) 
(J,   j ^ 

Payp ' vendeur d'un office à qui uu supplément de prix aété 
de tt)atlv 'lu l''une contre-lettre, est réputé avoir reçu la sorame 
Paipiv, U1'Se foi' et doit restituer les iutéréts à partir du Jour du "cmeut. ip „ .... (o.- liourgts, 25 avnl i883. L. 3 juin 83.) 

ratio,, {j ""0 demande en réduetion do prix foudée sur Texagé- 

l1®® é.abp reVenU d'uue ótudo no peut ôtre admise lorsqu'il n'est 
tromp^. <|U0 ^Cs manuíuvres dolosives aiont é'té employées pour 
vées ' 'a c'lancellerie ou le cessionnaire et que les erreurs relc- 

0nt sans 'mportance. — (Ibid.) 
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8. — Les conventions qui ont pour objet cTaugmenter le Pr": 

de concession d'un office sont frappées d'une nullité absolu6 

coiiiine contraires à Tordre public, et ne peuvent dès lors enge'1 

drer ni obligation civile, ni obligation naturelle. 
Par suite les sommes payées par le cessionnaire, en vertu dÇ 

telles conventions, au-delà du prix declare dans le traité accep'6 

par la cbancellerie, sont snjettes à répétition. 
Par suite encore le cessionnaire peut faire la preuve pa1' toUS 

les moyensadmis par laloi, et notammentpar de simples présowp 
tions graves, précises et concordantes. — (C. Dijon, 12 juillet oSS® 
L. .8 id.) 

g. — Lorqu'un officier ministériel consent un bail à sou succes 

seur, moyennant un prix déjà excessif, et lui impose en outi e 
charge accessoire de payer des primes d'assurance importante3 

applicables àPimmeuble, cette dernière convention represento u'1 

majoration du prix de la cession d'office et est frappée d'une nu 

lité absolue. 
Toutes les stipulations d'un traité de cession d'office ministén 1 

non agréées par le gouvernement et de nature à aggraver la s'tua 

tion du cessionnaire, sont contraires à 1'ordre public et frapp^63 

d'une nullité absolue. 
L'obligáÜon, dans unsemblable traité, de restituor roffice à un® 

personne désignée, dans un délai déterminé, est nulle et entra"1 

la nullité de toutes les stipulations qui s'y rattachent. — (^r'') 

Seine; 25 février 1889. L. 5 avril id.) 

10. llétluctlon «le prix. — La fixation du prix d'un ofCi06 

intéressant 1'ordre public, toute convention dans laquelle la val®11^ 
de Polfice est exagérée. peut êtro déférée à la justice, et un0 

réduetion de prixdoit être accordée toutes les fois que les P1^ 
duits de roffice ont été surfaits.—(C. Lyon, ie, niars 1888- 
26 mai 88.) 

ir. I»«iei»iciit. — Lorsqu'uno somme a été déposée a 
Caisse des dépôts et consignations avec aflectation spécialo ^ 
paiement d'un office et conformémcnt aux règlements de ^ 
chambre de discipline, cette somme vaut paiement à partn 
jour oú la cession de roffice se trouve réguliòrement réa"3' ' 
sans qu'il soit nécessaire que le cessionnaire la fasse offrir réel|e 
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l^11' a son cédant. KHe peut donc ètre frappée d'opposition par 

tr'hCr0anC'erS C'e ce'u'"c' ^ distribuée entre eux par voie de con- tion. (Trib. Seine, 11 aoüt iSpi. D. ag ottubre i8gi.) 

dan'- ~ ' 11 ma''®re c'e cess'on d'office, les paiements du prix, faits ns 1 intervalle de la cession et de la prestation de serment du 
^'onnaire, gQnt iluiS) ^'une nulíité absolue et d'ordre public, et 

1 0Pposables aux créanciers du vendeur. — (Cass. ig nov. 188^.) 

^ 1^'' cessionnaire d'un office ne peut imputer sur sou prix, 
^ encontre des créanciers du cédant, les paiements qu'il a faits 

s,jjCG eédant, bien qu'ils soient antérieurs à leurs saisies-an-ôts, 
- out précédé la prestation de serment qui la investi, lui ces- 

'0nnaire, de ses fonctions. — (Cass. ig nov. iSS:'), 5 aoüt i885.) 
l4- En matière de cession d'üffice, Terrcur dans laquelle l'a- 
( teur a été entrainé ne peut entrainer la nullilé de Ia cession, 

llla's elle motive certainement une action en réduction du prix. 
Agen, i5 janv. i88g. L. 5o id.) 

^ 'o. ][ appartient aux tribunaux do réduire le prix d'un office 
notaire lorsqu'ils constatent que Tétat des produits, soumis à 

a ebanciillerie, porto le revenu annuel de 1'office à un chilfre 
supérieur à celui qui ressort du calcul de ce revenu d'après It 
tarif Je rarrondissement notarié. —(Cass. 7 janvier i8gi. D. 
a8 id.) 

"b. IVIvilège. — Le privilège établi par Lart. eioa C. civ., 
au profic du vendeur ou de sou cessionnaire n'existe quautant 
Ibe le prix cst encoro dü à lancien titulaire de lofAcc; il dispa- 
ra't dós que le vendeur en transporte 1c prix à d'autros créanciers 
et avant que le vendeur ait fait pratiquei- uno saisie-arrêt entre 
les tnains des débiteurs de rindcmuité. — (C. Toulouse, 4 mai 1887- 

5 juillet 87.) 

'7- — Le privilège qu'a le vendeur d'un office sur le prix de la 
revente émanéc de son successeur innnédiar, ne peut s'exercer 
SU1' le prix des reventes ultérieures. — (C. Lyon, 5 dóc. i885. G. 

ag mai Sti.) 

18. — La cession d'une part d'ofíice ministériel a une causo illi- 
cite. Elle est nulle et de nul elfet. 
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En conséquence, le paiement volontaire fait par le cessionnau'6 

est sujet à répétition. 
La société ou la communautó de fait constituées pour Texpl01' 

tation d'!)n tel office sont également nulles et do nul cíTet. — 
Caeu, iSjanv. 1888. L. ãi janv. 88.) — V. covlrá. Cass. iGaofttiSfií- 
Sir. G5, 1, a3. 

OFFRES REELLES. 

C. civ. art. 1250; C. proc. civ. uri. 93, 033, 812. 

Acquiescement — 10. FaillUc — 8. 
Billet de Banque — 7. Vrais — 4, 5, (>. 
Compélence—ia, iõ. Lilispendance—ir. 
Consignation — <1. Significaiion — r, a, 3. 

Voj1. Juge de paix. — Jugement. 

1. Slíi-ííilleatioai. — Les ofTres réelles doivent ètre faitó^ 
au domicile convenu pour le paiement et, à défaut de convention 
sur ce point, à la personne ou au domicile du créancicr ou mêmf 
au domicile élupour 1'exécutioa de la convention. 

Dês lors, ne sont pas valaldes des offres faites au domicile élu 
en vertu d'une disposition de la loi, notaramènt au domicile élu 
dans un commaudement teudant à saisie immobilicre. — (Trib- 
Périgueux, ja mai 1S87. D. i8mai87.) 

2. — La disposition de Tart. laãS G. civ. qui porte que, P0"r 

être valables, les offres réelles doivent ôtre faites au lien dont ou 
est convenu pour le paiement, s'applique au créancicr payant en 
vue de la subrogation le créancier qui lui est préférable, connne 
au déblteur lui-mêmo. — (Cass. 2.4 mars 1884.) 

3. —Sont nulles, aux tcrmes do Tart. ri38 § (i C. civ, les offres 
réelles signifiécs au domicile du créancier, et non pas au lie" 
convenu pour lo paiement. 

11 n'est pas loisible davantage au débiteur do signifier les ditos 
offres au domicile élu dans un comraandement tendant à saisie 
immobiliòre; 011 effet, les dispositions de Tart. 584 G. proc. civ-, 
qui permettent expressémont, en matiòre do saisiè-exécution, de 
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rn.'' 
a" ''otT|if:il(í élu daus le commandement toutes signiíications 

Çor;
es '' oflres réelles, ne figurent plus daus Tart. <>75 du mêma 

\lo. ' re'at^ au commandement tendant à saisic immobilière. — (C. fteri a/j juüiet 188;). G. ia octobre 1889.) 

— Sont valables les offres réelles faltes pour arrêter 

Vai ^CUt'on ^ un jugement, qui contiennent « une sorame à faire 
des " '10"r ^ra's' sauf à parfaire », sans PoíTre expresse du raontant 
Co ''I',0'';s ^ eiiregistroment; ces droits se trouvant actuellement 

P'is dans la somme ainsi ofiferte pour les frais. — (Trib. Seine, 
730111 '886. 5 oct.86.) 

^ ' ~~ Lírsqvfun débiteur, pour arrêter des poursuites qu"i! argue 
ac 

nu"lté fait siguifter un procès-verbal d'offres réelles qui sont 

qu!PtdesPar 'e créancier et qui contiennent roflre d une somme 
aii' 

C0ll(lue (sauf à parfaire après taxe) pour frais et intérêts « si 
Utls sont dus », une pareille formule ne contieut aucun euga- 

„ nent' ^6 la part du débiteur, de payer les frais exposés parle 
reancier. 

^ 11 conséquence, le débiteur estrecevablo à soutenir ultérieure- 

5Ue' malgré ladite olfre, il ne doit supporter aucun frais. 
- ri')- Seine, 7 mars 1888. L. aõ id.) 

~~ frais d'ua acto d'offres réelles doivent, alors même 

ciec olres ont été acceptées, rester à la cliarge du créan- r' r|Uaud ils ont été provoqués par une résistance injusto de la 
^ de celui-ei. 

nó ^fdcialement, lorsqublest constant ou fait que lesoffres ont été 
refC('SSÍt^es Pai" 'e mauvais vouloir do co créancier, qui s était 

a accepter un arrangemeut amiablo intervenu entre les par- 
s ef consenti par lui. — (Cass. e 1 juin 189;'.. G. 1'. ■> aoüt id.) 

. "''lets «le ICuiiqiic. — Les offres faites en billets ne 
^^veat Stre refusées, les billets de banque ayant le caractère do 

nnaio fógale. — (Cass. eS déceinbre 1S87.) 
S- - Les offres réelles suivies de consignation ne 

r( 
)Vo"t plus être acceptées utilement par le créancier pòstérieu- 

(j."" "f ;l la faillito du débiteur intervemuo après Ia réalisation du 
PPf, même lorsque cette faillite a été close pour insuffisancc 

a actir. 
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Et le syndic est fondé à appréheuder la somme déposóe PoU 

compte de la masse. — (Trib. Seine, aã déc. i88().) 

p. Consignatioii. — Lorsque le montant d'ofTres réc"c 

non acceptées a été déposé à la Caísse des consignations, le cief0 

cier peut revenir sur son refus, si de son côté le dèbiteur n a P 
retiré son ofTre de paieraent. ^ 

Peu importe que la somme consignée soit insigniflante, sl 

créancier consent à 1'imputer sur ce qui lui est dft. 
Par suite les créanciers de celui-ci peuvont valableraent la f1,1' 

per de saisies-arrèts entro les mains de la Caísse des consignatio'1- 
— (Trib. Seine, 18 janvier 1890. D. 14 février id.) 

t d® 
10. Ac(|iiIcHeci>iciit« — Les offres réelles du montão ^ 

condamnations prononcées eu prender ressort, peuvont òtre coos 
dérées comme une exécution volontaire et, par conseqn 
comme un acquiescement implicite. En conséquenee, elles renoi 
la partie non recevable à interjeter appel, bien que, dans 1" 
doffres, e.Ue ait expressément réservé son droit à cet égard- 
(Cass. a6 févr. I88/Í-) 

x!. Litlspcnclauce. — Le dèbiteur assigné devant le 111 

bunal do commerce, en paiement d'un solde de compte pour 
commerciale, ne peut opposer la litispendance à raison d11 ^ 
instance en validité d'offres qu'il aurait portéè devant le tribuo 
civil relativement au règlement de ce mêrae compte. . 

Cest au tribunal civil qu'il appartient, en ce cas, de surscoO- ' 
statuer jusquTi ce que la crèance eu litige soit liquidée par la 
diction consulaire régulièrement saisie. — (C. Paris, xa nov. 
L. !\ avril 85.) 

i«. Compétence. — Les demandes en validité d 
réelles doivent ôtre portées devant le tribunal du domicilo 1 

,1 
défendeur, la loi ue contenant aucune dérogation à cot egara < ^ 
rògles de 1'art. 69 C. proc. civ. — (C. Caen, 8 juillet x88/i- 
7 aoxit 84.) 

iõ. — Le tribunal civil connait seul de la demande en validib 0 

en nullité d^dres réelles, eucore bien que le quanlum de la som 
offerte etceluide la somme réclamée rentrent dans la compétco 
du jugo de paix. 
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Le tribunal de paix n'est compétent sur Ia validité des oflres 
^elles, que s'il eu est saisi incidemment comme d'uiip défense ou 

U|ie réponse à Tinstance eu paiement portée devant lui par voie 
Priucipale. — (Trib. Seine, 20 mars 1889. G. aa avril 1889.) — Con- 
Iroversé. 

0t>ÉRATION DE BOURSE. 

Voy- Agent de change. — Compéience commerciale. — Jeu. 
Marché. 

0laI>OSlTlON. 

Voy. Jugement par défaut. — Mariage. — Saisie-arrêt. 

0rDre 

G. civ., art. 2018. C. proo. civ.; art. 749 à779 
Dislribution d^n prix de vente d^pròs le rang des 

Privilèges et hypolhèques. 

Soniuiairc. 

Appd — õi áõ5. Onire amiable— i à <1. 
Compéience — 39, ."o. Ordre nouveau — 28. 
Conuignation — 37. Privilége — 20, 2|. 
Collocalion — 19 a 32. Procédwc — 7 á jo. 
Porclusion — i5 á 18. Productio 1— 11. 
Fruis — Sy. Rente viagère — 26. 
llypolhèque légale. — 25. Signiflcation — 13. 
Jonr férié — õtí. 

1. Orclre — Dans Tordre amiable, lejuge ne sta- 
tuaut |)as, sa mission consistesiinplomout à consignei"laccord des 
par ics, et le procès-verbal dressé par lui doit être revètu de la 
signature des parties ou de leurs mandataires. 

Le règlemeut d"un ordre amiable qui ne porte pas la signature de 
chacune dos parties ou do leurs mandataires, doit être considéré 
comme non avonu. — (Trib. Annecy, 28 déc. i883. L. 2 1'cv. 84.) 

3. En-cur. Peut être accueillie Ia demande en nullité d'un 
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ordrc amiable pour cause d'erreur et de dol, lorsque le consente' 
ment des créanciers entre lesquels il est intcrvenu est lo résultat 
dMne erreur portant sur la qualité de créancier hypothécaire <1ll" 
ou do plusieurs de ceux qui y ont été colloqués ou Iorsqu'ü a etc 
surpris par des raanoeuvres dolosives. — (Trib. Seine, !\ juin i88í)- 
D. 7 juillet id. G. ia aoôt id.) 

5. Csiractère. — L'or'dre amiable n'est pas un ordre pure- 
ment consonsuel mais plutôt un or^lre jodiciaire soumis à une pr0' 
cédure spéciale établie par la loi. 11 s^nsuit qu'il a le caracter® 
dune décision judiciaire qui devient déflnitive et ne peut être atta- 
quée raême dans le cas d'erreur. — (Trib. Albi, ao mal 1893. G- 
aõ juillet id.) — Contraoersé. 

Rcfiis. — Le créancier commet uno faute, quand, éclaire 
par le juge-commissaire sur Tinsufflsancé ou la non-existence de 
ses droits, il refuse d'adliérer à une tentativo d'ordre amiable et 
persisto à demander la collocation d'une créance qui ne vient paS 

en rang utile. Dans ce cas, il peut être condamné, àtitre de dom- 
mages-intérôtS, envers les autres créanciers, à supporter les frais 
de Tordre judiciaire, ouvert par suite de soa obstination. — (Trib. 
Beaunc, ao marsi885. G. 22 avril 85.) —V. contra, Trib. Abbeville, 
4 juin i883. Dali. 84, 5, iG. 

5. — Les créanciers qui, de toute certitude, ne peuven.t venir 
en rang utile et dont Tabsence à la procédure d'ordro amiable ou 
la résistance injustifiée a rendu nécessaire l'ordre judiciaire, 
doivent être considérés comme ayant causé à autrui un prejudico 
qu'ils sont tenus de réparer.— (Trib. Seine, 4 janvicr 1891. D. 
i4 février 1B91.) — Controvcrsé. 

6. — Lo créancier qui, sans alléguer de motifs, refuse son 
adhésiou à un ordre amiable, 11'uso pas, mais abuse de son droit; 
son refus, même s'il n'est pas entaché do malice, constitua uno 
errour équipollente au dol, et une faute qui doit le fairo condam- 
ner aux dépens do Tordre judiciaire, autres que les frais oxposés, 
pour essayer d'en arriver íi un arrangement amiable. De plus, 
lamende édictéo par Tart. 752 C. proc. civ. est une sanction spé- 
ciale inspirée par un intérêt public et ne sc confond pas avcc 
1 obligation de réparer losconséquences dommageables d'une faute. 
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tionI)rin,Cipe généra'<3e 1'art- l382 c- civ., domiuant uotre législa- 
i nayait pas besoin d'ôtre inscrit à nouveau dans une loi de 

s. 
etUre, et sa prétéritiou dans cette loi uepeut avoirpour con- 

let jj
e|1Ce c'e '"snuiliiler. — (Trib. 0range,2() mai 1891. G. l'. ey juil- 

paí-1 ' Poe^<*,,I*e* — Si la proeédure d'ordre est détenninée Hombre des créaneiers inscrits au inoment de la réquisition 

noml0rtUre t'0 1'ofdre, et si les variations ultérieures dans le ro des créaneiers sont sans influence sur ces procédures, 

Jíisci ' ai c,uautant c)u*^ subsiste au moins deux creanciers ltsau moment de la tentative du règlementamiable. — (Cass. 
^écombre ,885.) 

(jg ''a dénonciation àTavoué de 1'adjudicataire, de roüverture 
0lc're judiciaire et de l'ordonnaace de clôture conforraément «UX nr+ 

et ] ";>3 e,; "dy C. proc. civ., sont des formalités substantielles 
nu]lit

u' 'naccomplissement entraine, à legard do radjudicataire, la 
tn. ' t'u règlement d'ordre intervenu sans qu'il ait été mis à 
sUr L C' ^ contredire, et celle des bordereaux rendas exécutoires lui-même malgré la consignation de son prix. — (C. Douai, 
■JJanv. i885. D. 8 mai 85.) 

'ben '')ans 'a proeédure d'ordre, ou tous les délais sont stricte- 
' Ca'cules par la loi, toutes les siguifications doivent être faites 

d'a e^Ues Par 'es avoués mandataires des parties, seuls à même 
ecier les conséquences des actes signiliés. 

l'o )U U'te' c'est ai1 cas seuleraent oíi rordonnance de clôture de 
tljc 

rfi a dénoncée par l avoué poursuivant à 1'avoué de Tadju- 
lité^5'1'6' í'Ue ' 0l,Pos'tion de 1'adjudicataire doit, à peine de nul- 
P ' St Produire dans les délais et la forme prescrits par l'art. 767 

Ia 'I'01 C'V' ''a ^orclusi0|i 110 saurait donc être appliquée au cas ou 
(j 0 de Pordre serait dénoncée de partie à partie, et au cas 

bo' i""nen'0" n,J cr^anc'er colloquó ayant lait, eu vertu de son 
pa 0rt!aU t'l! co"ocatiün, commàndement à PadjUdicataire de J 1 le raontant de ce bordereau, prétendrait que ce coinman- 
"niei 

(Ibid,) 

Cleni ' * 
l. équivaloir à la signilicatiou prescrito par l'art. 7117. — 

0' 5 obligation de la dénonciation it 1'avoué do 1'adjudica- 
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taire, de Touverture de Tondre judiciaire et de Tordoiinance 
clüture, incombant à la partie qui poursuit lordre, cette partie <isl 

tenue d'indeniniser les créanciers colloqués, des conséquences d® 
la nullité des bordereaux, au cas oú cette nullité provietit 
Tinobservation do ces forraalités. — (Ibid.) 

Ao 
11. Proiluction. — L'art. 755 C. proc. civ. ne prononc® u 

déchéance que centre les créanciers non produisants ; par sud0^ 
cette déchéance ne peut atteindre un créancier qui, apròs 3v011 

produit pour une hypothèque de sen chef, invoque mème apres 

délai légal, mais avant la clôture de rnrdre, riiypothèque lega'0 

la femme du débiteur à laquelle il se prétend subrogé. —■ 
Lyon, 18 mars i885. G. 2 oct. 85.) 

12. ISigiiiliciitioii. — En matière d'ordre, c'est la sig111 

cation à avoué, et non la signification à partie, qui fait courir 
délai du pourvoi. Par suite, doit ètre déclaré non recevable com"10 

tardif le pourvoi formé plus de deux móis apròs la significatio" 
avoué. 

La signification doit contenir les formalités essentielles po"r 1,11 

exploit; toutefois, 1'immatricule de Pliuissier qui l'a délivrée "e5t 

pas indispensable, non plus que 1'indication du liou oú la cop10 

été remise au clerc de 1'avoué auquel elle était destinée. •— 
i5 déc. 1884.) 

13. Forcliisioii. — Eorsqu'un créancier hypothécairo a 1 ú 
forclos, dans le cas de Part. 705 C proc. civ., pour avoir l"'0'1 

à 1'ordre judiciaire, apròs le délai de quarante jours, et lorsqu0 

d'autres créanciers hypothécairés ne sont pas inscrits apròs 
no perd sou rang qu'au regard des créanciers hypothécairés s 

en existe: mais, vis-à-vis des créanciers chirographaires, il cons0| V0 

son droit de préférence et doit, dòs lors, obtenir son paicmeiit10 

tégral et partiel, selon que les acquéreurs des immeubles hyP0 

théqués et saisis reslent débiteurs de tout ou partie du Pr'x' 
(Trib. Dijon, 29 avril i885. G. 2 juin 85.) 

t/i- — La forclusion prononcée par Part. (!(>o C. jiroc. civ.co"111 

tout créancier opposant qui n"a pas produit dans le mois de 
sommation qui y est prescrito, ne concerne que le droit do 1"° 
duction et no s'étend pas à une demande dont le but est 
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^'straire d une contribution la somme qui en est Tobjet pour la 
e soumettre à la procédure de l"ordre, cette contestation met- 
en luestion Texistence même de la contribution etn'intércssant 

P®s seulement le nombre des cré anciers qui y sont admis. — 
'ib. Seine, février i885. G. 7 avril 85.) 

t5- La forclusion édictée par Fart. yãG C. proc. civ. s'appli- 
exclusivenient aux contredits portant sur les collocations pro- 

Po^ées et contestant, soit 1'existenco des créances, soitle rang de 
eur collocation. 

En conséquence, lecréancierqui n'a pas fonné decontrodit, dans 
s dúlais léganx, au règlement provisoire, n'est pas forclos da 

droit de faire juger à Fencontre d'un créancier colloqué qu'une 
Soniine touchée indüment par celui-ci fait par ti e du prix mis eu 

'stributiou et doit être rapportée par lui. — (Cass. 5 avril 1889. D. 
,8 id.) 

— Kn tons cas, le créancier qui a produit cn tcmps utile à un 
Opdro évite la forclusion et peut, àFappui de sa production, invo- 
^crdes moyens nouveaux pourvu que ceux-ci soient justifiés par 
(íspiècesqui accompagnent sa production. —(C. Dijon, 25 fév. 1889. 

íj- '2 mars 89.) — V. Cass. õojanv. i883. Sir. 85, 1, 109, 
ll- — Jugé de même que, si Fart. 7.58 C. proc. civ. impose aux 

Cl'éanciers produisants etàlapartie saisie, souspeinede forclusion, 
contredire à la collocation provisoire daus le délai de trente 

Jours qui suit la sommation d'cn prcndre communication, il n'en 
rnsulte pas que le créancier contestant soit teuu de motiver sou 
•Ere dans ledit délai. 

Aussi le créancier qui a, dans Ics délais légaux, fònnulé un 
nontredit, est-il toujours recevable à fournir ultérieurement tous 
naoyousméme nouveauxà Fappui de sa contestation. — (C.Douai, 
■5 uov. 1888. D. 20 janv. 89.) 

18. — Lorsqu'un ordre est ouvert sur le prix d'un immeuble 
vendu sur saisie, les créanciers colloqués dans le règlement défi- 
niiif d'uii ordre ouvert à la suite d'une vento precedente n'ont pas 
un droit acquis sur le nouveau prix et encourent la forclusion 
prouoncée par Fart. 7,55 C. pr. civ., s'ils ne produisent pas dans 
les délais impartis par Fart. 75/i du même Code. — (Trib. Seine, 
9 décembre 1890. D. igjanv. 1891.) 
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ly. Còllocation. — Le créancier exerçaht les droits de soU 

débiteur, créancier lui-mème do la partie saisie, peut deinander s 
collocatioa personnelle dans la coutribution ouverte par cetto dei" 
nière sans avoir besoin de raettreson débiteur ou demeuro de fa're 

valoir ses droits ou dele mettre eu cause. — (C. Orléans, 8 mai 
L. x01' nov. 85.) 

ao.—L'art 789 C. proc.civ.doune rautorité dela chose jugée au- 
dispositions non contestées du règlement provisoire d'uu ordrex 
eu fixant le rang des créanciers ei en recounaissant, d'une façoo 
définitive, Texistence et la régularité du titre sur lequel la collO' 
catiou est établie; mais les effets de la forclusion et de Tautorib' 
de la chose jugée ne sauraient être étendus au-delàdèces limites- 

Eu conséqueuce, le débiteur peut, en tout état de cause, opposeI 

áu créancier soit un paiement, soit une compensation qui vien- 
draient éteiudre ou réduire la créance dont ladmissiou avait éta 
prononcée et non contestée. Ces prétentions nouvelles iraya11'- 
poinr, fait dans la procédure d'ordre, 1'objet d'un examen ou d'uue 

discussion, elles restent dès lors entières et peuvent etre 
soumises à rappréciatiou du tribunal. — (Trib. Seiue, 17 juin 84- 
D. 5 oept. 8,4.) 

21. Le,ciassement, dansunordre, descréances garantics pi'1' 
une hypotlièque générale, sur desprix spéciaux, no fait pas pcrdre 
au\ créanciers hypothécaires leurs droits de préférence sui' 
dautres prix attribués à dds créanciers chirographaires. La spé- 
Cialité des collocations, n'étant qu'une raesure destiuée à facilitei' 
le paiement des créances colloquées, ne peut être cousidérée 
comme une renonciation, do la part des créanciers, nautis d'une 
hypothèque générale, à leurs droits sui- les autres prix eu distri- 
bution. 

11 importe peu que la radiation des inscriptious des créanciers 
colloqués ait été ordonnée du cbnsentement do ces derniers, alors 
que cette radiation n'aeu lieu que dans le scul but de faciliter la 
libération des débiteurs des bordereaux. — (Trib. Greuoble, 
2.5 mars 1885. L. icr juillet 85.) 

•'.2. — En oITet, le créancier qui a été déjíi collôqué déíinitive- 
ment à un ordre sans avoir depuis reçu le raontant do sou borde- 
reau de collocation, est recevable à deinander une nouvcllc collo- 
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'Miou de sa créaiice dans une distribution par contrlbution, la 
pemière n'étant qu'uiie indination de paiement n'emportant pas 
Oiation de la créance. — (C. Orléans, 5 mars 1887. 1). aa, id.) 

'■ ^''ivilège. — Lorsque dans un ordre ouvert sur plusieu.rs 

de eU 'eS' Un crp'anc'ei';l privilège général se trouve en présence reanciers à hj pothèques spéciales, le créancier privilégié doit 

1,, S 'e réglement provisoire qui, pour donner effet aux 
^Pothèques spéciales, a jugé à propos de répartir le montant do 

'-ollocation entre les divers immeubles saisis, proportiounelle. 
lleut à leurs prix respectifs. 

|. 
0u,' au inoius doit-il faire des reserves pour le maiutien nlté- 

eur de 1 intégralité de ses droits. 
Ie 

<'uto l)ar lui davoir contredit le réglement provisoire dans 

de ^^a'S t'0 'art 7^<' Proc" c'v-' 'es collocations faites au profit ^ créanciers hypothécaires leur restent définitiveraeut acquises, 
'<! creancier privilégié no peut prétendre sur cliacuu des prix 

■ e" distribution qu'à la. somine pour laquelle il a obtenu collo- 
Cation au réglement provisoire. 

tif,''n <íonséclUfince. si Par suite de folie enchère, les prix respec- ^ s des immeubles sont modifiés, le juge-commissaire, en procé- 

l '1"1" au réglement définitif, n'a pas le droit do modifier, sur les 
i-
ascs nouvelles adjudications, la proportion dans laquelle il a 

^ Parti, au réglement provisoire, la colloeation du créancier privi- 
• ~~ (G. dela Réuhion, (! juin 1888. G. 7 aofit 88.) 

La colloeation dans un ordre u'opère pas la subroga- 
1011 au privilège du vendeur. 

^ '-es créanciers colloqués dans un ordre n'ont pas à ronouvelor 
Ul inscription dans leurs rapports entre eux. Alais à Pégard des 

'ri anciers directs et personnels de racquéreur, ils doivent main- 
^ "ú intact leur droit liypotliécaire cn renouvelant en temps utile 

Uí 'Uscription de mauiére à en révéler Texistence a tous ceux 
. Ul doivent contracter avec leur débiteur. —(C. Pau, :>. mars 1891. 

l7 septembre Í891.)— V. Trib. Alonçon, 5 aoôt 1891. L. 
''Septembrc 1891. 

lly|i4>tliò<|aie Eó^ulu. — Le dólai do trois móis 
údicte, en cas daliénation voloutaire, 1'ârt. 772 C. proc. civ. 

l'0Ur lcs créanciers à hypoUiòques légales qui veulent faire valoir 
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leur droit de préférence, est inapplicable au cas d^xpropriatiou 
forcée prévupar l'art. 717 da même Code- 

Si donc une ferume mariée a produit dans un ordre ouvert pluS 

de trois móis après Ia ti-anscription du jugemeut d'adjudication> 
il n'ea résulte contre elle aucnne déchéauce de son droit de pre' 
férence. — (C. Chambéry, 11 déc. 1888. G. 16 id.) 

aR. Rente viagèee. — Le créancier d'une rente viager® 
qui vient à être colloqué dans r.ordre ouvert sur le prix de l i'11' 
meuble affeclé à sa rente, doit, si les iutérèts du capital reste 
libre sont insuffisants pour le service des arrérages, ètre autorise 
à prélever à cbaque échéance sur ce capital la somme nécessair® 
pour parfaire les arrérages échus, et oe jusqu'à épuisement Ju 

capital. — (C. Dijon, 20 février 1889.) 

27. fonsigna.tioii. — La consignation sous oíTres réelle5' 
effectuée par 1'adjudication sur licitation, au lieu fixé pour 1® 
paiement par le cahier des charges, est valable et libératrice, bie® 
que ce lieu nesoit pas celui de la situation de 1'immeuble 011 Tordre 
doit être ouvert. 

Elle est valable bien qu'elle n'ait pas été suivie de la réquisitio® 
d'ordrc dans les trois jours, que Ladjudicataire doit faire au* 
terraes de Tart 778 C. proc. civ., réquisition qui n'est pas pres- 
crito, à peine de nullité. 

Elle est valable, bien qu'elle ait été effectuée saus observatio® 
des formalités de l art. ia&8 spécial aux offres réclles suiv'®3 

do consignation. — (Cass. 2G mars 1890. L. i'1' juin 1890. 9- 
6 avril id.) 

28. Ortlre nonvenu.— Si, à la suite d'uuevente ordinairei 
racquéreur 11*0 pas payé son prix, il y a lieu à revente sur saisie- 
imrnobilière et non sur folie enchère, do telle sorte que l art. 779 
C. proc. civ. n'est pas applicable et que, dans Lordre nouveau q®1 

doit être ouvert, les créanciers qui auraient été déchus lors du pre* 
mier ordre, ont la faculte de se représenter et de faire valoir 
leurs droits. — (C. Nimes, 20 janv. i885.) 

29. Coi»ii»étence. — La demande eu ouverture d'ordrc, 
ayaut pour objet la distribution entre les créanciers inscrits, d® 
prix de 1'imnieuble à eux hypothéqué, est une action réelle q®1 
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^0't <:!tre portée devant le tribunal du lieu de la situation de cet 
niIneuble, quel que soit le lieu oíi Fadjudication eu a été pro- 

noncée. — (Trib. Seine, q juin i885. L. ad juillet 85.) 

0°. __ ^6 tribunal compétent eu matière d'ordre e?t celui de la 
S'tUation desbiens, alorsmème que lesimmeubles dopendent d'une 
Succession non partagée, ouverte dans un autre arrondissement, 

luilsontété adjugés dans ledit arrondissement. Peu importe 
^Ue 'e caliier des charges attribue compétence au tribunal du lieu 
j,6 vente pour connaitre de toutes les contestatioas relatives à 
execution de Padjudication — (Trib. Bourges, i5 juin j;8S<). L. 

'7iav) 

. 'u- Le délai de dix jours dans loquei Tappel d'un 
■^eSment en matière d'ordredoit ècro formé, à peine de nullité. 

aPPlique aussi bien à la signiflcation de cet appel au saisi qu'à la 
'Smfication du même acte aux créanciers intimés. 

. mr'me obligation incombe à Tappelant envers le vendeur de-^ 

."^nteubles, Quand il s'agit d'un ordre ouvert sur un prix à distri- 
Uer par suite d'aliénation volontaire. 

a déchéance résultant de Tinobservation du délai de l'art. yCy>. 
Pfoc. civ. est d'ordre public et absolue. — (C. .\aucy, 

0'J Juin i88õ.) 

',2- Mu matière d"ordre, Tappel doit être interjeté dans les 
jours de la signiflcation du jugement et contre toutes les pàr- 

_ ^ (lu '' s'agisse des créanciers ou des vendeurs. — (C. Amions, 
juillet 1884. Uec.Amiens, 84, ■',47.) 10 

j, ,>0- En matière d'ordi-e, aux terines de Tart. 763 C. proc. civ., 
_aPpel du jugement doit étre signiflé au saisi dans le délai de dix 
0UPS. alors même que le saisi qui a flguré en première instance a 

1)Udu son procès et devait joner devant la Cour le. rôle de partie 
'MPelaute. — (Cass. uã déc. 84.) 

' 4. ITacte dappel du jugement qui a statué sur les contre- 
en matière d'ordre, cloit, à iieino de nullité, être signiflé à la 

'<l|tie saisie, et ce saus qu'il y ait lieu de distinguer si celle-ci a 
"on comparu en première instance. 

'-exploitde signiflcation à avoué d'un jugement rendu en ma- 
(íle d'ordre est régulier, et fait, par suite, courir les délais de 

61 
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Tappel du momcnt qu'il constate que copie a été laissée du jug6' 
ment et dudit cxploit lui-môme à Favouó eu son étude. Peu im' 
porte que dans la formule du parlant «... Ia personne, à qui & ^ 
remise ladite copio, nait pas été raentionnée. — (C. Ctiambérji 
5i octobre 1S87. G. P. i51" décernbro id.) — V. Cass. i5 déccff1' 
bre 1884. 

55. — En matière d'ordre, les conditions de Tuppel étant régl<;e- 
d'une manière spéciale par Part. 7(ia C. proc. civ., le raontant d'' 
la somme contestée doit sapprécier en y comprenant les iiitéret8 

courus dopuis Ia production jusqu'à la collocation. — (C. Mf"65' 
Pi mars 1889. D. 5o id.) 

5G. .Joiii* IV-rit". — Les dispositions de Tart. io35 C. proc. cR - 
qui proroge au lendemaia le délai de siguification dont le derru61 

jour est un jour férié, est applicable à tous les délais édictós pal 

les lois civiles et commercialés, et notamment au délai de treid'- 
jours accordé aux créancièrs produisant dans un ordre, pourfour' 
nir leurs contredits. 

On doit comprendre dans le délai pour controdire, lo jour 
quem, bien qu'on n'y doive pas compter le jour « quo. — (Trib- 
Moissac, 7 déc. i885. D. ipoct. 84.) 

07. Fi-iiis. — Le créancier qui ida pas adhéré au r.ògleRiect 

amiable d'un ordre, ne peut être coudamné aux frais de rordr0 

judiciaire que sa résistance a rendu nécessaire. — (Trib. AbbeviU6' 
ijjuin i885. Dali. 84, 5, i(i.) 

OUTRAGES. 

Voy. Garde-champêtre. — Maire. 

1. — Les outragos dressés publiquement à un magistral derord'"'' 
administratifou à un agent do Tautorité dans Texercice ou à Vo&& 
sion de Texercice de ses fonctions sont expressément prévus Pa 

les art. aaa et '22.4 G. pén. 
Cette disposition de droit commun n'a point été abrogée par ''l 

loi du 29 juillot 1881 qui no réprime, dans ses art. 5i et 53 que b'-"- 

injuresnon qualifiées outragos par le Code pénal et dirigécs P3' 
la voix de la prcsse ou par des discours prononcps dans les lieuX 
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<jU l' unions publics, contra des fonctionnaires ou ageuts à raison 
^■•s fonctions ou qualités. 

du ,í'.UIt:e' 'e ^'ibunal correctionnel est comp.étent pour connaitre u dclit d outrages diriges contra un maire, à Toccasion dc la 

(]u 
1CaL'on Pai' lui faita d'ua arrêté préfectoral interdisaut au gendre 

r . '1revenu d'oxploiter un abattoir. — (Cass. 5 novembra 1802. í). d Janvier iSgõ.) 

tif outragepar paroles à un magistral de l'ordre administra- 
«st ^Uc''c'a're! dans Texercice de ses fonctions, public ou non, 
est f' 'a comP®'ence correctionnelle. Cest Part. 222 C. pén. qui 
(Joii"''^''Ca^e ; ia loi du 29 juillet 1881 na Pa pas abrogé et n'a 

ni' cornpétence à la Cour d'assises que pour les injures com- 

des • 'lar 'a vo'e t'e 'a Presse ou Pal" des discours proférés dans s "eus ou réunions publics. — (Cass. 16 nov. iSSõ.) 

"«listre «In ciilte. — L'outrage adressé à un ministre 
OU cultp j 
nq.) • Pexercice de ses fonctions, n^st plus puni par Part. 
doit ■ ^^n-'seulement par Part. 35 L. 29 juillet 1881, et ' lre déféré à la Cour d'assises. — (C. Ilourges, iõ juillet i883. 

• a2 id.) 

4 • í1 

<lr, 
Pe'Her de ("tix:. — Les comrais-grcfílers de justice 

Par'1^ SOntdes citoyens chargés d'un service public, et Poutrage 
de j.'lai'0^es lui leur est adressé tombe, dós lors, sous Panplication ait. •>■>/, c. pén. — (Cass. 12 février 1886.) 

crii "t',,0,,t'«s«í"»n. — Lc fait de dénoncer aux autorités nu 
Pu']' 0Uun ddlit imaginaire ne constituo le délit d'outrago prévu 
ave a't' " Pi:n" (lu'au';ant d116: 10 Ia dénonciation a été faito c 'intontion d'outrager Pagent chargé de faire desrccherches; 

duo la dénonciation émane de la prétendue victiraci elle- et 
niA !m(í. ■\C. Douai, '(o mars i885. L. u avril 85.) 

0t,V^ER, 

L- Giv. art. 1770 à 1832. 

■ ^ lerme's dc la loi du O juillet 1880, la durée du 
dos ouvriers ruraux est, sauf cpnvention con- 

a"0' Póglée par les usages locaux. 
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Décr. 16 juillet 1886; Décr. 4 juin 1888 ; L- 6ju'' 
Ict 1889 ; L. lír juillot 1890 (Livreis.) L. 27 déc. 1892 (Ar' 
bitrage); L. 12 juin 1893 (Hygiòne); L. 29 juillet 1^' 
Décr. 20 novembro 1893 (Accidents.) Décr. 10 mars 
(Hygiène.) L. 30 nov. 1894 'Habitations à bon marcliéyj 
L. 12 janvicr 1895 (Saisic-arrôt); Décr. 12 levricr 
(Rev. Dr. usuel, 3,130). 

Soiimiaire : 

Assurames — al à 28. Ouvrier á facon — 41. 
Congêdiemenl —■ 5o Prescriplion — 50 <1 3y. 
lissais — 40. Privilcges — 5 ^ á 55. 
Incêndio — ay. Ilesponsahilüé — 1 á ao. 
LiberU du Iravail— 42. Syndicat professignnel — l'1- 

Voy. Accidents. — /Issarances. — Enquète.— Mines- 
Sais/e-arrêf. — Syndicat professionnel. — Travai! c/es enfarf5 

et c/es femmes. 

1. ItcspoitHal»!!itt*. — Les art. 1Õ82 ct i585 C. civ son1 

(/'ordre puldic ; est donc r.ulln la convention par laqucllc uu 011 

vrier, en s'engageaiit au service d'uii patroa, renonceraitd^va11^ 
à raction en respoasabilité qu'ilpeut être éventuellement apP 
à exercer dans les termes de ces articles ; une Lelle conven1'01 

est à la fois contrairc à la liberté des cqntrats et à la süreté Pu 

blique. — (Trib. Sáint-Etienne, 10 aofit 188G. G. P. 28 id.) 

■>,. — Le choix de 1'ouvrier, It; droit de donner des ordres et ('i- 
instructions, lo droit do surveillance sufíisent pour établir D d1' 
li té de cominottant clio/ celui qui exerce cc droit ot la quali'1'1 

préposé chez celui qni yestsoumis. 
II importe peu quele travai! ait été fait à la tAche ou à laj01" 

née:lemode de paiementne peut rien clianger aux conséquei|Cl " 
qui découlent du fait pour le propriétaire d'avoir conserve la tl'ieC 

tion et Ia surveillance des ouvriers. 
I.e propriétaire, qui traite avecdes entrepreneurs de profess'0"' 

' 11 engage sa responsabilité s'il tolere do Icur part des actes (iu " ' 
rait dà prohiber, alors surtout que ces actes constituent 
délils. — (C. Toulouse, 3 mai 188Õ.) 
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"~^es entrepreneurs de travaux doivent prendre toutes les 
ecautions nécessaires à TelTet de préserver leurs ouvriers des 

^^idents pouvant résulter des travaux auxquels ils sout eraployés 
'es protéger même centre leur propre imprudence. 

'n conséquence, ils sont responsables do Taccideat arrivé à ua 
ner préposé à un travail daagereux corame le déblaiement 

u'i terrain,au moyen d'ua raode de travail expéditif mais défec- 
Ux) consistant à creuser oa-dessous de la masse de terre à 

in'ever,sans qu'une surveillance sufflsamjuent efficace aitété exer- 
c<-ePour prémunir Toavrier centre desaccidents possibles, faciles 

Prévolr et par suite absoluinent indépendants de tout cas fortuit 
0u de force inajeure. — (,C. Caen, 2 juillet i88õ. L. 5o sept. 85.) — 

, IJ<"Urove,'s<L 

^ — Ea cas d'accident éprouvé par ua ouvrierdans 1'exécution 
^ U|i travail commaadé, le patroa ae serait pas exonéré de toute 

i lesPonsabilité, parce qu'il aürait fait des recommaadations ou 
doiiné des indications pour garantir rouvrier contre toutaccident. 
'IPiutquqi justifie, en outre, d'une surveillance et d'un contrôle 

- edectif, ainsi que de mesures de précaution. — (C. Gliambéry, 
10 avril i885.(j. ia juin 85.) 

— Le maitrc est responsable du dommage cause par ua de 
Sfis ouvriers à ua autre, dans rexécution du travail qui leur était 
-onfié en commun. — (Just. paix, Marseille, 25 mai 1888. L* 
11 aov. 88.) —V. C. Paris, 17 mars i885. L. 1.4 avril id. 

— Uno Compagnie de chemin de fer doit garantir les ouvriers 
Welle eraploie contre les occasions de périls particuliers et d'im- 
^■'udeaces personnelles, au lieu de les y exposer. 

Ainsi, elle devient responsable, au moins en grande partie, de 
' accident causé par une violation du règlement, si cette violation 
du règlement est tolérée journollement, alors surtout que le chef 
d equipo, qui dirigeait la maaoBuvre antiréglementaire et donnait 
' exemple, Ta conduite d'uuc faron plus particulièrement difficilo 
et pórilleuse. —, (C. Amiens, 29 avril j885. L. 8 sept. 85.) 

7. — Le patroa qui tient à la dispositioa de ses ouvriers les ias- 
truments qui sont de nature à les proteger dans leur travail, sur- 
tout quaud leur esiploi est facultatif dans tons les ateliers do même 
nature que le sien, et que leur usago n ost ni exempt d'inconvé- 
nients, ni certainement efficace, satisfait à 1'obligation étroite de 
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vigilancc qui lui est iraposée dans rintérôt de ceux qu'il emp'016 r 

en conséquence, Paccident qui leur arrive quand ils s'abtienn0nt 

de précautions, ne peut eugager sa responsabilité. — (C- Pai'-' 
•xi déc. i885. G. 5 janvier S-').) — V. Ia loi du i ■> juin i8()r>. 

8. — II ne suffit pas qu'il soit constate que 1'édairage duo® 
machine-outil (dans 1'espèce une scie circulaire ou toupiej, la'5"0 

quelque chose à désirer, pour que le patron soit déclaré rcspon 
sable de 1'accident arrivé à son ouvrier si, d'ailleurs, cet ouvrie ' 
adulte et ayant Texpórience de sou instnunent, a causé Paccident 
par défaut d'adL'esse ou d'attention. — (C. Paris, 9 nov. i885. D- 
16 G. 18 id.) 

i). — Les patrons doivent tenir à ia disposition dcs ouvrie1"5 

qu'ils emploient à des travaux dangereux pour leurs yeux, de? 
lunettes garnies de fil de for quadrillé. — (Trib. Seine, 4 mars i884- 
L. 5 id.) 

10. — ün patron est tenu rigoureusementde proteger sesjeuue5 

ouvriers, contre eux-mêmes et coutre leur propretémérité, niôrn® 
en dehors de leur service et tant qu'ils sont dans son étabüssemeiit- 
Une défense verbale ne suffirait pas. — (C. Houen, 25 juin i884. 
liec. Rouen, 8j, 199.) —V. C. Caen, 17mars 1880. Dali. 81, 3, 7!): 

Gass. 9 juiu 188,l. G. <7 id.j 

11. — Le patron est obligé de protégér ses ouvriers contre les 
dangers pouvantrésulter de leurs travaux; il doit prévoir les causes 
d'accident, non seulement babituelles, mais môme celles possibles, 
à raison derimperfectibn des machines cmployécset il doit prendro 
les mesures propres à les écarter; si Pouvrier est en faute 
lorsqu'occupú à uno raachine à battre le grain, il a, en essayanl 
d'abaiS6er Pun des guichets en bois du tarare, laissé prendre sa 
main par les engrenages, ce qui anéccssité Paraputation d'un bras, 
le patron est aussi en faute en employant une batleuso dont les 
guichets fonctionnent mal et dont les engrenages ne sont pas 
recouverts d'unáppareil protecteur qui est usité depuis 1'accident. — 
(C. Orléans, 10 mai 1890. L. 7 juin 1890.) — V. Trib. Alais, •>'1 juil- 
1889. G. p. 11 aofit id. 

ia. — Mais le contrai do louage deservices no fait pas néccssaire- 
ment dü patron 1'assureur do Pouvrier; uno convention expresse 
est nécessaire à cet elfet. 
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''a t>reuve que rinsuffisance de Toutillage a amenó un accidont 
nt louvrier a eu à souflrir est à la charge de Touvrier blessé. 

Lcune présomption de faute n'estélablie par la léçislation àl'ea- 
^ntre du patron dans cocas, et, dès lors, en dehorsde toute faute 

lvant de rimprudenco . ou de la négligence du patron, le fait 
Wageable allégué par rpuvrier blessé aux cours des travaux, 

í>ren<i 'e caractère de cas fortuit. — (Trib. Moulins, 8 janv. 1887. 
" '1 mars 1887.) (1) 

to. L'obligatioa incombant aux chofs d'établissements de 
Prfindre les rnesures nécessaires pour protége la vie et la santé do 

Ps ouvriers ne peut être étendue jusquau poitit de les cou- 
traindre à munir ceux-ci dappareils de protection peu usités. 

lors, quand un accident n'a pas été causé par Tétat défec- 
tlloux Jq Poutillage mis à la disposition de rpuvrier, qu'il est pure- 
nient fortuit et la conséquence d'un des risques inhérents à touto 
l^ofession, la responsabilité du patron ne peut être engagée. — 

Seine, 21 juin 1887. D. aijuillet 87). —V. C. Paris, 2.0 jan- 
Vlei' t883. G. 9 fév. id. 

] ,i ■ — Mais il y a faute grave de la part d'un industriei d'avoir 
c'0s rnachioes défectueuses, qui ne sont remplacées quapròs que 

accidents se sont produits. (C. Aix 2 mal 18S9. G. P. 28 juin 
'd.) — y> Ghambéry 29 avril i885. L. 17 novembro i885 ; Mont- 

de-Marsan, 20 novembre i885. L. et i.õ dócerabre i885; Paris, 
' février 188(3. L. 21 février 18SG; Poitiers, 17 février 1888 L. 
'ü février 1888. 

iõ.— Le patron n'cst pas obligé d'exercer sur des ouvriers 
expérimentès une surveillance constante. Sa responsabilitó n'est 
Pas engagée lorsqu'un ouvrier, à qui il a confio un appareil cn bon 
etat et dont le fonctionnement ne presente aucun danger, est 
blessé ou exécutant sans nécessité uno manoeuvrc vicicuse. — 
(Trib. Bourges, 11 juillet 1888. L. 25 id.) 

tC. — Le patron qui a cmployé un do ses ouvriers à un travail 
qui n'était pas habituellement le sion, est cn faute pour s'ôtro 
ser\i d'un ouvrier inexpérimenté, sans l'avoir averti du peu do 
solidité du terraiu oú il devait manceuvror ; mais d'autre pari, 

(1) La jurisprudencc est constante snr cc point. (V. Cass. 2 déc. 1884, Sir. 8C. I. 
367.) 
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Toiivrier est aussi en faute de s'êtr0 servi d'outils insúffisants 
quand il counaissait la nature et le maniement des objets a 
employer. — (C. Orléaus, ae janv. 18S7. L. 27 févr. 87.) 

17. — L'ouvrier blessé dans l'exécutioji d'un travail n'a aucune 
action en responsabilité centre le propriétaire pour le compte 

duquel le travai! était eíTectué, lorsque Tentreprise avait éte 
coníiéo à un tiers qui s'en était chargé à ses risques et périls. 
(Trib. Lyon, a février 1887. L. 17 avril id.) 

18. — L'ouvrier mis par son patroa ou le préposéde celni-ci a 
la disposition momentanée dbin autre patron, lequela temporaire- 
ment besoiu de son aide pour un travail rentrant dans le cercle 
des occupations habituelles de cet ouvrier, est et demeure place? 
ipso fado, sous la surveillance unique du patroa qai a emprunte 
ses services, et, en pas daccident survenu audit ouvrier pendaut 
la durée de laide qu'il a donuée, la responsabilité do celui qui 1 a 

emprunté est seule encourue — (C. Paris, õo avril i885. G. 8 juil- 
let 85.) 

iy. — Les propriétaires et simples particuliers qui, pour la 
construction deleurs bàtiments etrexploitation de leurs immeubles, 
ont recours à des ouvriers de divers ordres, qui ne travaillent pas 
Loujours sous leur surveillance et qu'ils ne peuvent diriger, igoo- 
rant, lo plus souvent, les règles de l'art à observei- pour mener a 
bien les ouvrages qu'il sont commandés, ne peuvent être responsa- 
bles que desfautes, sinon lourdes, dumoins peu excusables, qubls 
ont commises, eux ou leurs préposés, soiton employantà destra- 
vaux dangereux des ouvriers inhabiles, soit en no s'assurant pas 
à 1'avance de leur eapacité et des voies et moyens qu'ils doivent 
suivre, pour remplir la tàche qu'ils se proposent de leur confler. 
— (C. Nimes, 24 janv. i885. G. 21 février 85.) 

20. — Commet uno faute 1'ouvrier qui permet à 1'apprenti qu'il 
dirige de se charger d'un travail que 1'ouvrier pouvait exécuter 
lui-môme et dont Tenfant navait pas Pliabitude. 

La responsabilité du patroa est eu conséquence engagée si 
rapprenti est blessé au cours de ce travail. 

II en est ainsi, même quand 1'apprenti n'a pas apporté au tra- 
vail, dont il avait proposé de se charger, 1'attention nécessaire et 
les précautions d'usage, et si Paccident dont il a été victime est 
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Ü ^ sa Propre imprudence. — (Trib. Seine, a8 mars 1888. L. 
PJUinss.) 

^ Per'" ~~ rí'en (1Ue 'a victillle (i'un accident ait commis une faute 
r Pen l nne"e' notarnrneut: eu cherchant à nettoyer un engrenage 
'' ant sa marche, la responsabilité du patron est uéanmoins en- 

s 
b''< 1 'orsque celui-cia négligé de défendre à 1'ouvrier Pacte à la 
1 duquel Paccident est survenu. — (C. Lyon, aa mai 1889. L. 
Octobre 1889.) 

~~ Un entrepreneur de constructions ne peut être déclaré 
^^PQnsable des suites d'un accident arrivé à un ouvrier, lorsqu'il 

etabli qu'il a pris les précautions normales et conformes à Pu- 

!a
i
Se' aloi's môme que les habitudes suivies constitueraient un véri- 

tabip ,1 uanger pour les ouvriers. 
eri est surtout ainsi quand le travail au cours duquel Paccident 

arrivé n'a pas été coraraandé à la victime, mais que celui-ci Pa 
^Poilaoément entrepris, et que Paccident n'est que la conséquence 

1 ^que auquel s'exposent ceux qui se livrent à une profession 
anSereuse. —(C. Houen, 12 mars 1S91. L. 19 aoftt 1891.) 

ao. — Un patron, au cas oii sa responsabilité est engagée vis- 
Vls d'un ouvrier blessé à son service, ne peut être afTrancIii de 

0liimages-intérèts, par ce motif que Pouvrier doit toucher une 
''denanité à raison d'une assurance contractée par le patron, mais 

nc 'es primes ont été remboursées par Pouvrier, et que le règle- 
nie"t de Pusine mentionne le quanlum de chaque indemnité eu 
Sard à ia nature de Paccident. — (C. Paris, i(i janv. i8S5. G. 

8 biars id.) ' 

a'i. AHHiiranccs. — L'entrepreneur qui a assuré ses 
''"vriers à une Compagnie dassurances, en vertu de conventions 
lui ont reçu Papprobation de la Gompagnie et qui ont été ratifiées 

les ouvriers au moyen du versement do la prime retenue sur 
'ebrs salalros, agit comme gérant d'afraires de ces derniers, les- 
'Idols ont, 011 cas de sinistro, une action directe contre la Compa- 
gnie. 

'-a clause d'une police d'assurances portant que Pouvrier sera . 
déclm dubénéfice do son assurance s"ilagit contre son patron, en 
vnrtu de Part. 1Õ82 C. civ., et de la responsabilité du droit commun 
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ost nulle, comme contraire à rordre public, parce qii'011 no Pellt; 

pas stipuler, par avance, rimmunitó do ses propres fautes. — (Gás»' 
ier juillet iS85.) 

•>5.— Le patron qui, après avoir assuré ses ouvriers, retient s"' 
leurs salaires le montant de Ia prime promise, sesubstitue vis-a' 
vis de ses ouvriers à la Compagnie d'assurances elle-mêrae et l-eS 

derniers pcuvent lui réclamer directement le montant de Fassu- 
rance, sauf son recours contre la Compagnie. 

I.es ouvriers peuvent également s'adresser à la Compagnie. 
Si le patron a commis une faute, il peut être condamné à ('(,s 

dommages-intérêts en dehors môme do Findemnité accordée p;ir 

la Compagnie d'assurances. 
Tout clause contraire serait nulle. — (Trib. Boulogne-sur-Mer' 

.10 juillet i88õ. D. 2 aofit 85.) — V. C. Toulouse, 11 aoftt i885. L- 
D sept. id. 

•d;. — La retenue faite par un patron sur le salaire de ser 
ouvriers no comporte pour le patron qu'une obligation certaine • 
celle de contracter une assurance dans Fintérôt de ses ouvriers, 
faute de quoi faire il deviendrait leur propre assureur. 

Mai? cette retenue n'implique pas que 1'assurance contractee 
doit être dans Fintérêt exclusif et absolu des ouvriers. 

Accornplit en conséquence toutc Fobligation qui lui incombe le 
patron qui d'ane part a, contracté deux polices, Pune Fassuraiit 
contre les réparations civilcs dues aux tiors lésés par suite d'ac- 
cidents causes par ses voitures, et 1'autre le garantissaut contre 
la responsabilité civile pouvant lui incomber àraison cies acciderits 
(ini peuvent atteindre les cochers à son service, étant stipulé qu» 
si la responsabilité du patron n'est pas engagée, la Compagnie 
accorde aux ouvriers victimes do leur imprudence une indeinnite 
quotidienne, et, ou cas de mort, le quart de la somrtie assuróe- 
alors que d'autre part ce patron offro au charretier victime d'uii 
acçident 0» à ses ayants droit la totalité du bénéfico résultant de 
1'assurance. —(C. Paris, j nov. 189a. D. çjdéc. id.) 

27. — Lorsquo, après avoir été,condamné à payer à un de ses 
ouvriers, victime d'un accident, Findemnité fixée par une assu- 
rance collective, le patron vientà être déclaré en.état do faillite, 
avant que cette condamnation ait été exécutée, Findemnité peut 
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le*"6 ' ,'c';un,';G ii la Gompagnie <i'assurances qui avait plaidé sous 110111 dupatron. — (Trib. Périgueux, 28 juillet 1S87. D. 13 oc- 
wbre id.) 

■ Be contrat qui intervieat entre un patron et un ouvrier 

son UX tei'raes duque! ce dernier consent à subir uno retenue sur 
par Sa'a'rejourna'ierPour s'assurer eoíitre le chômage occasionné 
inri acci^ents survenant au cours du travai! et recevoir une ^ nité a raison de ce chômage, n'est que haccessoire immédiat 

^contrat de louage qui lie les parties. 

pou" COnséquence, le conseil des prudTiommes est compétent 
1 connaitre des contestations nées de l'exécution de ce contrat 

assuraace. — (Trib. cora. Seine, 10 aoüt 1892. G. P. 18 sep- 
lembre id.) 

litcoiKlic. — Le contrat de louage iutervenu entre un 

<'st 0" 0t; Un ouvr'er lneuuisier et aux termes duquel ce dernier tuim d'apporter à Tatelier et d'employer pour sou travail ses 

j P108 outils, comprend en fait tant les outils que la main-d'ceuvre. 
^ e Patron est, par suite de ce contrat, devenu dépositaire 
^ ussaire des outils dout le volume et la nature rendaient le 

usport impossible à Touvrier, à chacune de ses absences légi- 
unios. 

conséquence, ledit patron est responsable, comme déposi- 
'lf, de la perte des outils survenue lors d'uu incendie dans ses 

'ers et le conseil des prudTiommes est compétent pour con- 
p ,c de la demande tendant à la réparation du préjudice causó à 
^0U\rier par le sinistre. — (Trib. com. Seine, id aoüt 1892. G. P. 

SePtembre id.) 

. — Par application dela loi du 27 dé- 
^etubre 1890, doit être déclarée nulle la clause du règlement 

011(1 usine daptès laquelle le patron et les ouvriers pourraieut 
Tuitter sans observei- aucun délai de prévenance et sans payer 

Jric iudemuité. — (Just. pai?, Heims, G juin 1891. G. 4 sept. id.) 
Coníroversé. 

"1- l*fivilòge. — Laction conférée aux ouvriers par Tart. 

le' ^ C'V' eSt U"e actl0n ^''"ecte etpersonnelle. Conséquemment, Propriôtaire assigné par eux cn paiement des sommes quTl 
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reste devoir à Tentrepreneur, ne peut exciper des opposiR0113 

mises entre ses mains par les créanpiers de celui-ci. — (Tri ' 
Seinc, ai mars 1S8I). G. icr avril Sd.) 

52. — Les ouvriers ou commis d'une Société commerciale, 611 

état de liquidation volontaire ou amiable, ii'ont droit à aucun prl' 
vilège pour le paiement de leurs salaires pendant le móis ou 1gS 

six inois qui ont précédé la rnise eu liquidation. La disposition de 

1'art. 5f\o C. com. ne saurait, en ce cas, recevoir application pa 

voie d'analogie. — (C. Lyon, 12 mai 188(1. G. 1'. i5 oct. 86.) 

55. — Les salaires et gages ne bénéficient d'un droit de préf®' 
rence que lorsque les services ont été nécessités par des soin5 

personnels donnés au maítre. 
L'liomrae de peine ou 1'employé attaché à Texploitation du» 

fonds do commerce ne peut revendiquer que le bénéfice de l'art' 
5.'iy C. com. — (Trib. Seine, a5 juin 1891. G. 22 oct. 1891.) 

5'|. — Pour que le privilège conféré par l'art. 2 L. 26 pluviô36 

puisse être admis il faut gu'il soit invoque : 
i0 Par des ouvriers ou par des fournisseurs de matériaux; 
2o A raison de travaux faits ou à faire pour le compte de PEtat, 
5o Sur des sommes déposées dans les caisses des receveurs de 

PEtat. 
En conséquence, le privilège précité doit être refusé quand'1, 

est invoque par le sous-traitant d'un entre.preneur de travaux Pu' 
blics,à raison de travaux exécutés pour la réfectiond'un chemind io' 
têrêt commun, sur des sommes sorties des caisses des agents d® 
PEtat etremises par ces derniers àPentrcpreneurou à sou sj ndic- 
— (C. Paris, 28 mai (888. D. 2 aoüt id.) 

55. — Le privilège des gens de service s'applique non seule' 
mentaux serviteurs attachés à la personne et à la maison d'habi" 
tation, mais encore à ceux qui, employés dans une exploitatiç11 

rurale, y travaillent dans les conditions do la domesticité. — (Cass- 
5 juillel 1886.) 

56. iou. — On doit considérer commo un entre 
preneur, au point de vue de la prescription annale, Pouvricr qul 

a exécuté des travaux à prix fait ou Pindustriel qui a exécuté de3 
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lU|ages d une certaine importance. — (Trib. Seine, 5 oct. i884- 
• 10 février 85.) 

c.^7' prescription de six mois, édictée par l'art. anji G. 
•> s applique à tous les travaux mauuels sans qu'il y ait lieu de 

nguer s ils ont été commandés à uu compagnon qui devait les 
'u'-nième, ou bien à un patron exploitant la inain-dVieuvre 

autres individus engagés à sou service. 
spécialement, le peintre eu bàtiments qui, sans avoir traité à 

ai,;, a exécuté des travaux de sou état, soit par lui-même, soit 
Pap autres ouvriers employés sous ses ordrcs, ne peut être cousi- 

le que commeun ouvrier dont laction pour le paiement de ses 
Journées, fournitures et salaires, se prescrit par six mois. — (C< 

'aris- >4 juin 1884. G. i3 juillet 84.) 

■>®- — La courte prescription édictée par Lart. 2371 C. civ. 
l)0ur le paiement des journées, fournitures et salaires des ouvriers 
et des geus de travail, nest point applicable aux entrepreneurs, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer pour le cas ou ils auraient tra- 
^aillé autrement qu'à prix fait, et inème pour le cas 011 il ne 
Sagirait que de menus ouvrages. — (C. Paris, 21 janvier 188;). 

i5 mai id.) 

•"j—La prescription de six mois, établie par Fart. 2271 C. civ. 
contre les ouvriers et gens de-travail, est, eu príncipe, inapplicable 
auX entrepreneurs. 

Kt cest au défendeur actionné eu paiement de travaux, qui invo- 
que cétte prescription, qu'il importe do rapporter la preuve que 
(:es travaux et fournitures ont été faits par un ouvrier et non par 
un entrepreueur. 

Cette preuve ne saurait suffisamment résulter des seulos énon- 
uiations de la patente du demaudeur. — (Cass. 4 juin 1889. G. P. 
<> id.) 

4o. Kssuds. — L'ouvrier chargé cFun travail déterminé, spé- 
uialement de la réparation d'une machine, a droit an paiement du 
Prix convenu dès que, son travail étant terminé, il a mis le maitro 
en mesure de le vérifler ou do lefaire vérificr. 

Par suite est inadmissiblc la prétention du maítre de no paycr 
qulaprès un temps d'essai de la machine, lorsqu il est établi qu'en 
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raisoa de la simplicité de celle-ci et de la réparation, ce temi1 

depreuve n'était pas nécessaire. — (C. Bordeaux, i<i mars i'SS|' 
G. P. 17 sept. 84.) 

41. Oiivrier :i ruçou — Lorscju^iucun acte n'a été n-diê' 
entre un oúvrier et le propriétaire de marchandises ou d^bjeG 
mobilliers à faronner, le contraí intervenu doit ètre qualifié,^ 
dépôt, maisnon de louage d'ouvrage ou dMudustrie. 

Et ces marchandises périssant, le risque doit ôtre supporté, n0'1 

par 1'ouvrier, mais par le propriétaire, si le dépositaire prétcu^ 
avoir apporté à leur garde et à leur conservation les mêmes som3 

qu'à sa chose propre ; si rinceudie qui les a détruites ne doit P'|S 

nécessairement ètre impute à la uégligence ou à la faute de 1 o11' 
vrier, et surtout, s"il est d'usago que le propriétaire des marchan- 
dises les fasse assurer à une compagnie, au moment oii il b1-' 
donne à façonner. — (C. Dijon, 12 juin iSSi. G. 8 juillct 8'i.) 

42. B^ilíerté «In ti-uvull. — Les faits autrefois punis pai' 
i'art. 4i(> C. pén., nc constituent ni délits, ni íiuasi-délits depuis ia 
loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels. 

Ue même, depuis la promulgatiou de cette loi, do simples nn'- 
naces de coalition et de mise on interdit nc sauraient constituer les 
laits prévus et punis par l'art. 4i4 C. pén. 

La pressionmoralo, cxercée envers un patron pour le détcrminer 
à renvoyer un ouvrier, lorsqu'élle a lieu par desmoyens licites et 
dans un but licite, nc saurait constituer une faute. 

Dès lors, un ouvrier renvoyé par un patroa qui cèderait aux 
menaces dhnterdit faitos par un syndicat d'ouvriers, 'ue saurait se 
prévaloir de ce rouvoi pour demander à ce syndicat des dommages- 
intérêts en vertu do lart. lõSa G. civ. — (Grenoble, 28 oc- 
tobre x8yo. ü. 12 novembro 1890.) — V. Syndicats professionnels. 

P 

PACAGE. 

L. 0 juillct 1880; L. 22 juin 1890. 
Le droit de parcours et celui de vainc pàturc ont été 
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abolis, on príncipe. Seul lo droit de vaine pâtüre'a pu 

10 ''établi quand il élaif fondé sur une ancienno cou- 
e, sur un usage imraéraorial ou sur un litre. 

• G- civ. art. 1235 à 1265. 

Voy. Vente 

'• — Si, aux tennes de l'art. ia4o C. civ., « Io 
P^ement fait do bonne foi à celui qui est en possession de la 

L'aace est valable », une des conditious esséntielles pour Fappli- 
Cation de cet article est que la persoune à qui le paiement a étó 
e^6ctué soit en possession de la créance, c'est-à-dire qu'elle soit 
11011 sRulemeat détenteur du titre qui la constate, mais qu'ello 
S0|t le créancier apparent, qui apuêtre considere par un débiteur 
^'ífilant comme le véritable créancier. — (Trib. Chàlon-sur-Saône. 
1 i aoiit 18S8. G. 1'. 5 juin 188;).} 

lüfrcui*» — Celui qui reclame la restitution d"uno somme 
('u " aurait indflraent payée sous rinlluence d"une erreur, excipe 
'lar cela rnème d'un paiement fait « sans cause. » 

d ne lui suffit pas, dós lors, de justiíier du paiement et de 
0l'i'eur ; il doit, en outro, établir que Terreur a été la seule cause 

déterininante de son acte. — (Cass. ir mars i885.) 

l'ièceü» Ijísjsses. — Le comptable public, qui paye sur 
Ptèces fausses, est responsable de la validitó du paiement. 

Surtout lorsqu'il a acceptó légèreraent les pièces fausses et 
'li il no s'est livré àaucune vérificution.— (C. Uennes, 3ojuin isS3. 

4 sept. 84.) 

4- Itillet de — Suivant les usages du commerce, 
'a '"omise d'uu billet do banque pour réaliser lo règlement d'uu 
c'Jntp(,e instantané entre coramorrants, s'cirectue par un simple 
échango de la main à la main du billet et de sa différenqe, sans 
l11 il y ait place pour une preuve |)ar écrit. Conséquomment les 
exigenccs de cette preuve étant inadmissibles, celui qui est pour- 
suivi pour n'avoir pas rendu la rnonnaie, u'est pas fondé à 
deniander devaut la juridiction de répression, la preuve ou le 
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conimencement de preuve établissant l'existence d un conl'3 

civil. — (Cass. 38 juin 1884. G. 9 sept. 84.) 
íi6 

5. Síciuise «le Ia fjfosse. — Si ia remise volontairc 
la grusse du titre fait présumer la remise do Ia dette ou j 
paiement, ce n'est qu^ne présomption simple qui dapròs lart, i->s'T 

peut être combattue par la preuve coatraire. — (Cass. 17 Jul 

let i8S5.) 

G. Moimoie. — Le commercant qui reçoit plusieurs traitu5' 
eu mêrae temps, peut diviser ses paiemeuts et donner 5o fran * 
do. monnaie sur chaque elTet, conformément à la loi du i4 )u'' 
let 1866. — (Trib. com. Mamers, 5 juillet 188Õ. G. P. 8 juillet S'-/ 

7. Lieit tio lílacemeiit. — La mention imprimée d uu 
liou do paiement dans une facture, n'est attributive de juridicii011 

pour le tribunal du lieu désigné, que si Ia facture a étó accepd 0 

par le destinataire, car, dans un contrai bilateral, il no sautad 
appartenir à un seul des contractants de lier Tautre. 

Ue refus de la facture, sans protestation spéciale sur Findicatiou 
du lieu de paiement, suffit pour faire présumer que le débitei" 
navait pas adhéré à cette indication. — (Trib. Annccy, 'l0' 
vembre 18SÕ. L. 12 avril 84-) 

8. — La clause écrite par le vendcur sur la facture, pour niai| 
quer le lieu du paiement, prévaut sur la clause imprimée. — (G* 
Montpellier, 19 février 1880. L. 10 sept. 85.) 

9. — Lorsque, dans une vente de marchandises, il a été stipul'- 
que le prix serait payable ou un certain lieu, Tindication d'un auti'0 
lieu do paiement faite postérieuremcnt sans le concours de l:l 

volonté de 1'acheteur, dans la facture qui accompagne la livraison, 
ne imut rendre le tribunal do ce dernier lieu compétent pour sta- 
tucr sur les difficultés relativeS à ce marche. — (G. Paris, 
r>/| mal 1887. L. 9 juin 87.) 

10. — L'énonciatiou dans uno facture do marchandises vendues 
i|ue le prix en sera payé en tol lieu déterminé, est, lorsque ladite 
facture, dailleurs conforme aux usages précédemment pratiques 
entro les parties olles-mêmes, a été recue par Tacheteur sans au- 
cune protestation hi réserve, attributive de juridiction au tribunal 
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p Cl üeu (art. !\ox> § 5 C. pr. civ.) — (Cass. 14 novembre 189a. G. 
;8-29 'd.). — v. Cass. 19 février 1884; Cass. 4 juillet 188Õ; Cass. 

,afevrier i885. 

Voy. Jeu. — Marché à terme. 

^Tage 

c- civ. art. 815 à, 892.' 

Voy. Donation. Succession. 

Somiiiaírc* 
l'QÍÍç //>0 

' ts creancicrs — ro d 17 Notificai tons — 18. 
^ àiclaratif — 4,5. Privilège — (i, 7. 
P '!s Procédure— 1, a. 

'c!lislremenl — 19 ao, 21. Ilescision— 18. 
-POUX   g _ 

' ■ ^roeédure.—Si les tribunaux, en matière de partage, 

stJp ^ SOlniIiairement les incidents de procédure, les contestations 
^ 'e ^ond du clroit sont, au contraire, instruites en Ia forme ordi- 

e. — (Trib. Bayeux, 10 mal i885. Hec. Caen, 8'i, it.) 

^ — Maprès les art. 977 et 981 C. pi-oc. civ., le jugement qui 
atue SU1' les contestations et difficultés en matière de llquidation 

p,.- C'e Pa''taEe, n"intervient que sur un incident de la demande 
""divo. et que comme conséquence et oxécution des opérations 

^'données par Justice. Les dispositions de ces articles, spécialcs 
a '"atiere, n'exigent ni ajournement, ni sommation, mais une 

^ '"'''e indication d*audience; clles n'autorisent pas davantage le 
ecours par voie d'opposition contre le jugement d'liomologation. 

1'''b. Seine, 18 juillet 188,5. G. 14 oct. 85.) 

'llletH. — L'art. 885 C. civ. produit sou eflfet toutes les íbis 
^es immeubles indivis par suite d'un partage ou d'une lici- 

a lü|i, sont attribués ou adjugés à run des copropriétaires. 
,-,ct article s'applique sans distinction, que la licitation soit pour- 

62 
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suivie à Ia requête de Tun des copropriétaires on du créanciei 
run doux. 

. Sont censées n'avoir jamais existe les inscriptions et 
hypothécaires prises sur les immeubles, objet de ia licitatioO' 
centre les copropriétaires autres que Tadjudicataire. 

Et, dòs lors, ii ii'y a pas lieu de procéder à un ordre pour 
tribuer le prix des immeubles indivis adjugés à )'ua dos copropr' 
taires. — (C. Limoges, aG juin 1385. L. 18 sept. 85.) 

!\. EHVit d,éclnt'atif. — Lorsqu'un immeuble est adju?' 
sur licitation à deux personnes qui ne viennent au partagc flu® 
par représentation d'un colicitant, riudivision, qui existait du cl) 
de la personne dans la successiou do laquelle se trouvail l0^'1 

immeuble, cesse erga omnes, et TeíTet déclaratif du partagc - 
produit conforraément à Fart. 885 C. civ. 

Par suite, si une hypothèque a óté, pendant 1'indivisiou, ljrise 

par Fim des copropriétaires, elle tombo par Fedet de cette adj1")1' 
cation, quoique Findivision, qui ne procede plus du décès deFauteu' 
commun, existe ensuite entre les deux coadjudicataires. — t0, 

Douai, ior juillet i88<). G. P. 5o décembre id.) 

5. — L'art. 885 C. civ., aux termes duquel chaquo copartagêa111 

est ceusé avoir été propriétaire ai inilio des objets à lui écliu-' 
ne s'applique qu'aux actes qui, passes entre tous les copropr"" 
taires d'un mêrae bien, ont pour but et pour cíTet de faire cesse1 

Findivision. 
Par suite, ne peut ctre considéré, au point de vue do Ia percep' 

tion des droits d'cnregistrement (droits detranscription), conii"1 

une licitation, mais comtne uno cession, le contrat dénommé Pal' 
tage par les parties, par lequel un íils cède à sa mòre, comniui"' 
on biens et donataire en usufruit et nue-propriété, ses droits da"- 
la succession de son père, si do cette succession dépendait ul 

immeuble resté indivis avec un tiersqui n'a pas concouru au contrai» 
— (Trib. Seine, aG juillet i88y. Ü. aj septembre iSSy.) 

G. Prlvil^fço. — En cas do partage judiciaire, le délai de 
6o jours pour Finscription du privilègo des copartageants, court a 
partir de Fadjudication ou du partagc lui-même et non à partir d" 
jugement d'homologation. — (C. Lyon, i3 mars 188G. L. 7 déc. 8G» 
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^ Le copartageant conserve son privilège par Finscription 
^lte u sa diligence dans soixante jours, à dater de lacte de par- 
.sQ ou (je Padjudication sur lieilation, mais aucun texle de loi 

! eV'"e, en outre, la transcription de ces actes pour la conserva- 
0,1 dudit privilège. — (C. Cass. aõ juin 1890. D. ag id.) 

j, ^ ^0tiíicatioiis. — Si, aux temes de Tart. 2184 C. civ. 
j^Cte ''s notification à fin de partage doit contenir l'offre faite par 
la |'0llvel aequéreur de paj-er sur-le-ehamp, aux créanciersinscrits , 
^ 0talité du prix de vente, cette disposition de la loi, qui n'est pa s 

0rdre public, pèut être modiflée par la convention des parties. — 
'ss- a niars 1884.) 

!)- «-lioux. — La femrae commune en bien qui fait, conjointe- 
'"t 'lvec son mari et saus reserve, un partage anticipé des biens 

cel'1168 tl0 ce'u'"c' ct des ac(luôts de communauté, renonce par 
SRu'11 toute recompense ultérieurc. — (C. Poitiers, gmai 188Õ. 

3 " 8Í':í. 29-} 

v-^roits tios coóajicioos. — Tout créancier peut inter- 
au partage d'une succession dans laquelle son débiteur, co- 

/•geant, a des biens à recneillir. 

ét C C'r0'l; Ue saul'a't "tre paralysé par ce fait que la débitrice 
ven" mai"'Re sous 'e rêgirae dotal, et tous les biens pi^sents ct à 
ciep! (;lant frappés d'inaliénabilité et d'insaisissabilité, les créan- 

''11 auraient aucun intérct à être présents au partage de la sue- ^ " «AVIVULI. K/ u W. V/UX |./1 VyOV/XXUO —    
Sl0n' aucune valeur disponible ne pouvant leur être attribuée. 

''aris, aã juillet i88ã. G. (i oct. 85.} 

Uli Si l'art. 882. C. civ. interdit aux créanciers d'attaquer 

(jr Partage consommé avec leur débiteur ils u'en ontpas moins le 
^ "■> aux termos de Lart. 1.404, d'agir en nullité de la renonciation 

, f>lnniUnauté faite par celui-ci, et de faire ainsi tomber par voie 
CoQséquence les actes qui à la suite de cette renonciation, ont 

" a ' indivision existaut entre le renonçant ct un tiers. 

de 

fin 
8- 10 juin 1884. 

^ a' ~~ Les créanciers ne sont pas rccevables à attaqucr un par- 
s'ils C'0nSOmm<i l1ar'our débiteur, même en fraude de leurs druits, n 0nt pas fait opposition à ce qu'il y fêt procédé hors de leur 
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présenco. — (C. Agen, 5 février i885. L. 10 juillet i885.) — 
Paris, aõ avril i885. L. 25 id. 

de 
iõ. — Le créancier d'uii co-partageant qui, aux termes 

iart. 882 C. civ., a le droit d'intervenirdans un partage qui lia 

encore consommé. est non-recevable à attaquer et remettre rétr0 

activement en question les bases du partage déjà fixées par 11,1 

gement rendu contradictoiremeut avec sou débiteur, et ay 
acquis 1'autorité de la chose jugée antérieurement à sou interne" 
tion. 

La tierce opposition qu'il forme contre ce jugement est do 
non-recevable, par le motif qu'il a été représenté par son débito1" 
dans 1'instance sur laquelle la décision a statué. — (Cass. 8 JaI1 

vier 188Õ.) 

i/j. — II n'est pas nécessaire dappeler le créancier qui a fo1"1 _ 
■opposition au partage d'une succession dans Tinstance ayant polU 

but de faire ordonner la liquidation de cette succession. C'est < 
créancier opposant à y intorvenir s'il le juge convenable. t ' 
Paris, 20 avril i885, L. 2.2 id.) — V. C.Bordeaux, 4 déc. 1872- S'1, 

70, 2, 78. 

i5. — Loppositionà partage est recevable de la part d'un créa" 
cier tant que le partage n'est pas consommé. Mais un partage d0' 
ètre considéré comme consommé, au sens de Part. 882 C. c"' 
lorsque les copartageants ont tous approuvé 1'actc qui le constit'"' 
et cela quand bien même n'aurait pas encore eu licu la reulisí 

effective, à chacun d'eux, des biens ou valeurs composant sou l"1- 

— (Cass. 24 déc. 1888.) 

id. — L'art. 882C. civ., en donnantauxcréanciers dos co-p;l|t'1 

geants le droit do s'opposer à ce que le partage ou la licitation aie 
lieu hors de leur présence, ne prononce point la nullité ipso ' 
de la licitation faite au mépris do cette opposition, mais ouvre seul" 
ment à ces créanciers le droit d'attaquer cette. licitation dans 
mesure de leur intérôt et, par conséquent, à la cliarge de justild1 

de cet intérôt. — (C. Aix, õi janv. 1881). (í. 12 mars 8y.) 

17. — Mais le droit que Part. 882 C. civ., confere aux créancic1"3 

des copartageants, de faire opposition au partage, n'appartient paS 
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'Ux ciéanciers de la succession. —(C. Paris, a4avril 1884. L. 
10 mai 8/,.) 

d "esc's*011- — cppartageant qui, pour arrêter le cours 6 1 action en roscision d'im partage pour cause de lésion, veut 
0 ter de la facilite accordée par Fart. 891 C. civ., doit ollrir au 

^0Partageant lésé 1c supplément integral de la portion à laquelle 
a droit. —, (Trib. Pithiviers, 3o mai 1884. D. a5 oct. 84.) 

^ te- i-oiiu-iif.— j. La quotité du droit fixo d'enre- 
»lstrement fixé parla loi du 28 février 1871 (art. 1, gg 5 et 2), est 

erminéo pour les partages, par le montant de Factif net partagé 
3118 distinetion entre les biens situés en Krance et ceux situés à 
«tranger. _ (Cass. 3 mars 1884.) 
"" Lorsque, dans un partage, plusieurs coliéritiers prennent une 

ri0l"tion plus considérable de biens, sous la condition de payer une 

'1'Us ^orte partie des deites de la succession, il y a là une véritable 
8oulte donnant lieu à un droit proportionuel dtenregistrement. — 
(Ibid.) 

ao. — Le droit proportionnel doitêtre perçu sur lavaleur vénale 
Ul1 immeuble attribué à la veuve, et non sur sa valeur fiscale. 
" iaiporte peu que les abandonnements consentis par Facte li- 

"Fbdatif constituent entre les parties un forfait, Facte lui-même 
0it toujours être considéré comme un acte de partage. — (Trib. 

^teine, 14 mars 1884. G. 25avril 84.) 

ai. — ]] y a partage soumis au droit gradue, et non simplo liqui- 
dation des droits de chacun, dans Facte qui, passé entre le mari 
8Urvivaut et Fhéritier de la femme prédécédée, est qualifié partage 
Psr les parties et qui, pour les remplir de leurs reprises dans les 
'deus de la communauté, uttribue àchacune d'elles certains objets 
011 valours autres que ceux que les époux s'étaient constitués en 
dot. — (Cass. £.3 avril 1871. L. 25 mai id.) 

^HTAGE D'ASCENDANTS. 

G. civ. art. 1075 à 1080 ; L. 21 juin 1875. 
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Sonimaire. 

Acceplatinn — Réserve — 10. 
Caracteres— i, 5. liescision — G, 8. 
Condilions— 5. Révocalion — y. 
Réduction — 8. 

i. Cai*aetères. — L'acte par lequel des père et mère f01lt; 

abandon de leurs biens immeábles indivisérnent à leurs eufauts' 
alors même que ceux-ci procèdent sans désamparer au partage de 
biens abandonnés, n'a pas le caractèro d'an partage dascendaid ■ 

Bieu que faits le même jour et par lo même acte, il y a d<'U 
centrais distinctset successifs : unedouation qui, étant faiteiodn1 

sément à teus les enfants, ne peut porter atteintc à la résen1" 
un partage qui, n'ayant pas étó fait parles ascendants eux-fflêiTie ' 
mais librement parles enfants entre-eux, n'est susceptible derest'1 

sion que dansles terraes du droit commun. 
Ce partage ne peut dono ôtre attaqué pour cause de lésion Q110 

pendant dix annéos à partir de sa date. — (C. Paris, no fév. iS^1' 
G. P. io avril 8/|.) 

a. — Les ascendants donateurs, en faisant à leurs enfants unc 

démission générale do leurs immeubles, ne peuvent .s'cn réservÇ1 

Fusufruit à leur profit commun leur vie durant, et en cas de déccs 

do Puu deux, au profit du surviVant ; une pareille disposition í'h'[ 

nulle comme constituant uno dodation mutuelle entre époux P'u 

le même acte, prohibée par art. io()7 C. civ. — (Ibid.) 
Mais si un des enfants donataires a vendu sa part indivise, d 111 

peut se próvaloir de cctte nullité qui ne lui profiterait pas. 

5. — La clause par laquelle il est interdit aux enfants donataires 
de demander compte au survivant des ascendants donateurs dcS 

valeurs mobilières laissées par le prédécédé, est nulle comme cons- 
tituant un pacte sur succession future. — (Ibid.) 

4. Acceptatlon. — L'acçeptation, par un porte-fort, <11)1 

partage d'asccndant, ne saurait équivaloír à racceptatiou person- 
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^ C0"0 d'tm fondé de procuration qu'exigent les art. gõa 
5,00 0. civ. — (C. Riom, aã avril 1891. G. 17 septembre 1891.) 

^oiKlitions. — L'ascendant qui fait entre ses enfants le 
ar':aSe anticipé de ses biens, ne peut stipuler que les ineubles 
0,tlpris dans le lot d'un de ses héritiers à réserve, lequel est 

T'arie sous le regime de la cornmuuauté légale, seront exclus de 
Cette communauté. 

^ 116 Pareille clause est coutraire à la règle qui défend au père 
'■ famille de mettre aucune condition à la transmission des biens 

(',le son liúriiier recueille à titre de réserve et dapporter aucune 
ni0(Iiflcation aux stipulations contenues dans le contrat réglant les 
Coi)\entions civiles d'un mariage. — (Cass. (i mal i885.) 

'ít'scisi<m. — En cas de rescision d'un partage d'ascen- 
^ants, les acquéreurs des biens vendus par quelques uns des 
'-utiers comme ayant été compris dans leurs lots, ne peuventpas 

' l'e tenus de les délaisser, tant que le nouveau partage na pas 
eté fait. — (Trib. Limoux, 21 avril 1884. G. 2 mai 84.) 

— Le partage, opéré à la suite d'une donation faite par uu 
ascendant à ses enfants, est un acte complétement distinet de 
Cette donation et le délai de Taction en rescision, à laquello il peut 
1 tro soumis, doit courir nonpoint du jour du décòs de Eascendant, 
"'ais du jour mème 011 ce partage a été accepté par les héritiers. 

(C. Lyon, a5 juillet i885. G. 25 aôut 85.) 

ISófliiction. — Si le partage anticipé fait entre leurs 
e"lants communs par deux ascendants qui ont réuni leurs patri- 
'"oines dans une masse uniquo sans distinetion d"origine, ne peut 

attaqué qu'après le décòs des deux ascendants; il n'en est 
""'si que lorsque lactfonestdirigéeparuneopartageanteontre un 
autre copartageanten vue d'obtenir soit la rescision pour cause de 
',;sion de plus du quart, soit la réduetion d'un lot pour atteinte à 

Ja réserve, aux termes de Tart. 1079 C. civ. 

, II en est autrement lorsque 1'action formée par 1'liéritier accep- 
^"t pour faire reduire à]la quotité disponible Ia part attribuée à 
Ce dernier, qui usant do Ia faculte que lui accorde l art. 855, Ja 
"'Hietn à titre de don. 

l)ans ce cas, laction en réduetion est ouverte au profit do riié- 
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ritier qui accepte la succession du de cujus conlre celui qui 5 9 

renoncé, au moraent mème oíi, par sa renonciation, il a perdu 1:1 

qualité d'liéritier pour ne garder que celle de donataire. — (Cass- 
■>.5 février 1890. G. «7 id.) 

9. Uévocatioii. — Lorsque, dans une donation-parta 
dascendants, tous les biens paternels et maternels donnés au 
descendants ont été confondus en une seule masse eu vue d® 
faciliter les opérations du partage, cetto manière de proceder n® 
saurait modifierles caracteres de Facte, qui renferme, en princip®' 
deux donatious suivies, il est vrai, d'une seule distribution d®5 

biens donnés. 
En conséquence, Fascendant survivant qui a le droit d'exercer 

contre 1'un de ses enfants 1'action en révocation pour iuexécutioi1 

des conditions de la donation, ne saurait revendiquer Fentier l®1 

échu à ce dernier; seuls, les biens sortis de son patrimoine 
compris dans ce lot devront rentrer dans ses mains, francs et libres 
de toutes charges e,t hypothòques. — (C. Nimes, 2^ oct. 1888. L- 
18 nov. 88.) 

[o. Reserve. — Si, sous le regime de la coramunauté l®3 

meubles ne tombent pas dans la coramunauté, quand le donateU 
a exprimé le voeu contraire, cette clause inséréo dans un partas® 
(Fascendant entre vifs est nulle en ce qui concerne la reserve • 
jn parce que la réserve échappe aux dispositions de Flloranle• 
■>." parce qu'une pareillo clause acceptée par le réservataire serait 
une atteinte aux conventions matrimoniales qui ne peuvent étr® 
modifiées ni directement et indirectement. — (Cass. (> mai i88a-l 

PASSEPORT. 

La loL du 16 juiu 1888 a abaissó à 00 centiraes lc prlX 

de tous les passcporls. 

PATENTES. 

L. 15juinl880; L. 29 juinl88i. 
Impôt qui alteint 1'exercice dVui comuiercc, d'uo® 

industrie, d'une professiou. 

Voy. Contributions. 
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^TERNITÉ ET FILIATION. 

Voy. Puissance paternelle. 
G- Civ. art. 712 à 742 ; L. 27 juillet 1884. 

_Ga recherchc de Ia pateniitó est interdite, sauf le cas 
ü enlèvement prévu à Fart. 340 C. civ. 

recherche de la maternité est, au contraire, per- 
nilse lorsqiFil existe un commencement de prcuvc par 
^•crit. 

15 avril 1829; L. 31 mai 1865 ; Décr. 10 aoút 1875: 
Gúcr. 18 mai 1878; Décr. 27 décembre l889; Décr. 3 no- 
vembre 1891. 

Somniaire 
Barrage — u. Enginprohibé— 10, n, 12, i.', 
^'^porlaijc — i5. Ferrnier— 17. 
Confiscation — i(>. Filei trainant — i3. 
Vélit — ,/j. Piche à la cuiller — (i à <). 
'JroU de piche— 1 á 5. Prescription— 18. 

'• Droit «le pêelie. — Le droit de pêche est inséparable à 
ferpétuité tlu droit ;i la berge et intransmissible sans elle ; il 
doit rester, sui generis, à la fois distinct des servitudes persounelles 
'Ide la loi ne reconnait plus, et des servitudes réelles dout le 
daractère essentiel, dérivant de la situation des tiers, de la loi ou 
<16 la convention, consiste à ne peser sur un fond que pour Fusage 
ou la commodité d'un autre fond, sans préèminence du dominant 
sur le servant. 

Le droit de pêche ainsi defini ne peut être aliéné, mais Fusage ou 
' usufruit peuvent en êtrc concedes, et la location peut en être 
conseutie même pour un longteinps. — (Trib. Seine. 7 avril 188;). 
6. iir juillet 1889.) — V. Trib. Seine, 1 ■>. février 1889. 1). 21 id. 

a. — Le droit de pêche n'appartient à FÉtat dans los bois ou 
fosses tirant leurs eaux des ileuves ou rivières navigablcs ou llot- 
tables qu'autant que Fentretien de ces fossés est à la charge de 
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rÉtat et qu'il est possible eu tout temps d'y pénétrer librement e11 

bateau de pècheur. 
Lorsque Tune de ces deux conditious fait défaut, lo droit dc 

FÉtat 11'existe plus, et c'est avec raison que Tindividu poursuivi 
pour délit de péche a étó relaxe. — (Cass. n juillet iSpo. D- 
2 aoút i8<|o.) 

5. — Une rivièro n'a le caractère de rivière navigable qu'autant 
que la navigabilité a été déclarée expressément par un décret, 
conforméraent aux dispositions de l'art. õ. L. i5 avril 182;). 

Par suite lorsqu'uu individu fait acte de pêche dans une partie 
de rivière qui n'a pas été déclarée navigable (la Mayenne dan^ 
Fespóce), sans avoir rautorísation du propriétaire riverain, ü se 

reud coupable du délit prévuetrépriméparrart. 5. L. i5 avril iSeii- 
Et peu importe qu'une loi de finances ait ouvert les crédits 

nécessaires pour rendre cette partie de la rivière navigable st 
que les travaux aient été effectués, rieu no pouvant suppléer a 
1'abseuce de décret de navigabilité. — (Cass. 28 juin 1891. G. I'- 
25 juillet id.) 

4. — Le particulier, propriétaire d'uu lac, est propriétaire exclu- 
sif du droit de pêche dans ce lac, bien qu'il soit au nombre deS 
cours d'eau soumis aux lois générales do police sur la pêche. bi 
ces lois, dans un intérêt supérieur d'ordro public, réglemcntent 
1'exercice de son droit de pêche, elles n'altèreat et 110 restreignent 
en rien le fond mômedu droit de propriété qui lui appartient, et 
il peut empêcher même la pêche à lá ligne. — (Trib. Chambéry, 
8 déc. i885. D. 20 mai 84-) 

5. — Les riverains d'un étang créé dans uu but industriei, par 
la retenue des eaux d'un cours d'eau non navigable ni llottable, 
conservent le droit de pecho qu'ils avaient sur le cours d'eau, sauf 
dans le cas oii le propriétaire de Fétang, ayant possédé tous les 
terrains riverains, aurait retenu pour lui seul lo droit de pêche. 
— (G. Amiens, 10 avril i885. llec. Amiens, 1885, i55.; 

(1. Pêclieà. IacniHei% — La pêche à la ligm!, même à la 
cuiller, est pcrmise dans íes riviòres navigables et flottables. — 
(C. Lyon, 28 juillet 1888. G. P. 3o aofit id.) 

7. — La pêche à la cuiller, encorequellese fasse à Faide d'uno 
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''SQe garnie de trois plorabs, et dépourvue de llotteur, ue pcut 
re C0Dsidérée comme une pôche à Taide d'eagins proliibés, la 

loia d'ètre dorraante, y demeurant mobile dans Tean. — 
(Gasí. a aoftt iss,,. G. 18 id.) 

0 . 
, • — Les pêcheurs sont libres d'amorcer les lignes flottantes 
|0nime il leur convient. lis peuventains; se servir d'uiie cuiller. 

n sn-êté préfectoral nepeut leurenlever ce droit. — (Trib. Fon- 
tamebleau, i<j oct. 1888. D. 27 id.) 

íi- — Jugéau contraire que lapêchedite à la cuiller, constituant 
U" Procede ou mode de pêche différant três sensiblement, par 

eQsennble des dispositions qu'elle comporte, de la pêche à la 
Slrople ligue flottante permise par la loi de 182;), peut être régu- 

''|-peraentinterdite par un arrôlé préfectoral. — (C Paris,;) jan- 
N'er '889. G. 20 id.) 

10. pvoliihé. —Une ligue, garnie d'uu harpon et 
Un poisson d'étain, encore bien qu^ille soit dépourvue d'un liège 
hottaison, ue coustitue pas la ligue de foud prohibée par laloi, 

Sl elle est tenue ;i la maiu et llotte entre deux eaux. — (C. Paris, 
■28 novembre 1889. D. 9 décembre 1889.) 

1 '• — 11 n'est pas permis d'établir une pêcherie eu 
Wrant uuc rivière, alors même qu"uu autre bras de cette rivicre 
'esterait libre. — (C. Paris, 22 janvier 1889. D. 2.4 id.) 

'a. — l/emploi de répuisette utilisée pour faire sortir de Feau 
saisir plus facileinent le poissoa déjà licitemcnt euferré 1'aide 

t'e Ia ligue flottante, ue coustitue pas un délit de pêche. — (C. 
•^ancy, s décembre 1887. 18 id.) — V. Trib. Charleville, 20 juil- 
'et 1887. L- '8 aoút 87. 

Filet tralnunt. — Constituo Temploi d'un fdet coulé 
ct promené à foud, prohibé par les règlements sur la pêche tlu- 
viale, le fait de pêcher avec un filet coulé au inoyon de poids, fixé 
:i 1'une dos extrémilés sur la rive, pendant que Fautre extrémité,1 

'aissée lloltautc, y est ramenée eu traiuaut de toute sa lougueur. 
— (G. Paris, 2\ nov. >887. O, 7 déc. 87.) 

1Ikólit. — II y a délit tombant sous 1'application des décrets 
du 10 aoút 187") et 18 mai 1878, dans le fait de la personne qui, se 
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servant du filet réglementaire pour le poisson de petite espècer 
conserve le poisson de grande espece qui y est entre avec 
petits poissons. 

Vainement rincnlpé prétendrait-il, dans ce cas, que le rejet n11' 
médiat àTeau n'est imposé que pour le poisson nayant pus encore 
atteint un certain maximun de longueur selon les espèces. — (Trib- 
Vienne, 27 novemljre i88(i. G. P. 9 février 1887.) 

i5. Colportit^c. — .Ne tombe pas sous le coup de la loi d11 

ã 1 mal i8ü5, art. 5, le colportage du poisson lorsque la pôche n'est 
interdite que dans certains cours d'eau ou certaines parties de 
cours d^au. — (C. Nancy, mal 1890. D. 29 juin 1890.) 

i(i. Confiscittíoii. — La loi sur la pêche lluviale, ;i la diffe- 
rence de celle sur la chasse ne permet pas au juge qui a prononce 
la confiscation d'un engin probibé, dordonner que le condamne 
sera tenu depayer une somme déterminéedaus le cas onle dépdt 
de cet engin ne serait pas fait au greffe. — (Cass. 17 nov. 1887.) 

17. Fcrmiei*. — Le fermier de pêche qui délivre des con- 
cessions est responsable civileraent des délits commis par ces con- 
sessionnaires. — (Trib. Seine, 26 nov. iSS/j. G. G déc. 84-) 

x8. Preseriptioi». — Les délits, en matiòre de pxiche, se 
prescrivent par un mois à compter du jour ou ils ontété constates 
par un procès-verbal désignantleurs auteurs; mais la prescription 
est de trois mois si les auteurs u'ont pas été désignés ou s'ils Pont 
été dans un acte postérieur n'ayant pas le caractére d'un véritable 
procès-verbal. —(Cass. x5 mars 1884.) 

PEINES. 

C. pén. art. 6 à 58 et 464 à 470; L. 20 mars 1892; 
L. lõnovembre 1892. 

Uno loi, dite loi Bóreng-er, du 20 mars 1891, permet 
aux tribunaux desuspendre pour le condamné rexécu- 
tion d'une peine a rcmprisonncment oíi à ramende, 
pendant cinq ans. 

La condamnation est eonsidéróe comme 11011 avenue, 
si, pendant ces cinq annécs, le condamné n'a subi au- 
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Cuno aulre peinc. Danslc cas conliiairc, los deux peine? 
■Sont additionnúes. 

, wême loi a asgravé les peines eri cas dc récidive, 
>art- 57 et s. G. pén.) 

'• — La dispositiou de Lart. icr dela loi du a6 mars 1891, qui 
autoiise lesjuges à surseoirà Fexécution dc la peine, étantconçue 

tctrnes généraux, et ne faisant aucune distinction entre les 
s de droit commun et ceux prévus par les lois spéciales ou 

■ales. est, par suite, applicable auxcondamnations àLemprison- 
"e|nent prononcées pour délits de douane. 

^'ais cette même dispositiou est inapplicable aux amendes pro- 
Nüncées à raison de ces niêmes délits, ces amendes étant moins 
^s Peines que des réparations civiles attribuées au Trésor et dont 

eiontant est fixé par la loi dans les termes de Lart. 6r C. pén. 
(9ass. aa décembre 189a.) 

I 
^Nsions. 

^ juin 1853; Décr. 9 nov. 1853; L. 17 mars 1875; 
17 aoút 187(3. 

'1 '"ésulte d'un avis du Gonseil d'État du 17 juin 1889, 
'lue les fonctionnaires et employés civils nc peuvent plus 
0c'amer çoramo uu droit leur adinission à Ia retrai Lu 

9uand ils ont Fâge et le teraps du service exiges. 
'-n décrct du 15 mai 1889 a supprimé les visites an- 

ndelles pour les auciens militaires. 

Voy- Divorce. — Militaire. — Saisie-arrêt. — Séparaf.on c/e corps. 

'■ itctemies. — La circonstance qu"un fonclionuaire napas 
appelé à verser la retenuo prescrite par les règlements sur 

Su'i traitement constitue un fait iraputable à Padministration et ne 
®aurait porter atteinte aux droits que le fonctionnaire poul avoir 
d ' obtention d'une pension de retraite. — (Cons. d'litat, aa fé- 
V|ier 1889. IL mars 89.) 

2. Kévocation. — L'arrôt ministériel qui rapporte un ar- 
ryté préfectoral de révocation, relève le fonctionnaire de la dé- 
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chéancG que lui faisait subir cette mesure, mais ne peut faice ea' 
trer en compte, pour le calcul de sa pension, le temps passe P'" 
lúi en dehors du service public. — (Cons. d'État, 24 février 1888- 
ü. 14 raars id.) 

5. liilifaiiiti". — L'instituteur atteint d'une maladie chronique, 
le mettant dans Fimpossibilité do coutinuer ses fonctions et résul- 
tant de fatigues subies dans le service et spécialement de Texci' 
cice prolongé de sa professiou dans un local reconnu insalubrCr 
a droit de réclamer une pension, par application de Tart. n* 'J' 
O juin i855. — (Cons. d'État, 14 mars 1884.) 

4. Sulsic. — Une pension de retraite, si elle est insaississablc» 
en príncipe, peut cependaut ètre partiellement saisie en vertu 
d'une ordonnance du président et pour la portion qu'il déternune- 
— (Trib. Lyon, 25 aoôt iS85. L. 18 déc. 85.) — Controvcrsé. 

5. — Comme les pensions alimentaires, les rentes constituees 
par les compagnies de chemin de fer à leurs anciens employés sou 
insaisissables. — (Trib. Seiue, iõ juin x888. G. id.) 

(>. — Les décrets des 28 juin i853 et 27 raars 18G0, qui ont crcc 
et orgauisé les pensions ecclésiastiques, n'ayant pas reproduit 1° 
príncipe dTnsaisissabilité proclamé pour les pensions civiles P'" 
Tart. 2G L. 29 juin 1853, il s'ensuit que lesdites pensions sont sai- 
sissables. 

Surtout qu'il s'agii non de pensions ecclésiastiques servies pyl 

TÉtat, mais de pensions allouées, conformément au décret de thei" 
raidor an XIII, par Tautorité diocésaine, au moyen des ressourceS 
qui lui sont propres et qui sont aliraentoes par le produit de O 
location des chaises dans les églises du diocese. — (Trib. Seiuc, 
i5 déc. 1892. G. et G. P. 17 id.) 

7. — Sont insaisissables les sorames allouées par TÉtat, en vertu 
de la loi du 3o juillet 1881, aux victimes du 2 déccmbre i85i. 
la femme divorcéo du titulaire, créancière de celui-ci d'uno pen- 
sion alimentairo allouée par le jugement de divorce, no peut vala- 
blement former saisio-arrêt sur ladite rente. 

De plus, la loi du 9 juin i853 sur les pensions civiles ayant ônus 
à dessein Tart. 3o 1 C. civ., la créance de la femme divorcée nç 
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P^ut ttouver place dans aucune des exceptions adinises par la loi 

[) jum jSgõ eu ce qui concerne rinsaisissabilité des pcnsions 
s- (Trib. Seine, 24 novembre i8()2. L. i5-iG janvier iSpõ.) 

• • <'purati«m <le coi-ps. — Los pensions militaires sont 
ablesjusqu'à concurrence du tiers par la fernme séparée en 

ur de laquelle la séparation a été prononcée et pour cause 

_____ !monts. Ileiiest ainsidepuis 1'abrogation de la loi du 18avri! 18Õ1. 
■ rib. Caen, 27 juillet J891. G. iCseptembre 1891.) 

i ^"Piwesslou. — En vertu de Fart. õo, Tit. V. L. 
•j JU|n 1800, comprenant les dispositions appliquables aux pensions 
^ ute nature. les pensions sont rayées des livres du Trésor après 
^ ^ ans de non réclamation, sans que leur rétablissement donne 

u a aucun rappel d'arrérages antérieurs à la réclamation. — 

• d'Iitat, 19 janvier 1880.) 

^SlQN ALIMENTAIRE, 

G- civ. art. 205 à 211. 

Voy. Divorce. — Mariage. — Séparation de corps. 

^«jkitléincut» — La demande que forme un père do 
lln|lle contre un de ses eufants, pour obtenir rallocation d'un 

SuPPléinent à la pension alimentaire, que cet enfant a été con- 
a|t"ie par un précédent jugement à lui servir, doit ètre portée, 

11011 devant le tribunal qui a rendu le premier jugement, mais 
evant le tribunal qui est celui du domicile du défendeur au mo- 

|neiit de la nouvelle demande. — (C. Orléans,décembre 1886. 
'■ P- <i mars id.) 

1!- Afi-ióró, — Le paiemeut des arréages échus d'uue pen- 
Slon alimentaire ne peut ètre à bon droit poursuivi 'par celui au- 
Ibel elle été allouée, qu'à cbarge par lui justificr de dettos qu'il 
''brait été obligé do contracter pour .subvenir à ses besoins 
Peudant le temps que la pension est restée impayée. — (Trib. 
(,raQge, 18 mars 1884. CK I'. iajuin B4.) 

MPTION D'INSTANCE. 

G. proc. civ. art. 397 à 401. 
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luterruptioii. — Si, aux termes de Tart. 597 C. pr- c'v"' 
toute instance est périmée par la discontinuation des poursuiteS 

pendant trois ans, il convient, en Pabsence d'indication limitatR® 
donuée par la loi, de considércr eomrae ayant un elTet interrup 
tout actc ayagt pour objet soit Pinstruction, soit ravancen(ieDt 

de la cause. 
Dès lors; constitue un acte interruptif 1'appel de la capse à 'al1 

dience et sa remise contradictoire à uiie audience ultérieure. 
(Trib. Seine, G aout 1890. G. P. •!.'> octobre id.) 

PHARMACIE. 

Dêclaration du 23 avril 1777; L. 21 germinal an XI' 
L. 29 décembre 1873 ; L. 18 mars 1880; L. lcr mai l88'' 
Décr. 22 aoút 1854 ; Uécr. 12 juillct 1878 ; Décr. 26 
let 1885; Décr. 25 juillct 1893. (Rev. dr. usuel, 1- 

Soininaire. 

Commissionnaire — 18. Poisnns — a5 à aS. 
Conditions d^excrcicc — 1 ii Remédj secret — 21, 22, 2J. 
Exercice Ulégal — 9 « 17. Vcnte en grds — 19. 
Invenlion — ao. Visite — 
Monopolo — 8. 

Voy. — Herboriste. — Syndicats professionnels. 

le 1. (loiulitions «fexerclce. — La loi exigeant qu'' 
pharmaoien diplômé soit le propriétaire de rofficine qull explod6' 
il y a nüllitè do la vente faite par un pharmacien diplômé à cond1' 
tion qu'il continuera à gérer rofficine jusqirà ce que Pacheteu1 

uit obtenu son diplômé personnel. 
La raèmc nullité frappe la vente faite dans les mêmes conditioi'5 

à une mère jusqu'ii ce que son fils ait étc reçu pharmacien. " 
(Cass. iõ aoôt 188S.) 

2. —11 ne suffit.donc pas, pour répondre au voou de la loi, quC 

le propriétaire non diplômé d'une pharmacie la fasse gérer par u" 
individu pourvu du diplome de pharmacien. 

En conséquence, la femme séparée de biens qui a fait Pacqui81' 
tion du fonds et du matériel d'anc pharmarcie qui est exploitéc p*1' 
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1 ,,lari diplômé, ne peut ètre admise à eu exercer la revendica- 

I 011 cas de saisio pratiquéo par un créancier docelui-ci. 

aura'<íl,)'t ^ 'n'0Pr'et^ itlv0,:l|u' 011 pareil cas.par la demauderesse 
^ 1 011 0det par base un acte que reprime la loi péuale et qui 

'iniait constituer le príncipe d'une actiou devaut la juridiction 
I ans, 17 fe-vrier 1^91. D. 7 mars id.) 

(|. ' ~~ Ainsi, le directeur d'une Société anouynie propriétaire, 

ütr ' ')'lannac'e tenuo par nu cmployó muni d'un diplôme, doit 
1^. ' U0nsiüéré comrae ayant exerce illégalement la pharmacie, si 

1 '"èirie n est pas pharmacieu.— (Trib. Seine, ã fév. iS83. D. g id. 

q de môme que. le propriétaire d'une pharmacie muni 
" diplôme exigé par Ia loi, ne peut valablement eu faire Tapport 
] 1:5 une société, quoiquhl reste chargé de rexploitation de, Fofli- 

ei de ia vento des médicaments. — (G. Paris, 8 déc. i88ã. G. 
janv. 8/|.) 

'• — routefois, la vonte d'une pharmacie à un élève eu phar- 
'"ne non encore muni de son diplôme ne saurait ètre nulle dès 

ori8ine, alors q u'un délai a été stipulé pour la prise de possession, 
'din de permcttre à 1'acquéreur (Fobtenir son diplôme.— (C. Paris, 
II "ov. i88<). G. injanv. Sp.) 

• — Le pharmacien de secundo classe qui exerce dans un dé- 
''''eteuiciit autre que celui pour loquei il a été roeu, est assimilable 
j"1^ ihdividus qui exercent sans diplôme et tombe sous le. coup de 
'''L <> de la déclaration du •>:■> avril 1777, qui ])uuit d'une amende 

de õo,, ijVTes toute persoune fabriquant, vendant ou débitaut un 

'"édicament, alors qiFelle ue remplit pas les conditions daptitude 
' x'goes par la ioi. — (Cass. i(i fóvrier i883.) 

"• -r- S'il s'éLablit dans un autre, tout pharmacien régullérement 
' '"'hli peut h: poursuivre en police correctionnelle. — (C. Orléans, 
III Jeillct i885. L. aã janv. 8/,.) 

's- — Les pharmaciens ont 1c droit en vertu do 
'''"e monopole, do poursuivre les administrateurs d une société de 
' ensornmation qui fournirait des remòdes à ses membres. sans les 
hrendrechez des pharmaciens. — (C. Paris, 17 nov. 1887. G. 3 dé- 
Víánbre 87.) 

6? 
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<j. Exercice illé^ul. — 11 y a exercice illégal de la P!i:1 

uiacie dans le fait de mettre le mot pharmacie sur une eusei?" 
dame boutique ddierboristerie. — (Cass. mars 1S88.) 

iu. — L'herboriste qui vend de réraétique, substauce véncneiR > 
même pour des chevaux, commetune contravention àrordonn3110' 
du 20 octobre 1846 et à la loi du i(| juillet 18.45. 

Lorsqu'une drogue simplo est exclusivement médicamenteu5'' 
la vente au dótail constitue à elle seule le débit au poidamédici"3'' 
lorsquela drogue simple est susceptible (1'applications industriei'1' ' 
il y a débit au poids medicinal quand les circonstances dela cai)sP 

démontrent que la vento a eu lieu dans un but curatif. 
Toutecombinaison.de plusieurs matiéres médicamenteuses 011 

toute manipulation qui exige la connaissanoé de Tart pbarmacc1 

tique, constituo une composition ou une préparation pliarniace" 
tique dont la vente est interdito aux non pharraaciens, et il a'y a l''1" 
à cxcepter do cette prohibition les produits connus sous le 110111 

de spécialités. 
Ne constitue pas un remède secretlé médicamcnt qui, pi'épal^ 

conformérnent au Godex dans ses éléments esseutiels, ne s'écai't0 

do la formule que par raddition de quelque substance tout à falt 

accessoire,ou, par le mode de préparation. — (Trib. Greuobl0' 
i<) rnai 188."). L. 3.4 id.) 

11.—Jugé de même qu'il y a exercice illégal de la pliarmae" 
dans le fait du particulier qui met en vente une préparation ay3"1 

une propriété curative. — (C. Paris, 29 déc. 1887. L. if) mars 87. 

12. — Pour qu'un produit puisse être qualifié dc médicamcnt ü 
nest pas nécessaire qu'il s'applique à uno maladie déterminc0 

mais il suffit qu'il ait uno action thérapeutique sur rorganism0- 
Ainsi constituo une préparation pharmaceutique le mélange 
trois drogues simples, actives, même quand il nest destino qu'1 

combattre Tivrognerie. — (C. Paris, 8 novembro 1893. D. 17 kt ,',■ 
P. 28-39 'd.) 

iõ. — Lart. 55 L. 2.1 germinal an XI n'a pas renouvelé la Pcl 

mission pour les épiciers de vendre des bois et racines, qui 
sait 1'objet de la disposition particulière de 1'art. 5 dc la déclarat'0'1 

de i777. 

/ 
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<iui (jVt1''0110 contl"avention dans le fait de répicier ou droguisto 
' ai'le da quinquina concassé au poids médicinal. — /C. Paris 

a0Üt '885. L. ii oct. 85.) 

'norug 'Í0'S (^e Phuile de ricin et Pliuile do foic do 
lart •- clo'vent ôtre considérés comme des drogues simples, dont 
cierj C'e 'a dóclaration royale du a5 avril 1777 interdit aux épi- 

« pGt ''"^SPistes la vente au poids médicinal. 
détaii r ■VCnte au Prid* médicinal, il faut entcndre toute vento eu 
vip '''to en v|ig d'un emploi curatif. » — (Trib. liourg, aõ jan- 

'884. D. 18 niars S/j.) 
13.     í 1 f .* 

là-épar 10 de lia, i)ar sa nature, le caractòre vulgaire de sa 
moi,ce

at1"" et de sou emploi, et 1'usago qu'on en fait dans le com- 

"'édic nUSS' ')'en '|Ue (;1ians 'a Pdarmacie, n'est pas une préparation 
résc,. '"1'0 0U drogue composée dont la vente soit exclusiveraeut 
ail 

,J 'lux pliarmaciens par lart. 55 § 1. L. 24 germinal 
O.' ~~(Cass. •>.() février 1S86}. — V. G. Chambéry, 24nov. i885. 

i ' 0 décembre 85. 
|G. 1- 

(iro-» casí ';l vento par les épicíers et droguistes des 
débjf''S. S''n')'es n'C''; l)as3i')lQ d'une peine quo lorsqu'il y a eu 
Vue (1,""!'li0ina1' c'est-à-dirc débit suivant dosage détcrminé cu 
déli Un ei"')'0' curatif nettement caractérisé. Pile cesse dVítre 
qu- USe S'' ^ a cu vea^e d'une certaine quantitó comme un 

Une demi-livre. — (Cass. ao nov. t88G). — V. G. Nancy, 
('C- 1886. G. P. aõ janv. 1887. 

17. r 

coiin 1>sque des vins additionnés do quinquina sont vendus 
■es ' s"npIo boisson, les pliarmaciens ne peuvent pas pourSuivre Ví'"deuro comme ayant mis en vente (les médicaments sans 
(l llourvus diplôme do pharmacién. —(G. Lyon, 8 raars 1S8S, 

' avril 88.) 

11 nu ' ft*. — Lecommissionuairequi,moyen- 
'les c "n0 l"einisUi sert d'iatermédiaire entre des pliarmaciens et 
dér' 1 ."icants de substances pharmaceutiques, no peut ètre consi- 111 poursuivi comme exercant la pharraacie. — iTrib. Seine, 
■|Janv- '889. L. .sid.) 

J ÍJ 1 «Htc eu gros. — La loi du ai germinal an XI no dis- 
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tinguant pas entre la veute eu gros et la vente au dctail, PeU 

importe que le débitant de médicaments coraposés ne vende 
directement ces produils au public et qu-il eu fasse simplemciit 
commerce de gros avec les pharmaciens. 

La nécessité du diplome exigé par la loi s'impose aussi b:eu ^ 
fabricant ou marchand eu gros qu'au marchaud eu dctail- — '11 

Seine, 5o juillet i885. D. ti aoütSõ.) 

ao. luvoiition. — Lünvention d'une composition phannaccu 
tique nouvelle ne pouvaut, à raison de sa nature et de sa desbna^ 
tion, être Pobjet d"un brevet, Pinventeur ne peut s'opposer a 
que toute autre personue conlectionue et vende uu remèdo co"1 

posé des mêmes éléments et suivant la mème formule. — ',aI 

5 février 1888. G. 1'. y mai 88.) 

21. lteiíiè«Ie Hecret. — Toute préparatiou dont une 
tance médicamenteuse est uu des éléments, coustitue un renn 
secret, lorsqu'cllo est faite àFaide d'un procédé particulier, étrang®1 

auCodexet aux formulaires ofíiciels et nou acquis ni piiblié Pal 

gouvcrnement. Une convention, concernant unrcméde secret, 6 

* vre nulle comme contraire à la loi et personne ne saurait cn poursui 
Texécution.— (C. Paris, 5 mai 1888. G. y.õ aont id.) 

22. — Doit être considcré comme remédesecret un médicaineI1 

composé, dont les éléments sont cités séharément et chacun c1' • tfnD" 
particulier au Codex, mais quiconstitue un produit nouveau na,)' 
point pris place au Codex, et dont la. formule est restée secret6 

— (Trib. com. Seine, 22 mai i88ç). G. I'. 7 juin id.) 

25. — La loi prohibant la vente des remèdes secrets, toute t0" 
vontion ayant pourobjet une pareille vente est nulle comme fond ' 

[' l sur une cause illicite. — ( Trib. com. Seine, 2.2 ma 1889. ,'' 
7 juin id.) 

24. Visito. — Les pharmaciens sont tenus par Tart. ''P '' 
21 germinal an XI, lors des visites de la commission de saiu In d-'' 
de lui representei' eux-mômes les drogues et médicaments q"' l0"1 

sont demandes. — (Cass. 3février 188Õ. G. r8 id.) 

25. Poisous. — Les médecins, lorsqu'ils ordonuent Teinp 0 

de substances véoéneuses, doivent signer et dater leurs prcscnP 
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^ 118 et indiquer en toutes lettres les doses à délivrer; et les phar- 

dg 016118 SOnt *'snus ('c transcrire ces prescriptions sur un registre, 

leuSIJ'tC ^ SanS ai,cu" 'J'anCi et de ne les rendre que revêtues de r cachet et après avoir iudiqué le jour auquel les substapces ont 
15 '"emises. 
F 

v.
coriséqueiice, 1c pharmaciea ne doit délivrer de substíinces 

uciises qu'en vertu d'une prescription spéciale et particulière 
tfiedecin, indiquant les quantités et les doses àfournir. —(Trib. 

' eine. a mai 188Õ. I). 16 id.) 

,! ' La loi oblige eelui qui fait 1c commerce des substances 
:aéneuses à tenir un registre spécial sur leque! il doit inscrire 

s ses achats et toutes ses ventes. 
^ '1 Li nature même de leur profession dispense les pharmaciens 

aire aU maire de leur commune, la déclaration que prescrit 
art. i" Qrd. du oy octobre 18/16, ils sont toujours obligés d'ins- 

Cr",!> sur un registre spécial, tous les achats aussi bien que 
"tes 1(>S ventes de phosphore qu'ils peuvent faire. — {C. Dijon, 

'Craofit ,887. G. 18 aoút 87.) 

— Contrevient àlaloi du 19 juillet i8/i5 le pharmacien qui 
'-livro une solution do morphine sur le vú d'uue ancienne ordon- 

nauce, sans exiger d'ordonnance spéciale, alors surtout que la 
Ibantité délivrée est supérieure à celle antérieurement ordonnée. 
. en outre, coupable du délitde blessures et d'lioinicide par 
lrtiprudenco le pharmacien qui, sans ordonnance et malgré défense, 
fo|U'nit des solutions de morphine et de cocaíne dont Tabus a 
üccasionné la maladíe et la mort des malades. — (Trib. Senlis, 
' •aoüt 1888. D. oõid.) — V. Cass. 7 déc. i88(). 

— Lart.019 C. pén. punit nousculemont celuiqui ainvolon- 
tairoinent comtnis Thomicide, mais cncore celui qui en a ctó la 
Cause iuvolontaire. 

Lu vertu deTart. 7 de Tordonnance de i84C!, tout pharmacien 
0b médecin doit, avant de délivrer le médicament, apposer sur 
Sc)n enveloppe Tétiquette faisant connaítre sa destination interne 
0lJ externe. 

L'art. 11 de la même ordonnance prescrit aux commerçants, 
Librieants, manufacturiers et pharmaciens, de tenir toujours les 
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substances vénéneuses dans un endroit sür et fermé à clef. — í^1 

Digne, aa février 1889. L. 5 mars 89.) 

PHOTOGRAPHE. 

1. Clicliés» — Si les clichês ayant servi à faire un P01'tialt 

photographique sont la propriété du photographe, celui-cí ne Peut 

cependant en faire usage sans le cousentement de celui qui a f'1'1 

faire le portrait. — (Trib. Seine, 18 nov. 188;).} 

— A défaut de stipulation particulière, la personne qul ^ 
íait photographier n'est pas fondée à exiger du photographe 
remise du clichê. 

Mais le photographe ne peut en faire aucun usage sans 1c conseo 
tement de la personne dont les traits sont reproduits. 

En conséquence, ráême en cas de mise en vento du fouds de 
eommerce comprenant les clichês, la personne photographiée u0 

peut s opposer à ce qu'ils passent en bloc entre les mains de racque' 
reur. — (C. Paris, 9 aoftt 1888. D. fi sept. 88.) — V. C. ly00' 
8 juillet 1887. G. ú aoút id.) ' 

5. Copie. — 11 n'y a pas contrefacon dans le fait de copier a11 

crayon un portrait photographique. — (Trib. Seine, 17 avril iS8''' 
L. a5 id.) 

4. fliotose»vuee. — La photogravure n'est quune apph' 
cation industrielle de la photographie, et non un mode de rcpi-0' 
ductioii artistique comme la gravure. 

En conséquence, la cession par un artisto du droit do « publica- 
tioii d'épreuves photographiques » d'après un tableau, comportei 
pour le concessionuaire, le droit do rcproduire ledit tableau par la 

photogravure. Mais le droit de colorier ces photógraphies et de leS 

vendre sous forme de petits tableaux peints, doit faire 1'objet d'uuc 

concession spéciale. — (Trib. Seine, 7 mars 1884. I). 9 id.) 

PHYLLOXERA. 

l-i- 15 juillet 1878; L. 15décembre 1888. 
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^GEONs. 

c-civ. art. 564 ; L. 4 avril 1889. 

Voy. Animaux. 

^ANTatíQns. 

G- civ. art'. 553 à 555 et 071 à 673. 
La loi Ou 21 nov. 1798 assure li ceux qui font des plan- 
10ns, après eti avoir 1'ait la déclaration à Ia sous-pró- 

^-cturc, la íixité de lour contribution foncièro pendant 
■J' ~0 ou 30 ans, suivant la nature dos plantations. 

'• líistuiiec. — Le nouvel art. 673 C. civ. (L. 20 aoút 1881) 
j 0lt régir la distance actuelle des arbres et arbustes existant sur 
a "'nite de deux héritages, à meias qu'il n'y ait droit acquis résul- 

nt de titres de la destination du pèro de famille ou de la proscrip- 
tl0n trentenaire. — (C. Bordeaux, ■>. mal 1880. L. 34 juillet 85.) 

a- — Le droit acquis par prescription, de conservei* des arbres 
Plantes en dehors de Ia distance légale ne survit pas à la disparition 
'l0 ces arbres, et il n"y a pas lieu do faire exception à cette règlo 
seaerale pour les arbres plantés enavenue. —(C. Douai, rofé- 
Vrier i885, L. 1" avril 85.) 

a- Vente nux onclières. — La loi du 5 juin i85i, rela- 
Iivg à la vente des meubles et objets inobiliers, ne s'applique pas 
aux arbres do hauto futaic non abattus, qui sont des immeublcs. 

\ucune contravention à cette loi n'est donc cominise par le pro- 
laaétaire raajeur, qui procede soul apròs publications et enchères, 
ll 'a vente sous signatures privées, de plusieurs arbres de haute 
'utaie existant en pied dans sa prairie. — (Cass. i4 nov. i883.) 

^Oid S ET MESURES. 

'■ Vérifleatiou. — .Vest pas soumis au poinçonuage de la 
V(.'i*ificatioa annuellc des poids et mosures, le cultivateur qui, sans 
aucuuc installation commercialo ou industrielle, et sans vendro 
SUr les marches, lieux, rues, places publiques, se borne à portei* à 
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domicile à ses clients le lait que lui donnent ses vaclies. — (Cas»- 
-.íi février uSoo-; 

— La taxo pour la vérification dos poids et mesures nc^1- 
applicable qu'aux cotnmer(s'ants et industrieis; mais elle est ind';' 
péndaate de la patente et peut frapper ceuxqui ne sont pas sounus 
àcette contribution. — (Cons. d'État, <) nov. 1888. D. 18 id.) 

5. Cooitriivciitíou. — La simplo détention, dans laboutiqu" 
d'un commerrant, de poids et mesures dépourvus de marque «e 
fabrication et de poineonnemont, constituo une contravention à l'1 

)oi du 4 juillet 1SÕ7, punie par Lart. 479 C. pén. et le détenteui 
ue peut en ètre exonéré par Texcuse de bonne foi quiest iiiadm'5' 
sible en matière de contravention. — (Cass. 14 aofit 1884.) 

4- Procès-verbaux. — Le délai de vingt-quatre heures 
dans lequel les vérificateurs des poids et mesures doiveut dresscr 
leurs proces-verbaux, à partir do la contravention qu'ils ont cons- 
tatée, est prescrit à peine de nullité. 

1'ar suite, est nul, et ne peut servir de base à une condamnatiou, 
le procès-verbal dans lequel le chiffreindicalif de Flieure à laquelle 
i! a étó dressc a été surchargé et doit, dós lors, ôtre considéré 
comme inexistant. — (Cass. 20 avril 1S87. G. 1'. G octobre id.) 

5. Poids imldie. — Nul u'cst tenu de recourir aux bureaux 
do pesage et de mesurage publics, si ce n'est dans renceiute de^ 
bailes, marchós et ports, et s'il y a contestation entre vendeurs 
et acheteurs. 

Ainsi, il n'y a pas de contravention commiso par celui qui a pese 
et mesuré pour le compte de diverses personnes, dans sou domi- 
cile particulier, eu dehors de toute contestation dcs parties inté- 
rossóes. — (Cass. 5 raai i8S5.) 

ò. — Dans les communes oú rautoritó localc a établi des bureaux 
de pesage et de mesurage public, les partiouliers ne sont tenus do 
recourir au préposé quo dans 1c cas do contestation entro lo ven- 
dour et 1'aclietour, ou lorsque lo pesage et "le mesurage se foi)' 
dans Lenceinte dos bailes, marchés ou ports. — (Trib. Uiom» 

mai 1S87. D. 12 id.) 
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0LiCE CORRECTIONNELLE. 

pón. art. 9, 10, 11, 40 à 58; L. 15 novembro 1802; 
" 'l février 1893. 

Sominalre. 

de confi.ancc — 5a. 

/ÍKl ~ 29i 55 á 58. 
■hsi0naUon _ r à (i. 
Cor»Parution - 7, 8. 
Cornpétence — 9, jo. 
^nnexüé — 1,5. 
^faut-congé - 3a. 
V^uéte — 28. 
^'^oqnerie — 5o, 5i. 
Ws d'avoué — ;i(). 

Garantie — 27. 

Ivresse — 471 48. 
Jugcmcnl par défaut — 29, 3o, 3i. 
Liberlé provisoirc — 41 ■ 
Non-lieu— 42, 45, 44- 
Partie civile — i5 « af». 
Peines — n, ia. 
Pouvvoi — 3g, 4o. 
Prescription—4, '4, iy,3o,3i. 
Relégation - 4í)- 
Uemise de causo — 14- 
llotrail do la plainte — 45, 48. 

Voy. Appel. 

, '• Assifíiiation. — En matière correctionnelle, toute cita- 
-l0li doit, à peine cio nuílité, énoncer los faits, c'est-à-dire les indi- 
Oucr do tclle sorte, que Ic prévenu soità mêtne de conuaitre avant 
'e jour do raudience chacun des faits qui lui sont reprochés pour 
<lu'' puisse examiner, au point de vue de sa défense, toutes les 
^uostions de compétence, prescription, admissibilité de preuves et 
Va'eup de celles-ci, qui peuvent ètre afTérentes à 1'objetde la pour- 
^uite. _ (c. Chambéry, i(i décembre i88(). 0. P. ali janvier id.) 

— Lart. fi8 C. pr. est applicablo eu matière correctionnelle ; 
6(1 conséquence, c'est au dernier domicile du prévenu que doit 
'"i etre signifiée, à peine de nullité, Pinformation dirigée contre 
Iui- : ' 

Lorsque, par erreur il a été considéré comine n'ayant pas do 
domicile et (|uo les actes de la procédure et !c jugement out été 
s'gnifiés au parquet, la procédure et le jugement qui a suivi doivent 
'dfo déclarés nuls et non avenus. 

Et s'il s'est écoulé plus de trois ans depuis le jour oú le délit a 
'dó commis sans que dans cet intervalle il ait été fait aucun acte 
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nstruction ni de poursuite, Taction publique doit être déctaite 

escrite. — (Trib. Lille, 8 avril 188G. G. P. 5o mai SG.) 

5, — La citatioii en police correctionnelle doit énoncer les Lait5» 
mais Findication de leur date n'est pas prescrito à peine de nu' 
té. L'erreur commise dans Findication de la date peut toujou 

être rectifiée à Faudience. II sufflt pour la sauvegarde du préveo 
que le juge lui accorde une remise à fui de préparer et présenU'1 

sa défense. — (G. Douai, 17 mai 1887. D. icr juin 87.) 

1. — En matière correctionnelle, aucune disposition pénale u' 
frappe de nullité la citation délivrée pour un jour autre que ^ 
jours d'audience. 

Par suite, une pareille citation constituo un acte do poursui e 

valable ayant pour crtet dlnterrompre la prescription. — (C. GP 
uoble, i5 nov. 1888. G. P. 4 janvier 89.) 

õ. — La circonstance que le « parlant à» n'a pas été rempli dan 
une assignation en police correctionnelle, n'entraíne pas lanulld®' 
cet exploit étant régi non par Fart. Gi C. proc. civ., mais parle® 
art. i85, 18.4 C. inst. crim., d'après lesquels il sufflt que le pre' 
venu ait ou une connaissance suflisante dudélit et de la citation- ■" 
(Gass. 2 mars 1888.) 

G. — Est nulle la citation eu police correctionnelle donnée à une 
Société, personne morale qui 110 peut avoir à répondre pénaleinent 
d'im délit. 

Getle nullité est d'ordre public, et peut ôtre, eu cooséquenc®' 
invoquée en tout état de cause. — (C. Paris, iG déc. i885. !'• 
W id.) 

7. Coiuimciitiogi. — Le prévenu qui ne peut plus être con- 
damné à Fomprisonnement n'est pas tenu de comparaitro devam 
le tribunal de répression; il peut y ôtre représenté par sou avoue, 
notamment lorsque lapartie civile aseule appelé du jugemcntquin 
acquitté le prévenu, puisqu'il ne .s'agic plus alors que des intérêts 
civils. — (Gass. 7 nov. i88'i.) 

8. — La laculté pour le prévenu de délit emportant la peine 
«Fomprisonnement, de se faire représenter par ministere d'avoue 
no peut sappliquer qu'au jugement des exceptions préjudicielles 
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IIllliipendantes des moyens et du fond de la préventioii ct qui u"en 
'"cessitent pas lexamen. 

0 exception préjudicielle tiréo de la chose jugée se rattaohe au 
nd nieme do la prévention et nécessite Vexamen des moyens qui 

Ul servent de base; dès lors, il n'eii saurait résulter que le pré- 
enu soit dispeçsé de cómparaitre personaellement; — (C. Paris, 

O) juiu 1888. D. õ juillet 88.) 

!)■ — Le prévenu renvoyé eu police correc- 
dounelle par ordonnance du juge d'instruqtion, n'est recevable à 
'0l rnnr opposition à cette ordonnance, pour cause d'incompétence, 
'Ide s-il a déposé des conclusions formelles à. cet égard devant le 
JdSe d instructiou. — (Cass. a5 aoíit i8S3.) 

10- — Le droit appartenant à la juridiction correctionnelle de 
c'0nner aux faits dont elle est saisie, la qualification juridique qu'ils 
deniporteut, ne saurait lui conférer le droit de statuer sur une 
Pr('vention autre que celle faisant lobjet de lordonuance de ren- 
^0'- —(C. Paris, a8 raars 1891. G. ai id.J 

11- — Les tribunaux correctiunnels sont autorisés, 
dans le cas de circonstauces atténuantes, à substituer 1'amende à 
J' 

'diprisonnftment, mais dans ce cas ils sont tenus de ne pronon- 
't!1" que le ininimum de 1'amende, qui est de 16 francs en matière 
1 '"'aectionnelle. — (C. Aix, \ inars 1887. L. 12 juin 1887.) 

' a. — Un fait uaique, quels que soient les éléments qui le com- 
Posent, ne peut être puni comme constituaut à la fois un délit et 
"ue contravention. 

Oa règle « nem bis in idem » no permet pas dappliquer en mêmc 
tenips deux qualiíications pcnales et deux peines au mêmc fait. — 
ÍO. Paris, 16 juillet i885. D. ã aofit 85.) 

>5. fomn-xité. — La dispositiou des art. 226 et 227 G. 
'"st. crim.. sur la jonction des procédures en cas de conpexité, 
est facultative pour le juge du fait, qui a le droit absolu d'adinettrc 
"u de rejeter cette jonction suivant les circonstauces, qu'il appré- 
c'e souverainement. — (Cass. 19 déc. i88/|.) • 

14. ItciiiiMe <lc cmiNe. — Les jugements de remisc portes 
SU|' le plumitif, rendus à la demande des avocats, ont le caractère 
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d'un acte d'iiistruction de nature à interrompre la prescriptio110,11 

matière correctionnelle. — (Cass. ajuillet iSSfi.) 

i5. Píirtle clvile. — Le droit de se porter partie civile d0' 
vant la juridiction correctionnelle, à Teflet d'obtenir la réparat'00 

d'un prejudico causé par un délit, est un droit exclusivement atta- 
ché à la personne. 

Et un administrateur judiciaire, nomraé pour gérer la successio» 
de la victime en 1'absence d'héritiers connus, n'a pas qualité P0111 

se porter partie civile sur les poursuites pour homicide par impru' 
dencn dirigées par le ministère public. — (C. Paris, 8 nov. "S!)"" 
I). 17 id.) 

Pi. — Un intérêt moral sufíit pour justifier 1'intervention de Ia 

partie civile; la loi ne lui impose pas Fobligation de prendre de15 

couclusions à fins de dommages-intérôts. — (Cass. 4 janvier a885.) 

17. — La partie civile qui poursuit directement, en matière cor- 
rectionnelle, n'est pas tenue à la consignation préalable d'uoe 
somme sufflsante pour faire face aux frais de la poursuite. — (["" 
Grcnoble, i5 février 1884. G. P. 9.7 juin i884.) 

18. — La partie civile n'estpas tenue de consignei* les frais, lors- 
quelle poursuit elle-même, en usant du droit de citation directe- 
Les 'jrrêts des i5 juillet 1881 (Sir. 1882-1-95) et 22 janvier t8'>7 
[Buli. crim., n0 24) qui dispensent de la consignation la partie ci- 
cile qui no fait qiüntervenir sur les poursuites déjà commencécí1 

par le ministère public n'écartent pas, par o contrario et en rnécon- 
naissance de Tarrêt des chambres réunies du 4 mai 1885 ^Sir. 188- 
1-454), le cas oú la partie civile poursuit elle-même. — (Cass- 
26 juillet 1S89. L. 3o id.) 

19. — Le príncipe suivant lequel raction civile, découlant d'uii 
délit, est prescriptible par trois ans, ne trouve pas sou application 
au cas oò la partie prétendue responsable a reconriu sa dette pi"' 
uno série d'actes dont la preuve a ótó régulièrement faite. —" 
(Cass. 19 oct. 188'),) 

20. — Par le fait d'un jugement c|u'ila rendu, le tribunal correc- 
tionnel a consommó sa juridiction et se trouve dessaisi de Laction 
publique. II n'a donc pas qualité pour statuer ultérieurement sur 
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Ls contestations purement civiles qui peuvent s elever entre les 

')a' t'es 11 roccaston de rexécution de son jugement. — (Trib. Seine, 
tnai 1888. G. p -j íd.) 

— La faculte de poi-ter une action civile devant un tribunal' 
rorrectionnel est une véritable exception au,\; règlesquidéterminent 
ordre dos juridictions et, lorsque la juridiction répressive a statué 

''•dinitivement sur raction publique elle se trouve absolument 
''sssaisie et ne saurait statuèr ultérieurement sur une nouvelle 
''e'nando d'indemnité. — (Trib. Seine, t5 aoiit 1SS8. D. 22 id.) 

— Si, en príncipe, les décisions de la justice criminelle ont 
deyant la justice civile 1'autorité de la cliose jugée et peuvent ètra 
0Pposées à loutes personnes, c'est uniquement en ce seus que le 

•luge civil ne saurait, danssa décision, méconnaitre les faits consta- 
esd'une manière certaine et formelle parla juridiction criminelle. 

acquittement prononqé par le tribunal correctionnel sur une 
1'oursuite de blcssures par imprudence no. saurait douc priver les 
Personnes, qui en ont été viclimcs, du droit de réclamer des 
•'oinniages-intérêts devant la juridiction civile, alors qu'elles basent 
'f'ur action sur les faits mômes constates par le jugement correc- 
"Oiuiel et consideres devant la nouvelle juridiction comme un 
riuasi-délit. — (C. Paris, 6 avril 188/1. O. a', id.) 

■'•õ. — Mais le juge civil no peut pour fonder une condamnation 
;i des dommages-intérêts envers uno partie prétendue lésée, recon- 
"aitre comme oxistants etprouvés dos faits précédemment écartés 
Par le juge criminei, dans une poursuito iiortée devant lui à la 
fcquête du ministère public, comme insufflsarament établis. 

Ainsi, lorsque sur uno poursuite correctionnelle à la roquête 
du ministère public à raison d'un prétendu dclit do blessures 
involontaires, occasionnées par imprudence, un jugement de 
■'olaxe a été rendu en faveur du prévenu par Io motif que les 
'aits de la prévontion n'étaient pas suffisamment établis, Fautorité 
de la chose jugée s'oppose à la recevabilité de 1'action civile en 
dommages-intérêts, qui serait ultérieurement intentée par la partie 
prétendue lésée. 

II en est ainsi, quand même le demandeur au civil n'a pas été 
partie au débat correctionnel, et que Tacquittcment a été par 
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coaséquent prononcé contradictoirement avec le ministère public 
seu!. — (C. Orlóans, 5 juillet 1884. G. P. i(i aout84.) 

•>.4. — Uu tribunal correctionnêl ne peut plus, après avoir ren- 
voyé lo prévenu des fins de 1'action publique, le condamner àde» 
doramages-intérâtsenvers Ia partie civile.— (C. Paris, 8 nov. 18®"" 
G. P. 17 nov. 88.) 

2'). — La juridiction correctionnelle originairement saisie dbuie 
demande en dommages-intérêts par la partie civile et qui a reu- 
vojé cette partie àjustifier par état du préjudiceéprouvé, demeurc 
competente pour statuer déflniúvoment sur le montant de ce> 
dornmages. — (Cass. 9 mars i885.) 

26. F«*ais 3l'ís v«>né. — Les Irais d'avoué, faits par la partie 
civile, peuvent ètre légalement mis à la charge des prévenus, pai' 
parrêt qui declaro qufils ont été avances dans un intérêt légitim" 
do défense, et nécessités par la nature des débats. — (Cass- 
ii) juin i8S5.) 

■'.7. Garantic.— Devant la juridiction correctionnelle, ou 
ne peut former un recours en garantie dans un intérêt puromcnl 
civil. — (C. Toulou&e, 29 oct. 188.). L. 17 nov. 85.) 

■>.8. JEimpiète. — Pn matière correctionnelle, la juridiction 
supérieure rdest point tenue d'ordonner un supplément d'enquôte 
réclamé par le prévenu. — (Cass. 20 oct 1892. D. 19 nov. id.) 

29. Jagcmcnt par «irftuil. — La signification d'uu 
jugement ou arrôt correctionnel à personne n'est point nécessaire 
pour faire courir les délais d'opposition et d'appel, lorsque ledit 
jugement ou arrôt ne porte pas condamnation, et notamment no 
statue que sur une.question de compétenco. — (Cass. 28 oct. i8S(). 
G. P. 10 nov. 80.) 

õo. — Si l'art. 187 C. iust. crim., dlspose que Poppositiou à un 
jugement par défaut en matière correctionnelle sera notifiée au 
ministère public, il ne dit pas dans quello forme cette notification 
aura lieu et les dispositions do cet articlc uc sont pas prescritos à 
peioe de nullité. 

U ost admis que la notification prescrite par cet article peut 
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/t G fempiacée par une sitnple déclaration à la barre, et que ces 
l* Gsci iptions doivent être considérées comme accoinplies, lorsqu'il 

onstaut, en fait, que le ministère public a été saisi de Fop- 
Position. 
^ jU conséquence, lopposition à un jugement correctidunel 
endu par (Júfayt centre une partie appolante d'une décision du 

)Ulla' de simple police, peut être valablement formée, lors de 
Signification de ce jugement, au moyen d'une déclaration 

1 e au bas de Tacte de signification. — (Trib. Basse-Terre, 
déc. ,88.1. L. 8 avril 85.) 

j.. '1 7es jugements correctiouuels rendus par défaut et régu- 
1 renioiit/signifiés, uo peuvent être considérés comme do simples 
etes d instruction devant servir de point de départ à la pres- 

CriPtion do Taction. Ainsi, bien que la signification du jugement 
d eté ignorée du condamné, elle a eu pour effet d'arrôter la 

Prescription de lactioil et do faire courir la prescription de la 
Peine. - (Trib. du Mans, 8 mai ,885. D. ,"i id.) 

■) ,. I>éfant-c«ngó. — Lc prévenu, qui represente sa copie 
assignation, est en droit d'obtenir un jugement de dôfaut-congé 

eontre la partie civile qui, ayant usé do la voie de 1'action cor- 
' ''cdonnellc directe, n'a pas fait inscrire Fafiaire à Faudience 
'"diquée dans Fassignation ou ne se présente pas pour soutenir 
Sa plainte. 

'-a radiation dela. cause iréquivaut pas au jugement par défaut, 
t no peut être imposéc parle tribunal au prévenu qui réclame un 

Jdgement défaut-congó et dos dommages-intérèts si la citation 
1 éiit téméraire. — (Trib. Seine, 25 janv. i8S/|. I). 19 avril 84.) 

■'õ. — IFappel d'un jugement correctionnel remiu 
■eontradictoirement, doit être interjeté au plus tard le di.víème jour 
aPrès cc jugement. 

'•'appel interjeté le onziòme jour doit être déclaré irrecevable 
domine tardif, bien que le dixième jour fut un jour férié, tous les 
actes do procédure criminelle pouvant être faits les jours fériés. 

(G. Bordeaux, ap aofit i88õ.) 

04.— Cest au grefTe du tribunal correctionnel que Fappel du 
Jugement doit, à peine de nullité, être formé. 



1008 RÉPERTOIRE 

üès lors, au cas oà le tribunal ayantrejeté une exception P|ü 

posée par le prévenu, celui-ci entend interjeter appel, cet app 
no peut être formé à raudience par voie de déclaration adresse® 
au tribunal qui en donne acte. — (Cass. 27 févrior 1886.) 

' rJ11* & 55.— L'appel du condamné doit, à peine de décheance ol 
formé par déclaration au greffe du tribunal qui a rendu le jugeinenO 
mais une simple missive adressée au greffler dans les délaislégaUN 

et conteriant expressément la déclaration d'appel répond sülfisarn 

mcnt au vceu de la loi. 
Une lettre adressée par le prévenu au procureur de la HePu 

lilique ne saurait équivaloir à la déclaration. — (C. Orléans, 28 n0 

vembre 188").) 

Õ6. — Mais le jugc d'appel peut donner aux faits do la^préventio" 
une qualification légale autre que celle qui leur a été donnée Pa 

le juge de première instance; il suftit qu'il n'introduise dans sa 
sentence aucun élément nouveau et que, sur 1'appel du prévefb 
il no pronbnce pasune peine supérieure. — (Cass. ai juin iSSlu 

57. — En appel, la cause entière est déféréo aux juges du secOC" 
degré; il est de leur devoir de 1'éxaminer dans toutes ses partie- 
et de statucr sur tous les moyens do défense produits par le P1''" 
venu, quais aient été ou non soumis à rappréciation des juges ue 

premiòre instance. 
Ainsi, est nul 1'arrôt qui rejette Pollre de preuve présentée Piir 

le prévenu, par cet unique motif qu'il n'avait offert ni fait, íUl 

premiòre instance, aucune preuve relativo au délit poursuivi. 
Sans douto, le juge d'appel n'est pas tonu de faire droit à 1® 

demande d'audilion de témoins, mais il doit motiver sou refus pai' 
toute autre raison que celle résultant de ce que le prévenu n'a m 
oflfert, ni fait la preuve de son innocence devant le premier juge- 

CeíTet dévolutif de Pappel, lui soumet PaíTaire tout entière eu 
inettant à néant le jugement de premiòre instance. — (Cass. 
14 aoút 1884.) 

58. — L'appel formé par Ia partie civile seulement, no peut avoir 
pour olíct de faire toraber le jugement et do remettre toutes clioses 
en Pétat, comme le fait Tappel a mínima du ministère public en ce- 
<iui concerne 1'action publique. 
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la l Coasi3f,uence's' lapartie civile appelante nc se presente pas à 
eil)arre Pour soutenir son appel, le défaut-congé donné centre 

; ae peut aboutir qu'à une confirmation sans que le prévenu 
se sen prévaloir pour obtenir une réformation. — (G. Lyon, 

19 0ct- 85. G. 7 nov. 85.} 

iiii'" — Gn matière correctionnelle, est irrecevable 
lio ')0Urvo"1 e,i cassation forraé pour Ia partie condamnée par un 
lou^ <'Ul ne re'a''e Pas l'ex'stence d'un pouvoir spécial, alors sur- 
fiu r'Ue Ce P011™'1"' ')'en l116 Produ't aux pièces, n'a été euregistré ^ Postérieurement à 1'expiation du délai du pourvoi. 
^^treguiierau contraire la pourvoi fait en vertu d'une procura- 

"ou produite, mais ayant date certaine avant la déclaration 
aite au greffe. — (Cass. a avril i883.) 

One décision qui renvoie un prévenu des poursuites cor- 
' 'oinelles dirigées contre lui est définitive dês qu'elle est pro- 
eee, lors mòme qu'elle est rendue par défaut. 

cet't m'"'stère public peut donc se pourvoir en cassation contrc 
arrêt) sans être tenu de le faire préalablement notifier. — (Cass. 

•a Uai x883.) 

tj( provlsoire. — Lorsque lajuridiction correc- 
Sq "

ne"e, saisie par une ordonnance do renvoi du juge d'instructibn 

qu" ''C'ai'e illC0l"l,<ítente' Cest a la chambre d'accusation seulo 
appartient de statuer, durant Pinstance en réglement de jugos, 

1 a demande en liberte provisoire formée parle prévenu. — 
1 '^imes, t) février i885. G. 26 id.) 

1 '■ — L'ordonnance de non-Iieu rendue à Ia suite 
"'o information requise par le ministère public, éteint 1 action 

^ J''nue, et, par voie do conséquence, 1'actiou civile basée sur 
"Ostenco d'un délit, mòme à Pencontre du plaignaut qui, antérieu- 
u"ent à Pouverture do Pinstruction, shítait portée partie civile 
ai voio de cifation directe. 

<io (!t,;0 0!"(lon"ancG acquiert Pautorité de la chose jugée à Pégard lous, a défaut d'opposition formée, dans les délais de Part. 155 

j "lst" crim., par Puno des parties à qui la loi donne qualité ; et 
Plaignant qui ne s^st pas porté partie civile devant le juge d'ins- 

""tion, no saurait avoir qualité pour y former opposition, en 

6/, 
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excipant de sa citation pour se dire partie civile. —- (Trib. Scin0' 
i,'i mai 1884. Gr. õo id.) 

45. — Lorsqu'un prévenu a été Tobjet d'uiie ordonnance de n0^ 
lieu, et que ropposition à cette ordonnance n a pas été réali>(^ 
dans le délai légal de dix jours, il y a vioíation de l'autorité de 
chose jugêe, par Parrêt qui met le même prévenu en accusati01 

et le renvoi devant une Cour d"assises. — (Cass. 18 sept. 84'.' 

44. — Lorsqu'une instruction crhninelle est terminée Pal' ull<| 
ordonnance de non-lieu, la procédure demeure close, et nul nC 

peut se servir des renseignements qidello coutient. 
liii conséquence, 11 ne peut êtro fait état de cette procéduf® 

dans un [irocès civil. — (C. Grenoble, 5 juiu 1888. L. 10 nov.8 

.45. KetraSt »lc uluinte. — Le pacto, en vertu duquel1"1 

individu souprmné do vol, abandonne à la personne lésée une cer 

taine somme, à la condilion de renoncer à une plainte an parquet 

n'a rien de contraire à la loi, s'il a une cause sérieuse et a.1 

librement consenti. 
Le bénéflciaire d'uno serablable convention n'a pas à produn ^ 

pour inairitenir les effets du contrat, la preuvo complete, :l 

charge du voleur présumé, du délit dont il a soullert. — (rli'i|j- 
Seine, iii avril 1884. H. 3 mai 84.) 

411. — Au contraire, est nullc la convention par laquelle un0 

partie, iramédiatement après la perpétration d'nn vol, proposo :l11 

plaignant uno somme dargent dans le but d'obtonir le retrait de 
la plainte et afln que par le retrait do cette plainte toute poursuite 
correctionnelle fút arrôtée. 

Une transaction acceptóe dans do semblables conditions a une 
cause illicite (art. <1 C. civ.), le retrait do la plainte no pouvaid 
paralyser l'actioa du ininistèro public. — (G. Paris, 9 avril iSSy 
<1. :>,(! aoút 1889.) 

47. Ivrcsse. — G'esl seulement en cas de récidtve que '' 
prévenu ddvresse manifeste doit êtro condamné à 1'emprisonnemeut 
pour la première fois, la peine est do 1 à5 francs d'amende. 
(Cass. ao janv. i883.) 

48. — La rócidive, cn matière d'ivresse manifeste, après un0 



ALPIIABETXQUE 1011 

'' '''"iere condamnation prononcée par 1c tribunal correctionnel, 
i
e
e
Qtraíne Ia compétence nouvelle de la juridiction correctionnelle; 

^^'■''ibunal de simple police estdevenuincompétentpour connaítre 
cctte nouvelle infractiou à la loi sur Tlvresse du aõ jauv. 187Õ. 

^ (Cass. i/j juiu 188/1. G. 2 julllet 84). 

19- Ilcl<5ga,tioi». — Ou ne doit pas tenir comptepour Tappli- 
'dion de la relégation de la condamnation prononcée pour un 

li'c aQt®rieur à une autre condamnation qui elle-môme entre eu eUe c'e compte pour le calcul des peines nécessaires à rapplication 
e la relégation. —(C. Paris, 4 novembre 189:1. G. P. 19 jauv. id.) 

■)0- BJserotiueric. — Le fait d'avoir, à 1'aide do circulaires 
Cotltenant des assertions mensongères et de mensonges réitérés 

0l,sdtuant unemise en scène dolosivc, venda des marchandises a 
es prix exorbitants, constitue les éléments des manoeuvres frau- 
u cuses prévues et réprimées par Part. 4o5 C. pén. — (Cass. 

'!í<juin 1883.) 

— Do simples mensonges ne suflisent pas pour constituer la 
'aaieuvre fraudulcuse; il faut qu'un acte extérieur et matériel 

vienne • sy ajouter. 
0'!-Alms «le conüaiice. — Le retard dans Paccomplis- 

^nient du mandat ne sufíit pas, à lui seul, pour constituer Tabus 
('0n(lance, alors même que lo mandataire aurait employé à son 

asage les sommes qui lui avaient été confiées; dans ce cas le man- 
ab>ire eu doit Tintérêt à dater de cet emploi. 11 faut, pour qu'il y 

111 délit dabusde confiance, établir Tintention frauduleuse de s'ap- 
ProPrier la chose d'autrui. —(Trib. Pcrpignan, 9 juin i885. D. 
20 id.) 

0LlCE municipale. 

Ij- 5 uvril 188'i. 

Somiuaire : 

fWoirs ~ 24, Bals — 55, 56. 
ffrhes — 66,67, Balayage — 44- 

n
rrà(s wunkipaux — 1 à 4. liallues — 56 à 39. 
ains —• 45. Boucheric — nS. 
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Caharels — 5i á 54- Jourmux — 29. 
Chiens — õo à 35. Marchands — 26. 
Cimeliércs — 77. Marches — 47 á 5o. 
Gloches — 78. Musiques — 57 á 65, 79. 
Colporteurs — 28. Quites — 20. 
Concerte — 57. Salubrité — 5 á 22. 
Crieurs pubiics — 27. Tarife — 25. 
Eaux — 4° « 42. Travaux — 80, 81, 82. 
Eglise — 79. Troupeaux — 54, 35. 
Elagage — 45. Voiric — 08 « 75. 
Fugols — 46. Voitures publiques —74- 

Voy. Compéíence administrative. — Maire. 

1. Ari*êtés iiiiiilicipiligx. — Une instancejudiciaire, dailS 

laquclle un contrevenant conteste la légalité cl'uii arrêté municip.3' 
Io, concernant, no peut avoir pour eflet de suspendre rexécutio' 

■de cet arrêté. — (Cass. 20 mai 1887. L. 22 septembre id.) 

■>. — Lesarrêtés colleciifs, intéressant un certain nombre d ind1 

vidus, ne peuvent êtrerendus exécutoires que par une notifleatio 
Individuelle faite à cbacun d"eux. — (Just. paix, Saint-Dcilis 

8 mai 18S8. L. 8 aont 88.) 

5. — Si les maires ont le droit de réglementer les objets d' 
police confiés u lour vigilance et à leur autorité par la loi d" 
5 avril 1884, ce n'ost qu'à la condition expresse d'abord que 'eS 

mesures qu'ils prescrivent soient strictement renfermées dans )e 

cercle do leurs áttributions, ot qu"elles no portent aucune atteint^- 
soit à Ia liberte du domicile des citoj-ens. soit à leur droit de Pr0 

priété, soit à la liberte du commorCe et deTindustrie, et, eu sec01"' 
liou, que le reglement soit général et ne erée pas arbitrairenie"' 
tine situation privilégiée au profit do certains habitants de la coni- 
mune. — (Just. iiaix, Toulouse, 14 mars 1891. I). 17 sept. iSo1-) 

4. — Dans le cas ou un maire refuserait ou négligerait do lai" 
un des actes qui Ini sont prescrits par la loi, le préfet peut auN 

termes de la loi du 5 avril i88i, apròs eu avoir requis le maire» J 
proceder par lui-même ou par un délégué spépial. Alais il 111>" 
resulte pas que.le préfet puisse, par un seul et même acte, cba''- 
ger le sous-préfet d'adresser au maire une mise en demeure et 
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,; statuer si elle venait à rester sans eíTet. — ÍCons, d'État, 
/JUm i889- 5 juillet 1888.J 

~~ — Les pouvoirs de police du raaire lni 
d ordonner, par voio, d'arrôté, la suppression de toute 

rt p6 (' 'nsal|-|drité, mais non de déterminer lui-même la nature 
. '"'P^Ptance des travaux à cxécuter. — (Cons. d'État, 27 fé- 

r'er'Syt. P. 6 mars iSyi.) 

(l ~~ •^a's si un mairè peut prendre des arretes dans Tintéret 
^ ,l salubrité publique, sou arrêtó cesse d'être légal quand il 
cscrir des mesures dexécution et Ia suppression do Tétablisse- 

l0nt qu i| estime insalubre. — (Cass. 2.5 mars 1887.) 

'• Si le maire d'uue commune peut, par suite d'un arrôté 
llU"'cipal, faire diriger une poursuite contre uu habitant, commer- 
.ant qui aurait controvenu aux prescriptions de cet arrôté, en 
- DM.pvant U1> dépôt d'immondices prós de s m domicile, ce ma- 
^'sir.it ne saurait, sans commettre un excts de pouvoir, ordonner 
'l 'oi-meture de 1'établissement commcrciul du déliuquant. — 

éGass. 18 février 1887. G. id.) 

8- Jugé de môme que !e maire excede ses pouvoirs en or- 
'onnant le transport hors d uno vi He et, par suite, la suppression 
"itégrale d'un établissement commercial, non classó parmi les 
• tablissements insalubres et qui peut ôtro installé sans autorisa- 
''on, sauf le droit aocordé à l autoritó préfectorale par Tai t. 5 do 
1 oPdon. du x/| janvier 181.5. — (Cass. 17 avril 80.) 

!)• — Cst illégal, comme contraire an príncipe de Ia liberte du 
Goitunercu et de rindustrie, ot excédaut les pouvoirs du maire, 
1 arrèttí municipal enjoignant la suppression d'un dépôt de matièrcs 
Gombustibles ue rentrant pas dans la classe des établissements 
'"salubrcs, incommodes et dangereux, et renlèvcment do ces ma- 
bères dans un délai dèterminé. — (Cass. i,5 juin i88ã.; 

'Ij II csi de jurisprudeiiee que les pouvoirs du iiiairc se bornenl á enjuindre 
de rain^ dfsparailre loule cause d iusalubrilé. Si le parlieulier ne se conforme pas 
a ceiie injonelioii, il sora eilé devam le tribunal do simple police, qui le cor,~ 
daiuiiera a 1'amcnde el it Ia suppressioii do la cause d'iusalubrlté. — V. Casi. 
t"'juillet 1Í8S. - Dali. 80, l.p. ÍTÜ. 
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10. — Si un arrêté municipal, peut, dans un intérêt de sa'u 

brité publique, enjoindre a un propriétaire de faire disparaitre toute 
cause ddnsalubrité provenant d'uii puisard existant dans lacour 
sa propriété, et destine, à absorber les eaux pluviales, cet arrêb 
est nul s'il prescrit Texecution par lo propriétaire, de certaius ti a 
vaux devant araener la suppression même du puisard. — (Cass- 
a5 juillet i885.) 

11. — L'autorité municipale iieut, lorsque la salubrité publique 

Texige, prendre des mesures de préservation, même lorsqu'ils aSlt 

d'ordonner des travaux dans une propriété privée. 
EUe peut ainsi ordonner le curage d'ua puisard situe dans t"1 

passage privé, encore bien que les propriétaires en bordure de ce 

passage ne seraient propriétaires ni du puisard ui du terrain sl" 
loquei il se trouve. On ne peut dire que le maire ne doit s'adresset 
quau propriétaire du puisard pour lui en prescrirc le curage. sl 

ce puisard rcçoit les eaux des propriétés riveraines. — (Cons- 
d'lítat, i5 nov. i885.) 

ia. — N'est point obligatoire Tarreté d'un maire prescrivant à n" 
particulier, propriétaire d'uue rue dans la commune, d'y faire d05 

travaux d'assainissement qu'il determine. — (Just. paix Sévre8. 
xor avril i885.) 

iõ. — La servitude reconnue au profit d'une maison, de devet' 
series matières fécales sur Ia voie publique ne peut faire obstacle 
à rapplicalion d'un arrêté municipal défendant de projeter les in1' 
mondices sur la voie publique. — (Cass. 29 mars 1889. G. (> avril-) 

14. —líst légal Larrêté municipal qui, dans un intérêt do saln- 
brité et de propreté, ordonne que les dimanches et fêtes les boue- 
et immondices seront enlevées à une heure déterminée, de ma' 
nière à ne pas déparer Taspect extérieur de la ville. — (Cass- 
98 avril 1887.) 

15. — Un maiyo ne peut interdire, par voie d'arrôté, riiabitation 
dans certains locaux, tant que ces locaux n'ont pas été declares 
insalubres, conformément à la loi du i3 avril i85o. — (Just- 
paix, Dunkerque, 5o avril 1888. G. P. 11 mai id.) 

iii. — Un maire peut légalemont prendre dans 1'intérêt de 
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la i sa ubrité publique uu arrêté qui oblige à faire des fosses 

lsances. —. (Gass. 14 mai 1887.) 

sutorité a le droit de prescrire la constructiou de fosses 
eau

lsances! et les puisards exclusivement destines à recevoir les 
x sales, pluviales et ménagères, ne peuvent, sans contraveution, 

• re ut'l'sés à cetusage. — (Cass. 3 avril 1888.) 
18 

kp. l-63 pouvoirs du maire, eu matière d'liygiéne et de salu- 
^ ''' 'u' Perraetteut de prendre des mesures gónérales en vue do 

e ^'sparaitre une cause d'insalubrité, maisil ne peut déterminer 
•'ature des travaux nécessaires, ni prescrire un mode spécial 

" ex«cution. 

10 " 6111^su'''0 l110 si le teaire peut ordonner rétablissement dans 
"•aisons, de fosses d'aisances étanches, il ne saurait, sans 

®xcéder ses pouvoirs, prescrire rinstallation de fosses fixes, 
ot que do fosses mobiles, ni en réglementer la construction. 

(Oons. d'Etat, 33 décembre 1892. D. 3-5 janvier i8g3.) — V. 
Jass. 36 novembre 1887. 

— Si le maire a le pouvoir dassurer la salubrité publique 
^'"bculiòrcment au cas d'épidémie, ses attributions ne lui per- 

Itont pas de prendre un arrôté municipal portant atteinte à 
^ - Propriété en prescrivant à rintérieur dos maisons des mesures 

,:tQ|'miüros d'assainissement, comme 1'emploi decertainsprocédés 
"•atériaux, dont lo choix doit être pleinement laissé à la libre 

0Ption des citoyeus (art. 97 L. 5 avril 1884.) — (Cass. 18 jan- 
Vler 1887 ) 

— Les maires no peuvent, en réglantles conditious de I'exé- 
Ption de leurs arrêtés, prescrire des travaux déterminés et en 
Xei' eux-mêmes la naturo et Fimportance, s'il existe des moyens 

0l"- aussi efficaces et moins onéreuxdatteindro le mème résultat. 
(Cass. 13 mars i858, 16 mars 18(57, i"' mars 1868, 3,5 juillet 1885, 

'^juin 1887, 3(5 novembre 1887.) 

1 • S'il appartient aux maires d'imposer aux propriétaires riverains 
p6 lavoie publique 1'obligation de munir leurs terrains situes dans 

aKSlomératiou urbaine de la commune, de clôtures d'une solidité 
sbffisante pour en défendre 1'accès, dans Fintérôt, soit de la salu- 
''••'■é, soit de la sécurité de la voie publique, aucune dispqsition 



•1016 BÉPERTOIKE 

lógislative ne Fautorise à leur prescrire unmode de clòturo dele' 
miiié. — (Cons. d'Etat, 5 mai i8G5, i<) février 18G8, 5 aoüt 
ai dócembre 18SG.) 

aa. Qtiêtcs. — Kst illégal et noa obligatoire Farrètó inuiiicipa' 
qui interdit les quêtes à domicile. Cet an-èté ne rentrc dans aucun6 

des matières que les maires sont autorisés par la loi à réglemeIlter' 
— (Cass. ,i/| juin 1884.) 

aõ. Tm-ils.— Lemaire peut bien prendre des incsures da» 
Fiutérèt de la súreté et de la salubrité publiques eu prescrn;lllt 

dos précautions spéciales pour 1'enlèvement des matieresà extrai'e' 
niais n'est pas autorisé à établir des tarifs et des taxes pour b 
travail exécuté. Les dépenses de ces travaux doivent être libréiu011' 
débattues entre les parties contractantes. — (Cass. ao nov. i88-'- 

■',4. Almttoirs. — Carrèté municipal qui interdit aux bou 
chers et charcutiers d"une ville, d'abattre les animaux mis en veutc' 
ailleurs qu'à 1'abattoir de la \ ille, est inapplicable au cas oú ceS 

animaux ont été abattus dans une communo voisiue. Conséqucn1 

ment, il u'j' a pas contravention par le boucherqui a introduit et 

mis en vente la viande de bestiaux qu'il justifie avoir fait abatti6 

dans une autre commnne. — (Cass. 17 avril 18SG.) 

:>,j. Bonclicrio» — Est légal Farrètó municipal par lequclu" 
maire ordonne qu'il ne soit vendudansla commnne aucune viand0 

non estampillée de l'abattoir communal on de tout autre abaU0" 
public. Un tel arrété ne porte pas atteinte à la liberte du comiuerc®- 

Lt il y a violation dn príncipe de laséparation des pouvoirs daus 

le jugementde simple police qui aunule cet arrété, par le niotif 
qu il cacherait nu but fiscal sons un pretexte apparent de salubrd" 
publique. — (Cass. 5i janvier 1890.) 

iíG. Alarcliuiitl» — La défense édictée en un arrété muni- 
cipal, dans Fintérôt des habitants cFunc commnne, et pour cvitel 

le renehérissement exagéré'des denrées, de laisser les regrattie-1'3 

venir acbeter avant une honro determinée, au marché public, ue 

sapplique pas à celui qui, chargédepourvoir à Fapprovisionncuient 
d'un personnel numbronx, fait des achats avant Fhenre fixée. 
(Cass. -ío janv. 1888.) 
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<lr ' |>iiiiiics. — 11 appartient aux maires, même 
/''u's 'a 'oi clu ag juillet 1881, et en vertu des pouvoirs qu'ils 

lGt'lnent <^eS '0IS ^es ao,i1': I790> ip-aa juillet 1791 et 18 juil- 
de <^e suboedonner, à leur autorisatiòn préalable, Texercico 
da 'a ')ro'oss'on de crieur public, consistant à faire à haute voix "s les rues la publieation des ventes, objets perdus et aunonces 

Verses. — (Cons. d'Klat, 18 janvier 1884.) 

'ÍS' Colportcui'!*. — Un maite n'a pas le droit de prendre 
'Q arrèté pour interdire aux colporteurs do transporter leurs 

r®archandises surla voie publique et au domicile des acheteurs.— 
"ass- 9-4 juin iS87.) 

!!t •loiifiiiiiix. — II n'a pas, 11011 plus, le droit, depuis la 
du ;)9 juillet 1881, de réglementer le cri des journaux sur la 

Republique. — (Cass. ai février 1889.) 

•,u- — Est légal 1'arrèté municipal, pris eu vertu de 
a 'o' du ai juillet 188a, et de celle du 5 avril 1884 a raison de 
certaiiis cas de rage survenus dans le département et prescrivant 
dans un intérêt de salubrité publique, de tenir les chiens en laisse. 
' (Cass. 5o nov. 188S.) 

r- — Cet arrèté a le caractère d'uu règlement permanent. A ce 
dre il ue devient è.xécutoire dans la commuue, qu'un mois après 

'lüe 1'anipliation en a étó roniise à Tautorité administrative. —(Cass. 
f janv. iSSO. G. P. 27 id.) 

Õ2. — .Mais 1'arrèté municipal qui, à raison de certains faits sur- 
venus dans la commuue et de nature à faire redouter la propaga- 
dou de larage, ordonne jusqu a nouvel ordrc, 1'abattage des chiens- 
errants et la conduite des autros en laisse et avec muselière, est 
''ninédiatement obligatoire, sans être soumis dans sou exécution 
"'h sursis d'uu mois, date du dcpôt de sou ampliation à la préfec- 
türe; un tel arrèté, pris sons rinfluence de causes passagères et 
o un caractère exceptionnel, est nécessairement teraporaire.— 
Cass. 17 janvier 1891. D. i'"'mars 1891.) 

ãã. — Carrete; d'un maire interdisant d'une manière générale, 
dans la ville et ses faubourgs, les chenils et meutes de chiens qui 
sont uno causo de trouble pour Ia tranquilité publique et qui ont 
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donné lieu à des plaintes nombreuses dc la part des habitauts, es 
legal. 

Le maire n'a point à indiquer, daus sou arrêté, le nombre de 
chiens nécessaire pour foraier une meute, et c*est avec raisou 
<iu'il a laissé au juge de police le soin de décider dans chaque cas 
spécial. —(Gass. ai décembre 1889. L. iS février 1890.) 

54. Trouiícsurst.. — Les conseils municipaux puisent dans la 
loi des 28 septembre-6 octobre 1791, le pouvoir de prohiber ou de 
restreindre, àpeinc de contravention, le droit de faire pâturer cer- 
^ains animaux sur diverses parties du territoire, conformément 
aux arrêts de règlement du Parlement de Paris. 

Eu conséquence, le maire a le droit de défendre de faire paítr® 
les moutons dans les prairies de la commune. — (Just. pa1>; 

Nogent-sur-Seinc, ig octobre 1887. L. ai id.) 

55. — 11 peut ainsi, pour assurer la liberte de la circulation, dc 
prendre un arrêté pour régler les heures auxquelles il est interdit 
de conduire dos troupeaux sur la voie i)ublique. 

II n'y a pas lieu de déclarer la nullité ou 1'illégalité d'un arrêté 
sous prétexte que les articles de la loi relates dans cet arrêté ne 
sont pas ceux qui auraient dú ôtre visés. — (Trib. Clermont, 
19 décembre 1888. L. 19 janv. 89.) 

56. ItuttucM. — Aux termos de Part. 90 § 9. L. 5 avril i884i 
les maires ont le droit de prendre, de concert avec les proprié- 
tairos ou détentéurs du droit de cliasse dans les buissons, bois ct 
forêts, toutes les mcsures nécessaires à la destruction des ani- 
maux nuisibles désignés par Tarreté pris par les préfets en vertu 
de Part. 9. L. 5 mai 1844. — (Cass. 12 juin 18S6. D. ao aoüt 86.1 

57. — lis peuvent donner, en vertu de Part. 90 L. 5 avril i884i 
Pautorisation dc détruire les lapins avec des panneaux. — (Cass. 
ia juin 1886.) 

58. — Mais si Part. 90 L. 5 avril 188'1, autorise les maires à ordon- 
ner des battuesdans les bois des particuliers, sous le controle du 
conseil municipal et lasurveillance de Pautorité supérieure, i! im- 
pose en môme temps certaines obligations préalables à la battuo 
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'0nnée et, notamment, de le mettre en demeure de ropérer 
lui-même, 

faut0Ul" Ce'a UI1 arrôt® n'est; Pas abs0,ulnenl iudispensable, mais il une rnise en demeure sérieuse et efficace; il faut donner au 
Pnetaire le temps nécessaire pour organiser la battue; une 

^lue 6 'Gttl"e c^u nia're> adressée le matin, informantle propriétairo e 'a battue aura lieu à midi est insuffisante. 

à i te"es conditions, le propriétaire serait foudé à s'opposer 
et VJattUe et ^ ''a're c'ressei" t'es procès-verbaux centre le maire s chasseurs appelés par lui pour y coopérer. — (Cass. 
11 Juin 1886.I 

. >!J" Le maire qui assiste à une battue n'exerce pas les fonc- 
(Je

ns 'Lo^icier de police judiciaire. Dòs lors, il n'est pas justiciable 
s ^unaux ordinaires, s'il a manque à quelques-unes des pres- 

^Pbons de la loi, mais des tribunaux administratifs. — (C. Dijon, 
1 Janvier 1886. D. aa id.) 

"|0" ii.v — Larrêté municipal prescrivant à des usiniers 
roPriétaires d'un bief pratique sur le territoire de la commune de 

Procéder à un curage de ce bief à vieux fond et à vifs bords est 
j, k s'l ne porte pas en lui-même la preuve de Turgence 

oditriant laction du maire. 
Les préfets ont, en cfTet, seuls qualité pour réglementer daus 

^ Ur's wrêtés Ia police des cours d'eau, et les maires n'ont attribu- 
10,1 '®g;,le à cet égard que quand lis agissent en vertu d'uuc 

galion préfectoralo, ou sous le coup de la nécessité d'un fléau 
Ga''lmiteux justifiant rurgence de leur action. — (Cass. a aôut 1881). 
J- '9 id.) 

"■ —Un arrôté municipal peutlimiter la consommation de Feau 
PHendre par chaque ménage,auxbornes-fontaines dela commune, 

r(!duire à dcux cruches ou arrosoirs d'eau, par chaque ménage, 
a consomnation journalière à prendre aux fontaines publiques. 

Mais un habitant peut en prendre quatre,, soic deux pour lui et 
jCUx Pour le compte d'un autre habitant, qui a son ménage a part, 

,nais lui prend pension chez lui. — (Cass. a7 janv. i885.) 

L'- — Est illégal et entaché d'exoès de pouvoir, Parrôté par 
e(luel Io maire d'uiie commune, statuant à Fégard d'uiio mare 
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dont la propriété est contestée entre cette commune et un p'11 

ticulier, et qui a été comblée par ce deraier, enjointau particuld'1 

<lc la rouvrir. Un tel arrêté ne rcntrant pas dans les pouvoirs de 
l)olice dévolus aux maires, n'est pas sanctionné par les peines d6, 

Tart. l\-/i C. pén. — (Cass. a a mars 1884.) 

45. Itiiins. — Un maire a le droit, dans un but do décence et 

de sécurité, d'interdire Paccès aux baigneurs d'une partie d® 
plage. — (Cass. a juillet 1887.) 

44- Balayage. — Quand un arrêté municipal a iraposé 1® 
balayage d'une cour commune aux propriétaires et locataircs, 
propriétaire, même non résidant dans la maison, peut ètre poursuR1 

si une contravention a été constatée. — (Cass. :íi juillet i88ã.) 

45. Glagage. — L'arrêté par lequel un maire onjoiut à toUS 

])ropriétaires d'élaguerles branches desarbres bordant les chem'11^ 
de la commune, de manière qu'elles no puissent s'étendre aU' 
dessus de ces chemins, est légal, même dans la disposition porUid 
(jue, faute par les propriétairas davoir exécuté cette opérati®11 

dans un délai déterminé, il y será pourvu d'onice à leurs Irais. 
Ce tribunal de police doit donc condamner le propriétair® 

retardataire, non seulernent à Pamende, mais au rembourseniefd 
do la dépense occasionnée par Pélagage opéré d'offico. — (Cass* 
(l aoüt 1880. L. i5 id.) 

46. S^agois. — De nfôme, pour éviter les dangers dbnccndi®' 
le maire peut défendre'aux citoyens, même aux boulangers, d® 
conserver plus de quarante fagots dans les cours attenant :i l''ia' 
bitation, est légal et obligatóire. II réglementc sans la rendi'® 
impossible la professlon du boulanger. — (Cass. õb nov. 188S.) 

47. Marcliés. — Un maire ne peut, au contraire, sons pr(" 
texto d'exercico du droit de surveillance de lautorité municipa'e 

sur la fldélité du débit dos denrées, qui se vendent au poids et ;l 

la mesure et sur la salubrité des commestibles cxposés cn vcnt®. 
prohiber Ia vento des comesiibles à la criée, au doraicile dos mal"' 
chands, et ordonner que ces ventes ne pourront avoir lieu qu^u" 
bailes de la ville, dans un local à ce destiné. — (Cass. 5 marf 

1887. G. P. ?.4 id.) — V. Cons. d'État, 9 avril 1886. 
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— II peut interdire aux marchands d'acheter, en deliors des 
iiallpt! ni, , . 
Igs ' endroits qiü en tiennent lieu, les produits amenes jours de marchés dans une ville, afin d'ètre exposés en vente. 

(Just. paix Nogent-sur-Seine, a8 décembre 1887. L. 5r id.) 
^•Cass. 3'mai 1887. Sir. 88. 1. i56. 

^ 19- — 11 peut valablement prendre un arrêté pour ordonner 
aPpopter sur le marché, avant qu'elles soient vendues, les mar- 

ndises qui se corrorapent rapideinent, coinme le poisson et le 
S' iep. __j (0ass_ y janviei. 

■>ü- — Est légal et obligatoire un règlement concernant Texploi- 
l0" d'une criée aux poissons et décidant : 1" que la vente du 

Poisson sur ia voie publique sera absolument interdite; 20 que, 
P^alablement à Ia misc en vente, le poisson devra être trans- 
P0rté dans la baile à la criée ponry être examimé so"us le rapport 

'a salubrité. —(Cass. 27 décembre 1890. D. ati janvier 1891.) 
^ ■ Cass. 9 mars 1889. 

"• €al»íiret. — Est légal et obligatoire Farreté municipal 
1111 délfend aux cabaretiers dans Ia partie des locaux 0(1 ils 
Gf,oivent le public, d'eraployer des femmes étrangères à la 
•bille pour le service de Icurs débits. — (Cass. aã mal 1889. G. 
1 id.) — v. Cass. ai juillet i88ã ; Cass. (> février 1S88. 

— Pisl légal et obligatoire rarrêté municipal qui interdit 
établir un débit de boissoas, dans une distauco déterminée.des 

'-Coles et deséglises. — (Cass. 51 déc. i88<).) 

— Est légal et obligatoire rarrêté municipal iuterdisant 
dans les cafés, cabarets et autres lieux publics,lesjeux oiiTargent 
ervirait dcnjeu, quelque modique que soit la mise. — (Cass. 

71 mars i885.) 

■'"i- — Lorsqubm arrêté municipal défend do jouer aux cartcs 
dans les cafés et cabarets, on ne doit pas 1'interpretor dans ce 
"cns qu'il les défend d'une manière absoluo ; mais dans ce sons 
'Ibil na entendu défendre que les jeux de cartes constituant un 
Jcu do hasard. — (Cass. ■>(> avril 188/1.) 

SCalsa — Les maires ont lodroit de rcglomenterla police de 
•ous les lieux ouse tiennent dos assemblées ou réunions d'homines. 
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Pourassurer la surveillance des bals publics.ils peuvent prendi"0 

des arrètés qui en subordonnent Touverture à leur autorisation. 
Les bals publics ne peuvent, en effet, être assimilés aux cafés ou 
aux réunions publiques, pour lesquels rautorisation préalable n'est 

plus exigible. — (Cass. icr juillet 1887.) 

56. — lis peuvent, dans le but d'assurer le bon ordre de la fêt® 
patronale, prescrire qu'il n'j' aura qu'un seul bal pendant cette íèíe 

et que ce bal aura lieu dans un endroitdéterminé de la commune- 
II y a dono contravention à cet arrêté de la part d'un citove'1 

qui donne cesjours-là un bal public dans son pare. 
II y aurait excòs de pouvoir dans 1'arrêté municipal qui, ordou- 

nant qu'un seul bal aura lieu dans la commune à roccasion de l3 

lete patronale, en confie 1'organisation au directeur de la fanfar® 
rnunicipale, en excluant ainsi une fanfare privée. — (Cass. uõ 
vrier 188;).) 

57. Coitccvts.— lis ne peuvent davantage n'autoriserl'ouveR 
ture des café.s-concerts, pendant la belle saison, que les jours o» 
il u"y a pas de représentation tliéàtrale. — (Cass. ;>.o janv. 1888.) 

58. — llentre dans la splière des attributions 
inunicipales, le soin do régter le bon ordre sur la voie publique en 
prohibant, s'il y a eu lieu, la circulation des bandes avec ou sans 
musique.— (Cass. it avril 188;). G. i5id.) 

89. — Pourvu que Farrêté soit général, les maires ont le droit 
d'interdire à des sociútés musícales de jouer et de circuler sur la 
voie publique, dès lors qu'ils se basent sur lours attributions dc 
police. —(Cass. 12 nov. 1887.) — V. Cass. 19 fév. 1887. 

60. — Mais il no peut le fairo que dans un intérêt de policc et 
de sécurité publique. En conséquence, est illégal rarrêté portant 
une interdiction basée sur des motifs politiques. 

En outre, le mairc qui veut interdirc u uno société dc jouer 
sur la voie publique no peut procóder par voie de disposition 
individuelle; l'arrèté doit être général, et s'appliquer à toutes le» 
Sociétés qui peuvent jouer sur lo territoire de la commune. — 
(Cass. 19 février 1887.) 

61. — Le mairc ne peut pas davantage, sous le prétexte dassu- 
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er aiasi la tranquillité des habitants, interdire, d'iiiie maniere. 
eoérale, le jeu de tous les iastraments de musique dans les habi- 

^ns particulières, sises sur le territóire de la commune, avant 
aPrès certaines lieures de la journée indiquées dans rarrèté, à 

|"
0ills c'autorisatiou écrite du maire. — (Cass. n juin 1887- G. 
■ 11 aoütSy.) 

',í- L'arrèté municipal qui interdit « de jouei' d'aucuu iustru- 
bruyant sur la voie publique » ne s'applique pas à une fan- 

''egulièrement autorisée par Tautorité supérieure, qui joue 
ns Une cérénionie publique, à 1'occasion des funérailles d'un de 

es "lembres. — (Just. paix Sceaux, iG mal i884- L. 5 aout 84.) 

Le fait, par une fanfare, de jouer des airs de musique 
1115 'a rue, avant la nuit, ne tombe pas plus sous le coup darrètés 

^ bnicipaux prohibant « tous cri, chants, vociférations, charivari 
0, "ature à iucommoder les habitants et troubler le repôspublic», 

sous le coup dos dispositions de la loi du 3o juin 1881 qui 
^'"""ettent certaines réunions publiques à une déclaration préa- 
cll>lo. _ (Cass. 117 (ev. 188G.) 

''L — Les membres de la fanfare ne peuvent être davantage 
Poursuivis, s'ils se réuolssent, mcme après Pheure règlementaire, 
'-'ans uu local prive attenant u une auberge (id.) 

,>!L - Une sociétc musicale réunie dans une salle non publique 
^'■Pendant d'une auberge, pour procéder à ses répctitions, ne 
a"rait être considcrée comme une sociétó de joueurs ou de con- 

SOl"mateurs. 
''ar suile, une telle sociétó ne contrevient pas à un arrètó sur 

'a police des lieux publics alors mcme qu'ello a été trouvée après 
heure règlementaire dans Tauberge au moment de sa sortie, 

s'' "'est pas établi que les membres de la société prenaient des 
'-""sommations. — (J. paix Fère-en-Tardenois, i3 mai 1890. L. 
!7 avril id.) 

''G. AfllclicH. — Si les maires ont le droit de rcglementer les 
e*hibitions faites dans les rues, places ou autres lieux publics et 
ayant le caractèrc d'un spectacle ou d une mascarade; ils n'ont 
Pas le même pouvoir lorsque ces exhibitions sont de simples 
affiches. 
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Un placard, placé d'ane manière.apparente dans un lieu puM|C' 
ne perdpas le caractère d'affiche par cela seulque,pour 1c rendr' 
visible, on a fait usage d'un appareil lumineux quelconque. " 
(Cass. 7 décembre i88y. L. ali janvier iHyo.) 

(>7. — L'am;té pris par un maire, pour réglementer l^fflcli^S0 

sur les murs des édifices communaux, autre que Farrêté pi'c^'1 

par l'art. i5 dela loi de 1881 et relatif à lafAchage des lois'1 

actes de Fautorité publique, est uul comme entaché d'abus dc 
pouvoir. 

La loi de 1881 sur la presse a enleve aux municipalités le drod 
de régleméhtation sur cette matière, et si le maire peut défendi"0 

dapposer des afíiches sur les murs des édifices communaux, o est 
seuleraent en sa qualité d'adrainistrateur des biens de la commun0' 

II n'a alors lias plus de droit qu'iin simple particulier et ne peut 

pas agir par voie d'arrôté réglementaire. 11 ne peut poursuivre ' 
flclieur quau civil et nullement faire relever contre lui une con- 
traventiou. — (Just. pais Dijon, 4 nov. 1890. D. C déc. 1890-; 
{Cass. 16 janvier 1891. 

G8. Voiric. — S'il appartient à un maire d'imposer aux propric 
taires riverains de la voie publique 1'obligation de munir leurs ter- 
rains, situes dans ragglomération urbaine de la comraune, do 
clqtures d'une solidité suffisante pour défendrp Faccès desdita 
terrains dans Fintérêt de la sécurité de la voie publique, aucune 
disposition de loi ne Fautorise à leur prescrire un ou plusieur» 
modes de clôture délerminés. — (Cons. d',lital, 34 déc. 1880.) 

69. — Aux temes de Fart. 98, § 1 L. ."> avril 1884, le maire 
la ))olico des routes nationales et départementales et des voies do 
communication dansFintérieur dòsagglomérations on ce qui toucln' 
à Ia circulation sur lesdites voies. 

11 resulte de la discussion à laquelle a donné lieu, au sein du 
Parlement, cette disposition de la loi du 5 avril i884, que FobjCí 
du législateur en Fédictant, a été de mettro un terme à des con- 
flits d'attribution qui s'6taientantérieureinent élevés, et d'attribuer 
à 1'autorité municipale, à Fexclusion de tout autre, la police des 
voies publiques appartenantà la grande voirio, dans Fintérieur des 
agglomérations, en tout co qui a trait à la circulation sur la voie 
publique. — (Cons. préf. Dordogne, 17 aout 188G. I>. iGid.86.) 
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po^0" ~~ Les maires ont le droit de prendre des arrêtés de police 

brif aSí'Ure'' 'a sécui-ité et la commodité da passage ou la salu- e, même pour les voies publiques faisant partie de la grande 

""Ie- — (Cass. 8 janv. i885.) 

L'arrèté municipal par lequel un maire cnjoint de faire 
'eparations au propriétaire d'une maison dont un mur me- 

ce 'nine, est conforme à la loi. — (Cass. icr juillet 1887.) 

~ On maire a le droit d'enjoindre aux habitants de placer 
avanC'lenaUX et: tuyaux 116 (lescentes aux toitures et de réduire les "toits, même sur une rue qui est le prolongement d'une route 

at|onale. — (Cass. 8 janv. i885. G. P. ng id.) 

'Lorsque, malgré la défense du maire, un riverain fait 
rir Une tranchée pour y placer un tuyau, c'est aujuge dela 

don raVent'0n' C'U ^ aPPart'ent de prononcer une peine et d'or- "er le rétablissement des lieux dans lour état primitif. 
^ r suite, le maire commet un excès de pouvoir s'il fait ouvrir 

ce la tranchée qui se trouvait comblée pour en enlever le 

pyau qu' y avait été placé. — (Cons. d'lítat, 1" février 1884. G. 
" '9 juin 84.) 

' ~~ La contravention à un reglement municipal, contenaut 
e"se à tous propriétaires de faire cxécuter sans autorisation du 
lr<:' aucune réparatiou aux murs do face de leurs immeubles 

n 
r 'es rues de la ville, même de simples badigoons ou peintures, 
Peut êtrc excusée à raison de la minime importance des tra- 

ux incriminés. — (Cass. ã aout 1888. G. P. aC oct. 88.) 

j 'es propriétaires riverains de la voie publique ont le 
^rüit de faire écouler sur cette voie les eaux pluviales ou inénagéres 

aPpartient au maire de réglementer dans 1'intérêt de la salubrité 
^'ique et de la commodité de la circulation, 1'exercice de ce droit. 

j .,Q couséquence, un maire peut prescrire aux frais des proprié- 
s 'es''iverains, soit rétablissement, soit Peutretien des gargouilles 
0usles trottoirs.—(Cons.ddítat, i3déc. i88y.) 

~'L ^ |iiil»li<|iics. — Si un maire peut prendre 
ü:i arrêtés à 1'effet d'assuror la liberte de la circulation et la com- 

atodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques 

65 
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de la commune qu'il administre ; si notamment, il peut, sans exce- 
der ses pouvoirs, .fixer les points de stationnement des voitui'eS 

publiques, aucuneloi ne lui permettrait de prondre des arrôtc3 

fixant le prix des voitures publiques qui ont leur siège social et 
leur poiut de départ dans la commune, mais dont le parcouis 
s'étend sur le territoire d'uno commune voisine. — (Cass- 
29 mars 1884.) 

77. Cimetières. — Cest au maire seul et non au conse'' 
municipal qu'appartieiit Ia police d'un cimetière. — (Cons. d'Éta''' 
12 juillet 1887. D. 20 id.) 

78. Cloehes. — Aucune peiue n'est applicable dans le cas de 
violation d'un règlement municipal pris en vertu de Fart. i"0 c'c 

la loi du 5 avril i885, relativement aux sonneries de cloches. -- 
(Cass. iõ mal 1887.) 

79. Egllse. — L'arrété municipal qui interdit à tout group6 

de musiciens ou chanteurs de jouer ou chanter dans aucun li®11 

public ou de réunion situé dans Fenceinte du village, sans une 
autorisation spéciale du maire, ne saurait s'appliquer aux musicien3 

qui, sur Finvitalion du curé, se font entendre dans Féglise pendaid 
une céréraonie du culte, la róglementation des cérémonies du 
culte appartenant aux curés et aux évêques, et les églises nc pou- 
vant être assimilées aux lieuxpublics dont la police cst confiée à 'a 

vigilance de Fautorité municipale. — (Cass. i5 déc. 1888.) 

80. Ti*íivttiix. — Le droit qu'a le maire de prescrire certains 
travaux, dans Fintérôt de la sécurité publique, pour prevenir Ics 

incendies, nc s'appliquo qiFaux constructions à venir. Sou arrete 
serait illégal et non obligatoire s'il voulait lui douner un cffet 
rétroactif et prescrire aux propriétairea do constructions déju 
existantes, Fcxécution dos travaux devant modifler Fcconoinie de 
leurs propriétés et porter atteinte à dos droits acqliis avant iu 
publication de son arrôté. — (Cass. 5i déc. 1886. G. i5 janv. 87.) 

81. — Un arrêté de démolition, mèmc en cas depéril imminont 
ne peut être valablement pris que sur le rapport d'un agent de Ia 

voirie, et aprèsavoir appelé le propriétaire ày contredire. — (Cons- 
d'État, i5janv. 1889. D. õi id.) 

8a. — Le maire peut, sans aucune formalité autre qu'une simplc 
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cas")1'11'011 no,;'^^e !l 'a Pai-tie intéressée, ordonner la démolitiou, en e imminent, d'unbâtiment menarant mine. 
. t la partiequi ne se conforme pas à ladice sonnnation, commet 

Co|itravention prévue et punie parTart. 471 § 5 C. pén. — |(Trib. 
ve' 4 février 1887. G. F. ro id.) (r) 

I>0Lice sanitaire. 

2i juillct 1881; üécr. 22 juin 1882. 

PoMpiers. 

Voy. Commune. — Incendie. 

(j,'' ''•"•''IPt. — Cest au préfet qu'il appartient de fixer FeíTectif 
^ Uno subdivision de sapeurs-porapiers, mais il ne peut sans excès 

l)ou\oirs fixer un chiffre supérieur à celui que le conseil rauni- 
Pal a lui-même flxé pour 1'entretien. — (Cons. d'État, 19 no- 
embre .880. G. P. 7 janv. 87.) 

Ia — Une compagnie de sapeurs-pompiers n'a pas fiuaüté depersonne civile pouvant agir en justice par sou com- 
^andant. 

be poste de secours qui garde les décombresde la maison incen- 
-e et qni concourt aux travaux de déblaiement, constitue un 

SGcours contre 1'incendie. 
. ^art. 4 L. n frimaire an VII qui range les frais relatifs aux 
"eetulies dans la classe des dépenses communales, leur a 
^Primé, à 1'égard des administres secourus, ,'uu caractóre de 

CoinPlète gratuito, et les sapeurs pompiers nc peuvcnt, pas plus 
01110 la commune ne le pourrait elle-mòme, réclamer lo prix des 
ecours aux sinistrós. — (Trib. Seine, aG janv. .885. D. iç. fév. id. 

lb En ce sens : Cass. 20 janvier IStl). Dali. 7.i. 1. 43. 
01 conlraire, le Conseil d'Klal a loujours décldé que rinjonclion failc par un 

i"rc à un propriélairc, de démolir 011 réparcr sou édifice menaçanl ruine. doi. 
^'-'■jsaireinenl òtre précédée des formalités prcseritcs parles déclar ilons du 

Juille. 1729 cl du 18aoiil 1730, c'csl-ii-dirc d'une expertise eonlradicloire (Con s 
M

tl; tC niai 1872. Dali. 73.1.33 ; tli décembre 1881. Dali. 82.3.38). Cn ca8. il i 
Dl urgem la jurisprudence du Conseil d'Klat esl que la déclsion du maire sol 

Sllr lo rapporl d'un agcnt de la voirie. (Cons. d'Él. 23 avril 1873. Dali. 74. 
""i 20 janvier 1882. Dali. 83.3.38.) 
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5. ItcjspoKiiitibilitédeHcoiiiiiiuiic^. — Uneconiiiiu110 

est responsable des dommages causes aux propriétés par d®5 

sapeurs-pompiers dans Torganisation des secou rs nécessuir®3 

pour l'extinction d'un incendie qui a éclaté sur son territoire, a'01 í' 
mêrnc que ces pompiers appartiendraient àdes coramuiíes voisin®5 

et auraient agi sans ordre du maire. — (Cass. 5 janvier i88j- 
G.. 6 id.) 

4- — Jugé,par centre, qu'une cojnmune centre laquelle aucune 
faute n'est établie, n'est pas responsable des dégíits commis pal 

ses sapeurs-pompiers à une maison, dans le but de la protég61 

centre un incendie qui la menarait et que pouvait lui communiqu®1 

un bàtiment voisin. — (Cass. i" juin 1886.) 

5. Médaillcs. — Lorsqu'une compagnie de sapeurs-poropie1"3 

est dissoute, les hommes qui la coinposaient ont droit de conservei 
les médailles que la compag/nie a obtenues dans les concours. 

Le maire n'a pas le droit de réclamer ces médailles pour Ia 

commune et pour les reraettre à unenouvelle compagnie composee 
de nouveaux sapeurs-pompiers. — (Trib. Versailles, uli déc. i88a- 
G. 3 janv. 840 

6. Sapcilríiií-poiiiikíei'!!). — Les sapeurs-pompiers exclus de 
la Compagnie par délibération du conseil d'administration, ne peu- 
vent sepourvoir devant lestribunaux civils pourobtenir soit rannu- 
lation de la délibération, soit des dommages-intérôts. (Uéci1. uy de- 
cerabre 187;'), art. 10, n, 24.) 

Les décisions du conseil d'administration constituent des actes 
administratifs dontles tribunaux ordinaires ne doiventpas connaitrc 
par application du príncipe de la séparation des pouvoirs. — (Trib- 
Cliàlon-sur-Saône, uõ juillet iSSy. L. 17 octobre id.)' 

POSTES-TÉLÉGRAPHES. 

Arr. 25 novembro 1803; Dócr. du 12 janvier 1894; (llev- 
Dr. Usuel, 2, 161.) Dócr. 19 fóvrier 1895; (Rcv. Dt- 
Usuel, 3. 145.) 
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Koiiiiuaire. 
Co>npukoire — ii. 
Krreur — 12 

^ - 9- 
Suisie-arrét — 14. 
Secrel — :o_ 

Supports — i5. 
Tarif réduit — Y. Décrel précilé. 

1 á 7. 
Valeurs — 8. 

• — I.es mentions « sans frais » « motiver le refus », ou autres 
ana'0Sues, inscrites sur des eflfets de commerce envoyés par la 
Poste constituent une corrospondauce, et renvoi de ces effets de 

oonimerce au tarif réduit des papiers d'affaires, constitue une con- 
^avention. Les arrêtés ministériels des ao janvier i885 et ai jan- 
N'er 1887 sont applicables à ces mentions, qui ne peuvent accom- 
Pagner les papiers expédiés que si rexpéditeur acquitte préalable- 
1T|ent la taxe supplémentaire de o fr. 10, représentant le prix d'une 

Oarte-postale. — (Cass. 4 décembre iSyo. G. P. ay déc. iSyo.) 

a' — Si la loi du G avril i878admetau tarif réduit les circulaires, 
Pfospectus, avis divers, ce n'est qu'autant qu'il s'agit d'imprimés 
oxpédiés dans un but de publicité ou de reclame, destines à porter 
a Ia connaissance detoute unecatégoried'individus unfait unique. 

Ainsi, ne saurait prétendre au tarif réduit ceiui qui envoie sous 
enveloppe non cachetée un imprime sur lequel est apposée une 
n,Gntion concernant particulièrement le destinataire et tenant lieu 
Pour lui d'un avis spécial. — (C. Paris, n février 1891. L. aG id.) 

">• — L'envoi avec affranchissement au tarif réduit, et sous la 
forme de papier dAfTaires, soit d'une lettre pressée, soit d'unefac- 
ture seterminant par une formule de salutalions écrite à la main, 
oonstitueau sensdela loi du aS juin i856, une correspondance 
'lui ne peut circulei- qu'à plein tarif. 

Pe contrevenant ne saurait être relaxe des fins de la poursuite 
Parle motif qu'il n'y auraitdo sa partqu'une insuffisance d'affran- 
olfissement, sans intention de fraude, les püs incriminés, expédiés 
sous formo de papiers daflaires, ne pouvant étre assimilés à des 
'ettres sous enveloppes insuffisamment affranchies. 

Ce qui caractérise, en cette matière, Tinfraction prévue et répri- 
mée par la loi du juin iS5G, c'est précisément le choix fait par 
le contrevenant, de la forme et du tarif réservés aux papiers d'af- 
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íaires, pour !'expéditioii cTune lettre qui présente le caractère d u"6 

correspondance personnelle. 
La loi du 25 juin i85(i, après avoir déterminé uq tarif spécia' 

pour certains imprimés, ayant compris dans les prévisions de sou 
art. 4 tous les autres imprimés sans distinction, il n'est pas con- 
testable que des feuilles de lettres, avec entê.te imprimé, ue soient 
des imprimés au sens de la loi de [856. — (C. Paris. 29 avril iSf)1, 

O. 20 juin id.) 

4. — La mention sans aulre mis, insérée sur une facture n® 
rentre pas dans les indications spécialement autorisées par la lon 
elle a le caractère d"uii véritable avis de traite et conslitue par suite 
une correspondance personnelle passible do la taxe des lettres. 
(C. Paris, 5 mai 1888. D. 12 mai 88.) 

5. — Commet la contravention prévue et réprimée par le § icr 

de Part. 9 L. 25 juin iS56, 1'expéditeür qui, sur une carte 
de visite affranchieào fr. o5 écrit à la mairi le mot « révoqué » 11 

la suite du mot maire. 
Eu vain invoquerait-il 1'arrôté ministériel du 20 janvier i885 qui 

autorise 1'indication manuscrite de la qualité de Pexpéditeur. On ne 
saurait, en effet, se fairo un titre d'une révocation et prêter à la 
loi la pensce de voir une qualité dans une mention impliquant la 
critique d'un acte du gouvernement ou une protestatiou contre 
cetacte. — (C. Grenoble, 10 juin 1892. G. P, 25 id.) 

6. — L'acte d'adhêsion aux statuts d'une sociétc d'assurances 
mutuelles constitue une oITre iiui appelle nécessairement une 
réponse. II a, dès lors, un caractère incontestable de correspon- 
dance et no peut circuler au tarif réduit des papiers d'affaires. 

Peu importerait que Pacte dadhésion fasse naítre par lui-mõme 
certaines obligations et certains avantages, pareille circonstance 
ne pouvant cn rien modifier son caractère essentiel qui est de 
constituerune offre ou une proposition. — (Cass. 25 novembro 1892. 
G. P. 12-15 décembrc id.)— V. C. Caen, 19 juin 1891. G. P. 
lãjuilletid; G. Hennes, aymai 1891. G. P. ar juin id; Trib. Chartres, 
25 mars 1891. G. 8 avril id. 

7. — Pour les caisses d'épargne, les demandes de transferi ne 
constituent point une correspondance particulière et leurenvoi par 
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Poste doit, par suite, ôtre fait au tarif réduit des papiers d'affaires. 
( úb. Saintes, ao octobre 1886. D. 37 id.) 

í|- ^aleurs. — La taxe à percevoir sur les titres au porteur 
xPédiés par chemin de fer doit, aux termes de Tart. 19 des tarifs 

b oofaux, se calculer sur la valeur réelle des titres, c'est-à-dire 
'Oi le prix pxé par la cote de la Bourse du jour de rexpédition. — 

' l'aris, amars 1889. D. 3 id.) 

''erte. — Le mot « perte » employé dans les dispositions 
sales qid i-égissent Vadministratiou des postes, s'entend d'une 

llanière générale de toute lettre qui ne parvient pas à destination, 
Sans distiuction entre la perte purement accidentelle et celle qui 
P^ovient de Tacto coupable d'uu préposé de cette administration. 

Po conséquence, la victime d'uae soustraction par un agent des 
Postes, d'une lettre contenantdes valeurs supérieure à la déclara- 
tÍOn 1'expéditeur, ne peut réclamer à radministration que le 
'Oontant de cette déclaration, en conformité des lois sur la matière, 
!!t oon actionner cette administration, en vertu de Lart. i384 C. civ. 
ootirne responsable pour la totalité des conséquences du méfait 
Commis par son employé. 

Après remboursement par radministration des postes du mon- 
btnt de ia valeur déclarée dans la lettre soustraite, les droits do 
'"'-'Os les créanciers, y compris ceux de radministration, s'exercent 
Concurremment et sans préférence sur les sommes trouvées aux 
JOains de Lemployé infidèle, et non reconnues comme appartenant 
'l' ou des expéditeurs. — (C. Paris, 22 juin 1888. D. 4 juillet 88.) 

Io. Secret. — Les employés des postes, appelés commè té- 
'"oins, ne peuvent invoquer le so.cret professionnel pour rofuser 
''o déposer devant la justice; ils sont tenus, sous peine d amende, 

déclarer spécialeraent s'ils saveut quelle personne a expédié 
^"'0 lettre ou un journal et quelle petsonne elle a été expédiée. 
tCass. i/( mars 1885.) 

1 ■ • Coiiiitiilsoirei — Légalement Lun des conjoints peut, 
cours d'une instance en divorce, obtenir, pour le produire en 

justice, communicatiou, par voio de compulsoire, d'un télégrammo 
lue son conjoint aurait adressé à un tiers. — (Trib. larbes, 3i oc- 
tol,ro 1887. G. P. 2 déc. 87.) 
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i?.. Errem*. — l/expéditeur d'une dépêcbe télégraphiQ116 

n'est point responsable de Perreur commise dans la transmissi011' 
pi le destinataire a dü constater cette erreur. — (Trib. Nante8» 
ii aoiit i883. Rec. Nantes, 84, 65.) 

iõ. Sii|>i»ortH. — Aucua texto de loi n'autorise les agents dfi 
radministration des télégraphes à pénétrer daus les dépendance3 

closes d"une raaison pour y apposer des supports et des poteauí" 
sans que les fomalités relatives à rexpropriation pour cause d ub 
lité publique aient été accomplies, et sans le paiement d'une indeb1 

nité préalable. — (Cass. 17 avril i883.) 

14. Saisie-arrêt. — Si lart. 76 Décr. ej juillet i7!)5, re' 
latif à 1'orgaaisation des postes declare insaisissables les paiement^ 
à faire par TKtat aux maitres de poste, ni les termes de ce décreb 
ni aucune autre disposition de loi ne permettent d'étendre ce prl' 
vilège aux entrepreneurs des transports de la poste aux lettre8! 
dont le service se fait dans des conditions absolument différent65' 
de celui des anciens maitres de poste. 

En conséquence, des saisies-arrôts sont valablement pratiques8 

par des créanciers sur les sommes dues par 1'État a des entrepre- 
neurs du service dela poste aux lettrcs, à raison de ce service. 
(Cass. 27 ao&t 188Õ. G. 6 oct. 85.) 

PRÉFECTURE (Conseil de). 

L. 28 pluviôsc an VIII ; L. 19 fructidor an IX; ^ 
10 juin 1808 ; L. 21 juin 1865 ; L. 22 juillet 1889; Décr* 
15 mars 1854; Décr. 25 décembre 1861; üécr. 31 mai 1862; 
Décr. 30 décembre 1862. 

Voy. Préfet. 

1. Défense. — Lorsqu'une partie a manifeste le désir de pre- 
sente r elle-même des observations devant un conseil de préfecture, 
elle doit ôtre avertie da jour de Paudience. A défaut d'un avis Je 

ce genre, la décision prise en 1'absence du plaideur seraií nulle.-' 
(Cons. d'Etat, iorjuin iS85.) 

2. — Doit être annulé Parrêté du conseil de préfecture qui, sans 
convoquei' ii Paudience le plaideur ayant fait connaítre son inten- 
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0n Présenter des observations orales, a rejeté sa reclamation. 
-(Cons. dttat, 16 aoüt 1886.) 

Lgs attributions respectives des préfets et sous-préfets 
SOnt Oéterminóes par les décrets de décentralisation admi- 
nistrative da 25 mars 1852 et du 13 avril 1861, et la loi 
municipale du 5 avril 1881. D'une manière générale, lo 
Préfet a le droit de prendre pourfensemble dudéparte- 
Illeíit, loutes inesures relativesà la salubrité, àla súreté 

tl'atranquillité,"publique, alors mêmeque cesmesures 
lnoombent aux pouvoirs municipaux. Mais le préfet, ne 
P0urra exercer cc droit à Fegard d"une seule commune 
c'u aPrès avoir, sans résultat, mis le maire eu demeure 
^ y Proceder. 

Som ma ire 
^hiens — 6. Désignation — 7. 

vmice agricole — á. Excès de pouvoir — 8, 9. 
^npétence — 14. Interprélation — 14. 
Curage —5. Recours — 12, i5. 

^''Penses communales — 1, 2. Salubrité — 4- 

Voy. Eau. — Voirie. 

'• Oépeiiscs eoiiiiiniiialus. — Kn cas de rcfus du maire 
mandater le paiement d'uiio dépense régulièrement iuscrite au 

'J,1dget par le conseil municipal, le préfet peut valablement le man- 
dater doffice, si à ce moment, le conseil napris aucune délibéra- 
bon rayant le crcdit du budget. — {Gons. d'État, 8 juin 1888.) 

— .Mais, au cas de refus par un maire de proceder a la récep- 
Pon de travaux commandés par la commune, le préfet ne peut, sans 
excéder ses pouvoirs, nommer undélégué poury proceder d'office 
ea son lieu et place. — (Gons. d'État, 22 juin 1888.) 

Ciiragc. — üans les pays ou il existe de nombreux fosses 
dont le curage est à la cbarge des riverains, il est de jurisprudence 
Constante que le préfet ne peut leur imposer cette cbarge que s"il 
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existe un ancien usage. Quant àla question d'opportunité du curage> 
ello ne peut être utilement discutée devant les tribunaux adniin|S' 
tratifs par la voie contentieuse; c'est au préfet qu'il appartient 00 
la trancher, et on ne peut attaquor sa décisiou que par 1» v0ie 

gracieuse. — (Cons. d'État, 24 déc. 1886. G. P. 3 avril 87.) 

4. Sí»Iiil>i'ít»'', — Mais un préfet ne peut, sans excès de p011' 
voirs, imposer à un usinier des travaux destines à dessécher et a5' 
sainir des propriétés voisines. — (Cons. d'État, xõ juillet i883.) 

5. Comicc íig:1'!60*®» — On comice agricole peut valable* 
ment être dissous par le préfet pour irrégularités dans son fonc- 
tionneraent. En prononrant cette dissolution, le préfet fait usag6 

du pouvoir discrétionnaire qui lui est confere par la loi; en cons^" 
quence, son arrôté ne saurait être déféré au Conseil d'État, st3' 
tuant au contentieux. — (Cons. d'État, 4 mai 1888.) 

C. CltieiiH. — Est légal et obligatoire 1'arrêté préfectoral d111 

oblige les propriétaires de chiens à leur mettre un collier, aveC 
plaque indicative de leur nom et domicile, et leur défend de les 

laisser circuler sur la voie publique, même tenus en laisso. "" 
(Cass, 3 janv. i885.) 

7. DésiKna.tioit d'uu conselllcr ■iiiniieípiil. 
L'art. 2 L. 5 mai i855 portant que les maires et adjoints restent en 
fonctions jusqu':i 1'installation de leur successeur, u'a eu pour but 
que d'imposer à ces fonctionnaires uno obligation dans Eintérôt de 
la bonne gestion des services munioipaux. Mais il ne leur a pas 
conféré un droit, dont ils puissent se prévaloir pour contestei' le 
pouvoir attribué au préfet par 1'art. 4, toujours 011 vigueur de la- 
dite loi, de désigner un des conseillors municipaux quelconque 
pour remplirles fonctions do maire. — (Cons. d'État, 20 avril i885.' 

8. Kxcès de itonvoli*. — Les dispositions de Tart. (ío L. 
i4 déc. 1789, qui ouvrent un recours devant l autorité administra- 
tivo supérieure, aux citoyens qui se croient personnellement lésés 
par un acte d'un corps municipal, ne sont pas applicables au cas 
oú les actes des conseils municipaux tendeut à porter atteinte aux 
droits de Lautorité administrativo supérieure, ou conlionnent des 
mentions injurieuses à son égard. 

Par suite, excede ses pouvoirs le préfet qui a ordonné, par ap- 
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^quelie'1 t'e CettG ^^P08"'013» 'a radiation d'une délibération dans 
lUi C0|iseil municipal avait critiqué une disposition prise par 

(Cons. d'lítat, 19 juin i885.) 
Q.   Pç.1. , , , , 

fet a(i " entaclié d'excès de pouvoirs rárrêtó par lequel un pré- 

Une COurs ^ un Procès engagé sur la propriété d'un terrain entre 
Conse<ii)mmUQe et UU Part'cu'ier' déclare, sur la demande du 
deva ,rn"n'c'Pal de cette commune et en Pabsence de tout renvoi 
litigj autor'té administrative par le tribunal civil, que le terrain 

baine 
X eta't Une V0'e Pu':,''clue faisant partie de la voierie ur- 

d'Êta Gt aU ni0'ns depuis la contection du piau cadastral. — íCons, 
' juillet iSga. L. 14-15 scptembre 1893.) 

•"end '^eew,u:'s- — recours contre un arrêté préfectoral 
'"Uni ■')0UI statuei' sur Ia validité d'une délibération du conseil 
j.ess, 

c'Pa'^Hulable, ne peutètre exercé que par une partie inté- 

iiiUri
ee. ou Par conseil municipal mais les membres du conseil 

tpnt 
IClPa' agissant individuellement ne sont pas recevables àPin- 

^ csils n'out pas à laflfaire un intérêt direct et personnel. 
0ns, d'État, 2a novembre 1889. D. 3o id.) 

I I  t 
SllsP, cccours contre les arrêtés préfecloraux n'est point 

Os/'S '0rS ^dministré qui onfreint un règlement à lui notifié, 
Vj ' ,^s cot instant, en contravention lors même que ce règlement 

ra't à être infirmé plus tard. 
ne demande de sursis n'a donc pas lieu dotre accueillie. — 

Urili o . 1 

• oeme, i,5 decembre 1890. D. a8 février 1891.) 

^uterprétatlon. —11 ne saurait appartenir à Fauto- 
Judiciaire d'interpréter un arrêté préfectoral dont le sens et 

■ s P0l'tée sont contestés entre 1'administration etun particulier, et 
è; ecialement un arrêté autorisant certains travaux de la part 

_ '"lfi ville dans la propriété do ce particulier. — (Trib. Conflits, 
' JUllet 1888. G. 5 oct. 88.) — Conlrá, C. ltennes(G id.) 

ScRlPTI0N. 
G, civ. art. 2219 à 2281. 

L, a Pnoscription est un moyen d^cquérir la propriété 
autrui et de se libérer d'une dctlc. 
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Le délai est, en général, de trcnle annnées. 
En matière immobilière et s'il y a juste titre, la Pre^ 

cription est de dix ou vingt ans suivant que le.proprl ; 
taire est domicilie ou non dans Parrondissement. 

Serment. — Si Part. aa45 C. civ. permet au crean^'61 

de déférer le serment au débiteur qui lui opposo la prescrip1'0' 
d'unan, le juge ne peut, dWice déférer ce serment. — (C^3' 
27 juin 1887.) 

PRESBYTÈRE. 

Voy. Commune. 

1. — Le curé ou le desservant d'une commune a sur le preslP 
tère un droit de jouissance équivalent à un usufruit. — (O*133' 
aõ mars 1887.) 

2. — En conséquence, ils peuvent seuls et sans le concours e 

la commune, poursuivre tout individu qui, sans titre ni qualité, 'eí 

troublerait dans leur jouissance. — (C. Toulouse, 24 déc. 188b. 
51 déc. id.) 

5. — Le desservant qui se plaintd'un trouble apporté au nom °0 

la commune, à la jouissance lui appartenant sur le presbytè^» 
aflfccté à sou habitation, n'a pas besoin d'une autorisation adn" 
nislrative pour agir en réintégrande, afin de cessation du troubl® 
et de réparation du dommage qui en est résulté. — [Cass. i'i d' 
cembre 1884.) 

4. — Aux termes de TOrd. du õ mars 1825 et du Déor- 
2.5 mars 1852, toute distraction d'une. partie superílue dul1 

presbytère doit, lorsqu'il y a opposition de Pautorité diocésaii'6' 
étre autorisée par décret, le Gonseil d'État entendu. —{(-ous' 
d'État, 22 mai 188."). O. 9 juin 85.) 

PRESSE. 

L. 29 juillet 1881 ; L. 19 mars 1889; L. 23 juillct 189'i- 
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Souimnirc: 

Envoigratuil — iS. 
Feuilletons — ij. 
Gérant — 5, G, V. Délils. 
Juijement pardéfaui — 48, 49- 
Localion — 17. 
P alente— õ. 
Prescriplion — 5o á 5g. 
Provocation — ao. 
Publicalion suspendue 19. 
Ileproduclion — iG. 
Titrc - 1,2. 

Voy. Difíamation. — tnjure 

' Titi •e. — La dénominatiou spéciale prise par un journa), 
alors- surtout qu'elle n'est pas la désignation nécessaire d'une 

Publication du raême genre, peut, bien qu'empruntée au vocabu- 
"'e usuel, devenir l'objet d'uii droit privatif, et doit ètre sauve- 

t'ai'dée contro toute atteinte directe ou indirecte. — (C. Paris, 
' janv. 1884. D. 7 mars 84.) 

a- — Mais le dépôt seul d'an nom ou titre de jourual, revue ou 
ecrits périodiques, ne confère pas un droit privatif à celui qui l'a 
0Péré, s'il u'a été suivi d'une publication courante et effective. 

saurait être considéré corame sufflsante, au point de vue de 
Publicité, la production de certains uuinéros types, non distribués 
eti'estés en la possessiondu demaudcur.— (Trib.Seine, lojuin 188G. 

aõ id.) 

õ. lkatcnte. — Le propriétaire de deux journaux, possédant 
lllle imprimerie afTectée exclusivement à 1'impression de ses 
^uilles est néanmoins imposable à la itatente comme imprimeur; il 
Ge saurait bénéficier de Lexemption accordée par la loi aux édi- 
'eurs do journaux. — (Cons. d'État, C juillot 1888.) 

4. Directem*. — Le directeur d'un Journal, chargé seule- 
Gtont de Padniinistralion, 110 peut ètre assimile au gérant et pour- 
suivi comme tel. — (C. Paris, 4 nov. 188Í. D. 12 nov. 84.) 

■ financiar--20. 
Oftaííoj} — 45, 46) 47. 

Wportage _ 9, )0. 
f-oncurrence déloyate-ai, 22. 

• Ileproduclion. 
Crieiírs — , j 

f ^ - 34 á 40. 
-7,8. 

"fmation — í i á 44. 
h'recleur — 4 

Ujií réponse— 24 « 53. 
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5. Gci^ant. — Un failli, non réhabilité, ne peut être gér'1"t 

d'uti journal. —(C. Orléans, u aoüt 1887. G. iSaoútSy.) (O- 

6. — La loi sur la presse de 1881 n'a pas interdit à un jouiiif' 
d'avoir plusieurs gérants, mais celui des cogérants qui a signé le 

journal est seul responsable des délits commis dans 1c numéro du 
journal qu'il a signé. — (Cass. i(! aoüt 1884. G. aõ oct. 84.) 

7. Déi»ôt. — La déclaration ócrite et signée que le gérant d® 
tout journal ou écrit périodique doit, aux termes de Lart. 7 
29 juillet 18S1, déposer au parquet avant la publication de ce jom' 
nal, ne doit pas nécessairement contenir le nora même de rimpr1' 
meur; il suffit qu'elle renferme les indications utiles à la consta- 
tion de Fidentité et à la rechercbe possible de cet imprimeur- 
(C. Lyon, 7 aoút 1884. L. 10 id.) 

8. — Le dépôt de deux exemplaires de tout imprime, prescrf* 
par Lart. 3 L. 1881, peut être fait à la sous-préfecturo, eu dehoi-8 

des heures d ouverture des bureaux; la loi exige seuleraentl® 
dépôt au moraent de la publication. 

Le refus de dépôt n'a pas besoin d'ètre constaté parun huissier; 
il peut être établi par téraoins ; aucun texte ne souraet cette rai®e 

en demeure à une formalisation par huissier; le récépissé, énoncé 
par la loi de 1881, n'est qu'un modo do preuve qui n'en exclui 
aucun autre. — (C. Poitiers, 19 février 188G. G. 11 raai 86.) 

9. Colportagc. — L'art. «i L. 11 juillet 1881, qui édicte 
uno pcine contre le colporteur de profession, pour le défaut de 
représentation du récépissé de la déclaration de colportage à toute 
réquisition, n'a entendu parler que du refus manifeste et obstine 
du colporteur de représonter ce récépissé et non du cas oú le ré- 
cépissé est produit dans un certain délai. — (Trib. Montreuil-sur- 
Mer, 7 mars 1889. L. i5 id.) 

10. — 11 n'y a contravention à l'art. 21 L. 29 juillet 188;, que 
si le colporteur refuse aux agonts d'exliiber le récépissé de Ia 
déclaration par lui faite à rautorité compétente. 

(1) Décision rendue apres 1111 arrèl des cliambrcs réunies de la Cuur dc cassa- 
lion cl conlraireincnt aux arròts des C. de Paris et dc Caen. 
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®st donc légal racquittement prononcé par un tribunal qui 
nstate que sur Vinterpellation des gendarmes lui demandant sou 
ePissé, le colporteur a déclaré qu'il ne Tavait pas sur lui, a 
ande et obtenu des ageuts un délai de quelques hcures pour 

Q Justifier. — (Cass. G avril 1889. G. 12 id.) 

le' ^ tricus. — L'art. 08 L. 29 juillet 1881 a abrogé toutes 
s dispositions législatives et réglemenlaires relatives àrimprime- 

> a la librairie, à la presse périodiquo ou non périodique, au 
Co'Portage et à la vente des écrits sur Ia voie publique, sans que 
Puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures. 

resulte à la fois de cette disposition de loi et des travaux qui 
0nt Préparé que les lois des 10 décerabre i83o et x4 février i834 

0llt été abrogées; que, par suite de cette abrogation, le criage des 
•)0urnaux sur la voie publique peut être libreraent exerce, sous la 
Setile condition pour ceux qui exercent la profession de marchand 

j0u (le colporteur de journaux, de faire la déclaration prescrito par 
ar,;■ 18 L. 29 juillet 1881, le droit de réglementation résultant 

Jl0Ur 1 autorité municipale des lois des 14-24 aoòt /ypo et 22 juil- 
1891 ayant cessé d'existcr en vertu de la législation édictée en 

ÍC^o 611 l^ti, et n'ayant Pu revivre après sa disparition. — 5o oct. i883. G. 1" nov. 85.)— V. Maire. Pi>l. municip. 

, ,2- — Les anaonces mcnsongères, faites par des crieurs de 
journaux, ayant pour but de tromper les aclieteurs, ou attirant 

ottention du public sur ces événements et de forcer, pour ainsi 
"o, la curiosité publique, à acbeter ces placards, constituent le 
óüt d'escroquerie. — (Cass. 19 déc. 1884.) 

— Le fait, par un colporteur vendant un journal sur la voie 
Publique, dannoncer le contenu duditjournal en disant; « un fait 
ourieux et intércssaut à lire aujourd'hui » constituo une contra- 
vention à Part. i""- L. 19 rnars 1889. — (Just. paix, Angers, 
" avril 1889. G- P- 18 id-) 

■i- — ISe contrevient pas à Part. x01, L. 19 mars 1889 sur le 
Criage des journaux, le marchand de journaux qui annonce son 
Passage sur la voie publique en sonnant du cornet. 

Ge fait no constituo aucune coutravention s'il 11 existe pas d'ar- 
''dé municipal classaut rinstrument, dont 1c crieurs'est servi pour 
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annoncer son passage, parmi ceux dont Tusage serait interdit a x 

habitants de la coramune sur la voie publique — (Cass. 17 uiai iSSlb 
D. a juin 8g.) 

i5. Feuillcton. — Le directeur d'uii journal qui traite a\ec 
un auteui' pour la publicatiou d'un romau, moyennant le piá-1' ^x6 

d'après le nombre des ligues, est tenu de payer le romau eutie>, 
bien que le journal ait cessé de paraítre au cours de la publicatiou- 
— (Trib. com. Seine, 20 février 1886.) 

iG. l{ei>i*o<luctiou> — La loi du ij juillét 1790 s^ppdd1101 

daprès ses expressions littdrales, aux. auteuí-s d'écrits en tout 

genre; elle a prévu non seulement les productions du génie, inals 

aussi celles de Tesprit. Dès lors, 11 n'y a plus de doute possib e 

pour regarder les articles des journaux comme constituant un0 

propriété littéraire, et la Jurisprudence est fixée à ce point de ^lie' 
II a mème été jugé que les propriétaires de journaux peuvent êtie 

poursuivis et condamnés comme contrcfacteurs. 
Le droit exclusif reconnu à 1'auteur pour Ia publicatiou, la rep'0 

ducüon ou la représentation de son oeuvre, est moins un véritabl0 

droit de propriété qa'un monopole, tui permettant de tirer de Ia 

publicatiou de sa production tout Pavantage pécuniaire possiblc 1 
11 y a donc contrefacon ou atteinte au droit de Pauteur, toutes 10S 

fois que, sans le consentement de celui-ci, son ceuvre est produd0 

en public de façon à le priver d'un bénéfiee qu'il aurait pu li'01 

de cette publicatiou et il importe pcu que celui qui s'emparc d0 

Pceuvre d'autrui ait, ou non, lui-mème, la perspective d'un b'0'0 

quelconque, cola est indifférent: ce qu'il importe de savoir, c est 
si Pauteur est privé d'un gain. — (Just. paix, Abbeville, u1'" 
1888.) — V. Cass. i6r avril i88'',. Mais, il n'y a délit que si 1° 
reproducteur a été de mauvaise foi. — (Cass. j aoút 1888.) V- 
Paris, iG novembre 189." D. uõ novembre iSgi. 

17. Locutioii. — Les journaux que Padministratiou d t"1 

journal confie aux marchands des kiosqucs ou autres, pour l01' 
vendre, ne peuvent être loués. 

Le raarchand qui, après avoir retire un prcdit d'un journal en 1° 
louant, le rend à Padministration comme invendu, viole le contraí 
passé entre cette administration et lui, et doit ôtrc coudamnc a 
dos dommages-intérêts.—(Trib. com. Seine,/1 mai 1889. G.Gid- 
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nal^' ^,lVo* — Une personne à laquelle un jour- 
lri 

a et® envo3ré pendant un cerlain tem ps, sans qii'elle Tait de- 
je 

n ' ' nia's sans qu'elle Fait refusé, ne peutêtre tenue de payer 
5 .Prix de Fabonnement. — (Just. paix, Molliens-Vidame (Sonimc), 

Juillet i88õ. Rec. Amiens, 84, 104.) 

dg1'1 pH,»*icatio.i üiiisitciitliic.— Quand unjournal cesse 
Paraitre, les abonnés doivent le montant de leur abonnemeut 

ja 
01 tlonnellement aux numéros parus. lis ne peuvent réclamer 

otalité de ce qu'ils ont versé. — (Trib. Orange, x6 fév. 1887. 
' p- 7déc. ,887.) 

l'i,ovocíttioii. — Le délit de provocation à un attrou- 
nt non armé, alors même qu"il a été commis par la voic de 

ia 
(C. 

Presse, est de la compétence des tribunaux correctionnels. 
Orléang, 9 avril 1889. G. P. 17 id.) 

do ' ^ onc<irrence «léloyalc. — Le fait par un journál 
c le chiffre de sa vente eu regard de celui d'un journál 

, Urrcut, pour faire ressortir Finfériorité de ce dernier, consti- 
jl Utl a^us et un acte de concurrence délo}rale. 

g . "llPorto peu que les chiffres soient exacts ou non. — (Trib. 
me.2t mai 1884. L. 5 juin 84.) 

— Se rend coupable de concurrence déloyale le propriétaire 
J0UrnaI de musique qui dénigro dans un article un instrument 

^'^que qu'il avait antérieurement vivement recommandé, 
^ luil en était le dépositaire, et que ce dénigrement n'a 

ube but que de servir de reclame à un nouvel instrument qu'il 
^ de mettre en vente. — (Trib. com. Seine, 22 février 189a. 

' • 'o mars id.) 

Sai. iiiiaiicicr. — Ne peuvent engager la respoit- 

fait.'t^'ua jonvnal des articles financiers qui, sans relater des 
Se ! Illensonííers et sans publier do pièces altérées, contiennent 
d\.0ment' re'ativement aux valeurs recommandées, Findicatiou 
dislances P'us on moins certaiues, d'appréciations plusou moins ^ ^tablos, qu'il est loisible au lecleur de ropousser ou dadopter. 

• Paris, i7 novembre 1892. G. ai déccmbre 1892.) 

a4 '■ "í oit «le ■■«''itoase. — Le droit de réponse appartient 
6(1 
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à toute porsonne nommée ou désignée dans un Journal. Seul, 1® 
tribunal peutlimiter Texercice de ce droit. — (Trib. Seine, aõ jan 

vier 1889. D. 24 id.) 

aõ. — I/erapressement que peut mettre un Journal à rectifl®1 

une erreur, ne suflit pas pour dégager sa responsabilité ; c est 
avant de publier leurs nouvelles qu'il importe aux journaux de 
renseigner, et ils sont cncore tenus à plus de prudence et de eu 
conspection lorsqu'il s'agit d'un fait touchant à riiomieur et à Ia 

considération des personnes. — (Trib. Seine, 5 mars 188G. G. 7 'L''' - 

atí. — Le droit de réponse consacré par Tart. i3 L. 39 juillet 
est général et absolu; 11 appartient à celui qui en use de régle1 

forme et la teneur de sa réponse sans avoir à subir le controle í'u 

journaliste. 
Les tribunaux ne doivent limiter Texercice de ce droit qu^utaut 

que les termes de la réponse sont contraires aux lois et aux bono® 
mceurs, à Tintérêt légitimo des tiers et à Thonneur oú àla coR' 
sidérátion du journaliste lui-môme. 

Dans rappréciation dela réponse, les juges sont fondésà prendi1- 
en considération la nature et la forme do Tattaque, les besoins d® 
la défense et la juste susceptibilité dela perspnne nommée ou d®' 
signée.- - (Gass. 8 mai 1890. D. 21 id.) — V. C. Bourges, 6mars iSl)0- 

G. P. 10 id. 

27. — Le droit de réponse qui appartient íégalement à tout® 
personne désignée dans un article de journal est général et absoW 
et le journaliste vis-à-vis duquel il est exercé, no peut ni moclifi6^ 
ni corriger la réponse lorsque celle-ci ne contient ni injure, 111 

diffamation, ni grossiòreté. —(Cass. i4mai 1885.) —V. Cass. xa j11"' 
let 1884; Trib. Saint-Flour, 20 janvier 1884. L. (i février id.; 
Rennes, njuin 1889. G. 14 id. 

28. — Le refus d'insertiou de réponse no peut sejustifier par ''l 

circonstance que le journal s'est borné à reproduire intégralemcn 
et sans commutation un document émané d'uno autorité publiq110 

ou d'un corps administratif, comrae un Gonseil municipal. — (Cas3- 

20 mars i88/|.) 

29- — Un journaliste ne saurait prétendre se soustrairc a11^ 
conséquenses du droit de réponse cn prétextant que le signatai'-6 
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';i lettre, dont riasertion est exigée, est iournaliste lui-môme et 
PeUf ,1' a ' o 

^ 'sposer pour son article eu repouse de sa publicitó propre. 

ori • rei:)orise do't ôtre iisérée intrégalement etdans soncoutexte binaire, une insertion de Tarticlo par fragmeuts entrecoupésde 

i meilta"res' ^'étant point suffisante à donner Ia satisfactiou 
Posée par laloi. — (C. Paris, 16 aout i885. L. 6 sept. 83.) 

. )0- ~~ Un journaliste ne peut refuser dansérerla réponse d'une 

ró„ 0nne <l^s'Snée dans son Journal, sous lo prétexte que cette 
consiste eu attestations et certiflcats délivrés par des 
(C. NImes, io aout 1888. G. iG oct. 88.) 

^Ponse 
tiers 

~~ Est compéteut, pour connaitre du délitrésultant du refus 
. msertion de la réponse que toute personne nommée dans uu 

jou Qa' a 'e c'e Ibire, le tribunal dans le ressort duquel ce llal a des abouués et oli sont parvenus le numéro du Journal 
j0lltenant larticle qui a motive la réponse, et celui qui, daprès 
,art" '7 L. agjuillet 1881, eüt du contenir cette réponse. — 
^a^s' '4 février i88g). — V. Cass. io novembre i883 ; C. Pau, 
^janvier i883. L. 17 juinid. 

j.^'í- Les fonctionnaires publics peuvent, comtne les particu- 
User c'u droit de réponse prévu par Part. i5 L. 29 juil- 

'^81, mèmepour la discussion des faits relatifs àleurs fonctions. 
^es juges du fait ont uu pouvoir souverain pour déclarer qu'une 

^sonue, nommée dans un article, y est cependant suffisamment 
^ Sl8née pour avoir le droit de réponse. Un ancien maire ale droit 
^ tepondre à un article visant une municipalité dont il a fait par- 

" (Cass. 10 avril 1891.) 

ô^- — L'art. ia L. agjuillet 1881 porte que le .« géraut scra 
tenu d'insérer gratuitement, eu tòte du prochain numéro du 
Journal ou écrit périodique, toutes les rectifications, qui lui 
Seront adressées par un dépositaire de 1'autorité publique, au 

' sujet des actes de sa fonction, qui auraient été inexactement 
raPportés par ledit Journal ou écrit périodique. » 
''t géraut n'est donc obligé d'insérer uno rectiíication, que dans 

e cas oú clle lui est adressée par un dépositaire do 1'autorité, au 
s,1jet des actes de sa fonction, qui auraient été inexactemei.t 
r4Pportés. 
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Et Ia rectification n'est pas due quand il sagit defaits politinue> 

ne concernant pas le fonctionnaire qui la demande.— (Trib. Dij0Ilr 

12 juin i8S5. G. ia juillet 85.) 

54. Délits. — Le seul fait d'avoir imprimé un écrit délictueu- 
ou dommageable ne constitue point une faute soumettant 1 ifflP1 

rneur à des dommages-intérôts. — (C. Alger, ai février 1888. O- '" 
i,>r mai 88.) 

55. — En matière de còntravention de presse, aussi bie11' 
qu"en matière de délit de presse, la partie civile lésée pa1" ,UJ 

article de Journal peut poursuivre le gérant devant le tribuna 
correctionnel oü a lieula publication. Elle n'est pas tenue d^ntno- 
duire son action seulement devant le tribunnal du lieu oú s im 
prime le Journal. — (Cass. 37 février i885.) 

56. — La loi du 29 juilllet 1881 n'ayant pas déterminé les déla" 
du pourvoi en cassation contre les arrèts do la chambre d'accusa- 
tion renvoyant les délits de presse devant la Gour d'assises, il ''aUl 

s'en référer aux délais du droit commun de lart. 57.3 C. inst' 
crim., c'est-à-dire au délai de trois jours francs à partir de 'a 

notification de Tarrêt. — (Cass. 21 fév. 1884.) 

07. — La loi sur la presse subordonne la poursuite, à titre <1° 
complicité, contre les auteurs d'un article contenant un délit, a 'a 

mise en cause des gérants, lorsqu'ils sont considérés corniu6 

auteurs principaux du délit. —(C. Paris, 4 aoòt 1887. Ü. 2 sept. 87-) 

38. — En matière de diflamation commise par lavoie dela presse» 
la responsabilité pénale n'incombe à 1'écrivain qu'à défaut des 
gérants. 

Est, par suite, irrecevable la poursuite intentéo par la persoun0 

dillaraée contre récrivain, pris comme auteur principal, lorsque 1° 
Journal qui a publié Fécrit incriminé a un gérant. 

L'écrivain ne peut ètre retenu dans Finstance comme coinpl'0" 
puisqull devait se trouver aux débats simultanément avec le gérant 
qui n'est pas poursuivi. 

Los tribunaux ne peuvent, en ce cas, accorder au demandeui 
un sursis pour régulariser sa procédure, s'ils accueillent le moye11 

d'irrecovabilité, qui constitue alors pour Fadversaire un droit acqu13 
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•it on ne saurait le priver. — (C. Toulouse, 3o janvier i8yo. G. 
avril 'd.) — V. Cass. 28 juillet i885. G. 9 septembre 85. 

Ka matière de dólit de presse, la recevabilité de la pour- 

doii*3 Correc,:'onneHe dirigée centre le complice du délit est subor- nee ^ Ia mise en cause de Tauteur principal. 
1 suite la poursuite dirigée centre le signataire d"un article 

endu injurieux ou dillamatoire publié dans un journal, comme 
j, f ce du délit de diflamation, n'est plus recevable lorsque 

acdon publique se trouve éteinte à Fégard du gérant du journal, 
ei,p principal de ce même déüt aux termes de Tart. 42 L- 

a juillet 1881. — (C. llouen, tS avril 1879. G. P. 2 juin id.) — 
■ lJaris, iG janvier 1888. G. P. 88. 1. 161. Contrà. C. Paris. 

dVr'' 'SSS. G. 2 mai id. 

jo l0' ma,:'ère de difTamation, le fait, par le gérant d'un 'nal> de navoir pas lu Farticle délictueux, ne peut ètre allégué 

■«st'1116 excuse' 1' a l® devoir de lire et de surveiller tout ce qui ^ _ 'nséré. et un arrêt ne peut prononcer Facquittement seus 

't(íxte de Fabsence de cette lecture. — (Cass. 4 nov. 1884.) 

,,0"' "•THiiitvtioii. — Lapublicationdans un journal etsans 
,1;mt'ílenta'reS cl'une ass'Snat'orl en police correctionnelle conte- 
co ■ l'eS ^PU^dons diffamatoires, injurieuses, ne saurait faire 
dif[>Sl,^rer 'e Sérant de ce journal comme coupablc du délit de 
Pula'11'''011 0U d injures publiques; et cela, alors même que cette 'e.ition aurait été faite dans Fintention de nuire à Ia personne 

Sl8née. 

ja )'
a'S Ce,;';e publication constitue Finfraction prévue et punie par 

^ 01 du 29 juillet 1881, lorsquelle a eu lieu avant que Facte de 
•p Ul ('ure ainsi reproduit ait été lu cn audiencc publique. — (C. 

u 0use, 4 juin 1884. G. 18 scpt. 84.) 

.pj,.' '''immunitéaccordée parFart. l\i L. ogjuilletiSS/, pour la 

fe ,":a''011 des débats judiciaires, ne profite qu'aux coraptes- 
fei ^ s'non complets, des débats, du moins qu'aux comptes- 
Hient13 exac's' slncéres et impartiaux fussent-ils publiés partielle- 

laimunité n'existe pas pour la publication d une analjse 
a P'aidoirie d'un avocat qui, bien qu'exacte dans ses termes, 
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ne reproduit pasla réponse de Fadversaire et ne contient que deS 

imputations diffamatoires, ne mettant pas ainsi le public à 
de juger la véritable physionomie du procès publié. — (CaS:" 
i5 mai 1884.) — V. C. Rennes, 18 juin et 14 aoüt 1884. L- 4 ja"' 
vier i885. 

45. — En matière de presse, le prévenu, condamné par défallt^ 
pout, sur son opposition, faire lapreuve des faits diflamatoires Pal 

lui articulés. 
La déchéance édictée par Tart. Sa L. 29 juillet 1881 no P6111 

être opposée au prévenu que 3'il a accepté un débat contradictoire' 
— (C. Assises, Gher, 2a janv. i885. G. i01' mars 83.) 

44- —La preuve des faits diffamatoires rapportés dans uu j01" 
nal au préjudice d'un coramerçant' ne peut ôtre fournie pai'' ''u 

teur des articles incrimines, devant la juridiction civile 011 le tieis 

dillainó Pa actionné en invoquant 1'art. iSSa C. civ. — ^aS:" 
18 mars 1889.) 

45. Citutlou. — Les nullités des citations données en matiè1 

de délits de presse, doivent être invoquées avant toute défen80 011 

exception, autre que celle d'incompéteuce. — (Cass. 8 janv. J88^' 

46. — En matière de presse, la comparution du prévenu, s'ia 

protestations ni réserves, devant la Cour dassises, couvre les U"1 

gularités dont pourrait être entachée la citation. Le concours d u 

défenseur, en cette matière, n'est pas nécessaire à peiue de nulld 
— (Cass. 24 avril 1884.) 

47. —Est nulle, en matière d'infraction à la loi sur la pressC; 
citation dont la copie contient une erreur sur le millésime de la 

II y a nullité, même si Poriginal est irréprochable en la l'0'111 

— (C. Paris, 29 janvier 89. G. G mai 1889.) — Jurisprudence c01lS 

tante sur les deux points. 
> j. 56 

48. .Ingement jnir défaut. — Aux termos do lar ' ^ 
L. 29 juillet 1881, 1'opposition 111'arrêt par défaut cmportaid 
plein droit obligation de comparaitro à la première audience 
de la Cour d'assises, le ministère public u'est pas tenu de c ^ ^ 
le prévenu; conséquemment, il importe peu que des irrégub"^^ 
prétendues se rencontrent dans la citation qu'il aurait pu sC 

penser de donner. — (Cass. 24 avril 1884.) 
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^ ^g. — En matière de délit de presse les cinq jours donnés par 
5G L. õo juillet 1881, pour former oppositiou à un jugement 

Par défaut se calculent en décomptant le jour de la signification 
clujugement par défaut quiíait courir ce délai. — (Cass. 4 mai 1888;) 

0o- lki'csci'íi>ti<>ii. — Tout délit résultant d'uiiepublication 
Par 'a voie de la presse est réputé commis le jour ou la publication 
est faite au lieu oú parait le journal, et c'est de cc jour que court 
la Prescription de trois mois établie par Tart. 65 L. ag juillet 1881; 
011 ne saurait considérer le délit comme se renouvelant par le fait 

l'arrivée du nuraéro du journal contenant Técrit incriminé au 
1'eu ou reside la personne diffamée, de telle sorte que la prescrip- 
^on commencerait à courir seulement du jour 011 le journal est 
Parvenu dans cette localité. — (Cass. 28 mars 1890. L. 18 avril id.) 

V. Cass. 11 juillet 1889. L. õo id. 

ai. — Llnaction de la victime d'un délit de diffamation commise 
Par la voie de la presse, pendant trois mois après un jugement qui 
a fejeté un décliuatoire de compéteuce soulevé par le défendeur, 
et que ce dernier a frappé (Pappcl, entraíne ipso fado la prescrip- 
tion de 1'action principale elle-mème. Si, àraison de reffct suspen- 
eif de Pappel, le plaignant no pouvait faire, devant le tribunal, 
aucun acte utile de procédure, il restait inaitre de poursuivre 
devant la Cour, la solution de la question de compétence. 

Lautorisation dassigner devant la Cour, donnée par le procureur 
général, comme mesure d'ordre, ne constitue pas, à elle seulc, un 
acte de poursuite interruptif de la prescription, au sens de l'art. 65 
de la loi de 1881. — (C. Nancy, 12 mars. 188Õ. I). 7 uov. 1880.) 

5'>,. — La prescription de trois mois, en matière de délits de 
Presse, est interrompue môme par une assignation donnée, en 
temps utile, devant un juge incompétent. — (Cass. 16 aout i885.) 

53. — L'art. 65 L. 29 juillet 1881, qui édicte la prescription après 
Un délai de trois mois laissé sans poursuite, est applicable aussi 
bieu aux incidenls de compétence qu'aux actions cn diffamation 
commise par la voie de la presse. 

Ainsi, il y a prescription do la poursuite lorsque, le diffamáteur 
ayant interjeté appel du jugement correctionnel qui s est déclaré 
compétent, il s'cst écoulé plus de trois mois sans que 1 intiraé, à 
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sfaíer de cet appel, ait fait uu acte de poursuite utile. — (Cass. 
'Ji janv. iSS/i). 

Et, lorsque des remises successives ont été prononcées dans 
Ene affaire, soit d'office par le tribunal, soit à la demande des 
garties civiles, soit même à la demande de l'avocat du défendeur, 
eelui-ci faisant défaut à toutes les audiences, ces renvois ne sau- 
raient interrorapre la prescription. 

L'avocat, en effet, n'a pas qualité pour représenter légalement 
son client défaillant. — (C. Paris, 8 janv. 1884. G. aõ id.) 

54. — La remise d'une affinre, ordonnée d'office par le tribunal, 
alnterrompt la prescription que si, le prévenu ayant comparu, 16 
débat a été lié contradictoirement. — (C. Paris, 5i janv. i884- 0- 
17 févr. 84.1 

55. — Jugé au contraire qu'on doit considérer comme interrom- 
pant la prescription en matière de presse, la remise prononcée 
ií'office le jour od 1'inculpé régulièreraent cité devait comparaitre 
eimentionnée sur la feuille daudience, et celle quiestprononcée 
sur les conclusions de Pavocat qui a expressément déclaré parler au 
aom de Pinculpé absent. — (Cass. 3i déc. i885.) 

56. — Et que des remises de causes prononcées contradictoirc- 
ment sur la demande des avocats des parties interrompent la pres- 
oription. — (Cass. aSjuin 1888.) 

57. — Le moyen tiré de la prescription est d'ordre public, et les 
juges du fond doivent le suppléer d'office. 

Ainsi en matière de presse, 1'action publique et Paction civile 
êtant prescrites, après trois mois à dater du jour du dernier acte do 
Sioursuite ; on ne saurait iuvoquer, à titre interruptif de cettc pres- 
cription, une remise qui n'est pas mentionnée sur la feuille dau- 
dience.— (Cass. iõ mars 188O.) 

58. — La citation donnée au prévenu avant 1'expiration du délai 
de trois mois et à la requête du ministère public, pardo jointe, 
profiie à la partio civile qui n'a oxercé dans le même délai aucun 
acte de poursuite, — (Cass. 7 février i885. L. 8 id.) 

a9- — La prescription de trois mois, édictée par la loi du 29 juij- 



ALPHABÉTIQUE 1019 

188;, est applicable à Tactioa civile en domraages-intérêts 
mie à, i action correctionnelle. EUe court même pendant Tins- 

nce d'appel. _ (Cass. iG déc. i885.) 

^ÊSTATIONS. 
L- 21 mai 1836. 

Voy. Voirie 

C:- civ. art. 1874 à 1914. 
Le (aux du prèt à intérêt en matière civile est de 5 0/0. 

/a matière conimerciale, depuis la loi du 12 janvier 1886, 
e ^ux est libre. 

Somuiairc; 
à la Orosse — 8. Taux — i, 2,5. 

rét sur gage — 4 ó 7. 

Ts«"x. — Les pròts, consenüs par un banquier, desommes 
-cessaires aux besoins d'emprunteurs non commerraats, tels que 
s militaires, des employés de l'État, n'ont pas un caractère 

Commercial. 
Pll» 'u suite, lorsque les prêts ont été faits íi un taux dépassant le 
ux permis en matière civile, ils peuvent constituer un délit d'ba- 

"iude d'usure. — (C. Lyon, 3 juin 1889. L. 4 décembreid.) 

j,. a' Les lois qui prohibent la stipulation d'un intérêt excédant 
mtécêt légal régissent les prêts purs et simples; elles ne sauraient 
aPpliquer aux prêts môlés de chances aléatoires. — íCass. C dé- 

^"ibre 188G.) 

0- — Le contrat de société, de quelquc nature que soit celle-ci, 
SuPpose nécessaircmeut une mise en commun avec les chances de 
Pbrte ou de gain qui y sout inhérentes. 

Ln conséquence, lorsqu'il resulte des récépissés délivrés par uno 
a8ence financière, en échange des sommes qu'elle reçoit des 
^^'Posants, qu'elle promet à ceux-ci un intérêt fixe et détenniné 
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cTavance, et leur donne le droit de réclamer le rcmboursement de® 
sommes versées, quel que puissent être le sort, des opérations 11 

engager par Fageuce, les conventions passées entre le déposantet 
Fagence financière sont, malgré les temes des rerus qui parlei 
de participation, exclusivesde toute idée de société ou departici- 
pation, et ne peuvent constituer qu'ua prêt àintérêt de Ia partdf 
déposant. 

Le taux de Fintérêt, en matière commerciale, étant libre depulS 

la loi du ia janvier 1882, Fiatéret de sommes prêtées pour facilite' 
les opérations commerciales d'une agence financière a pu être 
valablementperçu, depuis cctte loi, àun taux supérieur à6o/opar 

an ; en conséquence, les arrérages, dont le montant excéderaient 
ce taux, ne peuvent être réputés comrae indüment payés, lorsqi16 

leur échéance et leur perception ne sont survenues que depuis Ia 

loi nouvelle. — (C. Paris, 21 février 1891. G. 5o aoút id.) 

4. Prêt sur sagc (1). — Le prêt sur gage fait à un non- 
commerçant et pour une opération non commerciale est uo 
contrat purement civil. 

La réalisation du gage, à défaut depaiement doit donc avoirlie11 

conforméraent aux règles du droit civil, et non en suivant le® 
formes expéditives du Code de commerce, oncore bien que le pr,!t 

ait été déguisé sous Papparence d'un prêt commercial. — (Trib- 
Seiae, 21 février i885. L. ier avril 85.) 

5. — L'art. 411 C. pén. est applicable aux [irôteurs sur recon- 
naissances du Mont-de-Piété, la reconnaissance n'étant pas uR 
bien meublo distiuct de 1'objet engagé. — (Trib. Seiue, ao u0' 
vembre 1889. D. 5o id.) — Controversé. 

(i. — II y a prêt sur gage, et non vcnte sous condition réso- 
lutoire, dans le fait d'aclieter comptant et de vendro imraédia- 
tement à terme, à la mêrao personno, des roconnaissances du 
Mont-de-Piété, avec déclaration faite par acte unilatéral que 1°' 
prétcndu revendeur será libre d'en disposer à son gré si elles ue 

sont pas retirées à Texpiration d'un délai convenu et contre pai®' 
ment d'une somme détermiuée. — (C. Paris, 18 avril 1889. 
28 mai 1889.) 

(1) Lesmaisons de prél sur gages no peuvent fllre élablies saus aulorisatia"- 
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"• — L'art. 4ii C. péa. qui prohibe Tétablissement et la tenue 
maisons de prêt sur gages sans autorisation, ne fait aucune 

distinction entre les maisons dont les prêts auraient un carac- 
'ere commercial et celles dont les opérations seraient purement 
civiles. 

'1 n'a été dérogé à cet article ni par la loi du ai mai i858 sur 
les magasins généraux, ni par la loi du aõ mars 1860 modificative 
du Code de cominerce et relativo au gage commercial. — (Cass. 
->- janvier 1890. D. 29 id.) 

8. IVôt « la — La validité du prêtà la grosse est 
régie par la loi du pavillon du navire. 

Un prêteur à la grosse sur un navire anglais peut donc se faire 
colloquer dans la distribution du prix de ce navire vendu en France 
lorsque, le contrat ayant été passe à l étranger, il a été satisfait 
aux prescriptions de laloi anglaise.— (C. Bordeaux, icr avril 1889. 
U. aõ juin 1889.) 

preuve. 

G. Civ. art. 1315 à 1370. 

Sommalre* 

Ahm de confinncc — 9. Obligalion — 5. 
Aveu — 24 ü 3o. Papiers domesliques— 3. 
Commencemcnt de preme par Pétilion ddiérédité — 6. 

écrit— 10 á iG. Prcsomptions — 1, 2. 
Demandes conlraires —8. Preme testimonialc — 19 « 23. 
Destruction — 17. Sermenl — 3i à 36. 
Livres de commercc — 7, TUres anciens — 4- 
Notoriélé publique — 18. 1 

\oy.Aubergiste. —Assurances. — Commerçant. — Procès-verbal.— 
Titre {Remise de). 

1. l*i*ósoiii|itloii. — A déíaut de titres ou de prescription 
établissant un droit de proprlété, les tribuuaux ont un pouvoir 
souverain d'appréciation pour examincr si des circoustauces de la 
cause ne résultent pas des présomptions sufíisantes démontrant 
1'existence de ce droit. — (C. Nancy, 3o janvier 1892. 0. 8 avril.) 
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2. — La vérification d'uiie écriture coutestée pouvant, aux 
termes des art. igS et suiv. C. pr. civ., se faire tant par titres 
que par experts et par témoins, peut conséquemment se faire a 
Taide de_simples présomptioas. — (Cass. i"'' juin 1892. L. 17dé- 
cembre 1892.) 

3. Papiers tloinestiques. — Les tribunaux n'ont pas" 
le pouvoir, en matière civile, d'ordoniier Fapport ou production 
des registres et papiers domestiques qui sont lapropriété exclusive 
de I'une des parties ; celle-ci ne peut ôtre obligée de les produire 
contre elle-même. 

Eu conséquence, celui qui se prétend créancier d'uue succession, 
ne peut obliger 1'héritier universel à lui communiquer eu justice 
les livres et papiers domestiques du défunt, alors môme qu'il pré- 
ciserait les meutions contenues dans ces livres et prétendrait que 
sur tel d'entre eux, à telle page, est écrite de la maiu du défunt la 
mentionque ce dernier aurait touché àune dateetd^ne personne 
déterminée, en qualité de mandataire ou géranl d'alTaircs du 
demandeur en communication, des somraes dues à celui-ci. 

Enfin, les registres et papiers domestiques nepeuvent faire titre 
contre celui qui les a écrits ou ses successeurs, que dans les deux 
cas spécialementdéterminés par lart. i33i C. civ. Cette énuméra- 
tion est limitative; d'oíi il suit que ces registres ne pourraient pas 
faire preuve, au profit du prétendu créancier, de la réception par 
le défunt des sommes qu'il aurait ainsi touchées comme manda- 
taire ou gérant d'afraires de cc dernier.— {C. Grenoblejõi mai 1884. 
G. ['. i5 oct. 85.; 

4.Titres miciens.— Si la maxime: uinantiquis enunliala 
probant» est encore en vigueur dans notro droit, elle n'est du moins 
applicable que dans le cas oú les énonciations du titre ancien sont 
corroborées par une longue possession. — (Cass. 11 fév. 1884.) 

5. Obli^utíon. — Dans la dispositionde Tart. nõa C. civ. 
portant que « la convention u'est pas moins valable quoique la 
cause n'en soit pas exprimée », il résulte que, bicn que la cause 
nesoitpas énoncée dans une obligation, il y a, jusqu'à preuve con- 
traire, présomption que cette cause existe etqu'elle est licito : d'011 
la conséquence que si le débiteur contre lequel le paiement d'une 
telle obligation est poursuivi, veut excipcr d'un défaut de cause ou 
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^ cxistence d'une cause illicite, il lui incombe d'en fournirla preuve. 
(Cass. a8 oct. i885.) 

l*étition «Fhéfédité. — Le deraaudeur en pétition 
^ ''érédité doit faire la preuve de sa qualité de descendant légitime 

ceux par lesquels il se rattache légalement au de cujus. 
" Peut, dailleurs, rapporter cette preuve en Tabsence de tout 

Commencement de preuve par écrit, et à Taide de simples faits et 
''ocuments assez précis et assez concordants pour établir en 
•'^sence de Taete de mariage de ses ascendants, la possession 

tl état d'époux légitimes desdits ascendants, et sa propre posses- 
S'0D d'état d'enfant légitime. — (C. Paris, 20 juillet. 189a. G. P. 
H aoOt id.) 

"• Livi-es «le coiumercc. — On ne peut, cn príncipe, 
Se faire, par sa propre écriture, un titre àsoi-même. 

par exception, les livres do commerce, quand ils sont tenus 
regulièrenient, peuvent être admis facultativement comme raoyen 

preuve dans le cas prévu par Part. ia C. com., et comme com- 
"lencement de preuve par écrit, dans le cas prévu par Part. 1029 
O- civ., aucunc loi iPoblige le juge à les admettre mcme à titre de 
■^mple présomption. 

IPest donc avec raison que des juges du fait ont pu exclure les 
livres de commerce comme moyen de preuve en un cas ne ren- 
trant pas dans ceux prévus par les textes ci-dessus. — (Cass. 

juillet 189a. D. ao octobre id.) 

DeiiiuiidcH contrairei. — Lorsque, sur des demandes 
^cspectivement formulées par les parlies en cause, le tribunal 
0rdoane la preuve de faits différents et contraires, cliaque partie 
Peut ouvrir une enquête; mais le délai pour la requérir court 
Peur toutes les parties, du jour de la signification du jugement à 
evoué faite par le demandeur principal. — (Trib. Rouen, 6 fé- 
vrier i885. D. 5 sept. 85.) 

!)• AImis «le eoitliunee. — En matière d'abus de con- 
lauce, la i)reuve du contrat invoque par le plaignant, doit être 
raPportée jiar écrit, s'il s'agit d'uno valeur supérieure à i5o francs. 

(Trib. Amiens, aG déc. 85. Hec. Amiens. 84, 27.) 

10. Coiiiinencemcut «te |»reuv«i liar écrit. — Les 
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déclarations faites par une partie lors d'une comparution person- 
nelle, et consigaées dans le jugement, doivent être considérécS 
comme un écrit émané d'elle et constituent ua commencement 
de preuve par écrit. — (C. Paris, i\ janvier 1887. L'. 9 février id-) 

11. — Les déclarations et aveux d'uiie partie faits devant le tri- 
bunal etconsignés au jugement dontest appel doivent être consi- 
dérés comme un écrit émané d'elle et constituent un commence- 
ment de preuve par écrit permettant au juge de se décider par 

des présomptions graves, precises et concordantes. — (C. Paris, 
14 janv. 1887. G. 17 mars 87.) 

ia. — La circonstance qu'un acte syuallagmatique no contient 
pas en toutes lettres le montant de la sonnne, objet de 1'obligation, 
n'entraíne pas la nullité de Pengagement, et si elle empêche que 
le titre à lui seul fasse la preuve absolue de Tobligation, ce titre, 
quand il porte la signature de Lobligé, vaut commencement de 
preuve par écrit, et le juge cst autorisé à le compléter par ladmis- 
sion des présomptions graves, précises et concordantes. — (Trib. 
Douai, aG avril 1888. G. 26 mai id.) 

i5. — II résulte de Part. 1347 C. civ. que, pour valoir comme 
commencement de preuve par écrit, 1'écrit invoqué dans ce but 
doit être personnel à celui à qui 0111'oppose, soit qu'il émane de 
lui, soit qu'il émane de ceux cfu'il représente, ou de ceux qui Pont 
représenté; si ce caractòre de personnalité vient à manquer, ü 
n'y a plus qu'un écrit émané d'un tiers, et cet écrit, iPayant d'autre 
valeur qu'uu simple témoignage, no peut pas plus être opposé a la 
partie que la preuve testimoniale elle-méme, dans le cas oú ccttc 
preuve est interdite par la loi; et il importe pou que Pécrit ait été 
produit au procès par la partie contre laquelle on le retorque, et 
qu'elle ait fait usage à sou profit; Pune et Pautre circonstances nc 
sauraient, à défaut d'une acceptation expresse do Pécrit, le fairo 
considérer comme émané de la partie elle-même, et comme lui 
étant devenupropre. —(Gass. 6 janvier 1891 (aarrôts). G. I*. 12 id.) 

14. — Une reconnaissance de dettesousseingprivé, sur laquelle 
la formalité du bon ou approuvé a été omise, vaut néanmoins 
comme commencement de preuve par écrit, susceptible d'ôtre 
complétée par les autres documents produits dans la cause. — (C. 
Paris, xõ novembre 1889. G. P. tí janvier 1890.) 
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^ — La promesse qui n'est pas écrite de la main du débiteur 
n'est pas revêtue des mots bon ou approuvé portant eu 

llteslettres le montant de la soinme due n'est pas nulle ; elle est 
Seulement inefficace au point de vue de la preuve, mais elle peut 
seivir de commencement de preuve par écrit. — (Trib. Seine, 
In décembre i8go. L. i5 mars 1891). — V. Trib. Versailles, 
7 aoút 1890. G. P. 21 octobre id. 

f 
'b. — De même le billet qui ne porte point le bon ou approuvé 

611 loutes lettres de la sornme due peut néanmoins être déclaré 
^alable, alors que des preuves extrinsèques ou des présomptions 
Sraves, éeartant toute supposútion de fraude, établissent que le 
Souscripteur a connu Timportance de Tobligation par lui contrac- 
tée— (c. Paris, ier février 1891. L. 18 mars 1891.) 

17- Destruetion. —Lorsqu'il est allégué et non conteste 
íue les quittances constatantlalibération d'uii débiteur ont pu être 
'létruites dans un inceudie dont il a été victime, celui-ci, assigné 
en justice, peut suppléer à la preuve écrite qui lui manque par 

*6116 de toutes les circonstances de nature à faire présumer le 
Paiementde sa dette. — (G. Paris, 14 juin 1884. G. i5 juillet 84.) 

18. IVotoriété |»iilili<{iic. — Les jugos no doivent former 
'eur couviction que sur des moyens de preuve admis par la loi; et 
'a preuve rTétant réputéo légalement faite, que si elle est admi- 
iiistrée suivant les formes de procédure prescrites, no peut notam- 
faent résulter d'investigations personnelles du juge poursuivies en 
dehors de Taudience et non portées à la connaissance des parties. 

Par suite, manque de base légale et doit dès lors être annulée 
la seutence du jugo de paix qui, pour déclarer qu'un électeur 11'a 
pas son domicile dans une coramune on il prétend Tavoir et lui 
refuser Tinscription sur Ia liste électorale de cette commune, se 
fonde uniquement sur ce qu'il est do noloriélé publique que ledit 
électeur reside la plus grande partie de Tannée dans une autre 
commune, qu'il y a son principal établissement et iThabite dans 
la commune, ou 11 réclarae Texercice du droit électoral, que d'une 
niauiòre iuterraitteute. — (Cass. i3 avril 1892. G. P. i5 sept. Id.) 

19. Preuve tcstimoiilulc. — En matière commerciale, 
le fait principal pouvaut toujours être établi à Taidc de la preuve 
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testimoniale ou de simples présomptions, les déclarations restriC' 
Oves d'1111 aveu peuvent, sans que Ton contrevienne au prindp 
de rindivisibilité, être combattues par la preuve contraire ou par 

des présomptions tirées des éléments de la cause, et souveraine- 
ment appréciées par les juges du fait. 

^'ensemble des déclarations faites par les parties en comparU' 
tiou personnelle, ne doit pas être considéré comme un aveu judi- 
ciaire, dont les juges ne pourraient scinder les différentes parties, 
sans violer le príncipe de 1'indivisibilité de Taveu. — (Cass. 10 n0' 
vembre 1884.) 

20. — Aux termes de Fart. i348 C. civ., la preuve testimoniale 
est admissible toutes les fois qu'il n'a pas été possible au créán- 
cier de se procurer une preuve littérale de Fobligation contrac- 
tée envers lui, et cette disposition doit être étendue à toute pet' 
sonne qui demande à faire la preuve d'une convention attentatoire 
à ses droits, lorsqu'elle n'y a pas été partie par ellc ou par soo 
auteur et qu'amsi elle n'a pu en obtenir une constatation écrite- 
Elle est, dès lors, applicable aux cohéritiers qui, en vertu de» 
droits qu'ils tiennent directement de la loi, demandent, contre Pun 
d'eux, le rapport des avantages à lui consentis par le défuut. —" 
(Trib. Seine, 8 février 1887. D. 9 avril 87.) 

21. — Le débiteur d'une somme supérieure à i5o francs, qui ue 
représente pas la preuve littérale de sa libération, ne peut être 
adrais à en faire la preuve par témoins qu'autant qu'il offre au 
préalable, d'une manière quelconque, d'établir que 1'impossibilité 
oü il prétend se trouver de représenter son titre provient d'un cas 
de force majeure. — (Cass. 9 janv. 1888.) 

22. — Lorsque 1'exécutiou d'une convention dont Pintérôt est 
supérieur à i5o francs est demandée, la régle de Fart. iõ4t doit 
être rigoureusement appliquée. 

En conséquence, la preuve testimoniale est inadmisible lorsqu'il 
est manifeste que la demande n'a été réduite à un chiffro inférieur 
à if,,, francs que pour permettre d'administrer ce raode de preuve. 
— (Trib. Bordeaux, 12 aofit 1891. L. icr septembre id.) 

25. — Lorsque, par uno clause du bail, le propriétaire d'unc 
maison s'est obligó à no la faire surélever que dans une certaine 



ALPÍIACÉTIQUE 1057 

^ri0de l'Année, il ne peut pas prouver par témoins que sou 
^ ata"e a consenti à laisser exécuter les travaux à une autre 

r 
0í|uc> si ce consentement, qui constitue une dérogation à uu 

^ Qtrat constaté par écrit, porte sur une valeur supérieure à 
0 fiancs (C. civ. art. i34i)- —(Trib. Seine, 25 février i88g. 

' " 27 avril i88y.) 

- ^.t" . —La force probante que la loi attache à l'aveu 
j lu'a're doit être limitée à 1'instance dans laqueüe cet aveu est 

ei\enu. Spécialement, Taveu intervenu au possessoire, ue peut 
r6 étendu à une instance ultérieure au pétitoire entre les inúmes 

Papties. — (Cass. 27 nov. i885. L. ia janv. 84.) 

a'>' L'aveu fait dans une précédente instance n'a ni le carac- 
^ ei ni les effets d'un aveu judiciaire, quand on veut s'eu préva- 

11 dans une autre instance, pendante entre les mêraes parties : il 
P^ut produire que les eflfets d'un aveu extrajudiciaire. 

Eu conséquence, fait verbalement, il ne peut être prouvé par 
^ 'noins quautant que le fait juridique sur lequel il porte pourrait 

aussi lui-mème. — (C. Bourges, iG mai i884. G. P. 19 juil. 84.) 
"~v- Cass. 27 nov. i885. G. P. 84, 1, 284. 

'-G. — L'aveu ne peut être considéré comme indivisible si les 
a'ts SU1' lesquels il porte sout facilement vériflables en dehors de 

Ctí|; aveu. —(Trib. Seine, 21 mars 1884. L. 18 avril 1S84.) 

a7- — Cindivisibilité de 1'aveu ne peut être invoquée parla per- 
S0|ine qui donne des explications contradictoires. 

Oes déclarations faites dans des conclusions peuvent former un 
^Giuinencernent de preuve par écrit, et permettre ainsi d'admettre 
,t Preuve résultant de présomptions graves, précises et concor- 

^'"Ue.s. _ (c. Cbainbéry, G juin i883. D. 18 juillet 83.) 

'■!8- — Constitue Taveu de la dette, permettaut aux juges de 
PGmoncer Texécution provisoirc, la demande contenue aux con- 
c'usions du défendeur, à fin de compensation do Ia somrae à lui 
1 ''clatnée avec une prétenduo créance qu'il aurait contre le deman- 
denr. — (C. Orléans, 29 mars i885. L. 22 aoút 85.) 

29- — L'aveu de Pune des parties, portant sur Tensemble d'un 
Co'Hpte, n'est pas indivisible, lorsque les parties ont été d'accord 

c7 
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pour reconnaítre que le compte actif de Tune d'elles devait s ele 
ver à une somme déterminée et que le compte passif seul etai 
contesté. — (Cass. i5 avril i885.) 

50. — Lorsque, dans un inventaire après décès, une personn 
déclare que certaines valeurs lui ont été remises à titre de dei 
et qu'elle èntend les conserver en garantie de divers prcts f'uts 

au défunt, sans representei- aucune pièce de nature à établu 
créance, ces déclarations ne sauraient à aucun titre constituei 
aveu judiciaire portant sur un ensemble indivisible contre elle 
établissant une présomtpion légale à son profit. — (Trib. Seio®* 
7 mai i885. D. a5 oct. 85.) 

51. Scnueiit. — En Eabsence de tout commencement de 
preuve par écrit, le demandeur u'est pas recevable à requern 
délatiou du serment supplétoire au défendeur sur 1'existence de 
la dette contestée. — (G. Lyon, a déc. 1887. G. P. 35 janv. 88.)  
V. C. Amiens, 12 février i885. Rec. Amiens, 85, aS. 

Sa.— Le serment supplétoire autorisé par l'art. 1067 C. C1X' 
ne peut être déféré que « si la demande ou 1'exceplion n'est pa 

totalement dénuée de preuves » légalement admissibles. '''u 

suite, s'il .s'agit d'un litige supérieur à x5o francs, le juge ne peUt 

se fonder sur de simples présomptions pour autoriser le serm611 

supplétoire. — (Cass. G juin 83.) 

33. — Les juges ne peuvent défércr d'office le serment suppl® 
toire à 1'occasion d'une demande qui n'est appuyée d'aucuuc 

preuve. — (Cass. i5 avril i8S5.) 

34. — Les juges du fait sont souverains pour admettre ou rcfu 
ser la délatiou du serment déféré et pour décider si le sermen' 
est ou non litisdécisoire. 

II en est ainsi quand bien mème la partie à laquello le serme"1 

est déféré reconnaltrait le caractère litisdécisoire de ce sermeid 
et se déclarerait disposée à le prôter. Le rejet du serment motiv 
suffisamment, en pareil cas, celui de Paction si Io demandeur Ba 

pas présenté d'autre justification de sa demande. — (Cas;" 
8janvier i8yo. D. 26 id.) 

35. — La dispositiou do Part. i5G3 C. civ., aux termes duque'» 
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orsque le serment déféré a été fait, Tadversaire 11'est point rece- 
a,Jle à ou prouver la fausseté, constitue une exception à la règle 
e dioit commun établie par Tart. i § 5 C. inst. crim. 

af suite, celui qui a déféré le serment 110 peut, à aucun titre 
aucune juridiction, se faire restituer centre ses effets. 

ne saurait donc être admis à intervenir comme partie civile, ílU 001 v-a"' «une poursuite exercée par le ministère public pour faux 
^erment en verta de Fart. ãGG G. pén. — (C. Paris, 10 février iSçjo. 

• P. 5 avril id.) 

le~~ H'"1113 If cas ou la preuve testimoniale u'est pas admissible, Serment supplétif ne peut être déféré qu'alors qu'il existo uu 
Cornmencement de preuve par écrit. 

Ie 
1 ^011 116 saura't considérer comme tel un carnet produit par e démandeur et 011 celui-ci a mentionné le montant de la créance 

°llt il poursuit le remboursement. —(C. Paris, 6 mai 1800. D. 
'5 id.) 

^^ILÈGES 

Giv. art. 2092 à 2113. 
Lcs privilòges sont géuóraux ou spéciaux. Ilsdounenl 

' dx créanciers un droit de préférence sur lcs hvpo- 
tèques. 

^■ux termes de la loi du 19 février 1889, le privilège 
<^Ll Propriétaire a été limité aux fermages des deux 
,itlnées éehues : de Pannée courante et d'une année eu 
sus. 

^^OCÈS-VERBAL. 

0y. Chasse. — Garde-Champêtre. — Garde particulier. r—Huissier 
Notaire. 

1 • í*feuve. — Le procès-verbal de contravention dressé par 
e commissaire de police sur ie rapport d'agents de police et non 

"«u, ne fait pas foi jasqu'à preuve contraire. Le jugo. est alors 
Souverain pour apprécier les faits et se fouder sur les explicatious 
S('ulos de rinculpé. — (Cass. i décembre i88tí.) 
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2, — Mais, en matière de contravention, lo procès-verbal le 
«onstatant fait foi jusqu'à preuve contraire des énonciations qu '' 
sontient; le jugo de police ne peut les coutredire sans jugenient 

a^uaprès enquôte régulière. — (Gass. 16 déc. 1886). 

5. (iarrtc-clmmpêtre. — Lorsqu'un garde-cliampètre, qul 

sait pas écrire, fait soa rapport verbal relativement à une coti- 
íi-avontion qu'il a constatée, soit au juge do paix ou à sou supple' 
ant, soit au commissaire de police, soit au maire ou à sou adjoiut, 
3 n'est point nécessaire que cclui de ces fonctionnaires, qui reçod 
ma procès-verbal, le redigo etUecrive lui-inèrae. 

]1 suffit que, Fayant reeu lui-mème, il sigue le procès-verbal 
après en avoir controle la rédaction, et donné lecture au garde- 
cíiampètre, qui Ta ainsi affirmé sincère et véritablo. — (Gass- 
17 rnai 1888. G. P. 14 juin 88.) 

4. Affli-ma.tiou. — Les procès verbaux des gardes particu- 
Sers devant être affirmés dans les vingt-quatre heures du délit, et 
aon de leur rédaction, il en résulte que Tacte dafflrmation dod 
«ontenir, à peine de nullité Plicure precise de 1'affirmation. — O-" 
Qrléans, 5 mars i885. L. õo aofit id.) 

5. — En matière d'octroi, les dimanches et autres jours férie3 

ae sont pas imputables sur le délai de viugt-quatre heures flue 

Bart. 8 L. 27 frirnaire an VIU accorde aux' agents pour affirnioi 
feurs procès-verbaux devant le juge de paix. — (Trib. Scino» 
5t janvier i885. L. 7 avril 85.) 

6. Exerclec. — Un procès-verbal est nul, si Tagent qui Ia 

sódigé, s'est introduit choz une personue noa sujettc à rexercicc, 
sans Passistance du juge de paix, du maire ou du commissaire de 
police, pour dresser contre olle ce procès-verbal. — (Trib. Lill®' 
amai i883. Dali. 83, 3, il!.) 

iPKOPRIÉTAIRE. 

Voy. Ba//. —Locata/re. — Meubles. —Saisie-revendication- 

■ ■ E'riv51ègc. — Le propriétaire d'une ferme no peut reven- 
diquer les bcstiaux déplacés sans son consentement par le fermiei" 
eontre un possesseur de bonne foi, qui les a acquis en foirc d'une 
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Peisonne en faisant le commerce, qu"en oífrant à ce dernier dc 
1 ren)t>ourser le montant de sen prix d'acquisition, et les frais de 

Sa'de et de nourriture. — (Trib. Montmédy, ao mars i884- G- P- 
avr'l 84.) — V. Contra, Trib. Saint-Nazaire, g nov. i883; Trib. 

onlarlier, 20 déc. 85. G. P. 84, gõ, 225 ; Trib. Gray, 3 mars i88l. 
Dall- 8a, 5. (X) 

0- Le privilège attribuéau propriétaire par 1'art. 2102 C. err_. 
SU| les eflets mobiliers garnissant la maison louée ou la ferme, d-r 
Pebt ètre exercé ni réciamé par celui qui a cessé d'ètre proprié- 
taire de Timmeuble, bien qu'il s'agisse de droits à lui acquis, eí de 
_ Jers ou fermages arriérés à lui dus pendant que la propriéíé 
e';a't sur sa tête, lorsque ce droit privilégié n'a pas été réservé par 
'besures conservatoires exercées avant le changement de pro- 
Priété. — (C. Paris, 5 mars 1884. G. 7 mai 1884.) 

0- — Aucun texte de loi n'impose au bailleur qui, pour conser- 
^er sen privilège, exerce la saisie-revendication dans les termes 

I art. 2102 C. civ., robligation de la notifier au propriétaire 
actuel. 

-Mais si Tart. 2102 dispose que le bailleur conserve son privilège 
Su>' les objets déplacés sans son consentement, il ne lui domw, 
aucun droit de préférence vis-à-vis du propriétaire de bonne foi 
dans Timmeuble duquel les objets ont été transportes, et ils 
doivent être admis tous deux concurremment sur Ia somrae A 
distribuer. — (Trib. Seine, 17 mars i8gí. G, 8 avril id.) 

4- — Le propriétaire d'uii immeuble n'a pas de privilège et, par 
Suile, aucun droit de rétention sur des objets mobiliers, conflés 
Par des tiers à son locataire, en raison de sa profession, et qui lui 
aont remis par des fabricants pour être façonnés. —(J. paix Paris, 
y-8 septembre 18S7. D. n octobre id.) 

8. — Le droit de gage que la loi confère au propriétaire ne 
' autorise pas à s'opposer à ce que son locataire commerçant fasse 
sortir de chez lui les marchandises de son commerce. — (Tribu 
Seine,'5o nov. i883. D. 26 avril 84.) 

d) V. la loi üu 11 Juillel 1892, qui declare que le bailleur qui revendique en Vertu de l'arl. "2102 C. civ., les mcubles déplacés sans son consentement et qui 
"ut été acbelés dans les condilions de Tart. 2280, doit également rembcmrscr A 
Tachetcur le prix qu'ils lui ont coülé. (V. Rev. Dr. usuel, t. 1, p. 3.) 
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fi. — La créance privilégiée du propriétaire sur les meubles de 
son locataire 110 saurait être priraée que par les frais de justice qu1 

étaient nécessaires à la conservatiou et à la réalisation du gage> 

Et tels ue peuvent ètro réputés avoir été, en príncipe du moiflS) 
íes frais de rinveutaire dressé à la requôte de riiéritier béuéficiaire 
après le décès du locataire. 

Peu importe d'ailleurs, à ce point de vue, que le bailleur n ad 
point fait pratiquei" antérleurement à la confection de rinveutaire, 
une saisie-gagerie des meubles affectés à son privilège, s'il n'eQ 

a pas vu Lutilitópourla conservatiou de sesdroits. — (Trib. Seine, 
5 aoüt 1889. (j. P. 18 id.) 

7. Déclaratiou <lc location. — Un propriétaire o0 

peut échapper aux amendes fixées par la loi du a5 aoüt 1871 ea 

justifiant qu'il a fait dans le délai légal les déclarations verbales t'0 

location; il faut, en outre, qa'il aitefifectué lepaiement des droits- 
— (Trib. Seine, 28 mars 1884. G. 5 octobre 84.) 

S.Ciafiii. — Le propriétaire qui, louant en garni la partie d® 
sa maison qui excède ses besoins, nn loge point d'títrangcr, 
n'accueille point le premier venu, mais n'adraot que des personnes 
de son choix, ne peut être considéré comme un loueur de profes- 
sion soumis, par suite, à la tenue du registre prescrit par Tart. 
475 § a C. pén., mòrae s'!! était soumis à la patente de logeur en 
garni.— (Cass. aõ oct. i885.) 

9. Tsii»aj!:«í nocturiie, — Le propriétaire de Pimmeuble 
oii se fait 1c tapage injurieux ou nocturne doit ôtre poursuivi 
comme complice lorsqidil a laissé faire sans s'y opposer. — (Trib- 
Uordeaux, 7 janvier 1887. L. 9 octobre id.) 

10. Itmliiiooiinsiiíc. — Le propriétaire d'une maison a le 
droit incontestable d'cn faire badigeonner la facade comme f 
Tentend, pourvu qu'il nc porte pas atteintp au droit de jouissance 
da ses locataires, cn les empôchant de mettre des enseignes ou 
des écriteaux indiquantleuradresse etla nature deleur profession- 
— (Trib. Lyou, 29 oct. i88(i. L. 29 déc. «(i.) 

n- V«l. — Le propriétaire cst responsable du vol commisau 
prejudico d'un locataire et dü à une absence prolongée du con- 
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emerge ot à 1'état d'abaiidoii complet et d'isolement, absolu, daus 
a été laissé par lui la maison confiée à sa garde, alors 

Urtout Que tous les locataires étaient absents. — (Trib. Lyon, 
mai 'SSS. G. 27 id. L. 18 juillet id.) 

12— S'il entre dans les fonetions d'un concierge de surveiller 
s une certaine mesure la maison oú il est employé 011 ne pour- 

^ait déclarer le concierge en faute et le propriétaire responsable 

j Un'Vol commis au préjudice d'un locataire, par cela seul que la 
2° a été abandonnée pendant un certain teraps, alors surtout 

c'" f n'est pas établi que le vol ait coincidé avec Fabsence du con- 
C'erSe. — (C. Lyon, 21 janv. 1887. L. 10 avril 87.) 

l0- iiKlnstiMos similaii-es. — IFobligation de faire jouir 
Paisiblement le preneur, imposée au bailleur par Fart. 1719 C. 
Clv-i 'Fimplique point la défense de louer pour Fexercice d'mdus- 
ries similaires, différentes parties d'ui] môme immeuble, lorsque 

'e Propriétaire ne s'est lié à cet égard envers Fim ou Fautre de 
S(?s locataires par aucuu engagement particulier. — (C. Paris, 
'5 févr. 1884. G. i3 avril 84.) 

'i- Clôtupe. — Le fait par un propriétaire, de ne pas avoir 
teriu son locataire cios et fermé, ne suffit pas à lui seul pour 
laire assumer à ce propriétaire la responsabilité d'un vol commis au 
Ppéjudice du locataire, lorsqu'il n'est pas établi que ce soit par 
suite du défaut de clôture que le vol a pu être pratique. 

Surtout, lorsque le locataire, qui conoaissait ce défaut do clò- 
^ure, rFavait jamais mis le propriétaire en demeure d'y obvier, ot 
avait, au contraire, accepté cet état de choses à raisou des com- 
^odités persounelles qui en résultaient pour lui. — (J- paix Paris, 
5 oct. 18S4. L. 8 nov. 84.) 

i5. Lo^cmeiits iiisalnltrcs. — La loi du i3 avril i85o 
sur les logements insalubres, autorise Fadministration à prescrire 
des travaux aussi bien dans les parties habitées que dans les 
dépendances non habitées do Fimmeuble, et les travaux rendus 
hécessaires pour Fassainissement do tout Fimmeuble. 

En elTet, le droit de propriété qui donne au propriétaire le 
Pouvoir do jouir et de disposer do sa cliose comme il 1 entendra, 
est limite par Fobligation de se conformei* aux lois et règlements, 
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et spécialement à loi du iõ avril i85o, qui a précisément eu pour 

objet les mesures à prendro dans rintérèt des locataires d'une 

maison insalubre. — (Cass. a6 février 1886.) 

xG. — Les travaux prescrits pour rassaiuissement de logements 
insalubres mis en location, doivent être executes par les propr16' 
taires lorsque la cause d'insalubrité est inhérente à rimmeuble- 
— (Cons. d'État, i3 avril i883.) 

17. — Bien que les notiflcations prévus par les art. 4 et 0 L- 
13 avril j85o, sur les logements insalubres, aient été irréguliére- 
ment faites à la personne du gérant d'un immeuble, le propne- 
taire peut néanmoins ètre condamné à une amendc s il a eu 
connaissance desditos notiflcations. — (Cass. 5 déc. 1884.) 

18. — L'arrêté préfectoral prescrivant des mesures d'assainis- 
sement doit être notifié au propriétaire ou à son représentant; e11 

Tabsence de notification régulière, les poursuites pour inexécutioU 
des mesures prescrites sont irrecevables. — (Trib. Seine, 20 n0' 
vembre. 1888. G. 24 id.) 

19. — Le propriétaire d'im immeuble ne peut s'exonérer au 
regard de la loi pénale de 1'obligation qui lui est imposée par loi 
du i5 avril i85o d'exécuter les travaux reconnus nécessaires pai' 
1'autorité compétente pour rassaiuissement des locaux insalubres- 

En conséquence, les clauses du bail mettant les travaux de 
cettn natureàla charge dulocataire, sont, au regard de 1'adminis- 
tion municipale, res inter alios acta, et ne peuvcnt lui être oppo- 
sées. — (C. Paris, 28 mai 1889. D. G mai 1889.) 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

Voy. Brevets d'invention. — Marques de fabrique. 

PROPRIÉTAIRE LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE. 

L. 10 juillct 1793; Décr. 28 mars 1852 ; L. 14 juillet 
1880 ; G. Pén. art. 425 à 429 



CutaloQue — 7. 
C^ssion — 6. 
Cüations — 4. 
Collaboration — 8. 
^wUre/açon — ia à 16. 
Bdition  j. 
^angers — i7. 
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Somiuairc : 
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Faillile —11. 
Uériliers — 10. 
Jllustraiiòn -- 5. 
Publicalion — 2. 
Titre — 5. 
Teime — 9. 

Voy. Contrefaçon. — Photographie. 

l- líilitiou. — La propriété d'ane oeuvre littéraire ou musi- 
Cale appartient, jusqu'à preuve contraire, à celui qui en est lau- 
,;eui', et la publication d'une édition 11'implique point 1'abandon 

du droit de propriété en faveur de Féditeur. — (Trib, 
®eine, 25 mars 1889. D. i3 mai id.) 

a- Piiltlioatioii. — Dans Fusage, on distingue entre la 
Publication d'un ouvrage en volumes et sa publication en bro- 
uliures; ces modesde publication sont essentiellement distincts et 
'a renonciation à Fun d'eux n'entraine pas renonciatiou à Fautre. 

(Trib. Seine, 18 avril 1884. G. 20 id.) 

3. Titre. — Le titre d'un ouvrage littéraire peut faire Fobjet 
^'un droit privatif, s"il n'est pas de tolle nature qu'il s'impose à 
tOüt auteur qui veut traiter le sujet auquel il a étó d'abord appli- 
clué. — (Trib. Seine, 25 janv. 1884. G. 5o id.) 

4- Cltatioiis. — Le droit de citàtion, qui constitue un des 
éléments nécessaires de toute discussion littéraire sérieuse, 
n'existe, et il n'en peut être fait usage, qu'à la double condition de 
rapproclier de Ia citàtion le nom de 1'auteur cite, et que Ia cità- 
tion elle-même soit encadrée dans un récit ou dans une discusion 
Personnelle de Fécrivain. — (Trib. Seine, 21 mars 1889. G. 22 id.) 

5. Illusiration. — Dans les ouvrages illustrés, lorsque 
Féditeur seul a traité avec le dessinateur, il a seul qualité pour 
befuscr ou critiquer le travail de cclui-ci. 

IFailleurs, Fartiste chargé de Fillustration d'un ouvrage, doit 



]()66 RÉPERTOIRE 

■avoir pour la traduction du livre par le crayon une cértaiue lat' 
tude. 

Dans tous les cas, Téditeur ne peut être contraint dnnprimP1 a 

la suite du livre, les critiques que fauteur peut faire de rillustra- 
tioa. 

La remise gratuite, par lediteur à Tauteur, d'un certain nomb'6 

d'exemplaires, n'est que facultative, à moins de stipulation f01' 
melle. — {C. Paris, 18 juin iSSõ.) 

6. Cession. — La próprlété artistique comprend non seu- 
lement 1'entière dispositiou de Fobjet matériel sur lequel d'0 

porte, mais encore le droit de reproduire cet objet, mêrae daiis 

des proportions différeates. Aiasi, eu cas de vente faite sans 
réserve, d'un objet d'art, rien ne saurait justifler la prétention du 
vendeur de conservei- le droit de reproduire cotte ceuvre d'une 
manière quelconque; surtout ainsi lorsque Tacheteur a fait son 
acquisition dans un but de spéculation commerciale. 

Cependant 1'artiste conserve le droit de traiter de nouveau 1® 
sujet de Pune de ses ceuvres, devenue la propriété d'autrui; mais 
alors, il ne peut emprunter à son premiei- travail que les idées et 
les situations qui appartiennent à tous, do telle sorte que son 
second ouvrage soit, par rapport au prender, une deuvre original® 
et nouvelle. — (Trib. Seine, ay juillct i885. L. ler aoút 83.) 

7. Catalogue. — Un catalogue d'exposition est une pro- 
priété, parce qu'il constitue une ceuvre de Pesprit et de PintelU- 
gence. — (Trib. Seine, i5 mai i885. 1). 16 ma: 85). — V. Trib. 
Seine, y mai 1884. G. iu id. 

3. Collal>oi>atÍ4»ii. — Dans un ouvrage collectif, comiiosó 
de morceaux écrits et signés par un certain nombre de collabo- 
rateurs, la qualité de véritable et principal autour appartient à 
celui qui a conçu et dirige Tensemble du travail. 

Par suite, ce dernier n'a pas, en 1'absence de conventions spc- 
ciales, besoin d'une autorisation des auteurs pour publier des 
réimpressions de cet ouvrage ni même pour en publier des abré- 
gés, extraits, ou résumés faits sur la géuéralité do 1'ouvrage et 
reproduisant la pensée fondamentale qui sert de base à toutes ses 
parties. 

Enfin, c'est à ce dernier, et noa pas à ses collaborateurs, qu'ap 
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l^tiendrait Taction on contrefaçon au cas oü des extraits de cet 
^uvrages collectif auraient été publiés sans droit. — (C. 1'aris, 

ju'n i885. L. aã sept. 83.) 

9- Veuve. — La loi du 14 juillet 1866 ayant abrogé, par 
f0u art. a, toutes les dispositions législatives antérieures qui lui 
eta'ent contraires, régit seule aajüurd'hui la propriété littéraice. 

-Iprès avoir fait de cette propriété un droit temporaire d'une 
^urée de cinquante années au delà du décès de Fauteur, elle Fa 
S0Uniis peudant sou existence aiusi limitée, aux règles etauxpres- 
J^Ptioas du droit commun, sauf uné simple jouissance, reconnue 
Qrs de la discussion de la loi, n'títre autre qu'un droit d usufruit 

'-Libll au profit du conjoint survivant, contre lequel u'a pas été 

Pfououcée une séparation de corps, et cessant en cas de convol, 
Illa's sans que cette dévolution légale d'usufruit puisse porter 
■"teinte à la libre disposition de Fauteur par acte entre vifs ou 
lestamentaire, non plus qu'à la réserve de ses descendants ou de 
Ses ascendants appelés à sa succession. 

Les droits de ces héritiers à réserve demeurent donc intacts, 
qu'iis sont établis par le Code civil. 

Aucune disposition particulicre de la loi n'édicte que Fusufruit 
la réserve fera retour au conjoint de Fauteur, daus le cas du 

I^édecès de Fbéritier réservataire. 
Ce dernier recueille donc et la jouissance et la nue-propriéte, 

c est-à-dire la plenitude de la propriété dela quotité qui lui est 
téservée dans Fceuvre de Fauteur. II peut en disposer comme bon 
'ei semble, et faute d'aliénation par lui faite, elle passe dans sou 
'ntégrité à ses propres héritiers pour le temps restant a counr 
tlans la période cinquantenaire qui lui estassignée. — (C. Paris, 
18 juin i883. G. et D. i5 aoüt 83.) 

10. llórlticris. — La jouissance de propriété littéraire résul- 
^nt de la loi du i j juillet 1866 est indépendante durégime raatri- 
'honial, et restreinte aux droits dont Fauteur n'a pas disposé par 
acte entre vifs ou par testament; de plus, elle est réduite au profit 
des héritiers à réserve. 

Cette jouissance constituo un droit successoral, et les héritiers 
en ont la propriété pleine, entièro et déflnitive pour la durée des 
einquante années prévue par laloide i8()6.— (Trib. Seine, 24 jan- 
vier i885. D. 24 id.) 
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11. Fuillite. — La faillite de l'auteur d'une ccuvre d'art n® 
sauraitle priver du droitdepoursuivre une usurpalion qui rattein' 
dans soa honneur artistique. II est donc recevable à poursuiV 
personnellement, nonobstant sa faillite, le eoutrefacteur de soo 
ceuvre. — (C. Paris, a5 janv. 1887. G. P. 10 fév. 87.) 

12. Coutrefaçon. — Le propriétaire d'un dessin ou d uoe 
gravure tombé dans le doraaine public a, abstraction faite de 'o 
propriété artistique qui se trouve éteinte, un droit de proprieb- 
ordinaire sur sa chose, droit qui lui permet de s'opposer à ce q110 

les tiers à qui il la confie, Ia reproduisent en pierrre ou 611 

marbre. — (Cass. ig mars i885.) 

13. —L'imitation d'un recueil de romans ou de piòces littéraii"63 

ne constitue pas une contrefaçon dans le sens dela loi de 1790 et 

de l'art. 420 C. pén., attendu qu"il ne sagit pas là d"(euvres cons- 
tituant à un certain degré une création d'un caractère nouveau- 
— (Trib. Seine, 16 janvier 188Õ. C. 17 id.) 

14. — Si, en matière d'art, il est permis do traiter un sujettraito 
par d'autres et d'utiliser une idée déjà utilisée, c'est à la conditioo 
que Pensemble de Poeuvre ne soit pas le mème, et surtout qu® 
Paspect général ne soit pas tel qu'il puisse amener une confusioo- 

Certaines diíTérences de détail ne suffisent pas pour écarter 1® 
délit de contrefaçon puisque, loin de révéler Pidée d'une création 
nouveile, elles indiquent les préoccupations chez rimitateur d® 
modifler 1'oeuvre appartenantàautrui, dans le but unique d'échappef 
à rapplication de la loi. — (Trib. Seine, ig mai i885. L. 19 juiu 85.) 

15. — II resulte des termes mònies de 1'art. 425 C. pén-» 
que la contrefaçon cn matière artistique est un délit et non pas 

une coutraveation. En conséquenco, la fraude ou la mauvaise 
foi est un élément essentiel de cetto contrefaçon. 

L'acquéreur d'un tableau, acquis sans restriction ni réserve de 
la part de sou auteur, est do bonne foi en le reproduisant; alors 
surtout que rien n'a pu Tavcrtir que le peintre ait entendu retenir 
pour lui-môme ce droit de reproduction, et qiTil n'existe ni sur le 
dos de la toile ni sur le chassis du tableau, aucune mention ni 
aucun signepouvant indiquei' que la reproduction en fflt interdite • 
— (Trib. Seine, 29 juillet 1884. D. 2 aout 84.) 
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^ • L'introduction en France, la mise en vento et le débit 
0uvrages contrefaits ne sont passibles des peines portões aux 

4a5 et s. C. pén., qu'autant qu'au fait matériel vient s'ajouter 
lntention frauduleuse. Mais c^st au prévenu qudl appartient de 

J^Pporter la preuve de sa bonne foi. — (C. Douai, 26 juin i885. 
G- "i8 id.) 

p 
,7- Et eaiiger. — Les étrangers, qui peuvent poursuivre, en 

rance, les contrefaeons littéraires commises à leur détriment, 
SOnt régis, quant à Fétendue et à la durée de leur droit, par la loi 
t'e 'eur pays. — (Trib. Seine, 26 mars 1884. D. 27 avril Si.) 

^OVOCATION. 

L. 12déccmbre 1893, portant modification des art. 24, 
25 et 49 de Ia loi du 29 juillet 1881 sur la presse; L. 
^ décembre 1893, sur les associations de malfaiteurs; 
Circul. 23 décembre 1893, sur les dispositions et Tap- 
P''cation des lois de sécurité publique. (Rev. dr. usuel, 

113, 129, 130); L. 23 juillet 1894, ayant pour objct de 
réprimer les menées anarcbistes; Circul. 6 aoút 1894, 
sbrlaloi precedente. (Rev. dr. usuel,^2, 308,332.) 

^SSANCE PATERNELLE. 

G. civ. art. 371 à 337; L. 24 juillet 1889. 

Somiiiíiirc. 

■A-bandon — 23. 
Aclion — 7. 
A-dministralion Uijalc — 8, y. 
üichéance -10, 11,12. 
Oésaveu — 27. 
Ünlrelien — 1 á 4- 
Pilialion — 24. 
Oarderie — 22. 

Grands-parents—i5, i4, 
Instüuteur— 19, 20, 21. 
Ndissance à Vétranger — 32. 
Palernité — 25. 
Recherche dela malernilé — 28. 
Rcsponsabililé du pèrc— ifi, 

17,18. 
Teslamcnt — 5, G. 

Voy. Lettre missive. — Mineur. 

1 Eutrcticn. — Les père et more, par le seul fait du ma- 
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riage, contractent Fobligation de nourrir et entretenir leurs enfallts 

Lorsque, par suite, un tiers pourvoit à la nourriture et à Fend® 
tien d'uii enfant et que les dépenses par lui faites et connues dcs- 
parents, ne sont pas excessives, mais, au contraire, en rapp0 

avec la situation de fortune et la positiou sociale des parents,l 
peut s'adresser à ces derniers pour obtenir paiement de la dettn 
alimentaire et d'éducation. — (C. Toulouse, 18 mars 1887- 
2! avril 87.) 

2. — L'obligation de nourrir, entretenir et élever les enfant3 

communs pèse, en môrae temps et pour le tout, sur cbacun de3 

deux époux; par suite, le tiers à qui Tun des enfants a étó confin 
soit par les deux époux, soit par Tun d'eux, pour être nourm 
entretenu et élevé, a une action, inême pendant la communautr, 
tant contre la femme que contre le mari. — (Cass. 3o mal i8y0- 
D. 5o mai 1890.) 

3.' — La femme séparée de biens ou veuve demeure tenue des 
frais d'entretieii et d'éducation des enfants issus du mariage, aloi"3 

même que le mari aurait eu entre les mains des fonds pour y satis* 
faire, s'il ne les a pas employés à désintéresser le maitre de peu- 
sion comme il en était tenu. — (Trib. Seine, a juillet 1890.) 

4. — Le droit de choisir 1'éducation roligieusa qu'il convient do 
donner aux enfants, est un des attributs do la puissance patornolln 
et, par suite, appartient, pendant le mariage, au père scul, mais 
ce droit, s'il dégénérait en abus, pourrait motiver une instance en 
séparation de corps, de la part de la femme. — (C. Nimes, 
12 mai 188G. G. P. 3 sept. 86.) 

5. Testíimcut. — La puissance paternelle ne survit pas à 
celui auquel la loi Ta confiée. En couséquencc, le derniermouraut 
des époux ne peut valablement et obligatoirement, íixer par testa- 
mont les conditions d'éducation, de garde, de demeure des enfants 
mineurs qu'ils laissent à son décés. — (Trib. Lillo, 12 juin i884- 
G. P. 21 aofd 84.) 

6. — Jugé, au contraire, que le dernier mouraut des père et 
mère peut, en choisissant un tuteur pour son enfant, designer une 
autre personne qui sera chargéo de son éducation. — (C. lloucn, 
4 jaav. i883. Uec. Rouen, 83, 59.} 
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'• Aetloii. — Le père, en vertu de la puissance qu'!! exerce 

^ ses cnfauts mineurs en vertu de la loi, est de droit leur fondé 
Pouvoir spécial pour toutes les affaires qui les concernent; il 

adonc qualité pour former un recours en cassatiou centre tout 
de condaranatíon prononcé centre eux.— (Cass. 2 avril 1887.} 

lóg-jile. ■— Les restrictions, condi- 
ns et formalités auxquelles le tuteur est soumis relativement à 

Certains actes, sont également imposées au père administrateur 
1 Sal de ses enfants mineurs. 

-linsi, il ne peut transiger au nem de ses enfants mineurs que 
ans les conditions oü le tuteur pourrait le faire; et les actes qui 

SOr)t absolument interdits au tuteur, tels que les compromis et les 
Onations ue peuvent nou plus être accomplis par le pèreadminis- 

Ifateur. •(Trib. Seiue, 29 avril iSgr. 1J. ití mai id.) 

9- — La mère survivante, ne peut être privée du droit de garde 
tt tl éducation vis-à-vis de son eufant mineur, alors même qu'elle 
aurait renoncé momentanément à leur exercice et aurait refusé la 
ttelle, à moins qu'elle soitfrappée, par certaines dispositions des 

'0's pénales ou lorsque son indignité est déraontrée. 
~es conseils de famille n'ont pas compétence en ce qui concerne 

'a déchéance du droit de garde et d'éducation comme eu matiere 
('e destitution de tutelle. 

Leurs délibérations, sur ce point, ne peuvent servir que comme 
renseignemeuts et comme mesure d'instruction. — (Trib. Rouen, 
^ niars 1888. D. 7 aont id.) 

io. Déchéaucc. — La loi du 2.4 juillet 1889 iutéressant les 
Mineurs, la procédure qidelle organise pour les instances en dé- 
cliéance de la puissancc paternelle est d'ordre public. 

L'instance portée à Taudience publique par voie d'ajournement 
n'est pas recevable. 

Le demaudeur ne saurait objecter qu'il ne conclut point à Ia 
déchéance absolue que prévoit et autorise laloi nouvelle, mais uni- 
tiuement à la restriction d'un seul des attributs de la puissance 
Paternelle. — (Trib. St-Qucntin, 27 déc. 1889. O. 25 janv. 1890.) 

u. — Le père dontla déchéance est poursuivie doit être mis en 
demeure de préseuter sa défeusc, avant la convocation du conseil 
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de famille, par la notiflcation du mémoire renferraant la de"1011(10 

eu déchéance. — (C. Angers, 18 mars 1891. L. 14 avril i8gi') 

ia. — L'actioQ eu déchéance de Ia puissance paternelle exer 
cée, conformément à la loi du 24 juillet 1889, par les parents de 
1'enfant mineur ou par le ministère public, est purement civile. 

En conséquence, 1'appel interjeté par les père et inère coid1 o 
la décision quia prononcé la déchéance, doit ôtre notiíié, suivao 
les formes de Fart. 456 G. proc. civ., au provoquant, que ce s01' 
un parent de l enfant ou le ministère public. — (C. Bourges, 
fi mai 1891. L. iS.id. D. 2 juillet id.) 

iõ. Gríiiicls-jmrents. — Les droits de Ia puissance pater 

nelle s'opposent à ce que le père puisse être privé, même 'lU 

proflt dcs aieuls, et temporaireraent, de la garde et de la surveil 
lance de ses enfants. 

Eu conséquence, il n'y a pas lieu d'autoriser les grands-pareid3 

à envoyer chercher leurs petits-enfants à certaines heures, dallS 

le mois, pour les rendre quelques heures plus tard à leur pèrbi 
il sufflt d'autoriser les aieuls à aller voir les enfants, et ce en prü' 
sence du père ou d'une personne par lui désignée. — (C. Paris» 
a juillet i885.1.. ier aoôt 85.) —V. C. Bourges, 8 décembrc iSSl- 
D. 10 janvier id. 

14. — H est de l intéret mérae de Lenfant qu'il existe entre It" 
et ses grands-parents des relations suivies ct continues qui lui 
conservent leur affection. 

Eu conséquence, les grands-parents peuvent ôtre autorisés a 
envoyer chercher, à des jours déterminés, leurs petits-enfants 
chez le père à charge do les y faire ramener à uno heure íixóe. 

Et Io père prétendrait vainement à cet égard les obligcr à se 
contentcr de visites faites en sa préscnce ou en présenee d'une 
personne désignée par lui. — (G. Paris, 29 juillet 1887. G. P* 
6 avril 87.)— V. C. Bourges, 20 mai 1884. L. 19 juillet id. 

15. — En príncipe, le père de famille a le droit d'interdire tout 
rapport et toute communication entre son enfant mineur, dont ü 
a la garde, et les personnes même de sa famille. 

Toutefois, lorsquhl s'agit des ascendants du mineur, les tribu- 
naux ont qualité pour contrôler la détermination prise par le père, 
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<5t Pour décider si elle constitue un acte légitime de la puissance 
i'aternelle ou au contraire un abus, et il y a abus lorsque, sans 
jaiotifs graves, le pére interdit aux ascendants de voir leur petit-fils. 

tís lors, les tribunauxpeuvent, interposant leur autorité, ordonner 
'iue le petit-fils sera conduit chez ses grands-parents à certains 
JOui's Pendant plusieurs heures. 

Mais le coutrôle des tribuuaux ne saurait aller jusqu'à ordonner 
fiue lenfant sera, malgré ropposition de sou père, confié à Tun 
('es ascendants pendant liuit jours aux grandes vacances, et ainsi 
^étourné pendant ce temps de la garde et de rautoritc paternelle. 
( Vrt. g7^ q_ cjv._ et QasS- a juiiiet 18-0.) — (Gass. 27 juillet 1891. 
G- ag id.) 

lG- ltcs|»oiisiil>ilitó «lu père. — Si, en règle générale, 
'e Père est civilement responsable du dommage causé par ses 
eil^ants mineurs, cette responsabilité cesse lorsque Fenfant a agi 
Sous 1'excitation d'un sentimentde vengeance violent etinstantané. 

^ans ce cas, le dernier paragraphe de Fart. iS3/| C. civ. est 
' ('u' applicable. — (Trib. Seine, 20 févrior 188Õ. L. i"' juillet 8õ). 

]7- — Le père n'est pas responsable de la faute de son enfant 
biineur si Fon irétablit pas à sa cliarge un défaut de surveillance. 
" en est ainsi surtout quand le mineur a reru une éducation con- 
^enable, qu'il a été pourvu d'une occupation et d'un métier ot 

<lue la situution sociale du père de famille ne lui pennettait pas 
bne surveillance plus étroite que colle qu'il a exercée. — (Trib. 
^e'ne, iii déc. 1884. D. tp février 85.) 

'S- — La responsabilité édictée par Fart. i384 C. civ., en cas 
^accident causé par la faute d'un enfant mineur, ne saurait 
attoindre le père de cet enfant lorsqufil est constant qu'au moment 
0è l accident s'est produit Fenfant était en pension et nTuibitait 
í13® avec lui. — (Gass. i5 janvier 1890. G. P. 7 mars id.) 

'!)• liistituteur.— Le droit decorrcctionqui appartient aux 
P^fents et qu'ils délèguent aux instituteurs, emporte le pouvoir 
d inlliger de légòres corrections manuelles aux enfants. —(Just. 
i^aix Toulouse. 4 aoüt 1888. L. iC nov. 88.) — V. conlrà. C. 
'^''nes, õt janvier 1789. Sir. 79, 2, 169; Just. paix Amiens, 

0 mars i885. Sir. 8(1,2, 199. 
68 
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ao. — Si, aux termes de Tart. i384 § 4 C. civ., les iiisti-11" 
teurs sont responsables du dommage causé par leurs élèves, 
pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance, ce príncipe ÍÍÇ' 
chit lorsque Fiustituteur prouve que, malgré sa vigilance, ü "'a Pu 

empôcher le fait donnant lieu a cette responsabilité. —(C. Nancjb 
28 juillet 1888. D. 2 sept. id.) — V. C. Besanron, 3o juillet i884- 
D. 3i aoút id. 

21. — Si, en príncipe, un directeur de pension a le droit de 
demander aux parents le paiement integral d'un trimestre com- 
mencé, quoique Félève ait quitté 1'établissemeut avant la fin d'1 

trimestre, c'est qu'on suppose qu'il s'agit de Fexécution d'uncon- 
trat arrêté entre parties. II en serait donc autrement ,si Ic père 

n'avait pas pris d*engagementvis-;\-visdu directeur de TinstitutioDi 
et dans ce cas, il ue devrait qu'une indemnité pour le séjour tem- 
poraire de Tenfant. —(Trib. Seine, 1" mai 1888. G. 23 aottt id.) 

22. (ísirrterie. — Le fait de recevoir et do garder des 
enfants de trois à six ans, en se bornant à leur faire dire leurs 
prières, à leur lire le catéchisme, et, dans le but de les distraíre 
à les faire chauter et à leur dire des fables, ne constituo pas 
délit d"ouverture illicite d'une école maternelle, puni par lart. 4° 
de íaloiduSo octobre 1886.—(C. Nimes, 12 mai 1887. G.22 W-) 

23. AI>siii<1oíi. —L'abandon d'un enfant àgé de moins de 
sept ans ne tombe sous rapplication de Tart. 352 C. pén- 
que lorsqull réunit les deux conditions d'exposition et de délais- 
sement. 

Pour qu'il y ait délaissement d'un enfant, il faut cessation ou 
intcrruption absolue des soins et do la surveillance qui lui soD 
dus. — (C. Paris, 24 déc. i883. G. 17 fév. 84.) 

24. Filiation. — L'art. õaõ C. civ., autorisant à certaine® 
conditions la preuve de la filiation par témoins n'est pas appli- 
cable, lorsqu'il s'agit d'une action ayant pour but d'ealover a 
l'enfant les avantages qui résultent pour lui do sou tilre et de la 
possession d'enfant légitime. — (G. Paris, 2(1 juin i883. L. ior juil- 
let 83.) 

25. — La prohibition dcFart. 342 C. civ., qui inter- 
dit la recherche de la paternité dans le cas oú la reconnaissanco 
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Uesti-)as adinise, est absolue et ne comporte aucune exception. 
e s'aPplique soit qu'une disposition de la loi autorise, dans uu 

Cas spécial, la recherche de la paternité, soit que radultérinité 
r^sulte nécessaireraent par voie de conséquence, d'an acte ou 
d une décision judiciaire. 

En conséquence, la libéralité falto au profit d'un eufant pré- 
tendu adultérin ou incestueux ne pourrait être déclarée nulle 
tu autant que cette libéralité serait motivée, dans Tacte même 
tui la coutient, par la filiation adultérine ou incestueuse du léga- 
taire (Cass. xõ aout i885. L. i4 id.) 

2G- Rcclierdie <le 1» luatcruité. — Peuvent consti- 
tituer le commoncement de preuve par écrit exigé par Fart. 541 

civ., pour la recherche de la rnaternité, des lettres émanant du 
Pure de la more naturelle. 

Lorsqutl y a un comraenccment de preuve par écrit, des pré- 
Soinptions graves, precises et concordantes peuvent suppléer la 
Preuve testimouiale. — (C. Caen, ai décembre 1887. D. 8 jan- 
vier 1888.) 

a7- Désaveu. — Eu matière de désaveu, il appartient aux 
Juges de décider s'il y a eu ou non impossibillité de cohabitatiou 
^ntre les époux, dcpuis le trois centième jour jusqu'au cent 
tuatre viugtième jour avant la uaissance de 1'enfant. 

Pa faculte d'appréciation des tribunaux est souveraine à cet 
égard. 

"s peuvent faire résulter cette impossibilite des circonstances 
0 fait, aucune rògle précise n'existant, quant à la distance qui 

(loit séparer los époux ou relativement à la nature des obstacles 
Pouvant s'opposer à leur rapprochement. — (C. Dijon, ay juil- 
'et i883. G. 14 sept. 83.) 

— Si, aux termes de Fart. 3i(> C. civ., Factiouen désaveu 
''uãgée par lo mari contre 1'enfant né de sa fetnme pendaut le 
'Uariage, et dont la naissance lui a été cachée, doit, à peine de 
"ullite, ètre introduite dans les deux mois qui suivent la décou- 
Voi'te de la fraude, ce délai ne court qu a partir du moment oü 
e uiari a acquis la conuaissance certaiuo de la uaissance de Fen- 
fant— {Cass. 12 févr. 1884.) 
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ag. — Pour désavouer Tenfant né plus de trois cents jours api 
la séparation de corps, le mari n'a aucune preuve à faire. Cest 
la femme qu'il iucombe de prouver la paternité du mari. " (^' 
Pau, ii janvier 1887. G. P. n décembre id.) 

3o. — Lorsqu'un enfant est né moins de cent quatre-vingts jour» 
après le mariage, toute personne intéressée peut contestei' sa 
légitimité, alors mème que le mari n'aurait pas fait de désaveu, 
si la conception de Penfant se plaçait à une époque ou le PclC 

était engagó dans les liens d^n précédent mariage. — (C. Amicns, 
16 mars 1887. Rec. Amiens, 87, 4o.) 

02. — Le véritable défendeur à 1'action en désaveu, étant 1 en 

fant désavoué, représenté par son tuteur ad hoc, le tribunal comP( 

tent, qui doit connaítre de la demande, est celui du domicile éc 
Penfant. 

Aux termes de Part. 1008 C. civ., le mineur non émancipé B 
d'autre domicile que celui de son pòre, et cette règle continue a 
subsister pendant tout le cours de Pinstance, la présomption de 
légitimité, quoiqu'airaiblie, subsistant également, même en cas <1® 
séparation de corps entre les époux, jusqu'au jugement définitif* 
L'existence d'un tuteur ad hoc, dont le rôle de protection com- 
mence et cesse avec Pinstance elle-meme, ne saurait avoir poiR 
effet do transférer ailleurs que cliez son pòre, le domicile que Ia 

loi assigne, en príncipe, au mineur non émancipé. — (C. PariSi 
11 juin 1884. G. i"1'juillet 84.)- 

õa. IVaissanec u l'éti,angcr. — Lorsque la naissance 
d'un enfant issu à Pétranger de parents français, n'a pas été r('gu' 
lièrement constatée, soit par le cônsul français, soit par Pautorite 
locale, c'est à la Chambre du conseil du tribunal, dans le ressori 
duquel se trouve leur domicile cn France, que les parents doivent 
s^adresser pour faire réparer cette omission et obtenir Ia consta- 
tation judiciaire de la naissance do leur enfant, ainsi que la trans- 
cription du jugement sur les registres de Pétat civil. — (Tríh- 
Seine, 28 avril i883. L. iG juin 83.) 

PUITS. 

G. Civ. art. 074, 1750. 
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Geliii qui fait crcuserun puits à proximité d^n mur, 

^Uoyen ou non, est temi de laisser la distance prescrite 

^ar 'es règlements etusages particuliers, ou de faire les 
0llvrages nécessaires pour ne pas nuire au voisin. 

R 

^Age. 

L. 21 juin 1881. 
Le proprictaire d'un chien qui a ótó mordu par uu 

animal suspect doit 1c faire abattre immódiatement. 

Voy. — Animaux. — Accidents. 

^^IFICATION. 

Coiitrat mil. — L'exécution volontaire d'an contrat entaché 
11(3 nullité n'emporte ratification qu'autant que cette exécutioa 
Volontaire a eu lieu en cormaissance du vice dout le contrat était 
ontaché et avec intention de le réparer. — (Cass. 5 mars 1889. 
(j- P. 3 mai 89.) 

^ébellion. 

G. Pén. art. 209 à 221. 

ÍIEcel. 

G. pén. art. 02 et s. 
Ge recel est un cas de compliciló. — V. art. 792, 801, 

1160, 1477 G. pén. 
Ga matière de partage, le cohéritier de Tópoux qui a 

rccelé dcs objets est privé do la faculté de rcnoncer à 
Ia succession ou à la communauté et perd son droit sur 
les objets rccelés. 
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RECENSEMENT. 

II y a ooatravention dans le fait de celui qui refuse de donner 
les renseignements nécossairos pour le recensement. — (Cass. 
5 mars 1887.) 

RÉCIDIVE. 

C. Pén. art. 56 à 58, 474 et s. L. 27 mai 1885, dite 
toi Bércnger. 

RÉCOLTES. 

Voy. — Saisie. 

RÉFÉRÉ. 

C. Civ. art. 810 et 811. 
Procédure sommaire qui permet d^bíenir du présidcnt 

du tribunal une mesure provisoirc. 

Voy. Appel. — Compétence commerciale. — Divorce. — 
Locataire. — Saisie-arrêt. — Testament. 

Sominaire 

Aliments — 6 
Appel — 26 à 87. 
Bail — 17. 
Compétence commerciale — 2, 

3, 4. 
Dépót — 23. 
Exécution — 20, 21. 
Exéculion proúisoire — 5. 
Esçpertise — 2,3 à 25. 

Fcmme mariéc — i. 
Folie enchère — 18. 
Garde des enfants — 16. 
Inlervsntion — 38. 
Prescription — 3y, 40. 
Uevendicalion— 19. 
Saisiç-arrél — 7 « i5. 
Société — 14. 
Succession — i5. 

1. I^cmiiie ii»sii*Ióc. — Une femino mariée n'a pas besoin 
de rautorisation de son mari pour se pourvoir en référé. — 
(Trib. Boulogne-sur-Mer, 7 déc. 1880. G. P. 20 avril 87.) 

a- Com|>ótciic>e commerciale. — La voie du référé 
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11 est ouverte que pour les contestatious ressortissant à la juri- 
diction civile et nou pour les contestatious qui sont de la corapé- 
tence des tribuuaux de commerce. — (G. Paris, 26 juillet 1892. 

P- 17 septerabre id.)— V. C. Paris, 5 mai 1888. L. jajuinid.; 
P- Paris, 9 mars iSgõ. Dali. 84. 2. 102. 

0- — Le président d'un tribunal de cornmerce u'a pas le droit 
statuer en référé, des ordonnances ainsi rendues seraient donc 

nulles. _ (C. Aix, iS déc. 188Õ. L. 2. fév. 84.) 

4- — Le président du tribunal civil n'est pas compétent pour 
^Uduer en référé en rnatière comraerciale. 

Mais il est compétent s'il est à la fois président du tribunal 
Clvil et président du tribunal de commeroe, aucune disposition 

■ ''"gale n'interdisant au président du tribunal de commerce la fa- 
culté de statuer en référé.— (Trib. Pontoise, référés. 10 oct. 1889. 
P- 11 novembre 1889). — Controverst. V. contrà, Cass. i" dé- 
cembre 1880. Dali. 1881. 1. 5. 

•r>. lüxéciitiou iirovlsolre. — Le juge des référés est 
"tcompétent pour accorder un sursis à 1'exécution provisoire 
^'un jugoment alors que cette exécution provisoire a été accordée 
donobstant appel et sans caution; s'il peut, en cas d'urgence, 
statuer sur les difficultés soulevées relativement à 1'exécation 
tl uu jugement, sa décision ne peut jamais modifler en riea le dis- 
Positif de ce jugement. — (Trib. Chambéry, 4 nov- 188G. D. 4 jan- 
vier 1887.) 

(i. Alimeiits. — Le juge des référés n'est pas compétent 
Pour réduire les elfets d'uno cession-transport sous le pretexte 
t|Ue les sommes qui en font Pobjet présenteraient un caractère 
alimentaire. — (C. Paris, 2(i nov. 1890. L. 18 janv. 1891.) 

7. Snisie-arrêt— Le juge du référé peut ordonner, au profit 
d'un créancier, la mainlevée d'une saisie-arrèt par laquelle un 
autre créancier est venu entraver 1'exécution de décisions défini- 
tives obtenues par le premier et lui attribuant, par une affectation 
spéciale au paiement de sa créance, la sommc mème que lo second 
a ultérieurcment saisi-arrôtée. — (Cass. 7 janv. i885.) 

8. — Mais il no peut autoriser un débiteur saisi à íoucher des 
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mains du tiers saisi, toutes sommes à lui dues, nonobstant la saisie- 
arrêt, sans prescrire du reste aucuue consiguation de denicrs, 
ni aucune autre mesure conservatoire des droits du créancier sai- 
sissant. 

Cest, en effet, devantlesjugessaisis de la demande en validité, 
que doiveut être discutés les moyeus opposés contre la validité de 
la saisie-arrêt. — (C. Paris, i5 aout i885. L. ao nov. 85.) 

<). — Le juge des référés ne peut donner mainlevée d'une opp0' 
sitiou formée pour avoir paiement de condamnations passées e11 

force de chose jugée, en ordonnant la consiguation d'une somme 
sufíisante pour faire face aux condamnations. — (C. Paris, 8 jan- 
vier i885. G. iõ id.) 

10. — Le juge des référés ne peut plus statuer sur lesort d'uoe 
opposition formée en vertu d'une autorisation par lui donnée, des 
que le juge de dfoit commun est saisi d'une demande en validité 
d'opposition. 

11 est incompétent pour faire mainlevée partielle d'une opposition 
à la requète d'un tiers qui n'est pas partie à la procédure do vali- 
dité. — (G. Paris, 27 octobre 1887. D. 5 nov. id.) 

11. — Le juge des référés est incompétent pour conuaitre d'une 
demande introduite par le tiers saisi, vis-à-vis du saisissant sculc- 
ment, et tendant à obtenir Pautorisation de payer nonobstant une 
défense faite entre ses mains. — (Trib. Seine, ay sept. 1886. G. P- 
7 oct. 8(1.) 

12. — II est incompétent pour apprécier la valeur du titre en 
vertu duquel a été formée une saisie-arrêt, alorsque les jugos du 
fond sont déjà sa:sis d'une demande en paiement de la créanco et 
en validité de 1'opposition. 

II ne peut pas, en conséquence, et sous prétexte durgonce, 
autoriser la partie saisie à toucherles sommes au mépris de 1'oppo- 
sitiou dont les juges du principal ont seuls à apprécier la validité. 
— (C. Paris, 4 juillet 1888. G. G oct. 88.) 

iõ. — Le juge des référés est compétent pour statuer provisoi- 
rement sur 1'opposition formée íi une saisie-exécution, parun tiers 
qui se prétond propriétaire des objets saisis en vertu d'un titre 
authenlique. 
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^'' ne lui appartient pas de statuer sur la valeur de ce titre 
a,ídientiquej il peut, du moins, suivant le cas et lorsque la diffi- 
Cu'té est sérieuse, ordonner la continuation jusqu'à la vente exclu- 
SlVement, à la charge par le réclainant de former une demande au 
Pr'Qcipal dans un délai qa-il appartient au juge de flxer. — (Trib. 

Il0let, iG juin 1887. G. P. i7. juillet id.) 

'l- Société. — Le juge des référés n'est pas compétent pour 
Connaitre des contestatious entre associés d'une société de com- 
nierce, lesquelles doivent, aux termes de lart. G3i § a C. com. 
'1,0 attribuées aux tribunaux consulaires. — (Trib. Seine, g juin 
l89t. L. 10 id.) 

|J- ^Ufcomsion. — Au cours d'un inventaire et vu 1'urgence, 
e Juge des référés, sur la demande des parties, peut noramer un 

alniinistrateur provisoire avec les pouvoirs les plus étendus. Le 
Tféré est valablement introduit par le seul fait de la comparution 
^es parties devaut le président. — (C. Amiens, i5 nov.'i883. Rec. 
Atniens, 85, 255.) 

•g. des enliiiits. — Lejuge du référé estcompé- 
^eQt pour ordonner Texécution d'un jugement de séparation de 
CopPs <iui confie au père la garde de Tenfant commun. — (C. 
"OUrges, 17 avril i885. L. 1" mai 85.) 

í?- Buli. — Le président des référés est compétent pour 
Ordonner, avant Touverture de toute contribution, Tattribution au 
Profit du propriétaire, à raison de sa créance privilégiée pour 
'byers, des sommes produites par la vente dumobilier qui formait 
SOn gage.— (G. Caen, i3 déc. i883. L. ai févr. 1884.) 

18. Folie onehèrc. — II est compétent pour statuer sur une 
üflre de consignation d"un prix d'immeubles à TelTet de surseoir à 
uiie poursuite en folie enchère. 

La consignation d'un prix d'adjudication nepeut ctre considéré 
comme un iiaiementeirectif; lamesurequi Tordonne n'excède donc 
Pas le iwuvoir du juge du référé. — (C. Lyon, mai 1884. G. 
!) sept. 84.) 

19. Uevendictition. — Mais il excede les limites de sa 
compétence en statuant sur une demande eu revendication régu- 
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lièrement formée et dont rassignation contient, conformémeot a 

lart (ioS C. pr. civ., rénouciation des preuves de propriété. 
Paris, 7 nov. iS85. G. i5 id.) 

ao. Exéciition. — Le juge des référés est incompétent pou' 
ordonner Ia discontinuation de poursuites exercées en vertu d ti0 

titre autheatique, sdl n'y a pas eu d'opposition formée devant 16 
tribunal. — (C. Amiens, 14 nov. 1884. Kec. Araiens, 84, 258.) 

ai. — II ne peut davantage modifler le modo de vente qui -a ^te 

ordonné. — (G. Amiens, id.) 

aa. Depôt. — L'ordonnance de référé qui prescrit le dépêt 
d'une somme déterminée avec affectation aux éventualités d'une 
eréance encore litigieuse, crée au profitdu créancierun droitp1"1' 
vatif dont les effets, devenus déflnitifs par la solution du litige en sa 
fayeur, rétroagissent aujour raème du dépôt. 

II en est ainsi alors mêrae que cette ordonnance aurait statue 
par défaut à 1'égard du créancier, si celui-ci Pa laissé acquérir 
1'autorité de Ia chose jugée. 

lín conséquence, le débiteur venant à tomber en faillite avant 
lavènement de la condition raise au retrait du dépôt, le syndic ne 
peut revendiquer au nom de la masse une somme sortie définiti- 
vemcnt du patrimoiue du failli. — (G. Paris, 13 mars i885. !>■ 
9 avril 85.) 

35. Expcrtlsc. — IPexpertise ordonnée, en cas d'urgeuce, 
par le juge des référés, par application de Part. 806 C. pr. civ-, 
écliappe aux prescriptions des art. õoa ot suiv. du mème Code, 
relativos aux expertises ordonnées au cours d'une iustance. H y 
serait régulièrementprocédé par un expert unique dispensé d'office 
du serment. 

Et aucune disposition de loi ne s'oppose à ce que les jugos du 
fond prennent ensuite pour base de leur décision une pareille 
expertise, non seulementen y puisant les motifs de cette décision, 
mais mêrae en se bornant ii Pentériner purement et simplement 
par le motif que le travail de Pexpert des référés ofTre toutc garan- 
tie d'exactitude et d'équitable évaluation.— (Gass. 3.4 juillct 1888.) 

•'•4- — Le juge du référé a qualité pour nommer un seul expert, 
dispensé d'office du serment, à PefTet de constater Pétat des tra- 
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UX c'Un Gntrepreneur, interrompas par le fait du propriétaire de 
euble, ainsi que leur bonno ou mauvaise coufection. 

aü i,
ls ^ excède ses pouvoirs en étendant la mission de rexpert 

felh ' ^'enien^ ^es mémoires, à Tévaluation du préjudice et à Téta- -sernent de tous comptes entre les parties. — (C. Paris, n juiu 
id.) 

~~ Le juge des référés peut noramer un e.xpert à Felfet de 

■ r ' eraplacement des constructions que l'on prétend ôtre ees contrairement à une servitude non sedificandi, mais il est 
lnPétent pour en ordonner la démolition. — (C. Paris, ai sep- 

"«"O mi. L. „ Id.) 

V|»i»el. — Le fait par une partie, contre qui a été rendue 
ordonnance de référé, de demander à 1'huissier qui se pré- 

fair G ',0Ur Lexécuter, un délai qui lui est nécessaire pour satis- 
Pui.6 '' orc'onnauce, n'implique pas renonciation au droit d'appel, Que 1 ordonnance de référé est exécutoire par provision. 

J'1 Voie du référé n'est ouverte ni pour les contestations ren- 
' 1 dans la compétence des juges de paix, ni pour celles dout Ia 

^ aissance est dévolue aux tribunaux de coinmerce. — (C. Bor- 
';auX) a6 mai 1887. G. 18 aofit 87.) 
s~- — Au cours des poursuites en exécution d'un jugement, la 

étr an^e <^e surs's ^01'rnée devant le juge des référés ne doit pas e "écessairemont considérée commo une renonciation à fappel. 
(L. Paris, déc. 1888. D. 20 janv. 89.) 

íjO ^ , 
s " • Est recevable, de la part de Pune et de 1'autre partie, 

ns (listinction, 1'appel d'une ordonnance de référé rendue par le 
^Jesident du tribunal de première instance, statuant sur les dires 

0 servations contradictoires des intéressés en maticre de saisie r'-t et en vertu de la réservo par lui insérée dans son ordon- 
lllce originaire, ayant permis, sur requête, à Pune desditos 

^arties, de formerla saisie-arrôt (dansPespèce, saisie-arrôt autorisée 
Clni"le mesure conservatoire au cours d'une instance en divorce). 
''e Président statuant eu référé par uno seconde ordonnance. 

droit de rapportcr la permission de former saisie-arrôt, donnée 
^ar tine première ordonnance sur requête, alors mcme que le tri- 

Unal est saisi de la demande de validité. II n'est pas exact de 
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dire, dans ce cas, que son ordonnance fait grief au principa1 et 
dessaisit le juge qui est saisi de la demande au fond, c'est pa' 
Teffet de la lei elle-même que le dessaisissement a lieu. — l " 
Paris, 19 juin iSSy. D. 3 juilletSq.) 

39. — L'arrôt, qui a statué pardéfaut sur Pappel intcrjeté d une 

ordonnance de référé, n'est pas susceptible d'opposition. — l^'" 
Paris, lajanvier 1888. G. P. ai mars id.) — V. C. Bordeaux, 
12 jauvier 1888. L. 5 juin id. 

30. — En matière de référé le taux du dernier ressort est déte 
miné, comme en matière ordinaire, par le chiffre de la demande- 
— (C. Paris, 11 décembre 1890. G. agmars 91.) 

31. — Quand une ordonnance de référé statue sur une demande 
qui était de nature à être jugée en dernier ressort par le tribunal; 
elle est elle-même en dernier ressort. — (C. Paris, 22 février iSSíP 
D. 8 mars 89.) 

32. — La partie qui a exécuté, sans formuler de réserves, une 
ordonnance de référé, est irrecevable à attaquer ladite ordonnance 
par voie d'appel, même en se fondant sur ce qu'elle aurait été 
rendue par un juge incompétent ralione malerix. — (C. PariS' 
5x janv. 1884, G. P. 21 fév. 84.) 

53. — Une ordonnance de référé étant exécutoire par provisioU 
et sans opposition possible, on no peuttiror de son exécution une 
fin de non-recevoir contre 1'appel qui en a été interjeté. — 
Chambéry, 18 novembre i88ã. G. i5 déc. 85.) 

34. — L'excòs du pouvoir dont est entacliée une ordonnance de 
référé lorsqu'elle ne s'est pas bornée à statuer au provisoire sans 
préjudicier au principal, mais a, au contraire, par des inotif3 

exclusivement tirés du fond, jugé le principal lui-mômc nc fuit , 
point obstacle à ce que ladite ordonnance acquière néanmoin8 

1'autorité de la cliose jugée, lorsqu'elle n'a pas été attaquée Plir 

la voie de 1'appel dans les délais légaux. — (Gass. 25 mars 1890- 
G. P. 5o avril id.) 

35. — Lorsque le Président du tribunal a accordé Pautorisation 
deformerune saisie-arret, conformément à Part. 558 C. proc. civ-i 
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^ ^ réservé à Ia partle saisie la faculte de lui en référer au cas de 
^ficulté, la nouvelle ordounance qu'il rend et qui rapporte la 
PI'einière est, corame celle-ci, un acte de juridiction gracieuse 
,l0n susceptible d'appel. — (C. Paris, 29 jaav. 1887. L. 10 fév. 85.) 

aq. L'ordoanance da présideat rendue en référé, par laquelle 

'"fitracte une précédente ordonnance rendue sur requôte, auto- 
^ant une saisie-arrôt, émanant de la juridiction contentieuse 

ce magistral, est, par suite, susceptible d'appel. —(C. Paris, 
^0juillet 1889. G. P. aã aoút.) 

07-— Est interlocutoire, comme préjugeant le fond, et, pal- 
pite, susceptible d'appel, Pordormance de référé par laquelle le 

saisi d'une demande en discontinuation de poursuites exer- 
en vertu d'un titre autbentique, renvoie les parti es devant 

notaire commis à la fin de vérification de titres, et sous réserve de 
'ui en référer en cas de difficultés. 

Lejuge des référés, compétent pour statuer provisoirement sur 
'e3 difficultés relatives à Texécution d'un titre exécutoire, a, par 
Celamème, compétence pour apprécier les contestations faisant 
tbstacle au paiement et pour ordonner toutes justifications à cet 
tgard. — (G. Paris, mai 1887. G. 27 septembre id.) 

58. Intewciition. — Les ordonnances de référé ne sont 
susceptibles ni de tierce-opposition au premier degré, ni d'inter- 
vention en appel. — (C. Paris, 29 avril 1887. G. P. 8 mai 87.) 

êg. I,i,csei*ii»ti«ii. —• La citatiouen référé, etspécialement 
celle donnée par un propriétaire à un architecte, à reflet de faire 
constatei- par experts les vices de construction, et qui, ne renfer- 
"laut pas de conclusions au fond, ne tend qu"à des mesures pro- 

"visoires, ne saurait interrompre la prescription édictée par 1'art. 
2244 C. civ. — (Cass. 5 juin i885.) 

4o. — De mème une assignation en référé, n'engageant pas le 
fond du débat, ne peut être assimilée à la citation en justice, au 
commandement ou à la saisie qui seuls peuvent, aux termes, de 
l art. 2244 G. civ., former Tinterruption civile de la prescription. 
— (C. Paris, 23 janvier 1890. D. 8 mars id. D. 20 juin id.) 
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REGIME DOTAL. 

C. civ. art. 1540 à 1581. 

Souimairc. 

Aliémtions — 5i à 56. 
Aliments— 27, a8. 
Améliorations — 4i, 42. 
Bail — 07, 58. 
fíois — 44, 45. 
Caractère dotal — 1 à 6. 
Bonations — 5o. 
lixpertise — 40. 
Faillite — 6.4, 65. 

Hypothèque Icgale — 65, 66. 
Indivision — 45, 67, 68. 
Reconnaissance de deite — 5<)- 
Régime — -já 26. 
Remploi — 46 à Sg. 
Retrait d'indivision — 67, 68. 
Sép. de biens — 62, 65. 
Sép. de corps — 61. 
Société d'acquêls — 69 á 77. 

Hypothèque — ,29. 

Voy. — Agent cie change. — Bail. — Contrai de mariage. — 
Hypothèque légale. 

r. Caractère ilotitl. — Une clause forraello est nécessaii'® 
pour soustraire à la dotalité les biens donnés à la femme par coO' 
trat de mariage.— (G. Riom. 2 déc. 1886, L. 26fév. 87.) (1) 

2. — La simple stipulation du regime dotal ne suflit paspoiir 
frapper de dotalité tout ou partie des biens üe la femme; le carac- 
tère dotal nJappartient, sous ce regime, qu'au.\' biens que la femme 
« s'est constitués » ou qui lui ont été « constitués en dot » par le& 
tiers. 

Si la loi n'exige pasdetermes exprès et sacramenteis, soitpour 
Li constilution de dot, soit pour la déclaration de dotalité, il faut 
néanmoins, pour la constituer, une clause claire, certaine et pre- 
cise, qui ne puisse laisser aucun douto dans 1'esprit des tiers 
appelés à contracter avec Ia femme. 

lín conséquence, la faculté réservée à la femme par le contrat 
de mariage « de vendre etaliéner les l)iens et droits qui pourraient 

(1) M a éló jugé, en elfel, que les biens donnés par un tiers it une femme dolab" 
dans lo contrai de mariage, sont frappés de dotalité cri veiriu de l'art. ISíJ 0 
eiv. ((uoique la femme se soit constiliié en dot une somme déterminée, avec la 
clause que tons lesaulres biens lui seront paraphernam. — (Cass. 27 février 
1830. Aix, 17 mars 1837, Dali. 1838. i. 13.) 
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'U' ®cl1oirparla suite » n'équivaut pas à la constitution implicite 011 
ot c'e tous ses bieus présents et à venir. — (Trib. Aubusson, 38 uo- 

Vembre ,883. D. 2 juillet 84.) 

0- — La premesse d'égalite, consentie dans sou contrat de 
^ariage, une fjiie inariéc sous lerégime dotal, vaut comme ins- 
t',:ution contractuelle de sa part héréditaire dans la quotité dispo- 
n'l:|le du promettant. 

^e<5 iinmeubles recueillis par 1'instituée dans la succession du 
l" 0'nettant sont, en conséquence, frappés de dotalité et devien- 
"e,H inaliénables pour une part proportionnelle à la valeur du dis- 
Ponible. 

^eutefois, les aliénations faites de certains de ces immeubles nc 
sauraientètre déclarées nulles tant qu'il reste entre les mains de 
'Qstituée une quantité de biens suffisaute pour représenter la 

fraction dotale. 
La prescription établie par Lart. infio C. civ. contre 1'action en 

'"^ocation de Taliénation faite par la ferame d'un immeuble dotal, 
ilc c unmence à courir que le jour de la dissolution du mariage. — 
■,j- -Hontpellier, 13 juin i885. L. 29 aoüt 85.) 

— Quand unè femme s'est constitué en dot tous ses biens 
l),(?sents et à venir, droits mobiliers et immobiliers, le traitement 
'Ib elle reroit pendant le mariage, en qualité ddnstitutrice commu - 
I,a'e, fait nécessairement partie do cetto constitution générale de 
^ot> par là mème qu'il n'en a pas été exclu. La loi du 21 ventôse 
au qui declare le traitement des fonctionnaires saisissables 
Jbsqu à concurrence du cinquième seulement, ne peut ètre 
0l)Posée à la femme dotale, par le motif que celte loi, rendue en 
^aveur des fonctionnaires, ne peut ôtre invoquée contre eux. — 
(Cass. iõ févr. 1884.) 

— L'aliéuation d'un immeuble dotal reste toujours soumise au 
^it de révocation, et le concours des donateurs à 1'aliénation ne 
Peut lour enlever, aiusi qu'au mari et à la femme, la faculte d exer- 
ter ce droit. Mais la nullité de raliènation n'est pas absolue, et les 
acquóreurs qui ont connu ou du connaítre la cause n'ont pas qua- 
'lé pour Finvoquer à leur proíit. 

'outefois, s'ils ont un justo sujet de craindre d'être troublés 
^ans leur propriété par Fexercice de 1'action révocatoire, ils sont 
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fondés à suspendre le paiement de leur prix conformément * 
Fart. i655 C. civ., pendant toute la durée fixée à l'inaliénabilit®| 
môme si Facquéreur a cormu la cause d'évictioa au moment < 
contrat. — (Trib. Seine, 22 jauv. 1889. L. i5 mars id.) 

■ ue 6. — Bien que les objets acquis avec des deniers dotaux 
soient pas dotaux; la femrae dont les deniers dotaux ont selU^ 
1'acquisitiou de valeurs mobilières ou immobilières est en droit 
reprendre sur le prix de vente de ces objets, les sorames dota eS 

qui lui sont dues, et qu'il lui est interdit d'aliéner d'une tnani'-''6 

défiuitive. — (Cass. 27 février i883.) 

y-Régline. — La femme mariée sous le régime dotal,etregu 

liòrernent autorisée, est capable, comme sous tout autre regi1110' 
de s'engager. Sou créancier peutdonc demander qu'elle soit cofi^ 
damnée à remplir ses engagements, sauf, pour lui, à ne pouvo1 

poursuivre cette condamnation que sur les biens non dotaux qu e"c 

possède. — (Cass. a4 mars i885.) — V. C. Dijon, 2(> mars iSS1'' 
G. P. 19 mai id; C. Paris, 3 février 188G. 

8. — Les obligations qui sont Ia conséquence de conventioos ou 
d'engagements, ne peuvent, au cas de condamnation, être exécu- 
tées, par voie de saisie, sur les immeubles dotaux de la femn10- 

L'exécution sur les immeubles dotaux de la femme no peut êti0 

poursuivie que si la condamnation intervenue est basée sur u'1 

quasi-délit. — (C. Orléans, i3 mars 1884. D. 24 oct. 84.) 

g. — Mais ces revenus dotaux ne participent à 1'aliénabilité du 

fond dotal que pour la portion nécessaire aux besoins de la fainiH" > 
le surplus resto libre et peut être saisi par les créanciers, et ' 
appartient aux tribunaux de déterminer la portion non jugce iiidlS" 
pensable à 1'entretien du ménage. — (Trib. Seine, 4 déc. 1888. "• 
aõ janv. 89.) 

10. — l)'ailleurs, le príncipe de Finaliénabilité de la dot reçoit 
exception dans Fintérèt des tiers, lorsqu'on se trouve en prèsence 
d'un délit de la femrae. Les biens dotaux sont saisissables P0111 

Pexécution des dettesprovenant de délits, môme do délits puremeut 

civils imputablesà celle-ci. 
Mais cette exception ne s'étend pas au cas d'inexécution rnômb 

dolosive do la part de la femme de ses obligations, nées d'uu 
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Cc"1liatou cl'ua quasi-contrat. — (C. Lyon, 19 mai 1886. G. P. 
2 oct. 86.) 

Sous le regime dotal, lesrevenus de la femme étant inalié- 
^ es jusqu'à concurrence de ses besoins, il faut, pour que Fun 

ses créanciers puisse pratiquei" uue saisie sur les récoltes de la 
ropriété dotale, qu'il établisse que ces récoltes ne sout pas néces- 

pourles dépenses du ménage desa débitrice. — (C. Orléans, 
"iao(it 1880. L. 17 octobre 83.) 

. I-!" — Mais les créanciers de la femme dotale pour dettes anté- 
1',eures au contrai de mariage, ne peuvent en poursuivre le paie- 
ítler"; sur les immeubles dotaux, ni sur la nue-propriété de ces 
jjbaieubles, si ces dettes n'ont pas date certaine conformément à 
art- lõaS C. civ. —(C. Caen, gjuin 1891. L. 37 id.) 

— Si le créancier d'une femme dotale pour fournitures d'a- 
ents ne peut saisir le capital de la dot, il pent néanmoins en 

Sa'sir les revenus, puisqu'ils sont aflectés aux cliarges du ménage. 
(Trib. Saint- Étienne, 7 mars 1888. D. ier mai 88.) 

^ — Les revenus dotaux sont insaisissables entre les mains de 
a ^aime, après la dissolutioa du mariage, pour dettes faites pen- 
ant le mariage, alors que 1'obligation ainsi contractée n'avait pas 

bour bmlaconservationderavoirdotal. — (C.Toulouse, i5 mai 1888. 
'b a8 aofit 88. D. 33 juillet id.) 

I")- — Les biens dotaux doivent revenir intacís aux mains des 
ayants-droit de la femme, c'est-à-dire sans que le revenu eu ait 
etb aliéné ou engagé pour Favenir. 

''ar suite, sont nulles les saisies pratiquées sur les biens dotaux 
aPrès le décès de la femme, pour dette solidaire contractée pen- 
antle mariage par leraari et la femme. —(C. Paris, 31 déc. 18S8. 

D" 29 id.) 

'b- — La femme raariée sous le régime dotal et qui s est réservé 
a,1)ttermes delart. 1549 C. civ. uneportion déterminée des reve- 
"bs de rimmeuble dotal pour en disposer ii son gré, peut céder a 
^^tiors cetto portion réservée, pourvuque rexcédent soitsuffisant 
^Pr satisfairc aux charges du mariage. — (Cass. 14 aofit i883.) 

69 
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17. — Si, aux termes de Tart. 1549 c- civ-> la femme dotale pe11^ 
retenir sur les revenus de sa dot une portion desdits revenus poUI 

sou entreticn et ses besoins personnels, et si elle s"est engage 

dans ces termes pendant la vie de sou mari, vis-à-vis du créanci'-1 

de celui-ci, elle peut, à la dissolution du mariage, cesser dexe 
cuter sou obligation et de payer à ce créancier cette portion do 
ses revenus dotaux dès lors que tous ses revenus lui sont déso' 
mais nécessaires pour 1'éducation et Pentretien de ses enfants- 
(Cass. 2 juillet i885.) 

18. — Jugé de même que Pinsaisissabilité des biens dotaux d une 
femme dotale, au regard des créanciers envers lesquels celle'c' 
sest obligée pendant lomariage, survit àla dissolution du rnariag0 

par le divorce. — (C. Lyon, 9,8 nov. 1890. G. P. 9 fév. 1890)- "" 
V. Trib. Seine, ii! décembre 1884. G. i5 janvier 85. 

19. — Mais lorsque lafemme, en semariant sous lo regime dota' 
avec constitution de tous ses biens présentset à venir, s'estréserve 

íi6 la faculte de toucher pour sou compte persounel une partic 
ses revenus, cette clause, alors qu'il est constaté que les revem1^ 
dotaux dans leur intégralité sont nécessaires à Péducation d'-1' 
enfants, à leur entretien et à celui de la femme, ne peut autorise 
celle-ci à disposer de ses revenus et à les aífecter par des dele' 
gations à longues échéances au paiement des dettes dumari." 
(Cass. 2 juillet i885. D. 7 octobre 85.) 

9.0 — Dans le régime dotal avec sociétó d'acquêts, les dcttcs 

faltes pour los besoins du ménage, sans 1'intervention personne"' 
de la femme, rentrent dans les charges géuérales du mariage, QuC 

la communauté et le mari doivent seuls supporter ; vainouien 
prétendrait-on, pour les faire supporter personnellement à la feinm1' 
que celle-ci en a profité. — (Trib. Seine, 5 aoflt 1887. D. 5 sept. ^7^ 

ai, — Ainsi la femme mariée sous le régime dotal, même avec 
société dacquêts, est incapable de 'engager seulc pour ses besoi'1 

personnels ou ceux de la famille. filie ne le peut faire qu'avec 1al1 

torisalion do sou mari, et les tiers qui ont fait au domicile conjuga 
des foumitures, n'ont pas d'action contre elle, bien qu'elle »lt 

employé les fournitures á sou usage et en ait elle-môme reconn 
le compte. 
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^ ans ce cas' 'a femmeest présumée avoíragi comme mandataire Son mari, administrateur des biens dotaux et chef de la société 
"'cquêts. 

11 n en pourrait être autrement que si les tiers rapportaient la 
üve que le mari a autorisé Ia femme à s'obliger personuelle- 

eat. _ (Trjb Seiue, 4 déc. 1884. G. (i janv. 85.) 

. '-es biens frappés de dotalité ne peuveut à aucun degré, 
1 (1 ;iueune manière, supporter au préjudice de la femme, lepoids 
es dettes contractées pendantle mariage. Dès lors, le mariage 

etant dissous, les revenus de ces biens ne peuventêtre sai.sis pour 
ettes nées au cours de i'association conjugale. — (C. Paris, 

16avril i8yi. D. 21 mai 91.) 

aj- — La femme dotale ne peut être tenue des obligations d'uue 
^tccession, refit-elle acceptée purement et simplement, que jusqu'à 

0')currence de son émolument, et sur ses paraphernaux, mais 
•laaiais sur sa dot. — (C. Houen, 7 avril 1888. L. 5i juillet 86.) 

a4. — Ainsi la femme dotale peut être autorisée à hypothéquer 
Ses biens dotaux pour payer les dettes grevant les successions qui 
'l|i échoient et celle mises à sa charge par la donation dont elle 
Lénéíicie. — (C. Limoges, 20 mars 1888. G. 8 juin 88.) 

a5. — Les frais dapposition des sccllés, de gardiennat et ceux 
G 1 inventaire dressé pour la constatation des biens dotaux, mobi- 

"ers et autres, dépendant d'une succession échue à une femme 
niariée sous le regime dotal, ne constituent pas uno deito do Ia 
'cinino autorisaut l'aliénation des immcubles dotaux, lis sont une 
^lette mise provisoirement et sauf récompense s'il y a lieu, à la 
^Large du mari, tant par la loi que par le contrai qui a établi les 
^onventions civiles du mariage. — (Cass. 19 juillet 1887.) 

26. — La clause par laquelle, dans le contrai do mariage, les 
époux stipulent le regime dotal, tout cn réservant à la femme 
' administration de ses biens dotaux, no sàurait être considéréc 
comme contraire à la suprématie du mari, et, par suite comme 
Contraire aux bonnes moeurs. La clause etant licite, doit produire 
tous ses effets, et notamment reífct do rendre imprescriptibles les 
"nmeubles déclarés dotaux. — (Cass. 17 février 1886,j 
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37. Aliments. — Si Tart. i558 C. civ. permet d'aliéner ua 

immeuble dotal, avec permission de justice, pour fournir des a'1 

ments à la famille dans les cas prévus parles art. aoõ, aoS et sodt 
au titre du Mariage, cette disposition exceptionnelle doit être rigou 
reusement renferniée dans son objet. 

Le jugement portant autorisation d'aliéner ou d'liypothéquei 
rimmeuble dotal, ue fait pas obstacle à Taction en oullité de laia'- 
nation ou de rhypothèque consentie en vertu de ce jugement, sl 

rautorisation a été donné eu deliors des cas prévus par Tart. 
— (Cass. 37 nov. 188Õ.) 

38. — Lestribunaux peuvent, en constatantlecaractèrealimen- 
taire d'une dépense, autoriser le créancier à se faire payer pai" Ia 

fernme, sur ses biens dotaux, le montant de la dépense reconnue 
utile et à laquelle elle s'était obligée ;... sauf, dans ce cas, le drod 
pour le créancier de poursuivre, sur les revenus de la dot qui iie 

sont point nécessaires au besoin du ménage, le paiement de la 
partie de la fourniture à laquelle les juges n'ont pas reconnu le 

caractère alimentaire, mais qui est comprise dans Tobligation con- 
tractée par la fernme. — (C. Grenoble, 18 juin i88(). G. 1'. 38 aoM 
id.) 

np. llypotlièiine. — Les tribunaux peuvent autoriser une 
fcmme dotale à donner hypothèque pour garantie du prôt qui b" 
a été fait antériéurement pour rétablisscment de ses enfants. 
(li. Rouen, (1 janvier i885. Hec. Rouen 85, lõa.) — V. Trib- 
Le Hàvre, 17 mai iSSj. Rec. Rouen, 8.1, ipo. 

5o. Mouatiou. — La femme mariée sous le régimc dotal nc 
peut faire une institution contractuelle en faveur d'un étranger. 
Cette donation est nulle. — (Cass. 25avril 1887.) 

3t. — Aliónation. — L'immeuble dotal peut être aliéné, 
avec permission de justice, pour pourvoir aux dépenses d'instruc- 
tiou extraordinaire nécessitées par ia préparation d'un examen que 
doit subir Tenfant issu du mariage. — (Trib. Seine, 20 janv. 1885. 
L. i5 févr. 85.) 

õa. — Do raême une fcmme dotale peut être autorisée a 
emprunter pour payer les fournisseurs de matériaux qui ont 
servi à élever sur rimmeuble dotal, uue constructiou destiuée au 
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Wnierce exerce par les époux. Cet emprunt peut être considere 

.0mme destine à fournir des aliments à la famille. — (C. Rouen, 
0 ev- i88(). Rec. Rouen 86, 16.) (i). 

Les tribunaux peuvent antoriser Temploi d'ua capital 
a a paj'er des deites antérieurement contractées ou à íaire 

es acquisitions de matériel, si la dépense a pour but et doit avoir 

(j
0Ur '"ésultat de permettre aux époux de continuei' Texploitation 
Ulie fenne ou d'uue industrie qui fait vivre la famille et constitue 

0tl Unique ressource. — (C. Caen, 1884. Rec. Caen, 85, 1.) 
-Mais il est nécessaire, d'après la jurisprudence, que 1'exploita- 

^ n commerciale ou agricole, en vue de laquelle 1'aliénation de 
' dot est deinandée, presente de réelles chances de succès et 

So't Ia seule ressource de la famille. — (Cass. 27 nov. i883. Sir. 
'> 161.) 

'-'e même la dot peut être aliénée et la femme dotale serait au- 
toiisée à faire un emprunt dans le but de réparer un immeuble 
dotal. — (C. Caen, 28 aoòt 1S84. Rec. Caen, 85, 5.) 

0'i- — Les tribunaux peuvent aussi autoriser 1'aliénation du 
'0nd dotal dans le cas de lart. i558 C. civ., dans le but de cons- 
dtuor un cheptel indispensable à Texploitation d'un domaine qui 
Constitue la seule ressource de la famille. — (Cass. 20 oct. iSqo. 

P. 7 novembro 90.) 

oS. — Sous le regime dotal Io mari peut s'adresser à Ia justice 
Pour obtenir 1'autorisation d'aliéner le fond dotal dans le but de 
Poyer les frais d'une instance en sóparation de corps intentóe 
contre lui sans succès par sa femme. 

H peut également obtenir cette autorisation pour faire face aux 
gfosses réparations des immeubles dotaux, mais non pour payer 
'os frais d'inventaire d'une succession échue à la femme pendant 
•e mariage. — (Cass. ipjuillet 1887.) 

36. — Lorsquhmo clause d'uu oontrat do mariage, contenant 

d, V. Cass. S nov. 1853; Sir. 38, I, iOi. C. Rouen, 8 janVlcr 1833. - Contrú. 
Cass. i7 nov. 1883. Sir.81, 1, 161. 

Dans ce dernier arrèl, il a élé décidé que la feinm; dolale ne. pouvail être 
autorisée à aliener sa dol pour venir en aide ii sou mari 011 lo rcmctlaul a la lêlc 
■le ses alTaires. 
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adoption, par les époux, du regime dotal, autorise cependan 
Paliénation des biens dotaux par le mari sous certaiues condition8' 
et avec le consentemeut de la femme, raliénation, consentie Pal 

le mari, au cours du mariage, de biens dotaux de sa femme 51115 

le consentement de celle-ci, n'est entachée que d'une nulld1 

relative, susceptible d'ètre couverte par la ratiflcation de 

femme après le décòs du mari. — (C. Riom, ior juin 1886. G- 
iã nov. 86.) 

07. Itail. — Le mari administrateur des biens dotaux ue peuL 
soit seul, soit même avec le concours de sa femme, donner a 
bail 1'immeuble dotal pour un temps qui excède neuf ans. 

Un bail à long terme et spécialement un bail de dix-huit ans, 
ne peut être considéré comme un acte de pure administratiou e'* 
porto atteinte à rinaliénabilité de Timmeuble dotal; et par suite, 
lorsque la femme reprend 1'administration de ses biens, elle eít 

fondé à demander la réduction de ce bail à long terme qu e"0 

avait consenti avec son mari. Lu 1'abscnce de fraude, son coucour3 

à 1'aote, qui ne peut Tobliger personnellement, no la rend paS 

non plus passible de dommages-intérêts envers le formier do111- 
le bail est réduit à neuf ans. — (C. Gaen, 22 janv. 1886. D. 4 f®' 
vrier 86.) 

38. — Le mobilier, même dotal, appartenaut à une femme 
mariée, lequol se trouve dans les lieux loués conjointement P11" 
elle et son mari, est soumis au privilège du bailleur. — (Trib- 
Seine, 21 janvier 1889. G. 27 février 89.) 

ãg. ICciutiiiiaiHHmiec «le clettcH. — Les pouvoii'5 

d'administrer le bien dotal, donnés par la loi au mari, ne fauto- 
risent pas à reconnaitre à la chargo de sa femme, en dehors du 
consentement exprès de celle-ci, une obligation qu'elle aurait pu 
refuser de contracter. 

Le mari d'une femme dotale excede doncles limites de ses pou- 
voirs lorsqu'il reconnait seul, au nom de sa femme, une dctte du 
père do celle-ci, solidairement avec les autres héritiers de ce 
dornier. — (Cass. 12 mars 1888. G. P. 25 id.) 

4o. Expertisc.— Les art. 100.4 C. civ. et 83 C. pr. civ. 
qui décident que la femme dotale même autoriséede son mari, ue 
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Peut utilement compromettre sur ses biens dotaux, ne s'oijposent 

')as a C(íqu'elle piiisse,avec lautorisation maritale, et pour éviter 
es b-ais considérables dans un litige de peu d'importance, vala- 
e|nent consentir, au cours d'une instance portant sur des im- 

'neubles dotaux, ala nomination d'un expert unique età la dispense 
lu ser"ieutdecet expert. — (Gass.G janv. 189c. L. 38févrierid.) 

l'- Auiólioratioiis. — Les constructions nouvelles faites 
:5ur un fond dotal s'incorporent à lui, corame accessoires, et 
Participent à leur inaliénabilité. 

Si ces constructions ont été levées à Faide des deniers du mari, 
uelui-ci, n'a, de ce chef qu'une créance chirographaire coutre sa 
feiume, créance qui ne peut être déflnitivement établie que par la 
''^uidation et le règlement des droits respectifs des époux. — 
(Cass. i0juin I885.) 

•'12. — Les améliorations et constructions faites sur Fimmeuble 
dotal par le mari peuvent bien étre pour celui-ci une cause de 
recompense, mais ne sauraient lui conférer un droit de propriété 
soit sur Fimmeuble, soit sur le prix en provenant. Les droits du 
'nari se résument donc en une simple créance chirographaire 
contre la femme. 

Cette créance n'est qu'une récompense dont Ia femme est tenye 
envers son mari, comme mandataire administrateur de la dot, et 
(iui ne peut se régler qu'à la cession du mandat du mari, c'est- 
a-dire à la dissolutiondu mariage ou à la séparation de biens judi- 
ciaire. — (C. Lyon, 11 mars 1886. G. P. 8 aoüt 8(í.) 

Iiiillvísíoii. — Dans le cas d'une acquisition par le 
mari de la totalité ou de portion d'un immeublc dont sa femme 
était propriétaire par indivis, ou doit présumer que le mari, agis- 
sant dans le but de faire cesser Findivision, a stipulé dans Fin- 
térèt de la femme en vertu d'un mandat tacite donné par cette 
dernière, et considérer comme propro de la femme la portion 
d'immeuble ainsi acquise, s'il n'est pas établi que cette portion 
dunmeuble ait été abandonnée à la communauté. — (Cass. 17 fé- 
vrier 188G.) 

f\/\. Itois. — Sous le régime dotal avec société d'acquèts, le 
mari n'a droit aux arbres de haute futaie dépendant d'une forôt 
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dotale que s'ils ont été mis en coupes réglées antérieurement au 
mariage; et ce, alors même qu'il s'agirait d'une forêt de pie3 (lul 

ne serait restée inexploitée avant le mariage que faute de voies 
de communication existantes à cette époque et créées depuis- 

Si, néanmoins, le mari a ainsi coupé des arbres de liaute futaic 
dépendant d"une forôt dotale, il doit tenir compte à Ia Ictnnn0 

dela valeur dotale de ces arbres; il ne suffirait pas qu il ti*1' 
compte du bénéfice que la société d'acquôts a retire de cette 
exploitation. 

Le mari ne peut réduire de ce dont il est ainsi débiteur 1aC' 
croissement des arbres qui nont pas été coupés, le repeuplement 

qui n'est pas opéré naturelleraent, et 1'augmentation de valeur dc 

a forôt, que s'il établit que cette augmentation do valeur est 
le résultat des dépenses qu'il a faites. — (C. Pau, 28 février iSS"- 
G. P. y janvier 87.) 

45. — Lorsque des époux sont mariés sons le régime d0';a' 
et n'ont capacité pour aliéner les immeubles frappés de dotalite 
qu'à charge d'un remploi à effectuer sous la responsabilité de3 

acquéreurs, quant à Ia matérialité, des futaies non aménagées 
ayant fait 1'objet d'une aliénation, en vue d'un abattage, consetitie 
par le mari, puis ratifiée par la femme, doivent être considérées 
non comme des fruits dont le mari pouvait librement disposer, en 
sa qualité d'administrateur, mais bien comme un capital inaliénable 
autrement qu'àcbargede remploi. 

Elles 11'ont point perdu par cette vento leur nature d'immeubles 
dotaux, et la femme est fondée à se faire restituer par les acqué- 
reurs le prix par eux versé, dont le remploi n'a (ias été effcctué. 
— (C. Reúnes, 17 mars 1892. G. u-iaavril id.) 

lluiii|»loi. — La clause d'un contrat do mariage, ue 
permettant 1'échango ou Paliénation de Pimmeuble dotal qu'avec 
remploi sur des immeubles libres, doit ôtre entendue d'une façou 
absoluo. Elle vise aussi bien les immeubles (|ui, libres jusqu'aU 
jour du contrat litigieux, seraient greves d'uii privilège en vertu 
de ce contrat même, que ccux qui auraient été grevés d'une 
charge antérieure. 

Une femme dotale ne peut donc, en échangeant sou imrneuble 
dotal contre d'autres immeubles plus considérables, recevoir en 
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'"chango, les immeubles grevés du privilège assurant le paiement 
la soulteconvenue. — (Cass. õ avril i88õ.) 

— On ne peut considérer comme nulle racquisition d'uii 
"aimeuble faite par une ferame, eu remploi d'un bien dotal aliéné 
Sous la condition imposée par son contrat de raariage, d"un bon 
e,: valable remploi, par le motif que rimmeuble acheté en remploi 
116 serait pas, par sa valeur, la représentatioii sérieuse de Tim- 
"'euble venda. 

La question de validité du remploi ne peut ôtre agitée qu'à 
'encontre de lacheteur de rimmeuble dotal, qui seul est tenu 

surveiller Pexécntion de la condition de remploi. — (Cass. 
a4juillet i88/|.) 

48. — Les actions industrielles apportées en mariage par une 
ferrime dotale et déclarées aliénables, à la condition d'en faire em-' 
P'0', peuvent être réalisées par le mari, mais à charge par lui de 
•"emplir la condition d'emploi, telle qu'elle a 6té imposée par le 
contrat de mariage. 

Au cas d'inexécution de cette condition, la responsabilité pèse 
non seulement sur le mari, mais encore sur les acheteurs ou ces- 
stonnaires, et sur les sociétés qui s'en sont dessaisies ou libérées 
filtre les mains du mari, sans exiger la justification de raccora- 
plissement du remploi prescrit. — (C. Aix, aã juillet 1884. D. 
5 sept. 34.) 

43- — Lorsqu'un contrat de mariage contient une ctause de 
remploi en immeubles, cette clause est obligatoiro pour le tiers 
qui a touché le prix de cession d'uno succession immobilière 
échue à la femme et s'en est constituo débiteur vis-à-vis de 
celle-ci. 

Ce tiers se trouve, par Leflet de rencaissement de cette somme 
dotale, substitué aux obligations que le contrat de mariage im- 
posait au mari, et est tenu de veiller au remploi prescrit par le 
contrat. 

En conséquence, sont nuls les paiements qu'il fait a la femme 
sans exiger raccomplissement des conditions presentes par le 
contrat de mariage. 

Et ce, sans qu'il soit possible d'objecter que la femme, ayant 
reru le paiement de rindíi, doit ôtre tenue, sur ses paraphernaux, 
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d'iadeinnisor le tiers qui a óté obligé de lui payer une secona^ 
fois la somme dotale dont il n'a pas surveillé le remploi. — C-" 
Toulouse, 22 avril j884. D. 17 oct. 84.) 

fio. — L'art. i45o C. civ., relatif à la responsabüité du mari pour 
le défaut d'emploi ou de remploi du prix des imraeubles apparte- 
nant à la ferame, et dont il a touché le prix, s'applique également 
à íoutes les valeurs de la femme, aliénées par le mari. — (Trib- 
com. Seine, 2.4 juin 1884. D. 8 juillet 84.) 

51. —- Bien qu'un immeuble ait été acquis par des époux mane& 

sous le régime dotal avec cette déclaration que racquisition étant 
faite eu remploi du prix de vente d'uue propriété qui était dotale 
à la femme, si plus tard rimmeuble acquis par ces époux est expro- 
prié sur eux, la femme ne doit être colloquée pour ces reprises 
sur le prix de vente restant à payer, qu'après le vendeur, si ce 
dernier a conserve son privilège intact jusque là. — (Trib. Digne, 
iõ mai i885. L. 3o oct. 85.) 

52. — Lorsque des époux sont raariés sous le régime dotal, 
avec coustitution générale des biens présents et à venir, et avec 
société dacquéts, si le contrat de mariage ne stipule aucun emploi 
pour la dot constituée eu argent, et s'il permet d'aliéner les im- 
meubles dotaux à la charge par le mari de faire emploi, rimmeuble 
acquis par la femme pendant le mariage, avec déclaration que 
Tacquisition a lieu en remploi d^mmeubles propres atiénés et avec 
des deniers eu provenant, n'est pas dotal et, des lors, il pourrait 
être saisi par les créanciers de la femme, sauf à celle-ci de faire 
valoir sur le prix, ses droits inaliénables. 

Mais cet immeuble, aux termes do Tart. i435 G. civ., est un 
propre, et, par couséquent, il ne peut être saisi par un créancier 
du mari. — (Cass. 22 avril i885.) 

53. — II ne suffit pas, pour que la condition de remploi stipulée 
sous le régime dotal soit réellement exécutée, qu'un emploi quel- 
conque ait été fait; il faut cncore que cet emploi ait été opéré par 
Tacquisition d"un bien d'une valeur suffisante, et la condition réso- 
lutoiro du contrat de vente du bien dotal s'accomplit par le fait de 
Tinsufflsance do Temploi aussi bien que par le fait du défaut 
d'emploi. —(Trib. Lyon, 3ojanvier 188;). L. 29 mai 89.) 
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:>4- — Est valable la clause par laquelle des époux mariés sous 
regime dotal, ont stipulé que les biens immeubles, malgré la 

dotalité dont ils étaient frappés, pourraient être vendus ou échan- 
Ses, conjointement par les deus époux, àla chargede faire emploi 

prix, eu acquisition dautres immeubles, sans que néanmoius 
^es acquéreurs soient obligés de suivre le remploi et soient tenus 
tlaucune responsabilité à cet égard. 

Gette clause nc dispense pas seulement les tiers acquéreurs do 
surveiller le remploi et den garantir la validité, mais encore les 
aflranchitde suivre le remploi, c'est-à-dire d'assurerraccomplisse- 
fentde fait de ce remploi lui-même. — (C. Bordeaux, ai avril 1888. 

ier juillet 88.) 

55. — La clause qui dispense l'acquéreurd'un bien dotal devéri- 
fier Tutilité et la valeur du remploi esigé par le contrat de mariage, 
le laisse néanmoins soumis à Tobligation de s'assurer de Texistence 
wême du remploi. 

Ce remploi ne peut-être tenu pour réalisé, tant que le prix qui 
y est soumis n'a pas été versé entre les mains du vendeur de 
I immeuble acquis pour remplacer lürameuble dotal aliéné. 

L'acquéreur du fonds dotal qui a versé son prix sans s'assurer 
de Ia réalisation du remploi, n'est donc pas libéré vis-à-vis de la 
femme dans le cas 011 ce prix vieut à être détourrié parle déposi- 
taire qui Tavait reçu en attendant que 1'acquisition d'un autro 
immeuble ait été eflectuée. — (Cass. ayjanv. 1890. D. aafév. id.} 

'iG. — Lacheteur de biens dotaux est responsable, vis-à-vis de 
la femme, du défaut de remploi. 

Dans laction en garantie intentée paiTacheteur auraari, ou doit 
tenir compte des circonstances qui sont de nature àlimiter féteu- 
due de la responsabilité encourue par ce dcrnier. — (C. Hiom, 
i<) mai iSyi. G. 8 septembrc id.) 

67. — A défaut de remploi, il y a lieu de faire rinscriptiou d'of- 
fice lors de la transcription de Tacte de vonte d'un immeuble dotal 
dont laliénation a été autorisée par le contrat de mariage sous 
condition de remploi, encore bien que Tacte de vente constate le 
versement du prix. — (C. Caen, 4 avril 1887. L. aa mai 87.) 

58. — Les créanciers persounels du mari no peuvent faire saisir 
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un immeuble parapheraal acquis par la femmc en remploi de scs 
propres aliénés.— (Cass. iei'déc. 1881;.) 

5g.—Lorsque ia femme dotale emploie mie somme rcprésentau' 
le prix de raliénation d'immeubles dotaux à payer une portion du 
prix d'an nouvel immeuble acquis à titre de remploi, et que ce 
nouvel immeuble se trouve revendu avec perte, elle ne peut pi'0- 
duire à 1'ordre ouvert sur la distribution du prix de vente pour le 
luontaut integral de ce prix. 

La femme se trouve, par rapport à la fraction parapliernale de 
rimmeuble, dans la même situation quesile bien avait été possédé 
par elle dans Tindivision avec un tiers. Par suite elle n'a droit, a 
titre dotal, qu'à une quote-part du prix de rimmeuble, et elle ne 
peut, au regard de Pautre partie du prix, exercer un droit quel- 
conque, issn du caractòre de dotalité. — (Trib. Toulouse, afi juil- 
let 1892. D. i0'1 novembre id.) 

(io. — Une femme dotale commet nu quasi-délit, dont elle est 
responsable même sur ses biens dotaux, en ce qui touclie les 
conséquences préjudiciables jiour les créanciers de son mari, 
lorsquelle participe sciemment à une fraude, ayant pour but d'en- 
lever à ces créanciers leur gage, en simulant un remploi anticipé, 
qui attribuerait le caractòre dotal à un immeuble, principale garan- 
tie de leurs droits.— (Cass. 19 janvier i88(). G. P. 7 février SG.) 

Gi. Sdpm-at ion de corjjs. — Lorsque, par le fait de sa 
séparation, une femme dotale arepris 1'administration de ses biens, 
les revenus de sa dot restent frappés do la même inaliénabilité 
entre ses mains qu'eutre cellesde son mari, Kllo nepeut les céder 
que jusqu'à concurrence de la portion non nécessaire aux besoius 
de la famille. 

Est nul un trausport de ces revenus, consenti au mépris de 
cotte règle et, aux temes de Part. i iGG C. civ., les créanciers de 
la femme ont le droit d'en demander la nullité, vu leur intérôt à 
fairo rentrer dansle patrimoine de leur débitrice des biens qui en 
étaient indüment sortis et sont ou pourront devenir leur gage. 

La femme elle-même peut faire déclarer nulle la cession conseu- 
tie dans ces condítions. — (C. Paris, 9 mai 1888. 1). 20 sept. 88.) 

Ca. Só|mrittioii de — La femme dotale séparée 
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l'e biens, ne peut ni consentir une remise do dette, ni transiger 
SUr ses biens, sans 1'autorisation do justice. — (C. Rouen, 9 uo- 
Vembre iSSU. Rec. Rouen, 8(5. 259.) 

6õ. — tist recevable à demandei' la séparation de biens Ia 
femme mariée sous lerégiine dotal, alorsque tous les revenusdes 

ens dotaux sont saisis par les créanciers du mari et ainsi détour- 
ri':!si au moins pour tout ce qui est nécessaire à Tentretien du 
"lenago, de la destination qu'ils doivent avoir. — (Trib. Seine, 

Juin 1892. G. 27 octobre 92.) 

64. Füillitc. — La femme dotale, qui a produit à la faillite 
^6 son mari et a voto au concordai ne peut, pour le recouvrement 

ses reprises paraphernales, faire valoir son hypothèque légale. 
" ''"eu est pas de même pour ses reprises dotales, à Régard des- 
^'Jelles son hypothèque est maiutenue. — (C. Paris, 9 mai 18S8. D. 
20 sept. 88.) 

Hypot lófsalo. —Dans le cas oú un contraí de 
lr>ariage autorise la future épouse, mariée sousle regime dotal, à 
bonner mainlevée de son hypothèque légale eu faveur des tiers 
Ib' traiteraient avec son mari, il ne lui est pas permis de céder Pan- 
biriorité de sou h}rpothèque légale et ses reprises dotales aux tiers 
Ibi consentent à lui avancer personnellement des fonds, alors 
"têrne que ces fonds seraient destines à désintéresser les créan- 
ciers du mari tombé en faillite. — (Cass. 19 nov. 1888. L. i5 jan- 
vier. 89.) 

bG. — Le conservateur des hypothèques, requis par le débiteur 
lui a payé de radier rinscription hypothécaire prise sur ses biens 
hau une femme dotale soumise à 1'obligatioa du remploi, est fondé 
11 se refuser à la radiation demandée jusqu'à ce qu'ou lui ait 
^ourni des pièces lui permettant de s'assurer lui-méme du fait du 
'"enipioi.et de son chiflfre. — {Trib. Carcassonne, 27 janvier 1891. 

P. 7 avril 91.) 

'>7. Itetmit (1'iiuliviHioit. — La faculté d'option accor- 
dée à Ia femme dotale par Tart. i4o8, dans le cas ou sou mari a 
auquis une part ou la totalité de 1'immeuble qu^lle possédait par 
'Qdivis, ne peut ètre exercée par ellc qu'à la dissolution de com- 
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munauté, elle ne peut renoncer auparavant au droit que la loi 1U1 

reserve. — (C. Caen, n juillet 1884. Rec. Caen, 85, 28.) 

68. — Sous le régime dotal, quand il s'agit de biens dotaux alie- 
nablesavecle consentement du mari, la femme peut, pendant le 
raariage, renoncer à exercer le retrait suceessoral et le retrait 
d'indivisiou. — (Cass. a6 janv. 1887.) 

69. Société rt'acc|U«ts. — L'art. 889 C. civ. protege contre 
raction en rescision pour lésion, la cession falte au mari survivant, 
par les héritiers de la femme, de leurs droits dans la société d'ac- 
quêts stipulée avec le régime dotal, à la seule condition que cette 
cession ait été faite sans fraude et aux risques et périls du ces- 
cessionnaire. — (Cass. 6 mars j883.) 

70. — Le mari qui, marié sous le régime dotal avec stipulation 
de société d^cquèts, acliète des bijoux à crédit et les donne à s;t 

femme, s'engage personnellement. 
S:il vient à décéder et que le prix des bijoux soit encore dft, 1° 

vendeur, ciui ne retrouve pas ses marchandises dans le patrimoine 
du mari, ne peut actionner la femme, à moins d'établir qu'elle a- 
soustrait ces bijoux à son mari. — (C. Paris, 27 déc. i884- &■ 
■21 févr. 85.) 

71. — Même sous le régime de la communauté d'acquêts, 1'auto- 
risation donnée à la femme par le mari envers le créancier de l1 

femme, cònformément à Part. 1419 C. civ.—(Cass. févr. 1887.) 

72. 3leiibles. — Du cas de communauté réduiteaux acquêts, 
tous les meubles garnissant le domicile commun sont réputés 
acquêts, et si le mari prétend à la reprise, à litre d'apport et do 
propres, de quelques-uns de ces meubles, il est tonu d'établir par 
écrit qu'il cn est le propriétaire. II ne peut étre admis à prouver 
par témoin sa possession antérieure au mariage. — (Cass. 
20 aofit 1884.) 

70. — Sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, 
ct avec clause do séparation dos dettes présentes et futures, le 
mari et la communauté sont tenus des dettes et cliarges d'une 
succession partie mobilière et partie immobilière échue à la 
femme lorsque la consistance du mobilier héréditaire n'a été cous- 



AUPIIABÉTIQUE 1103 
ta'®e ni par jnventaire ni par acte autlientique équipollcnt. — 
ÍOass. aõ avril 1888.) 

■ —On ne saurait considerei' comme susceptible de tenir 
lieu de 1' inventaire ou de l'état supplétif légal, un acte authen- 
tlfiue portant liquidation prétendue de la succession échue à la 
fenime et attributiou à Tun des ayants-droit, pour une somme 
arbitrairement fixée, de tout le mobilier mis en bloc, sans des- 
Cription aucune. — {Ibid.) 

(Dans la cause, le mobilier avait été abandonné pour la somme 
vingt mille francs à Ia veuve survivante en paiement de partie 

"G ses reprises.) 

"ã. — Enrabsenced'inventaire ou d'état autlientique équipollent 
'es créanciers de la succession échuc à une femme mariée sous 
'e régime de la communauté, même réduite aux acquèts, sont 
autorisés à poursuivre leur paiement sur les biens propres de la 
'emme et sur ceux de la communauté. 

Une semblable poursuite est dós lors possible contre la femme 
héritière des biens dépendant de la communauté existant entre 
e"e et son mari, au cas oú, par un acte liquidatif de la succession 
qui lui est échue, acte jugé non équipollent à 1'inventaire oxigé 
Par la loi, la femme et ses cohéritiers ontattribué à l'un des co- 
Partageants pour un prix déterminé, tout le mobilier héréditaire. 
— {Ibid.) 

7(1. — Le mari qui autorise sa femme àaccepter une succession 
Partie mobilière et partie immobiliòre à laquelle èlle est appelée, 
Gt qui ne fait dresser ni inventaire, ni état équipollent, s'oblige 
personnelleraent à payer les dettes héréditaires. 

Tenu personnellement pour le tout, aussi bion que sa femme, 
" peut être condamné solidairement avec elle au paiement 
integral du passif successoral.— (Ibid,) — V. C. Amiens, 4 dé- 
cembre 1884. Hec. Amiens, 85, 22. 

77. ItepriMcs. — Dans le cas oú la femme mariée sous le 
régime de la communauté, réduite aux acquôts, est autorisée à 
faire par commune renommée, la preuve de Texistenco de ses 
reprises, cette preuve doit être faite par une enquôte judiciaire. 
— (C. Douai, 11 avril 1884. G. P. i5 aoút 84. Sir. 84, a, i56.) 
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RÉHABXLITATION. 

L. 14 aoút 1885. 
La demande en réhabilitation peut ôtre formée apr^3 

cinq ans à dater de lour libóration par les condamnés 
pour crimes et après Irois ans par les condamnés poui" 
délits. 

La demande est adressóe au procureur de la Répu' 
blique de rarrondissement. 

1. Rósicleiicc. — Le législateur n'a pas entenda que l0 

séjour prétilable, pendant cinq ou trois ans du condamné, dans le 
même arrondissement, et pendant deux ans, dans la môme coiu- 
ranne, düt précéder immédiatement la demande en réhabilitation- 

Par suite, et si d'ailleurs, les renseignement fournis sur l0 

condamné sont suffisamment favorables, la demande de"réhabili- 
tation est recovable, au cas d'un changement de résidence, entre 
Texpiration du séjour de trois ou cinq ans, et la demande, toutes 
les fois que la nouvelle résidence n'a pas elle-môme atteint une 
durée de trois ou cinq ans. — (C. Paris, a5 jauv. 1889. G- 
(i mars 89.1 

2. Prescplptloi». — L'individu dontlapeine a été prescrite, 
sans qu'il ait pu connaitro la condamnation dont il était frappé» 
peut obtenir sa réhabilitation. — (C. Orléans, i4avril 86.) 

KELÉGATION.' 

L. 27 mai 1885; Décr. 22 avril ; Décr. 25 nov. 1887. 

1. — Les dispositions de la loi du 27 mai i885 étant de droit 
étroit, il ne peut y être ajouté par le juge. Ainsi, les condamna- 
tions pour rupture de ban non prévues par elle ne doivent pas 
être comptées au nombre do celles qui doivent entrainer la reló- 
gation. — (C. Paris, 3 février 1886. D. 2 mars 86.) 

2. — La période déceunale, prescrite par l'art. 4 L. 25 mai x885 
sur la relégation des récidivistes, et dans laquelle doivent se ren- 
contrer les condamnations prévues au même article, qui ont pour 
eflet d'entrainer la relégation, n'est pas nécessairement la période 
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^ ^écennale qui précède la dernière condamnation pronoucée; il 
ut et il suffit, pour rapplication de la loi, que les condamnations 

exiSées par ledit article se rencontreat dans une période décen- 
lla'e nuelconque de la vie du récidiviste. — (C. Chambéry, 4 fé- 
Vrie'' 1886. G. 18 id.) 

— On doit faire entrei- cn ligne de compte pour la supputa- 
^ 11 du nombre des condamnations devant entrainer la relégation, 

eondamnation mème qui vient d'èti'e encourue en vertu d'un 
'uSeràent prononrant la relégation. — (C. Douai, 20 janvier 1886. 
^ id.) 

— Ne peuvent entrainer la relégation les condamnations 
^'enoncées pour faits ántérieurs au règlement d'administration 
Publique du 27 novembre i885, qui a rendu exécutoire Ia loi du 
a7 mai i885. — (C. Montpellier, õojanv. 188G. G, id.) 

J. — Pour que les tribunaux puissent prononcer la relégation, 
ne suffit pasquavant la mise en vigueur de la loi du 28 mai i885, 

^ Uculpé ait encouru le nombre de condamnations prévues à 
ar|:- 4, il faut encore, par application de l'art. 9, que la nouvelle 

uuudamnation prouoncée depuis la mise en vigueur de la loi, soit 
Uue condamnation susceptible d'être comptée pour la relégation 
^ spécialement, on matiére de vol, qu'elle soit supérieure à trois 
'Bois de prison. — (G. Poitiers, 12 février 1886. G. id.) 

"• — Une condamnatioií-à plus de trois mois d^raprisonnement 
Prononcée par un mème jugement contre un prévenu reconnu 
cOupable de vagabondagc et rupture debau.ne saurait être comp- 
b'6, en vue de la relégation, comme une des deux condamnations 
u Plus de trois mois de prison pour vagabondagc prévues par le 
^ 4, art. 4 L. 27 mai i885. 

'•ans ce cas, en olTet, la peine doit être considérée, conformé- 
rrieut au príncipe de l'art. 565 C. inst. crim., comme ayant été 
bóterminée par le délit le plus grave et ayant été prononcé 
u^clusivement pour ce délit. — (C. Orléaas, 9 février 1886. G. 

aõ id.) 

^NTes. 

G. Civ. art. 529, 570 ; 1909-1918. 
Voy. Rente ^ur l'Etat. — Rente viagère. —Communauté conjugale. 
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1. Créanciei*. — Aux temes de Tart. 1789 C. civ., le seU' 
défaut de paiement des arrérages d'aDe rente, mèmp constituee 
à titro onéreux, n'autorise point le crédit-rentier à exiger le rei»- 
boursement du capital ou à rentrer dans les fonds par lui alienes, 
II ira que lo droit de faire ordonner ou consentir Teraploi sur I0 

produit de la vente des biens de son débitour, d'une somme suffi- 
sante pour le service des arrérages. — La somme aflectée au ser- 
vice de la rente est soumise à la réduction proportionuetle, 011 

matière de contribution: le crédit-rentier no saurait avoir, en 1 
sence de tout privilège, une' situation meilleure que celle des 
autres créanciers. — (Trib. Seine, 22 juin 188O. G. i01' sept. 86-) 

2. Délégation. — La remise entre les mains d^n tiers, d un 
titre de rente léguée sous la condition d'insaisissabilité et d'inces- 
sibilité, faite avec faculte pour lui d'en toucher ct de s'en app'1' 
quer les arrérages et avec promesse de lui consentir une procura - 
tion à Leflot de vendre le titre et de s'en approprier le produit» 
constitue une véritable cessiou de ce titre par lo propriétaire tlul 

a droit d'en demander la nullité. 
Le légataire d'un pareil titre de rente 110 peut renoncer aux 

bénéfices des clauses du testament qui lo luiatransmis, otla dei0" 
gation des arrérages de ce titre à concurrence déterminée, ^ 
contraire à la clause d'incessibilité de Lusufruit. 

Celui qui demande la nullité de la cession ainsi faite, ne p011' 
être repoussó par Fexception tirée de ce qu'il serait garant person- 
nellement do Lexecution de 1'acte qu'il attaque. — (C. Paris» 
i4 juin i88õ. G. 14 octobre 83.) 

3. Itiicliat. — Lorsqu'un testateur a entendu léguer, sans 
aucune diminution, uno rente annuelle et perpétuelle de vingt 
mille franos, le débiteur de cette rente no pourrait exercer le droit 
de rachat qu'en assurant le vcrsemont annuel do cette rente, ct 
non en payant simplement au légataire lè capital nccessairo au 
service de ladite rente, calculé au denier vingt, d'après la loi du 
29 décembre 1790. — (C. Paris, 19 fév. 1884. D. 22id.) 

4- lualiénabillté. — Lorsqu'une rente a étc constituéc 
avec clause d'inaliénabilité, la délégation des arrérages au profit 
d'un tiers, jusqu'i\ concurrence d'une somme déterminée porte 
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jttteinte à 1'inaliénabilité de Tusufruit de cette rente, et doit ètre 
"eclarée nulle — (C. Paris, 14 juin 1880. L. a8 id.) 

^EMtes SUR L'ÉTAT. 

Voy. Faillite. — Legs. — Saisie. — Succession. 

'• Revcndicntion. — LJinscriptioii d'une rente sur le 
b' and-livre de la dette publique crée une présomption de pro- 
Pr'été au profit de celui au oom duquel elle est faite ; mais cette 

PPesoniption est de celles qui peuvent êtro combattues par la 
Preuve contraire. 

Est, par conséquent, recevable dans sa demande en revendication 
Celui qui prouve qu'un titre de rente qui lui a été volé estle mème 
^ue celui qui se trouve inscrit sur le grand-livre au nom d'un tiers. 

(Q. Lyon, 37 mars i885. G. icr sept. 85.) 

a. Iiissiisís^iiltíliló. —Les rentes sur FÉtat français sont 
'nsaisissables ; en conséquence, sont nuls tous actes par lesquels 
Un créancier s'opposerait au transferi, au nom de son débiteur, 
de titres de rentes de 5 o/o sur PÉtat revenant à ce dernier, en sa 
dualité d'héritier dans une succession qui vient d'êtr0 ouverte. 

Mais le créancier qui aurait reçu en gage de cet héritier, son 
débiteur, un titre de rente nominatif déposé entre lesmainsd'une 
Gerce personne, est fondé à exiger rexécution du contrai de gage, 
Oonobstant la résislance du,débiteur. En conséquence, le créan- 
cier peut demander que mention soit faite sur le certificai d'une 
affectation spéciale de ce titre à la süreté de sa créance. — (C. 
Paris, 21 mars 1883, L. 26 id.) 

3. — Les titres de rente sur PÉtat français soit nominatifs, soit 
auporteur, sont, en vertu de la règle de Pinsaisissabilité inscrite 
dans leslois des 8 ventôse an VII et aafloréal an VII, à 1'abri de 
toute mesure d'exécution ou de raain-mise de lapartdes créauciers 
du propriétaire ou du titulaire. 

Les dites rentes ne peuvent étre cédées et transportées que par 
le propriétaire ou titulaire des titres, ou par son roprésentant légal, 
dans les formes instituécs par la loi pour leur transport. 

Les créanciers ne sont, par suite, rocevables à agir ni par voie 
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de saisie-arrêt ni par voie de saisie-exécution à Tégard des titres 
dont leur débiteur est propriétaire ou titulaire. 

lis ne sont pas fondés davaiitage à exciper des dispositions de 
l'art. ii(!6 C. civ., pour vendre et transférer lesdites rentes. 
(C. Paris, 19 décembre 1889. D. 20 avril 1890.) — V. C. Paris, 
/1 déc. 1886 ; Trib. Lyou, 6 juillet 188S ; C. Rennes, ãi janviei 
1889; Trib. Seine, a3 janvier 1889. 

l\. — Les titres de rente sur TÉtat franrais, soit nominatifs, soit 
au porteur sont, aux termes des lois des 8 venlôse an VI et 
floréal an VIII, frappés d"uDe insaisissabilité absolue erga omncs. 
lis ne peuvent donc être frappés de saisie-arrêt entre les mains 
de tiers détenteurs à la requête d'un créancier de leurs titulaire» 
ou propriétaires. — (C. Rennes, õi janv. 1889. G. P. 1" fév. 89.) 

5. — Jugé au contraire que, les lois ne suppriment pas tous droits 
et tout exercice de droits de la part du créancier sur les rentes 
de soa débiteur. 

Ainsi, la rente sur TKtat peut être válablement donnéc en nan- 
tissement, et elle peut être aliénée à la requête d'un syndiCr 
agissant comme mandataire du failli. 

Lorsqu'une rente a été, par la disposition testaraentaire qul 

Tattribue au légataire, stipulée incossible et insaisissable pendant 
la vie de ce légataire, Tedet do cette clause s'arrôte au déccs; et 
si le légataire est alors en faillite et dessaisi, son syndic a 1c droit 
d'exiger la remise du titre do rente donné en nantissement par le 
failli. — (C. Paris, 13 janv. i88(i. D. õo id.)— V. Trib. Bordeaux- 
11 mars 1887. D. 17 id.) 

(i. — Par suite du motif principal (Pintérêt du créditde 1'État) 
qui a déterminéle législateur à décrétér 1'insaisissabillté des titres 
de rente sur PEtat et do leurs arrérages, il importe peu que la 
saisie en soit faite entre les mains d'un simple particulier ou entre 
celles d'un agent du Trésor. Dans un cas connne dans 1'autre la 
saisie est nullo. 

Mais aussitôt que des arrérages ontété touchés,ils perdentleur 
caractère d'insaisissabilité, et constituont des deniers susccptibles 
comme tous lesautres d'ôtre saisis-arrêtés. — (Trib. Seine, 19 fé- 
vrier 1891. D. 14 mars 91.) 
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/• ^líposltion. — Aux termes de rart. iG L. xG juin iS-a 
es titres de rente franraise n'étant pas susceptibles d'opposition, 

)
eur détention et leur négociation sucessives ne sauraient obliger 

porteurs à les restituer ni constituer à la charge de ceux-ci 
Une faute dont ils devraient réparatioa au propriétaire dépossédé. 

(Trib. Seine, 2 février i883. L. i5 id.) 

•s- limliénahilité. — Les rentes sur TÉtat ne peuvent ètre 
déelarées inaliénables en vertu d'une clause d'un testament pres- 
Crivaat racquisition d'an titre avec mention d'inaliénabilité; — 
(frib. Amiens, 20 juin 1884. Rec. Amieus, 85,27.) 

^ENtes viagères. 

G. civ. art. 1961, 1908 à 1983. 

Soimiialre. 
CaiUion — 2, 5, 4. Paiemmt — 5. 

. Cession — 7. Ilescision— 8. 
Vonversion—G. Ilésolulion —g. 
fuillile — 10. Sous seing prive — 1. 

j. Sons Hciug prive. — Est nulle comrae coatraire à 
'art. gõa C.civ., uno rente viagòre constituéepar acte sous seing 
Privé. 

Peu importe que les arrérages cn aient été payés pendant plu- 
sieurs années, le donateur ne pouvant, aux termes de l'art. i33g 
•O- civ., réparer par aucun acte confinnatif, les vices d'une donation 
•entre vifs. — (Trib. Seine, 24 avril 1891. D. i5 mai 91.} 

2. Ctuition.— La détention d'un titre de rente acheté pour 
assurer le service d'une rente viagòre, appartient à 1'usufruitier 

■de cette rente, et le nu-propriétaire ne saurait en exiger le dépòt 
•chez un tiers-séquestre. — (C. Paris, 25 nov. 1884. G. iS déc. D. 
7 avril 85.) — Conlroversé. — V. infra, n0 4- 

3. — L'obligation qui incombe au légataire d'un usufruit de 
donner caution lorsqu'il n'en est pas dispense (art. Goi C. civ.), ne 
peut s etendro à la rente viagòre qui lui a été léguée et dont le 
•capital demeure la propriété des héritiers à la charge desquels est 
lepaiement de la rente. — (G. Lyon, 20 mars i885. G. 2.3sept. 85.) 
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4. — Lejugement qui alloue une rente viagère à la victime d un 
accident et qui prescrit Temploi d'un capital en un titre de rente 
immatriculé pour l'usufruit au nom de la victime, et pour la nue- 
propriété au nom du débiteur, n'a pas pour conséquence de modi- 
fier la situation qui appartientau bénéflciaire et ne transforme pn8 

sa qualité de crédit-rèntier en celle d'un usufruitier disp'ensé de 
caution. 

Par suite, le débiteur de la rente peut s'opposer à la remise 
pure et simple du titre aux mains du crédit-rentier et demandei 
que le titre soit déposé aux mains d'un séquestre, dont il offre de 
supporter tous les frais.'— (Trib. Nancy, 24 juin iSyi. L. aã oc- 
tobre gi.) 

5. l*itícincnt. — Le légataire d"une rente viagère, dispense 
par le testament du paiement de tous les droits de mutation et 
autres frais laissés à la charge de la succession, ne peut, se basant 
sur cette disposition, prétendre que les héritiers doivent lui eI1 

payer les arrérages à sou domicile. II n'y a pas lieu, dans ce cas, 
de faire exception aux dispositions de Tart. 1247 C. civ., qui veut 
que le paiement soit fàit au domicile du débiteur. — (C. Paris, 
4 aofit i883. G. iy id.) 

(i. Coiivcrsioii. — Le légataire universel, constituélégataire 
personnel et direct d'uuo rente viagère incessible et insaisissable 
léguéeà un tiers, esttenu, alorsmôme qu'ilafaitdélivranceau bénéfl- 
ciaire, des titres dc cette rente sur riítat aflfectés par le testateur 
au service, de faire emploi d'une somme suppléraentaire, lorsqne 
le premier placement est devenu insuffisant par suite d'un fait 
étránger au titulaire dc la rente, comme la conversion do la rente 
5 0/0. — (Trib. Bar-le-Duc, (i juin 1884. L. 10 juillet 84.) 

7. Cessiou. — Le bénéflciaire d'une rente viagère est rece- 
vable, mulgré la cession temporaire par lui faite des arrérages de 
sa rente, dont il est reste le titulaire, à actionner le débiteur pour 
assurer le service de cette rente. — (Trib. Seine, ;>,í janv. 1884. L- 
20 leyr. 84.) 

8. Itoaclsion. — La constitution d'une rente viagère no peut 
ôtre rescindée que dans le cas oii les arrérages stipulés seraient 
inférieurs aux revenus de Timmeuble. — (C. Lyon. 26 raai 1888. 
G. 22 sept. 88.) 
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!)• Itésolution. — Un contrai constitutif d'une rente viagère 
Peut stipuler qu'en cas de résolution, le créancier recevra, à titre 
^'ndemnité, les arrérages uon seulement jusqu'à la datemêmede 

riiSolution, mais encore jusqu'au remboursemeut du capital. 
' ar suite de cette clanse, le créancier auquel une partie du capital, 
reste due peut en exiger les intérôts à y o/o, taux auquel la rente 
v'agère avait été constitutóe. — (Gass. 24 déc. 1884.) 

10. Faillitc. — En cas de faillite d'une Compagnie dassu- 
r<ances, le créancier d'uae rente viagère servie par cette compa- 
Snie doit être admis au passif, non pour le capital de la rente cal- 
Culee 5 0/0, mais pour une sorame à détorminer en tenant compte 
des arrérages déjà écluis et de Tàge du créancier. — (Trib. com. 
^eine, 14 nov. 1884. G. 14 déc. 84-) 

^ÊQUISITION. 

1. Refus «le seeoues. — L'art. 470 § ih C. pén., qui 
Ptmit celui qui a refusé de porter secours quand il en est requis 
Pai' Pautorité, n'est applicable que quand la réquisitiou a eu lieu 
Paus le cas d'un accident pouvant compromettre la paix ou la 
süreté publique; il n'y a pas lieu de Tappliquer quand il sagit 
dniquemeut d'un accident individuel, comme la découverte d'un 
cadavre. — (Gass. 24 avril i885.) 

^ÉQUISITIONS MIL.ITAIRES. 

L. 3 juillet 1877 ; Dócr. 2 aoút 1877 ; Dócr. 9 avril 
1878 ; Décr. 3 juin 1890. 

1. Cllievuiix:.— L'art. 57 L. õ juillet 1877 sur les réquisitions 
tiilitaires, qui impose une déclaration u faire à la mairic à tous 
propriétaires de chevaux, jumcnts, mules et mulets susceptibles 
d'òtro requis, n'a prcscrit aucuue forme pour cette déclaration. 
— (Trib. Glermont (Oise), 18 juillet 1889. G. P. ior septembre id.) (1). 

11) II csl certain que le leile de ['art. .'17 n'assujeUU aucune forme la décla- 
raliuu qu'elle exige, eiqu'enmatiòre ptuialc, loul est de droitétroit; remarquons 
cependaiil qu'cii géníral toules les déclaralions exigées par la lui sout aclées par 
écrit. 
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RESCISION. 

Voy. Obligations. 

RESPONSABILITÉ. 

C. civ. art. 1382 à 1788. 
On est responsable du dommage que Ton cause a , 

autrui pac sou fait ou sa faute de même que par négl1' 
gcnce ou imprudence. 

On répond également des personnes et des animaux 
sur lesquels on a autorité et droit de propriété. 

Voy. Accidents. — Animal. — Aubergiste. — Instituteur. — 
Maire. — Puissance patennelle. — Chemins de fer. — Voitures- 

RÉUNIONS PUBLIQUES. 

L. 30juin 1881. 
Les réunions publiques peuvcnt avoir liou sans auto- 

risation. Elles doivent seulement ètre précédées de 
dóclarations faites aux préfectures, sous-préfectures ou 
mairies. 

s 

SAGES-FEMMES. 

L. 13 ventôse an XI; Décr. 24 aoúl 1854; Décr. 1" aoút 
1879; Décr. 25 juillet 1893 (llev. Dr. usuel. I. 380.) 

II existe deux sortes do diplomes pour les sages- 
femmes. Les uns pour toute la Franco; les autres pour 
un département. 

Les sages-fcmmes sont dispcnsécs de la patente. (L. 
15 juillet 1880.) 
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SaiSIE-arréT. 

proc. civ. art. 557 à 582 ; L. 12 janvier 1895. (Rev. 
^r- usuel. 3. 97.) 

Soiumaii-c 

Aliments— iG à uj. Jugementpardéfaut—ia, iõ,i4 
ASfigmtion — 3a. Nullilé ~ 43. 
ütnéfices — 18. Pension — uj. 
^omple-cuurant — 4> 5. Permission dujuge — i « 5,8, g. 
^clarationaf/irmative—55 4 4o Référé — 24 « 29, oi. 
Üélai de gnice —6. Saisie sur soi-même— i5. 
ütpòl — 5o, 5r. Séquestre. — az. 
^cniers puhlics—aõ. Significalion - 10, 14, 4i- 
üélenteur — ao. Sociélé — 21. 
bfTels — 53; 54. Solidarité — 7. 
Üypotkèque — 42. Tilre —Há i4. 
Voy. Aliments . — Ouvrier. — Domestique. — Pension. — Référé. — 

Rente sur 1'Êtat. — Salaires. — Séparation de corps. 

'• l*ermissiondiijiigc. — Une saisie-arrêtne peutrégu- 
'■«remont avoir lieu, nième avec permission du juge et évaluation 
^''ovisoire, que pour une créance certaine. 

^lais le juge, auquel 1'autorisatioa de former la saisie-arrêt est 
^emandée, est investi des pouvoirs les plus étendus, non seule- 
'nent pour opérer la liquidation provisoire de la créance dout il 
3agitdassurer Ia conservatiou, mais encore pour en reconnaitre 
'a certitude; et il peut se déterminer à cet égard, alors surtout 
ciu'il s'agit d'une créance coinmercialc, à Paide de présomptions 
Suaves, précises et concordantes. —(Cass. 3o juillet 1889. G. P. 
■•*0 aoftt id.) 

a. — Une saisie-arrêt peutêtre valablement autorisée par lo tri" 
bunal civil, alors inème que le quantum de la créance est inconnu 
au jour de la saisie, et que ce sera la juridiction administrative 
ini sera competente pour statuer sur ce quantum. — (C. liourges, 
2 juillet i883. D. 21 aoftt85.) 

õ. — Uno saisie-arrêt no peut être valablement pratiquée pour 
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avoir paiemont d'ane créance non liquide qu'après évaluation P'"0' 
visoire de ladite créance par le juge, alors même qu'il y a titre. 

Spécialem(jiit, le créancier porteur d'ua arrôt, qui, on reconnais- 
sant le príncipe de sa créance, s'est borné à lui allouer une pr0" 
visiou et a or ionné une expertise à reffet de déterminer le mon- 
tant intégral de ladite créance, ne peut valableraent former une 
saisie-arrêt pour les sommes qu'il prétend lui òtre dues, excédaut 
le montant de Ia provision qui lui a été allouée, qu'après les avoir 
fait évaluer provisoirement par le juge. — (C. Paris, 2.6 fév. 1892- 
ti. P. 3 avril id.) — Jurisprudence íixée en ce sens. 

!\. Coiitptc-coui*ant. — En matière d'ouverture de crédit, 
le droit do saisie-arrêt ouopposition ne peut s'exercer aupréjudice 
du crédité. 

Et la saisie-arrêt, faite entre les mains du créditeur, ne fait pas 

obstacle à ce que ce crédit ne continue de recevoir son exécution- 
— (C. Bourges, 38 nov. 1888. L. 21 déc. 88.) 

5. — 11 est permis de pratiquer une saisie-arrêt pour le solde 
qui reste ou restera du après Ia ciôture d'un compte-courant dont 
les bases ont été judiciaireraent établies. — (Alger, ir mai 1891- 
D. 4 octobre 91.) 

fi. Dólai «le — Ee terme de gràce n'étant qu"une 
faveur accordée par le juge au débiteur mallieureux, le créancier 
muni de son ritre est aulorisó à prendre toutes les mesures con- 
servatoires qui en assureront 1'exécution à 1'expiration du délai, et 
notamment à pratiquer une saisie-arrêt. — (trib. Seine, 27 jan- 
vier i885. L. 8 février 85.) 

7. Soliilarit/v — Les codébiteurs solidaires se représentent 
les uns les autres dans leurs rapports avec le créancier pour tout 
ce qui concerne la conservation et le recouvrement do la créance. 

En conséquence, est valable la saisie-arrêt pratiquée sur dcs 
valeurs appartenant à l'un des codébiteurs solidaires, bien qu'elle 
ait été dénoncée seulement à un autre des codébiteurs. — (Trib. 
St-Eô, 29 juillet 1887. ti. 8 sept. 87.) 

8. Titre. (i) — Est nullo la saisie-arrêt faite, sanspermissiondu 

(1) V. !• Salaires. — L. 12 janvienl893, 
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J^Se, pour avoir paiement d'une créancé, eu vertu de titres dont 

aPPlication necessite Tétablissement d'un compte à faire entre 
^es saisissants et Ia partie saisie. — (Cass. ay avril 1886.') 

9- — Est également nulle, la saisie-arrôt opérée sans permission 
l^u juge lorsqu'elle a été faite en vertu de titres insuffisants pour 
tablir une créance actuelle et alors que, pour en faire résulter 

CeWe créance, un compte préalable entre los parties eút été uéces- 
saire. — (Cass. 37 février i885,) 

10- — Mais la saisie-arrôt pratiquée en vertu d'uu jugement 
Contradietoire, non encore signifié, est valable. 

'-a saisie-arrôt est, en eífet, un acte conservatoire et ne devient 
acte d'exécution que lorsqu^elle est validée. — On peut, dès 

'0l'si Ia pratiquei' sans signifier lo titre en vertu duquel elle est 
faite. 

11 en est de môme des inscriptions hypothécaires; elles peuvent 
ttr(í prises dans les mômes conditions. — (Trib. Seine, y juil- 

I88y. D. aõ id.) 

- Un jugement frappé d'appnl forme un titre sufflsant pour 
Ptatiquer une saisie-arrôt, celle-ci n'étant qu'une mesuro provi- 
So'1'e et conservatoire jusquau jugement de binstance en validité. 

!' rib. Seine, 31 avri! i885. G. aõ mai 85.) 

Ia- — Si le jugement par défaut peut constituer un titre autben- 
"lue autorisant le créancier à saisir-arrôter les sommes et ellets 
aPpartenant à son débileur, c'est à la condition que lo jugement 
ne soit pas frappé d'opposition. 

Le conséquence, est nulle la saisie-arrôt pratiquée en vertu 
•1 uu jugement par défaut frappé d'opposition. — (Trib. Seine, 
'^juin 1884. 1J. õo sopt. 84.) — V. Trib. Seine, 18 jauvier x884 L. 
5 juillet id. 

'•õ. — Est nulle la saisie-arrôt pratiquée en vertu d'un jugement 
f"11' défaut non signifié. — (C. Paris, 24 nov. 1887. G. 2 déc. 87.) 

■4. — Jugé, en sens contraire, qu'une saisie-arrôt peut ôtre 
Pratiquée en vertu d'uu jugement par défaut non signifié, sauf au 
p'bunal saisi de l instauce on validité à surseoir à statuer jusqu'à 

Ce que co jugement soit devenu déflnitif. — (Trib. Laon, 14 jan- 
VÍ0r i8yi. G. P. 18 février 1891). — Jurisprudence constante. 
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i5. Satisie si»r soi-iuême. — Celui qui est à la fois creai»' 
cier etdébiteur d'uiie mème personne peut valablement saisir-ari"® 
ter entre ses propres mains les somines dont il est débiteur poUI 

assurer le paiemeutde celles dont il est créancier. — (Cass, 37 jui'' 
let 1S91. G. P. 8 aont id). —V. C. Toulouse, iõ nov. 1890. G. 
7 décembre id ; C. Rennes, 7 février 1889. G. P. 19 id ; Trib. Loni- 
bez, 8 mai 1884. L. 7 sept. id. 

iG. Altiiiciits. —Lorsque une saisie-arrêt est forraée pour 

garantie du paieraent d'une pension alimentaire et qu'il est ir"'1 

qué dans 1'acte que la saisie est faite non seulement pour súrete 
d'une somrae déterminée représentant le montant des mois écln"' 
mais encore pour súreté du montant des mois à écheoir, il 11 est 

pas besoin de renouveler la saisie à 1'échéance de chaque mois. 
Le jugement qui condamne envers le saisissantle tiers-saisi Q111 

n'a pas conserve les sommes arrêtées, ne peut contenir Texecu 
tion provisoire; car bien qu*!! s'agisse du paiement d'une pensio11 

alimentaire, le procès qui s'agite entre le tiers-saisi et le saisissai1' 
porte sur des sommes qui sont dues à un autre titre. — (C. Par'5» 
27 juin i885. L. ia. G. i5 sept. 85. D. 7 aout id.) 

17. — Les paiements faits par le tiers-saisi àla partie saisie. a 
mépris des oppositions, ne sont pas nuls de plein droit si, 'l 

raison de la nature alimentaire de la dette du tiers-saisi vis-à-v|5 

de la partie saisie, la saisie-arrêt ne pouvait en atteindre qu un0 

partie, (soit, dans Lespèce le i/5 des appointements d'employeS/' 
les paiements ne peuvent être reconnus valables pour le surpluS 

(soit pour les \jã). —(C. Alger, iõ juin 1888. G. 24 aofitSS).-^ 
V. C. Paris, 27 juin i885. D^aoôtid. etlaloidu ia janvier 189a* 

18. Itéiiélices eomiiiereijmx. — On ne saurait attn' 
buor à des bénéíices commerciaux, relativement importants 0t 

esseutiellement variables, le caractòre alimentaire qui s'attaclie au" 
traitements et salaires lixes d'cmployés ou d ouvriers et pern10' 
au jugo de réserver soit au débiteur saisi, soit à sa famille unep1"' 
déterminée des sommes saisies-arrêtées. —(G. Paris, 12 nov. is8S' 
G. 21 id.) 

19. Ponsiou. — Un supplément de jtension constitué à titi'0 

de libéralilé par une Compagnie de chemios de fer à 1'un de scs 
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c,11Ployés, et distinct de la pension provenant des retenus opérés 

r les appointements de cet employó, ne peut être frappé de 
aisie-arrèt, conformément àFart. 58i C. pr. civ., si le règlemcnt 

vertu duquel ce supplément est alloué le déclare incessible et 
ltlsaisissable. — (Trib. Seine, iismars 1889, G. P. aa id.) 

-!o- l>i'toiiiogEiv — La saisie-arrêt d'ob,iets mobiliers peut 
^alablement s'opérer entre les inains de celui qui est simplement 

enteur desdits objets, et non pas seulement, comme pour les 
Sotnmes d argent, entre les mains de celui qui en est le débiteur. 
^ détenteur qui laisse enlever les objets au mépris d'une saisie- 
r';t commet donc une fautedo droit commun qui engage sa res- 

j)0nsabilité au regard du saisissant. — (Trib. Seine, 5i déc. i88.">. 
^Gmars 80.) 

21 • ^ocieté. — Le créancier personnel d'un associe ne peut 
Pfatiquer une saisie-arrêt entre les mains de la Société tant que, 
ceile.ci étant en cours, il est impossjble de savoir si, lors de la 

luidation, le saisi serait débiteur ou créancier de ses coassociés. 
i""" (Trib. Seine, a6 juin 1880, L.3 septembre 86.) 

22. Séquestre.— La nomination d'un seqüestre judiciaire à 
Ul1 débiteur tombé en déconfiture, ne dépouillepas ses créanciers 
de leurs actions individuelles, qu'ils ont toujours le droit d'exercer. 

^ependant la nomination du seqüestre ne permet au créancier 
de faire prononcer la validité d'une saisie-arrêt qu'entre les mains 
de seqüestre. — (Trib. Lyon, 11 janvier iSS-j. G. P. 20 juin 84.) 

20. Itoiiiers pnlilics. — La saisie-arrêt pratiquée entre 
'es mains des receveurs do deniers publies provenant des com- 
"""es ou de 1'État, est nullo si elle iFest pas revôtue du visa du 

^eceveur. — (C. Paris, 11 décembre 1884. L. 19 id.) 

24. Iliíféi**?. — Lorsque, après une saisie-arrêt faite en vertu 
de 1'autorisation du président, le saisissant a dénoncé la saisie-arrêt 
et fait assigner le saisi en validité, Pinstance se trouve portée 
devant le tribunal, et le président ne peut plus, par ordonnance 
de référé, retirer Pautorisation qu'il avait donnée. D'ailleurs l'or- 

d(mnance qui antorise une saisie-arrêt crée au profit du saisissant 
de droit qu'il n'appartient plus au président d'annuler par une 
0rdonnance de référé. — (G. Aix, 29 nov. 188O. G. 5 janv. 87.) 
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a5. — Aiosi le président du tribunal a'a pasle pouvoir de mettr 
à néant, par une ordonnance do référé, une saisie-arrôt autorise6 

par une première ordonnance sur requète, et dont la validite 
été souraise au tribunal par une demande régulière. 

Et il en est ainsi, alors inême qu'il serait allégué . que ladite oi 
donnance, en fait, tient en échec Texecution d'une décision souve 
raine ayant Fautoritéde la chosejugée, la question de chosejug60 

étaut une question de fond que le tribunal appeíé à statuer sur Ia 

demande en validité de la saisie-arrèt est seul compétent poul 

tranchei", à Texclusion du juge du référé. 
La Cour d'appol, statuaut en référé, n'a dailleurs pas plus do 

pouvoir à cet égard que le président du tribunal. — (Cass. iG de- 
cembre 1889.G. P. a3janv. go.) 

2(J. — Le juge cies réfórés n'a pas le pouvoir de mettre à néaiit 

une saisie-arrôt autorisée par une première ordonnance sur requêt0 

et dont la validité a été soumise au tribunal par uno demande 
régulière. — (Cass. ü dec. 1889. D. id.) — V. Cass, iu nov. i88á- 
Sir. 86. 1. 9. 

27. — Lorsqu'une saisie-arrôt, opérée eu vertu d'une permission 
du juge a été suivie d'une demande en validité, le juge des réfe- 
rés, est incompétent pour statuer sur les questions se rattachant a 
cette procédure. — (G. Paris, 18 avril 1888. G. 29 id.) 

28. — Mais le président des référés n'excède pas les limites de 
sa compótence en décidant qu'il n'y a pas lieu detenir compte 
dune saisie-arrôt pratiquée sans titro et sans permission du 
juge et en autorisant à toucherles somines frappées pa rcette saisie- 
arrôt. — (C. Paris, 12 mai i885. G. 11 oct. 85.) 

29.-— Lejuge des référés peut, do môme, sans exceder les limites 
de sa compótence et en se basant sur 1'urgence et sur le carac- 
tère alimentaire de la demande, réduire à un quantum par lui 
déterminé le chiíTre dos sorames qui restoront frappées par Ia 

saisie-arrôt ès-mains du tiers-saisi,. bien qu'au moment oú \e 

référé est introduit, le tribunal se trouve saisi de la demande eu 
validité. — (C. Paris, i.j déc. 1888. G. 22 id.) 

30. Dépôt» — Les juges ne peuvent, en Tabsence du consen- 
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lowent da créancier, autoriser ua débiteur saisi à toucher les 
SOmmes saisies-arrètées, moj'ennant le dópôt d'unp, somme avec 
a0ectation spéciale aux droits du créancier. — (C. 1'aris, 22 avril 
l885. G. 28 id.) 

01— Jugé, aucontraire, que le juge des référés peutordonner 
<|UG' •noyennant le dépôt d'une certaine somme avec affectation 
sPeciale aux éventualités de la créance pour süreté de laquelle 
'"le saisie-arrêt a óté pratiquée, le débiteur saisi pourra toucher 

'es sommes à lui dues nonobstant la saisie-arrêt. 
Et ce, alors mème que le créancier saisissant refusérait raffec- 

tation olTerte.—(G. Paris, 5i décembre iSgo. G. P. 18 janvier 
t89I- D. 24 id.) — V. C. Paris, õo juillet 1889. G. P. 25 aoílt id. 

32. tion. — L'assignation en validité de saisie-arrêt 
®ite au débiteur saisi peut se compléter par Fexploit de Ia saisie- 

arrêt faite entre lesmains du tiers saisi. 
En conséquence, bien que 1'assignation ait compris seulement 

'a demande du capital et non pas les intérôts à partir du jour de 
"ette demande, le tribunal peut condamner le débiteur saisi à ces 
'"térêts, s'il appert, d'une part, de Pexploit de saisie-arrêt, que le 
Si"sissant a fait porter sa saisie-arrêt sur les intérêts parlai appré- 
C|es à une somme déterminée et, d'autre part, de 1'assignation en 
validité de la saisie-arrêt que cette demande se réfère à Pexploit de 
^isie-arrôt. — (Cass. 12 mars i885.) 

lílTets. — Lejugement qui valide une saisie-arrêt a des 
efl(its non pas déclaratifs, mais translatifs de droits. Par suite, 
^ttribution que ledit jugement fait au saisissant des valeurs arrô- 
ees

> dans la mesure des causes de la saisie, n'a lieu que le jour 
0l1) étant passé en forco de chose jugée, il est susceptible d'exé- 
"htion contre le tiers saisi, celui-ci tant qu'il ne peut être con- 
traint à vider ses mains en celles du saisissant deraeurant le débi- 
tetir du saisi. 

Par suite cncore, si le jugement de validation a été frappé 
^ aPpel et est confirmé, c'ost à la date de 1'arrôt confirmatif que 
s opère cette attribution, puisque c'est cette date seulement que 
'Q saisissant peut obliger le tiers saisi à lui remettrc les sommes 
^rêtées. 

Et de nouvelles saisies-arrêts peuvent dès lors être pratiquées 
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utilement sur lesdites sommes, dans Tintervalle du jugement a 
Tarrèt conflrmatif, par d'autres créanciers du saisi. — (Cass- 
ay juin 1892. G. P. Saoútid.) 

5^i. — La saisie-arrêt ne frappe d'indisponibilité la créarice qu' 
en est l'objet, que jusqu'à concurrence des causes de la saisie ; le 

surplus de la créance reste libre entre les mains du débiteur saisi 
et peut faire Tobjet d'un traqsport régulier. — (Trib. Seine, 
i5 raars i88tí. D. 2I id.) —V. Trib. Carcassonne, 9 déc. i883. G. 
iõ janvier 1884 ; Trib. Limoges, 24 avril 1884. G. P. 17 oct. 84- 

35. Déclai-titioit afllrmatíve. —La loi n'apointini- 
parti de délai fatal pour remplir les fonnalités de la déclaration 
affirmative, qui peuvent Têtre à toute époque, en tout état de la 
cause, même en appel, età plus forte raisonà la suite dTme oppO' 
sition à un jugement par défaut. — (Trib. Seine, 4 aoút 1S86. L. 
i01, janv. 87.) 

36. — Le ticrs saisi qui a fait une déclaration affirmative et pro- 
duit des pièces à Tappui ne tombe point, malgré Tinexactitude de 
sa déclaration, sous Tapplication deTart. 077 C. proc. civ.; il n'est 
tenu que dans la limite des sommes quil devait. — (Trib. Seine, 
26 mai i883. L. 3o juin 83.) 

37.— La condamnation du tiers saisi, commc débiteur pur et 
simple, prescrito par l'art. 677 G. ])roc. civ., conséquence de 

Timpossibilité pour le juge de connaitre le moutant do la dette- 
n'est pas applicable à celui qui a fait sa déclaration affirmative con- 
formément àTart. 674 et produit ses pièces justilicatives, même 
s'il y a eu fraude et collusion. 

Ln ce cas, 1'annulation de la déclaration ne peut avoir pour con- 
séquence que la condamnation du tiers saisi à verser au saisissant 
la dettedont il seprétendait affranchi, sanspréjudice des dómma- 
ges-intérêts qui peuvent ôtre accordés ii raison de la collusion 
frauduleuse. —(Trib. Seine,2.3 nov. 1886, L. 1 j février 18S7.) 

38. — Les dispositions de Tart. 677 C. proc. civ., no s'appliquent 
qa'au cas oü le tiers saisi n'a pas fait do déclaration affirmative ou 
ne fait pas la produetion de pièces justificatives, et ne sauraient 
ôtre étendues au cas oú le tiers-saisi a fait uno déclaration seule- 
ment entachée d'inexactitude ou même de fausseté. 
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loi ne fixe pas de délai pour Ia productiou des pièces justiti- 
fatives de Ia déclaration affirmative ; et, par suite, cette. produc- 
tl0n peut être faite jasqu'au jugement qui statue sur les contes- 
lations du créaucicr saisissant. — (C. Alger, i5 juin 1888. G. 

aoütid.) 

ap' — Lorsque le tiers saisi a fait Ia déclaration affirmative des 
sotnmes qu'il doit au débiteur saisi, et lorsque cette déclaration 
11 est pas contestée par le saisissant, le saisi, alors môme (|u'il est 
ni|s eu cause dans Pinstance engagée sur la déclaration affirmative 
Pai" le saisissant contre le tiers saisi, ne peut incidemment contes- 
te" la déclaration affirmative. 

^ il se pfétend créancier du tiers saisi pour des sommes supé- 
''eures à celles énoncées dans la déclaration affirmative, il doit 
aS1r parvoie directe contre le tiers saisi. — (Trio. Seine, 11 février 
'888. D. 11 mars 88.) 

10. — Une assignation en déclaration affirmative, régulièrement 
"oiifiée au tiers saisi et au débiteur, constitue un acte d'exécu- 
tl0|i qui met obstacle à la péremption atteignant les jugeraents 
Pat défaut qui u'ont pas été exécutés dans les six mois de leur 
Ptononciation. —(Cass. 4 mars 188;).) 

-l'. Sig;iiifíoiltiftii. — Aux termes de fart. iGqo C. civ., 
céssionnaire n'est saisi à Tégard des tiers que par la siguifica- 

,loa du transport faite au débiteur ou par 1'acceptatiou qu'ea fait 
Cclui-ei tiails un jK-tg authentique. 

transport résultant d'uu jugement de validité de saisie-arrfit 
^'oduitles mêmes effets qu'une cessiou conventionuelle, et doit, 

lors, pour des motifs identiques, étre soumis aux mêmes 
'ègles. — (Trib. Seiue, (í avril 188(1. G. aq mai 8d.) 

•la. — La saisio-arrôt est une mcsure essen- 
''P-Hement conservatoire dans soa príncipe, et qui frappe dlndis- 
Ponibilité au proflt du saisissant, en môme temps que la créance 

saisi, riiypothèque qui la garautit. 
La loi n'oblige pas le saisissant, pas plus que le cessionnaire de 

''.Vpothèque, à se faire connaítre au public par 1'inscription prise 
au bureau dos hypothèques (art. C. civ.). — (Cass. n mai 
188í). L. õo juin i88y.) 
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45. XulHté. — Lorsqu'une saisie-arrêt a'a pas été dénoncee 
à la partie-saisie, celle-ci a le droit d'exiger du tiers saisi, Paie' 
ment entre ses mains, nonobstant ladite saisie-arrôt laquclle est 
nulle de plein droit, et sans mème pouvoir être tenue d'en rap' 
porter inain-levée. — (Trib. Saint-Jean-dSlngely, i- mars i884' 
O. P. io juin 84.) 

SAISIE-BRANDON. 

C. proc. civ. art. 626 à. 675. 
Cest la saisic dea fruits et rccoltcs cncore pendauts 

par racines. Ellc doit être faiíe en vertu d'un titrc. 

SA1SIE DES RENTES. 

G. proc. civ. art. 636 à 655. 

Voy. Rentes sur l'État. 

Los rentes sur 1'Élat sont insaisissables. Mais les 
rentes sur les particuliers peuvent fairc Tobjct d'une 
saisie du capital ou dcs arróragcs. Dans ce dernier cas, 
on emploie la voie de la saisie-arrêt. 

SAISIE-GAGERIE. 

C. proc. civ. art. 819 à 875. 

Voy. Ba/7. — Locataire. — Propriétaire. 

Saisic pratiquée par les propriétaires ou principaux 
locataires sur les meubles, clTets ou récoltes engrangées 
appartenant à leurs locataires. 

r. Anclen. propriétaire. — La saisie-gagerie ne peut 
être formée que par le propriétaire actuel de Pimmeuble; elle n® 
peut 1'être par Paucien propriétaire, mêiue pour loyers échus avant 
la vento. — (Trib. Caen, aq novembro 1889.) 

a. Loyers noa éclius, En matière de location verbale, 
est nulle la saisie-gagerio pratiquée pour avoir paiement de loyers 
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ne sauraient être considórés comme échus. — (Just. paix 
Aoeent-sur-Seine, 6 avril 1887. L. 7 id.) (x) 

^ Hcsponsaltillté. — Lorsqu'un propriétairo non payé a 
0ntínu jugemcnt en vertu duquel une saisie a été opérée centre 
0n 'ocataire, et que la vente du mobilier a été poursuivio au dela 

! es sommes dues au propriétaire, ce dernier ne pefut échapper à 
1 Psponsabilité en Ia rejetant sur rijuissier ou le commissaire- 

1'iiseur qui, d'après lart.fiaa C. proc. civ., doivent limiter la vente 
aux objets suffisants pour le paiement des soinmes dues. — (Cass. 
22 juijlet 189a. L. 25 id.) 

4- Compétcncc. — Le droit que lart. 819 § õ C. proc. civ., 
accorde au propriétaire de saisir les elTets mobiliers de son loca- 
ta're, lorsqu'ils ont été déplacés sans son consentement, est un 
^ oú de saisie-gagerie, et il ue s'agit pas dans cet article de la 
saisie-revendication propreraent dite ; en conséquonce, 1c juge de 
|,aix est seul compétent soit pour Tautoriser, soit pour en cou- 
n«itre, lorsque le loyer ne dépasse pas 400 franes. — (Trib. .Nice, 
'■íl nov. 1884. 17 janvier 85.) 

5- Référé. — Le juge des rélerés ne pcut ordonner la vente 
^es objets saisis-gagés, tant que la saisie n'a pas été déclarée va- 
laljle. 11 ne peut,en conséquence, pronoucer Texpulsion d'un loca- 
tail'c fante davoirgarni les lieux loués de meublessuffisants, après 
Une simplc saisie-gagerie. — (C. Paris, 1.4 raars i885. L. 20 
Jein 85.) 

~~ La saisie que le propriétaire fait pratiquer conformémeut 
au paragraphe final do lart. 819 C. pr. civ., sur les meubles de 
son locataire qui garnissaient la maison oulaferrae, lorsque celui- 
01 !es a déplacés snns son consentement, est une saisie-gagerie et 
'10n une saisie-revendication. Cest donc le juge de paix qui est, 
Conforméraent à lart. 3 L. 20 mai i838, et à Lexclusion du tribunal 
Clvil, compétent pour connaítre de la validíté d'une tello saisie, 

11) Mais la saisic-gagerio pourralt 6lre autorisée comme mesurc conscrvaloirc, 
' " ras de déplacement rrauduletix dos elTets garnissant les lioux loués. — 

Nancy, 5 déc. 1837. Sir. 311, 2, llii ; C. Douai, 8 février 18õi. Sir. 56, 
'U; Carré et Cliauvcau, /'ruc. quest. 2799). 
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lorsquo le loyer n'excède pas 4oo francs. — (C. Kiom, 7 aoftt iSd0- 
G. P. iG octobre id.) 

7. Loeatíiire, — Le locataire, entre les mains duquel m" 
opposition a été pratiquée par uu créancier du propriétaire, iie 

saurait être considéré comme valablement libéré de son loyer, a11 

moyen du dépôt pour lui opéré à Ia Caísse des Consignations, ao- 
térieurement à toute saisie-gagerie et à la charge de ropposition, 
lorsquo le propriétaire n'a pas été averti de cette consignation et 
n'a pas été mis eu demeure de laccepter ou de la contester. 

II y a dono lieu, daas ce cas, de valider la saisie-gagerie prati- 
quée par le propriétaire postérieurement à ladite consignation--' 
(Trib. Seiue, õt oct. i885. L. 27 janv. 85.) 

SAISIE-EXÉCUTION. 

C. proc. civ. art. 583 à G25. 
Ccst Ia saisic des meublcs du débiteur pratiquée eu 

verlu d'uii litre exécutoirc. 
Uu ccrtuin nombre d'objcts nécessaircs à la vie de 

chaquo jour ou au travail du débiteur sont insaisissables- 
Toute saisic doit être précódée vingt-quatre licures a 

ravance dTin commandement. 
La vente ne peut-avoir liou qu'après des afíicbes 

anrionces. 

So 111111 ai i'c : 

Appcl — ifi. Opposilion — (1, 7. 
Gommandcmenl— ■>., õ. Référé— i5, 14, i5. 
Déloumcmcnt — 17. Revendicalion — 8, g. 10. 
Insuisissubilile — l\, 5. Vcnle — 11, ra. 
Likrie — 18. 

1. CoiiiiiiiuKluiueut. — Un propriétaire 110 peut saisir Ies 

ineublos de son locataire, débiteur de loyers óclms, qu'après un 
commandement ou eu vertu d'une autorisation de justice. Ainst, 
est nullo la saisic faite par un propriétaire des meubles do son 
localaire, sans qu'elle ait été précédée d'un commandement m 
d'uuc pcrmission de justice. — (Cass. i/|mars i88ã.) 
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a- — L'art. 585 C. pp. civ. exige comme condition subs- 
tontielle de la validité de tout commandement préalable à la saisie- 
exfícution que ce commandement contienne la notification du titre 
en vertu duquel il est fait si ce titre n'a déjàété notifié. 

^e répond point à ces exigences le commandement qui au lieu 
^ contenir le texte du jugeraent de condamnatiou danslequel il 
í"'end uniquement sa cause cont.ient seuleraent la notification d-un 
•"Tèt rendu sur appel de ce jugement. Peu importe que le texte 
de ce jugement se trouve mentionné dans les qualités de 1'arrêt 
confipmatif inséré en tête du commandement, cette mention u'é- 
tant destinée qu'à compléter rhistorique et faisant partie inté- 
ePante de rarrèt ainsi notifié, ne saurait en être retranchée, et 
ne pourrait constituer sous cette forme un titre exécutoire. 

Un tel commandement ne peut donc servir de base à une saisie- 
execution, alors surtout qu'il y est expressément dit que la partie 
Poursuivante agit en vertu de 1'arrêt qui s'y trouve mentionné. — 
(C-Douai, io novembre 1892. D. 27 décembre id.) 

ò- — L'élection de domicile, prescrito par lart. 584 Pr- civ- 
dDns le commandement qui doit précéder une saisie-exécution, 
n est pas exigée à peine de nullité. — (Trib. Lyon, ao juin 1884. 

17 sept. 84.) 

4■ liisaisíssahilitó. — La saisie-arrôt ne frappe d'indis- 
Ponibilité la créance saisie, que jusqu'à concurrence des causes 
de la saisie. 

Le débiteur a donc le droit de céder la créance saisie pour 
loute la quotité qui excede rintérèt des créanciers saisissants an- 
terieurs, et les nuuvelles oppositions postérieures à la notification 
de la cession, ne peuvent faire obstaclo à 1'exécution do ce trans- 
Port. 

Dans la distribution par contribution, le cessionnaire doit être, 
6,1 conséquence, colloqué immédiatement après les créanciers an- 
lérieurs à la cession, et ceux-ci, s'ils n'ont point fait valider leur 
"aisie-arrêt, doivent venir en concours au raarc le franc avec les 
Créancicrs qui ont fait proceder íi des oppositions, postérieure- 
'•icnt à la notification do la cession. — (Trib. Carcassonne, 19 déc. 
'"Sã. G. 2Õ janv. 84.) 

0- — La machine à coudre dont se sert un ouvrier pour son 
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travail habituei, est insaisissable. — (Just. paix Sidi-bel-Abbòs, 
õo déc. i8S/|.) 

fi. O|>]>ositlon.. — L'oppositioa à la vente formée par 

celui qui se prétend propriétaire des objets saisis n'est soumise, 
en ce qui touche la dcnonciation au saisissant et au saisi, à aucua 
délai fatal. Elle pourrait même être faite après la vente, si Toppo- 
sition avait été' notifióe au gardiea auparavant. —(C. Nimes, 23 
juin i885. G. 14 aout 83.) 

7. — Le procòs-verbal de carence, dressé à la suite d'une sai- 
sie, nemporte, eu tant qu'acte d'exécutioii, déchéance du droit, 
de former opposition à un jugeraent rendu par défaut entre par- 
ties, qu'autant qu'il est réellement parvenu à la coanaissance de la 
partie condamnée, indépendamment de la signification à elle faite. 
— (Cass. 20 oct. 1888.) 

8. Revcndication. — La demande eu revendication met, 
de plcin droit, un obstacle absolu à Ia vente des objets saisis, et le 
juge des référés ne peut Tautoriser, même en se basant sur une 
nullité de forme, car il ne lui appartient pas de rapprécier. — (C- 
Paris, io avril x885. G. 3o avril 85.) 

y. — La nullité édictée par Tart. GoS C. proc. civ., en cas 
d'inobservation des formalités prescrites par cet article pour la 
revcndication des objets saisis, en matière de saisie-exécution est 
sans application en matière de saisie-arrôt. — (G. Paris, 2.3 juin 
1884. L. 25 juillet 84.) 

!0. — Les frais de rinstanco en revendication d'objets saisis 
doivent être mis à la charge du revendiquant lorsque le saisissant 
a olfert la mainlevée de sa saisie, en ce qui concerne les objets 
revendiqués,aussitôt qu'il lui a été réguliòrement justifié desdroits 
invoqués par le revendiquant. 

11 y a présomption de faute de la part de celui-ci dans le fait do 
laisser les objets lui appartenant dans le domicile du saisi, alors 

• qu"il connaitla situation gênée do ce dernier. — (Trib. des Ande- 
lys, 4 juin ISSy. G. P. 4 octobre id.) 

11. Vente. — Au cas de vento volontaire d'objet mobilicr 
par un officior public, une simple opposition suffit pour obliger 
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Ci5t officier à consigner le prix et lo prescrivant à ouvrir une con- 

Wbutiou, sans qu'il soit nécessaire de remplir les formalités pres- 
C1'ites par les art. 667 et s.s. C. pr. civ. Eu eíTet, les art. G09 et 
('10 qui ne concernent dans leur texte que les ventes sur saisie, 
•Joivent sappliquer par analogie à toutes les ventes faltes par un 
officier public. — (Cass. a février 1891. G, 13 id.) 

12. — L"oppositioi] qu'un créancier forme entre les inaius d'un 
oommissaire-priseur sur le prix d'une vente faite apròs saisie, est 
valable lorsque, coutenant les causes de ropposition, elle est 
SlSnifiée au créancier saisissant. / 

Les formalités de dénoncialion et contre-dénonciation, comme 
aussi la permission du juge ne sont pas nécessaires pour Ia 
Validité de cette opposition. — (C. Paris, 12 mai 1887. G. 22 juil- 
let 87.} 

13. Référé. — Le juge des référés est incompétent pour 
ordoaner la coutiuuation des poursuites, nonobstant une demande 
ou revendication des objets saisis, régulièrement formée par le 
locataire des lieux oú la saisie a été pratiquée. — (C. Paris, 18 
Wars 188C. L. 25 id.) 

' j. — Doivent être considérées comme accessoires d'un fonds 
commerce, et participent de sa nature, les constructions ser- 

vant à son exploitation. 
La saisie-exécution peut donc en être pratiquée avec celle du 

Hatériel, et le juge des référés est compétent pour en ordonner 
'a vente par devant uotaire avec le fonds de commerce et le ma- 
tériel et 1'achalaudage y attachés. — (C. Paris, 24 déc. 1888. G. 
'õ janv. 89.) 

i5. — Mais lorsqu'une revendication d'objots mobiliers saisis se 
Présente avec le caractère d'un concert frauduleux organisé entre 
'e débiteur saisi et le tiers revendiquant, le juge des référés peut 
ordonner le dépôt et le séquestre des objets saisis dans un ma- 
gasin de consignation, aux frais, risques et périls de qui il sera 
ordonné par les juges du fond, les droits du baillcur réservés. — 
(G. Paris, 10 aofit 1886. L. 28 aoíit 8(5.) 

i(5. A|>|>el. — Les poursuites régulièrement commencées et 
précédées d'un commandement, mais suspendue par Peffet d'un 
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appel, peuvent ôtre reprises après Farrêt coufirmatif, sans coiR* 
mandeaient nouveau et après notification de rarrôt. — (C. Rouen, 
x8janvier 1884. Rec. Rouen, 845 128.) 

17. Détonrncmciit. — Les peines édictées par lart. 400 

C. Pén., ne sont applicables qu"au saisi qui a détourné ou tente 

de détourner des objets saisis sur lui-méme. II 11'y a pas lieu d eu 
1'airc rupplication lorsque les objets détournés avaient été saisis 
sur un autre que le prévenu, et que celui-ci prétendait sur eux 
uu droitde propriété. — (Trib. Seine, 24 juillet 1884. D. ab id.) 

18. I-i«lerie. — Lorsqu"un objet mobilier est mis en loterie, 
la confiscation de cel objet ne peut ôtre prononcée, en vertu de 
Tart. 410 C. pén. quautant que Fobjet a été préalablement saisi- 
— (Trib. Moulins, 1884. L. 17 avril 84.) 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

C. proc. civ. art. (370 à 748; L. 2-4 juin 1881. 
Cest la saisic des immeubles. Elle doit ôtre précédce 

(Fun commandement, trente jours à lavance. 

Koniniairo : 

Afpcl — 52 à 50. Incidenls — 4-5 à 5i. 
liail — 4o, 41, 42. Indécision— 17. 
CaMerdcs Charges — 7 « 12. Insertion — i5. 
Cession de tilrc— 18. Localaire — 54. 
Commandement — 1 à 4- Opposüion — 5, 0. 
Consignalion — 58. Vrescriplion — 57. 
Conversion — Sp, Oo, Oi. Radialion — 66. 
Délais — 20, 21. Séqueslre — 55. 
Erreur — Sg. Surenchère — 62. 
Faillite— 16. Sursis — i5, 14. 
Folie enchèrc — 04, 65. Tanx du rcssorl — ip. 
Ilypothèque — 50, 57, 58. Transcriplion — 22 á 5o. 
Immeubles p. destin. — 5i, 52, 55. 

1. (loiiiititiiideiiieiit. — Bien que Tart. O75 C. pr. civ. exige 
que le créancier, dans le commandement préalable à la saisie 
immobilière, lasse clection de domicilo dans le lieu oú siége le 
tribunal qui doit connaitre do la saisie, Io commandement tendaut 
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^ ' •■xpropriation de divers immeubles situes dans différents arron- 
^ssemeats, et qui ne contient d'éIection de domicilo que daus un 

ces arrondissements, est valable, lorsque ce sont les biens 
Sltués dans cet arrondissement qui ont la plus grande valeur et 
f'Ue. comnie tels, ils doivent ètre les premiers saisis dans les 
'e|nies de lart. aaio C. civ. — (C. Lyon, 23 mars 1884. L. 

oct. 84.) 

a- Le tribunal du lieu du domicile élu dans un comniande- 
^nt tendam àsaisie immobilière, est compétent pourstatuer sur 

0Pposition à ce commandement formé par le débiteur, si Toppo- 
slt|on a pour base une nullité de forme ou s'appuie sur un moyen 

fond, tel que rextinction de la dette par Ia corapensation. 
L élection de domicile contenue dans le commandement tendant 

d saisie immobiliaire conserve son effet jusqu'à la dénonciation du 
Ptocès-verbal de saisie au débiteur, à partir de laquelle le domi- 
Cllc du créancier poursuivant est élu de droit chez son avoué. — 
(G- Paris, 8 juin 1887. L. 12 id.) 

0- — En matière de saisie immobilière, le commandement de 
Payer fait au débiteur principal, en vertu de l"art. 210;) C. civ., 
et 'a sommation de payer ou dólaisser faite en vertu du mème 
art'cle au tiers détenteur de rimmeuble liypothéqué, sont deux 
actes qui se complètent Tun par Tautre et sont si étroitement liés 
Gntre eux que la nullité de l'un entraíne Ia nullité de Tautre. 

Pós lors, si le créancier qui a laissé périmer un premier com- 
mandement le réitère, sans réitérer en mème temps la sommation 
Ju tiers détenteur, il ne peut valablement itrocéder à la saisie 
'uimobilière, bien que po jours ne se soient pas écoulés depuis la 
Sominalion et depuis le second commandement. La saisie faite 
dans ces conditiousdoitdonc êtroannulée. — (Cass. 17 mars i88().) 

1- — ün commandement à fin de saisie immobilière nest pas 
Ilul, encore qu'il soit fait pour une somme supérleure à celle qui 
est due. 11 y a lieu seulement d'en réduire les effets au montant 
eXact de la dette. — (Trib. Nice, 4 juin 1890. G-. 1'. xC id.) 

« 
5. Opiiositioii. — L'opposition à un commandement, ten- 

dant à saisie immobilière, ne peut ètre considérée comme un 
'Ucident de la saisie, et 1'appel du jugement rendu sur cettc oppo- 
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sition 11'est point, eu conséquence, soumis quant à sa validité, ^ ''l 

nécessité de Ia notificatipn au greffier, prescrito par Tart. Tyl 

C. pr. civ. — {C. Riom,3ijanv. 1884, G. P. a5 juiii84-) 
L'opposition à un commaiidement et à la saisie iminobilièr0 

qui s'en est suivie, coustitue, au contraire, uu iiicident de la saisi<b 
et 1 appol du jugement rendu sur cette opposition est, eu consé- 
quence, soumis aux formes et délais des art. 7Õ1 et 702 C. pr. c'v' 
II doit donc, à peine do nullité, ètre interjeté daus les dix jours de 
la signification du jugement attaqué à avoué. — (G. Grenoble» 
aã janv. 1884. Ibid.) 

d. — L'oppositiou au commandement interrompi par elle- 
môme la péremption édictée par lart. 674. G. pr. civ. 

En conséquence: 
i0 Si le créancier juge utile pour pratiquer la saisie, d'attoiidre 

la solution de Finstance introduite sous forme d'opposiüon, d ne 
sera tenu de faire un nouveau coínmandement qu'autant qu'il se 
sera écoulé plus de 90 jours depuis que Fopposition aura été reje- 
tée par un jugement passé en force de chose jugée; 

3° Si, au contraire, le créancier ne. juge pas à propos d'attendre 
li solution du litige sur Fopposition, il peut pratiquer valablemeut 
la saisie sans encourir de déchéance, encore que le délai de 
90 jours imparti par Fart. C74 G. pr. civ. soit dcyà expire. — (C- 
Bourges, xi mai i885. L. i7juin i885.) 

« 
7. Csiliier dcsi «liar^cs. — Si, en príncipe, le créan- 

c.èr poursuivant une saisie immobilière est libre de íixer comnie 
il Fentend les clauses de Fadjudication, c'est à la condition de 
iFinsérer, toutefois, daus le cahier des chargés, rieu qui soit con- 
traire à la loi et à Fintérèt du saisi ou de ses créanciers. 

Et, en Fabsence de toute réclamation de la partie saisie ou des 
créanciers inscrits pour faire écarter des clauses illégales ou con- 
traires à leurs intérêts, cest au Tribunal qu'il appartient d'en 
ordonner d'office, lors de la lecture du cahier des charges, la mo- 
diíication ou la suppression. 

Ainsi, le Tribunal doit. doffice, ordonner la suppression d'une 
clause du cahier des charges aux tcrmes de laquelle les frais d'ex- 
pédition, signification et mention du jugement d'adjudicatiou .au 
bureau des liypothèques, devraient vcnir en déduction du prix 
dadjudication, alors surtout que la veute devant avoir lieu en 
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P^usieurs lots, une autre clause du cahier des charges édicte qu'il 
_sera leve entre tons les adjudicataires des différents lots, 

Iji une seule grosse du jugcraent devant rester aux inains de Fun 
entre eux, sur le prix duquel seul le coât en sera prélevé. 

^ e coflt de la grosse, de la signification et de la transcription 
^ Jfgement dadjudication, doit toujours ôtre laissé à la charge 

1 adjudicataire en sus de son prix, dans les termes de Fart. iSgõ 
civ. —(Trib. Lodève, ai mai 1884. G. P. iSjuillet 84.) 

— Fe créancier inscrit sur Fimmeuble saisi, qui est réguliè- 
remenL sommé deprendre communication du cahier des charges, 
evient à partir de cette sommation partie dans Finstancc en saisie 

ct s', dans les délais fixes par Fart. Cg/t C. proc. civ., il n a fait 
aucui1 direou observation sur les énonciations du cahier des char- 
®es! il se rend ainsi non recevable à protestei- contre ces énonciá- 
üons— (Cass. 18 avril 18S7. G. P. 5o aoôt 87.) 

!)• — Fa mise à prixindiquée parle créancier poursuivant, dans 
'e cahier des charges, ne peut être utilement discutée par les 
autres créanciers inscrits. 

C'est au poursuivant seul, qu'il appartient de fixer la miseà prix 
01)1 me bon lui semble, sans qu'il soit loisible aux Tribunaux d'ac- 

Cueillir aucune demande tendant u lui faire subir la moindre mo- 
^'fication. — (Cass. i3 aoôt (885.) 

10. — En matière de saisie immobilière, les créanciers inscrits 
" ont pas le droit d'intervenir dans Finstance en saisie pour de- 
'hander la rectification des clauses et conditions du cahier des 
charges qui seraient contraires à lours intércts, à moins qu'elles 
bc soient cntachées de dol ou de fraude. 

Ainsi, ni le saisi ni les créanciers autres que le poursuivant ne 
Peuvent demander qu'une clause du cahier des charges, portant 
fiue tons les bieus saisis seront vendus en un seul lot et sur une 
seule mise à prix, soit modifiéeen ce seus que les biens saisis se- 
ront vendus en plusieurs lots, sur différentes mises à prix dont la 
•"cunion égalera la.-mise à prix originairc. —(C. ihiu, i81, sept. 
,884. L. 5 février 85.) 

11. — Aux termos de Fart. Gg4 C. proc. civ. les dires et obser- 
Vations ayant pour objet d'introduire des modifications au cahier 
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des charges doivent ôtre insérés trois jours au plus tard avaot 
la publication ; passé ce délai, les cliangemeuts dires et obser\a- 
tions ne seraient plus recevables. — (Trib. Seine, 22 janvicr 1892- 
G. 18-19 avril id.) 

ia. Sursls. — Une demando de sursis à la lecture et à 'a 

publication d'un cahier des charge» n'étant assujettie par la loi 11 

aucun délai,peut ètre formé par simples conclusions, à laudience 
même fixée pourla lecture. 

Le sursis est d'ailleurstoujours facultatif pour les tribunaux, qul 

peuvent d'ailleurs, suivant les circonstances, 1'accueillir, le rejetei 
ou le limiter pour concilier les intérôts de toutes les parties- 
Ainsi un sursis àlalecture du cahier des charges peut ètre accordc 
au saisi, pour mettre à fin une instance en nullité de commaude- 
ment qu'il a introduite par voie daction principale avant la saisie- 
— (C. Paris, 5 déc. i885. G. P. õi janv. 86.) 

iõ. — Les dispositions de Tart. 1244 C. civ., qui permet aux 
juges d'accorder des délais au débiteur et de surseoir aux pour- 
suites exercées en vertu d'im titre authentique et exécutoire 
sont applicables même après la notification au débiteur d'iin 
commandement tendant à saisie immobiliòre, tant que rimmcuble 
n'a pas été frappé de saisie et que les formalités du C. pr. civ. 
n'ont pas été remplies. 

Lorsque Ia saisie a été pratiquée, le seul droit du débiteur est de 
demandei' le renvoi de Tadjudication conformément à l'art. 70') du 
même code. —(C. Paris, 5 mars 1884. L. 16 id.) 

14. — Kn matière de saisie immobiliòre, il ue peut ètre demande 
de sursis, conformément à Tart. 705 C. pr. civ., qu'au raoment de 
1'adjudication et pour cause gravo et dflment justifiée. — (G. Paris 
2a nov. 1887. L. 7 avril 1888.) 

15. — Dans les insertions et arfichcs prescritos, en matière de 
saisie immobilière par les art. 696 § 3 et 699 C. proc. civ., il iPcst 
pas nécessaire de faire entrer, en outre des mentions exigées par 
le troisième paragraphe de lart. 675, la copie littérale do la ma- 
trice cadastrale. — (Cass. 19 ao&t 1884. G. ai id.) 

16. Falllito. — I ^es poursuites de saisie immobilière com- 
mencéesne sont pas interrompues par la déclaration de faillitedu 
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^ébiteur, et doivent être mises àfin, par le poursuivant, sansqu'il 
y í1'! lieu dedistinguer si le créancier est chirographaire ou hypo- 
'"écaire. 
^ '-n effet, le droit de poursuivre la réalisatiou de Tactif immobi- 

^ei c'u ^aiUi n'est réservé au syndic seul que lorsqu'il n'y a pas eu 
c Procédure d'expropriation commencée avant la faillite. — (C. 
arisi õavril ÍSSfi. ti. agsept. 86.) 

'7- Indlvlsíoii. — L'art. 2i>.o5 C. civ., portant que « la 
Pait indivise d"un cohéritier ne peut ôtre mise eu vente par ses 
Cl'*'anciers personnels avant le partage ou la licitation », ne fait 
Pas obstacle à ce que les créanciers saisissent cette part, sauf à 
attendre ou à provoquer eux-mêmes le partage avant Fadjudica- 
tlon définitive. — (Trib. Mont-de-Marsan, 29 janvier i885. L. 
'9 mal 85). 

■8. CesHÍoii «1c tltrc. — L'art. 3:21/1 C. civ., d'après 
luel le cessionnaire d'uu titre exécutoire ne peut poursuivre 
expropriation qu'après que la siguificatiou de la cession a été 

PPte au débiteur, s'applique au cessionnaire par voie de subroga- 
P011! comme au cessionnaire par voie de transport. 

'1 sappüque aussi bien au créancier, qui, le premier, fait procé- 
^Cr à une saisie-immobilière, qu'à celui qui veut se faire subroger 
a uue poursuite de saisie-immobilière commencée. — (C. Uijon, 
c'1- reunies, 2a juillet 1889. L. 16 octobre id.) 

'D' Taux «In rcssort. — Eu cas de demando de nullité 
^une saisie-immobilière, la compétcnce eu premier ou eu dernier 
ressort se determine par la valeur des immeubles saisis. Lorsque 
Ces biens sont d-une valeur indéterminée, le jugement est en 
Pfemier ressort, quoique la créance du poursuivant soitinférieure 
a 'jãoo francs. — (Cass. iõ juillet 1886.) 

ao. Dólais. — Ees délais fixés, en matière de saisie-immobi- 
''®re, par Part. 728 C. pr. civ. pour proposer lesmoyens do nullité 
contre la procédure qui précòde la publication du cahier des 
^''^cges, ne sont applicables que lorsqu'il sagit d'attaquer direc- 
lernent radjudication elle-môme; mais lis cessent de 1'ôtre, et Fon 
renire dans le droit comraun, si Pinstaftce en nullité est dirigée 
C(>ntro une aliénation volontaire, même au cas 011 la nullité do 
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cctte aliénation est susceptible do rcmettre en question le sort do 
radjudication qui en a étó la suite. — (Cass. 3 avril i885.) 

21. — L'art. io33 C. pr. civ. relatif aux délais de distauce, n(?s,: 

point applicable en matiòre d'incidents qui se rattaehent à 11116 

procédure de saisie-immohilière. II suit de là que le délai d'appe 

de dix jours, à partir de la signification à avoué, fixé par i'art. 7S1' 
n'est pas susceptible de Faugnientation indiquée par Fart. i00"*' 
(sauf Fexception établie par Fart. 701 lui-même pour le cas de 
demande en distribution). —(Cass. kj octobre 1887.) 

22. Triuisci-íittion. — Le délai de quinzaine, dans leque' 
uno saisie-immobillère doit être transcrito, à peine de nullité, 11 

partir de sa dénonciation (art. C78 C. pr. civ.), n'est pas suspende 
à raison de Fexistence d'une precedente saisie antérieureraent 
pratiquée et transcrite sur les mòmes immeubles à la requête du 
même créancier, ctenlacbée elle-niêmede nullité.—(Cass. i5 no- 
vembro 1892. G. P. 4 janvier yõ.) 

■>.3. — La transcription d'une saisie-immobilière a pour elfet 
d'immobiliser les fruits do toute nature do Fimineuble saisi poui" 
òtre distribués avec le prix de Fimmeuble, par ordred'hypothèques, 
entro les cróanciers inscrits, et la disposition du décret du 2.8 fé' 
vrier iSáa, qui autorise le Crédit foncier à percevoir pendant l0 

seqüestre, nonobstant toute opposition ou saisie, le montant des 
rovenus d'un immeuble, et à Fappliquer par privilège à Facquitte- 
inont dos termes échus d'annuités et des frais, ne lui permet pas 
de distraire, au mépris des droits dos autres cróanciers, une 
partio de ces rovenus do la destination que comporte leur alfec- 
tution aux cróanciers hypothécaires inscrits, pour Fattrlbuer paf 
un motif d'bumanité au débiteur exproprié. — (C. Paris, i3 aodt 
1884. G. 10 oct. 84.) 

— L'immobilisation dos fruits qui, aux termes do Fart. (183 
C. pr. civ. resulte do la transcription dela saisie, a pour consé- 
quence do rendre inopppsables aux créanciers hypothécaires les 
cessions anticipées de loyers ou ferraages, lorsque ces cessions 
ne sont devenues délinitives à Fégard des tiers qu'après Finscription 
de Fhypothèque. — (Trib. Saint-Dié, 3 juin 1891. G. P. õijuil- 
lot id.) — V. G. Nancy, iti nov. 188G. G. P. u3 janv. 87. 
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■^ux temes de la loi des 2 et 4 juin 188r, la saisie-immo- 
j iepe traascrite cesse de plein droit de produire soa effetsi, dans 

s dix aas de Ia transcription, il n'est pas intervenu une adjudica- 
|!()" nientionnée en marge de cette transcription conformément à 

a":- 716 C. pr. civ. 
Cette disposition a pour effet de frapper la saisie de caducité, 

'ans Itaucune demande ni déclaration n'aient besoin d'intervenir 
u cetégard. 

Ces dispositions de la loi des 2 et 4 juin 1881 s'appliquent 11011 
seu'ement au.\ saisies immobiliéres, intervenuespostérieurement à 
Sa Promulgation, mais encore à toutes celles qui, commencées- 
uParavant, auraient été transcrites depuisplus de dixans. — (Trib. 

2,8 aout 1884. D. 4 janv. 83.) 

aG. __ p)ans une procédure de saisie-immobiliòre, il n'est díi 
lu uu seul droit pour la menti o n en marge de la transcription de- 
^sie et de tous les exploits de sommation et notiflcation faits en 
^Grtu des art. (iqi et (Í92 C. pr. civ. quel qu'en soit le nombre. 

Corsque le conservateur est requis dedélivrersimultauémentun 
üu Plusieurs états ou certificats négatifs concernant les transcrip- 
tl0ns de saisie, les transeriptions (bactes et jugements énoncés en 
^loi (]u mars et. |es mentions de jugements énoncés en 
ai't- 7 de ladite loi, il no peut réclamer qu'un salaire de 1 franc 

^ai' cliaque propriétaire et ne peut réclamer un salaire distinet 
',0Ur chacuue des catégories d'actes ci-dessus inentiounées. — 
(''ib. Fontainebleau, 4 déc. iSSj. G. 8 janv. 85.) 

fi7- — Aux termes des art. (>77, (>78 et 715 C. proc. civ., h 
^nonciation de la saisie doit, à peinéde nullité, précédorla trans- 
CriPtion du proeès-vcrbal de saisie. 

'"'0 conséqueuce, le débiteur a pu vendre valablement rimmeuble 
Sa|si dans ledélai (jui s'cst écoulé entro la transcription duprocès- 
Verbal Jo saisie et la dénonciation. 

Co 1'absenco de tout autre índice de fraude, une vento ne peut- 
''b"e déclarée simulée et faite en fraudo des droitsd'uii créancier, 

co motif seul que le vendeur a eu pour but d éviter le scandale 
('tine vente publique, alorsqubl a été stipuléque le prix ne serait 
')ayé que sur lajustifleation de la libération de toutes hypothcques.. 
~~(Trib. Carcassonne, 16 avril i883. G. i5 mai 85.) 
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28. — Laliénatiou d'aa imméuble, quoique ayant date certaiD0 

avant la saisie qiii ea a été faite, n'est pas opposable au créaiicie1 

hypotfíecaire saisissant, si ello n'a été transcrite qu'apròs la traps- 
cription de la saisie. — (Cass. 18 déc. 1888.) 

29. — Le créancier hypothécaire qui saisit rimmeuble de sou 
débiteur acquiert, par Ia transcription de la saisie, un droit réel 
sur ledit immeuble, auquel droit ne saurait fairo écliec le l'!'6 

nou encore transcrit du tiers qui a acquis antérieurement du sais'- 
— (Trib. Seiue, 7 ma rs 1889. G. 12 idb — V. Cass. ãx aoüt i88s' 
Dali. 89, 1, 17. Conlroversé. 

30. — Le créancier liypothécaire qui a fait saisir rimmeuble 
greve de soa bypothèque est uu tiers dans le sens de Fart. ■' 
20 mars 1855. 

Et par suite, la vente consentic par sou débiteur antérieuremeid 
àla saisie, mais transcrito seulement après la transcription decetto 
saisie, ne peut pas ètre opposée à ce créancier : la vento estnul!0 

à son égard et la saisie faite valable. — (Trib. Albi, 23 juin 
G. 9 aont 87.) 

3)i. Iiiimcul>les par dcstination. — I.es immeuble3 

par destination sont compris dans 1'adjudication des immeuble3 

saisis, non seulement lorsque Texpropriation a compris le domaiu6 

et les immeubles par destination, mais môme lorsque, soitle 1"'°' 
ces-verbal de saisie, soit le cahier des charges n'en fait aucuo® 
mention ; c"est là une application des art. ioi5 et 1064 C. civ-t 
nonobstant Fart. (175 C. pr. civ., qui n'exise pas une désignatiou 
spéciale des immeubles par destination, comme pour les immeuble3 

réels. — (C. Dijon, 2G mars iSSfi.) 

32. — Les animaux et les instruments attachés au service ct ;l 

Fexploitation d'uii immeuble frappé de saisie réelle, faisant corp3 

avec le fonds dont ils suivent nécessairement le sort aussi long" 
temps qu'ils y demeurent attachés, sont implicitement compD3 

dans la saisie de cot immeuble, sans qu'il soit nécessaire qu'ils aient 
été spécialement dócrits au procés-verbal de cette saisie. 
(Cass. 10 novembre 1890. G. D. 27 id.) 

33. — Les animaux et les instruments attachés au servicc et a 
Fexploitation d'tin immeuble frappé de saisie réelle, faisant corp3 
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avec íe fonds dont ils suivent nécessaireraent le sort aussi long- 
te|Dps qu'ils y demeurent attachés, sont implicitement compris 
^ansla saisie de cet immeuble. — (Cass. ia novembre i8go. L. jS 
^écenibre 1890.) — V. Trib, Angoulême, aa juin 1891. L. n 
aofit id. 

04- Locntairc. — Si, aux temes de Fart. 55a C. civ., Ia pro- 
Pfiété du sol emporte la propriété du dessus, ce n'est là qvfune 
Ibesomption qui peut être détruite par lapreuve contraire. 

Aiusi, lorsqu'an terrain a óté loué avec prómessc de venlc et à la 
Condition que le locataire y ferades constructions, celui-ci est seul 
e,; unique propriétaire des maisons qu'ilélève; par conséquent, 
esd valable la saisie immobiliòre pratiquée par le créaneier auquel 

''les a hypothéqoés. — {Trib. Seine, ia déc. 1888. D. Sjanv. 89.) 

35. Srq 11 estro. — Quand une maison de rapport a été saisie 

"bniobilièrement, comrac la transcription a immobilisé les loyers et 
^®Possédé le propriétaire saisi, dc la faculte de proceder lui-même 
a'a mise en valeur et exploitation de Timmeuble, par des coutrats 
^elocation, ily a lieu denommer uu séquestre ou administrateur 
(iui touche les loyers, fasse les dépenses d'entretien et passe les 
haux. — (C. Paris, 2 janvier i885. G. a sept. 85.) 

0,>. Ilyiiothèiiiic. — Lorsque, postérieurementau comman- 
^cnient tendant à saisie immobiliòre, un immeuble passe entre les 
'bains d'un tiers, le créaneier hypothécaire ne peut suivre sur sa 
S;il!5ie qiFapròs avoir renda son titre exécutoire contre le nouveau 
Propriétaire, et lui avoir fait sommation dc payer ou de délaisser. 

(Trib. Seine, 7 févr. 1884. D. n juin 84.) 
07- — En cas de vente sur saisie immobiliòre, les inscriptions 

''TPOthécaires no sont dispensées durenouvellement qua partir de 
''l transcription du jugement dWijudication. — (C. Nimes, 11 juillet 
l884. Sir. 84. 2. 1.55.) 

08. — Mais les droits descréanciers sont fixés à la date de Tad- 
Jfdication et il n'est pas nócessaire quand cclle-ci a eu lieu, dc 
^ire renouveler les inscriptions hypothécaires. — {C. Agen, Kl no- 
teinbre 188G. L. 29 janvier 87.) — Controversé. 

8í). Errcur. — IFadjudicataire auquel, parsuite d'une erreur 
' huissier qui a dressé le procès-verbal de saisie réelle, il a óté 

72 
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adjugé des immcubles qui a'avaient point été alFectés à Ia créance 
dans Tacte constitutif de riiypotliòque, a une action eu dommages- 
intérêts coutre cetofficier ministériel et, par voie de conséquence, 
coutre le saisissant respousable du fait de rhuissier par lui cliois'- 
— (C. Paris, 17 juillet j885. D. 16 oct. 85.) 

40. líail. — Aux termes de Part. G84 C. pr. civ., les baux 
qui n'ont pas acquis date certaiue avant le commandementtendant 
à saisio immobilière peuvent être annulés, si Padjudicataire 1® 
demande. —(Trib. Seine, aajanvier 1892. G. 18-iy avril id.) 

41. — Bien que Part. (>84 C. pr. civ. ne déclare annulables 
que les baux qui rPont pas acquis date certaiue avant le comman- 
dement tendant à saisie immobilière, néanmoins, peuvent être 
déclarés nuls des baux passes dans d,autres circoustances, sü3 

sont entacliés de fraude ou de simulatiou. 
I/adjudicataire de Pimmeuble a qualitó pour faire prononcer 

cette nullité ; alors surtout qu'aux termes d'un dire ioséré au 
cahier des charges il a été expressémont subrogé dans les droits 
des créanciers poursuivant la vente. — (Trib. Seine, ai juillet 1888. 
D. 27 nov. 88.) 

42. — L'adjudicataire d'un immeuble sur saisie peut demandei* 
Pannulatiou pour dol d'uu bail à vil prix consenti par le saisi, alors 
que ce bail a été mentionné au cahier des charges, mais avec le3 

protestations et réserves du poursuivant. — (Trib. Seine, 12 avril 
1S89.Pt. ly juin 1889.) 

45. liieidciits. — Toute demande incidente à une poursuite 
eu saisie immobilière, doitêtre forméo par un sim pie acted'avoué 
à avoué. contenant les moyens et conclusions, trois jours au p'115 

tard avant, la publication du cahier des charges. 
Eu conséquence, est irrecevable une pareille demande formée 

par voie dassiguation à partie. — (Trib. Carcassoiíne, 20 jauv- 
188(1, G. 10 mars 80.) 

44. — IPexccption de dotalité soulevée au cours dTino pour- 
suite eu saisie immobilière par la partie saisie est un incident de 
saisie immobilière, et Pappel du jugement quistatue sur la demande 
en nullité de cette saisie comme pratiquée sur des hiens dotaux, 
est soumis aux dispositions spéciales des art. 701 et 702 C. l>r- 
civ. — (C. Toulouse, iG mars 1888. G. 5 mal 88.) 
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'p- — Ne constituo pas un incident de saisie-iramobilière la 
domando teadant à faire insérer dans le cahier des charges une 
ciause obligeant radjudicataire à respecter un droit d'antichrèse 
'orsque des contestations selèvent sur le caractère de ce droit. 

En eíTet, la chambre des salsies-immobílières est incompétente 
pour décider surles droits respectifs que prétendent sur un im- 
Heuble des créanciers de nature différente.—(Trib. Seine, 5 juil- 
let 1888. D. 7 aout id.) 

48. — La demande de dommages-intérêts formée au cours d'une 
saisie-immobilière, à Toccasion de cette saisie et pour y faire échec, 
est un incident de saisie-immobilière. 

E'nppel du jugement qui a statué sur cet incident doit donc 
etre signifié au domicile de Favoué et dans le délai de dix jours. 

(C. Poitiers, 7 juillet 1890. G. P. 5 novembre id.) 

'17- —Lescontesfcitions relatives aux formes dela procédure ou 
ll|'ées du fonds même du droit, qui ont pour but d'arrêter ou de 
suspondre le cours de la saisie-immobilière, doivent être, eu 
I^incipe, considérées comme des incidents de ladite saisie, et 
^Hes ne perdent pas ce caractère lorsqu'elles sonl introduites, 
110n suivant les formes particulières, aux incidents de la saisie- 
"Umobilière, mais par voie de demande principale, notamment par 
assignation. 

En conséquence, est nul Tacte dappel du jugement qui a statué 
su''une demande do cette nature, s"il n'a pas éténotiüé au greffier 
'lu tribunal. — (C. Douai, 18 février 1891. D. 4 avril id.) 

48. — Les décisions qui interviennent, soit en première instauce, 
so't en appel, sur des incidents de saisie-immobilière antérieurs à 
'a publication du cahier des charges, ne sout pas susceptibles 
^ 0Pposition. 

En conséquence, est irrecevable Lopposition formée contre un 
Jugement qui statue sur une demande en nullité des poursuites, 
0|,mée à la suite d'une saisie-hnmobilièr.é et fondée sur une pré- 

J-eudue violation de Tart. 674 C. pr. civ. — (Cass. a3 fòvrior 1891. 
'E 11 mars id.) 

49. — Les arrèts par défaut rendus sur incidents de saisies-im- 
^obilières n'étant pas susceptibles d'opposition, aux termes de 
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Tart. 701 C. pr. civ., il s'easuit qu'eii cette matière ne sonl pas 

applicables les dispositions des art. i55 et 470 du même Code, 
concernant la jonction du profit des défauts et la résignatiou des 
défaillaets. — (Cass. 7 déc. 1887.) 

50. — Une demande en validité d^ífres réelles laites, au cours 
d'ane procédure de saisie-immobilière, au créancier saisissant, 
par le débiteur saisi, ne constitue pas un incident de la saisie-iin- 
mobilière, mais une instance principale. 

Le tribunal du doraicile dn défendeur, c'est-à-dire du créancier 
saisissant auquel les olTres ont été faites, est donc compétent pour 
en connaitre à 1'exclusion de celui devant lequel se poursuit la 
saisie. — (C. Angers, 17 décembre 1890. G. P. i5 février 1S91.) —' 
V conlra: Cass. 4 juin i85o. Dali. 5o 1. 181. 

51. — Dans les incidents de saisie-immobilière, 1'appel doit. a 
peine de nullité, aux termes de Part. 759. C. pr. civ., être signi- 
fié à avoué, au cas d'une constitution d'avoué. — (C. Alger, 
17 Juin 1888.) 

5a. Appcl. — Aux termes de Part. 700 C. pr. civ., en ma- 
tière de saisie-immobilière, les jugements, statuant sur des nullités 
postérieures à la publication du cahier des charges, ne pouvent 
être attaquées par la voie de Pappel. 

II en est ainsi alors même que la cause de la nullité remonterait 
íi Porigine des poursuites ; et il n'y a pas liou do distinguer entre 
les nullités du fond et les nullités de forme. — (C. Orléans, 
22 nov. 1888. L. 9 déc. 88.) 

55. —La demande en nullité d'une saisie-immobilière est sus- 
ceptible d'appel dans le cas même ou le chiOrc de la créance ést infé- 
rieur au taux du dernier ressort, Iqrsque la contestation porte noa 
sur la légitimité de la créance, mais sur la saisissabilité de Pim- 
meuble. 

A ce titre, est recevable Pappel d'un jugement rendu sur une 
demande en nullité d'une saisie-immobilière pratiquée contre Pac- 
quéreur d'un immeuble, pour avoir paiement du prix inférieur à 
i,5oo franes, lorsque ladite demande est fondée sur Pexistence 
d'inscriptions hypothécaires grevant Pimmeuble acquis et faisant 
obstacle à la libération de Pacquércur saisi. — (C. Bordeaux, 
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(j aoút 1889. G P. 7 déc. id.) — Controversa. V. Cass. i5 juil. 1888. 
G- P.86. 2. 2o3. 

54- — Le jugement qui intervient sur une demande tendant à 
faire prononcer la nullité de la saisie réelle d'un immeuble d'une 
valeur indéterminée est toujoursrenduen premier ressort, encere 
^'en que la créance du saisissant soit infórieure à 1.600 francs, si 
la demande porte, non sur la réalité ou la légitimité de ladite 
céance, mais uniquemeot sur la régularitô de la procédure. — 
(G. Rennes, 8 nov. 1888. G. P. 12 décembre 88.) 

58. — La disposition de Pancien art. 726 C. pr. civ., dAprès 
laquello le saisi devait formuler, trois jours au moins avant le 
dépôt du cahier des charges, son appel du jugement servant de 
titreau saisissant, ayant été abrogée parla loi du 2 juin 1841, sans 
QiPaucune autre disposition, ayant pour objet de resteindre, le cas 
échéant, la durée légale des délais de Fappel, ait été introduite 
dans le nouveau texte, cet appel peut encore être valablement 
mterjeté six jours après la publication du cahier des charges. — 
(Ibid.) 

86. — L'art. 729 C. pr. civ., en vertu duquel le jugement de 
subrogation n'est pas susceptible d'appel, est spécial à la saisie- 
immobilièrc et ne saurait être étendu par analogie à la procédure 
Je licitation. 

La dérogation aux règles générales de Fappel, écrite dans 
l'art. 970 C. pr. civ., s'applique uniquement à Fappel des 
jugements rendus sur les difficultésrelatives au cahier des charges. 

En matiére de licitation, le jugement obtenu dans une demande 
en subrogation est donc susceptible d'appel et les délais sont les 
délais ordinaires. — (C. Alger, 7 juillet 1887. G. 6 octobre id.) 

87. ■'■•cHcriptlou. — Le jugement d'adjudication sur saisie- 
immobilière, dument transcrit et suivi de la consignation du prix 
Par Fadjudicataire, purge Fimmeuble adjugé do tous privilèges et 
liypothèques et transforme le droit hypothécaire sur Fimmeuble 
en un droit personnel sur le prix, prescriptible seulement par 
trente ans. 

En conséquenco, le créancier hypothécaire dont Finscription 
été régulièrement conservèe jusqu'au jour de Fadjudication, et 
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contre lequel aucune prescriptioa du droit hypothécaire n'étóit 
encore acquise, a le droit d'invoquer les effets du jugemeots d'ad- 
judication, et de souteuir que sa créance sur lo prix n'est pres- 
criptible que par trente ans. — (Cass. 25 avril t888.) 

58. Coitsi^nation. — La dispense, qui eu est faite dans le 
cahier des charges, n'empôche pas qu'en matière d'adjudication 
sur saisie la consignation doive précéder les offres réelles aux 
créanciers. — (Cass. 28 juin 1886.) 

Sg. Conversloii. — Eu cas de conversion, de saisie-imnio- 
bilière en vente sur publications judiciaires, renvoyée devant 
uotaire du cousentoment des créanciers iuscrits, tout créancier 
iuscrit peut, à défaut du poursuivant, requérir 1'adjudication et 
faire lui-inèrae les publications nécessairos sans être tenu de 
demander la subrogation dans la poursuite. 

Le notaire commis par justice doit proceder à Ladjudication lors- 
qu'il en est requis, sans avoir égard à une opposition à lui signi- 
fiée, tendant à obtenir le renvoi de cette adjudication. — (G. Caen, 
18 mars 1887. L. 5o id.) 

tio. — L'art. ylS C. pr. civ. qui dispose que dans la huitaine du 
jugeinent de conversion, mention sommaire en sera faite à ladiü- 
gence du poursuivant, en inarge de la transcription de la saisie 
irnmobilière, n'est pas applicable lorsqu'au lieu d'une véritable 
conversion, il y a simplement suspension des poursuites de la sai- 
sie, pour laisser continuer une poursuite en licitation entaméo 
devant le raême tribunal. 

En conséquenco, rimmobilisation dos fruits, eu exécution de 
Tart. 682, subsiste nonobstant le défaut do cette mention. — (Cass. 
14 novembro i885.) 

(! 1. — Lorsque la mise à prix flxéo par lo jugemcnt de conversion 
n'a pas été couverte, et que les parties, se trouvant dans Limpos- 
sibilité de la baisser, en raison d'auc action résolutoire qui greve 
rimrnouble, et dont la cause est supérieure à la mise à prix à fixer 
renoncent au bénéfice du jugement de conversion, il y a liou pour 
le tribunal d'ordonner que les poursuites de saisie irnmobilière 
seront reprises par le créancier saisissant, sur les derniers erre- 
ments de la procédurc. — (Trib. Seine, 5 juillet 1888. D. 
7 aofit88.) 
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fia. Hnroncliòrc. — En matière de saisie iinmobilière, il 
n y a pas Ueu à notiflcation quand la vente sur conversion de sai- 
Slea été suivie de surenchère du sixiòme. 

C'est à la date de radjudicatioa sur surenchère que le pnx est 
^éfinitivement fixé, et que les créanciers inscrits sont dispensés 

renouveler leurs inscriptions. — (Trib. Iléthel, ag janv. 1800. 
aG avril id.) 

— Leseulfait, de la part d'un adjudicataire sur saisie immo- 
biliéfe, d'avoir cédé à une menace de surenchère faite par un 
"ers qui voulait obteuir la rétrocession de partie des immeubles 
'l(íjugés, peut ètro considéré comme constituant le déli prévu par 
'art. .'|[2 c_ p^n- sur 1'entraveà la liberte des enchères. — (Cass. 
a févr. 1884.) 

fi'i. Folie enclière. — L'art. 71 C. pr. civ. aux termos 
duque] les avoués ne peuvent enchérir pour le saisi, sapplique au 
fol-enchérisseur et s'oppose par suite à ce que radjudication ait 
"eu au profit du fol-enchérisseur, même par interposition de per- 
sonne. — (Cass. G aoüt iSSõ.) 

lã- — Ea poursuite de folle-enchère que prétenu exercer un 
''éritier colicitaut pour paioment d'une soulte dout il est créancier 
ue saurait être assimilée à la demande en résolution de vente et 
Par suite ne peut faire échec à la saisie de rimmeuble pratiquée 
antériourenient par un créancier de Tadjudicataire de rimmeuble 
'icité. (\rt. 717 C. pr. civ.). — (Trib. Seine, 7 novembre 1889. 

17 id.) 

bG. Itmlintion. — Le créancier leplus diligeut, auquel Tart. 
7a4 C. pr. civ. confere la poursuite de la vente après la radiatiou 
d'une précédente saisie-immobilière, est non pas celui dout la sai- 
sie est la plus ancienne, mais celui qui, le premiei", après cette 
radialion, a fait transcrire sa saisie quelle qu'en soit sa date, e1 

"tccomplir les formalités subsequentes. — (C. Lyon, '1 aoftt 188G. 
8 janvier 1887.) 

S^ISlE-REVENDICATION. 

C. proc. civ. art. 82G à 831; L. 11 juillct 1892. (Ilcv. Dr. 
usuel, 1, 3.) 
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Gelui qui a perdu ou auquel a etc volc un objet mo- 
bilicr peut 1c revendiquer pendant trois ans. (Art. 22T9 
G. civ.) 

Le propriétairc pcut cgalemcnt revendiquer les 
mcublcs qui garnissaient ies lieux loucs et qui ea ont 
étc détournés. (Art. 2102. C. civ.) 

Lo vendeur d^ia meuble non payó et vendu au comp- 
tant a ógalement un droit de revendication. {kl.) 

Le déposant a le même droit. (Art. 1926 C. civ.) 

Voy. Saisie-Gagerie. 

SALAIRES. 

Laloi dn 12 janvier 1895 a réglé comme il suitla saisic- 
arrôt des salaires d'ouvriers etgens de serviço ainsi que 
des traitements ou appointéments ne dépassant pas 
2,000 francs. 

lis ne peuvent plusêtre saisisque jusqu'à conourrence 
d'un dixième. 

Un autre dixième seulement peut faire Fobjet d^ne 
cession. 

Exception est faite pour les saisies-arrôts et cessions 
ayant une cause aliraentairc. 

Les avances faites par les patroas ne peuvent être 
récnpórócs que par une retenue d'un dixième, sauf 
quand ces avances ont eu pour objet des fournitures 
d'objets ou outils nócessaires au travail de rouvrier- 

Avant de pratiquer une saisie-arrêt, il laut faire visei" 
au grcffe de la justice de paix le titre sur lequel elle 

, est fondéc. 
A defaut de titre, Tautorisation de saisie-arrêt dod 

être demandée au juge de paix qui peut faire compa- 
raitre les parties devant lui. 

Le jugo do paix fixe la portion saisissable, mais n'au- 
torise qu'unc saisie-arrêt. Les suivantes sont consignées 
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Sur le registre du greífc, après avis de Flmissier saisis- 
S!int. 

Les demandes cn validité ou en en nullité d'unc saisic- 
arrêt sont soumises au juge de paíx qui prononce sans 
aPPel dans les limites de sa compétcnce et à charge 
^ aPpel sur toute demande. II reçoit cgalement les dé- 
c'arations atfirmatives et y statue. 

Voy. Ouvriers. — Saisie-Arrêt. 

Scellés 

G. proc. civ. art. 907 et suiv. 
Mesure desauvegarde applicablc aux meubles dépen- 

d'une succession, d'une communauté. 

^®cRetS de fabrique 

La divulgation d'un secret de fabrique est uu délit 
Puni dc peiues diversos suivant qu'elle a été faite à un 

útranger ou à un Français. 

SÊDuction 

Voy. Mar/age. 

i- Dommages-intéruts. — Si la séduôtion ne peut, en 
Príncipe, donner ouverlure à une action en dommages-intérêts, il 
e'i est autrement lorsque la femme a été victime d'ane violence 
Horale, caractérisée pardesmanceavres dolosives et des promesses 
fallacieuses, qui ont égaré sa raison etsurpris son consentement. 
■— (C. Ilennes, 18 mai i885. L. i8aoftt85.) 

■!. — Des lors, il appartient aux tribunaux de rechercher si, des 
circonstances de la cause, résultent les preuves suffisantes d'une 
faute imputable à Pauteur dela séduction, et de prendre en consi- 
dération Pâge ct la situationparticuliòre dela personneséduite. — 
(Trib. Pontoiso, aõ juillet i884. D. yoct. 84.) 

— Mais la prcuve testimonialo ne doit êtro admise en cette 
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matière qu'avôclaplusgrande circonspection; lorsquiln'existe p',lS 

de comniencement de preuve par écrit, il faut que la demande- 
resse ait été dans rimpossibilité légale dc se procurer une prein o 
littérale de Tobligation qu'elle invoque, pour quele tribunal auto- 
rise Fenquête. — (Trib. Troyes, aG avril i88õ. L. n mal 85.) 

4- — La jeune filie qui prétend avoir été séduite doit prouvet • 
i0 les relations illicites qui ont existé entre elle et son séducteui , 
a0 les faits de contraiute morale exercés sur elle; 5° le rôle passif 
qu'elle a joué dans ces relations. 

Dans rappréciation des dommages-intérêts, le tribunal doit tenif 
compte du jeune àge, de rinexpérience, de Tétat de domesticite 
de la filie dans la maison de son séducteur, cotnme aussi de 1 àge' 
de la force physique et de rexpériénce du séducteur, mais noa de 
la grossesse et de faccoucliement de la filie. 

Lamère de la filie séduite ne peut réclamcr des dommages-inte- 
rêts en son nom personnel, mais seulement comme tutrice légale 
do sou enfant et pour le préjudice souífert par celle-ci. — (Trib. 
St-Etienne, 22 déc. I88G.D. 2 sept. 87.) 

5. — Laséduction d'une jeune filie, suivie desurvenanced'enfant, 
peut donner lieu à dommages-intérêts, lorsque le séducteur prend 
postérieurement à Ia séduction Tengagement de réparer ses torts, 
et bien qu'il ue soit pasétablique les relations aient été iirécédées 
de promesses de mariage. 

Mais, dans ce cas, les dommages-intérêts nc sauraifent affecter, 
pour partie, le caractère de pension alimentaire, subordonnée ala 
vie dc Tenfant, une telle dispositiou portaut indirectement atteinte 
à Tinterdiction légale do la recherche de la paternité. — (C. Paris» 
14 février 1890. D. ier mars 1890.) 

SÉPARATION DE BXENS. 

G. civ. arL 311, 1441,1443 à 1452, 1530 à 1530; G. proc. 
civ. art. 865 à874, 1004 ; G. com. art. 63 à 70. 

Sonuiliilrc. 

Aliments— 19. Démence — 5. 
Caulionncment — 7. Déptns — 14. 
Charge de la femme — 17 ã ao.Deites anlérieures — 4- 
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^Propriation — 22. Jugement— 12, i5. 
^Uite — sà 11. ' Société — 21. 
^ntne commerçante — i5. Venie — iG. 

e'nme sans apport ~ G. 

Voy. Faillite. — Séparation de corps. 
\ 

1" Séparntloii ooiitraetiicllc. — II resulte des 
art c ~ • "aoG et 7509 C. civ., que si la femme mariée sous le 

gniie de la séparation de biens contractuelle conserve Tentière 
^"dnistration de ses biens tneubles et immeubles, et la jouissance 

re de ses reveuus ; elle peut même, daus son contrat de 
■^ariage, confler cette administration a son mari qui, devenu ainsi 
8011 rnandataire, doit lui rendre compte, soit à la dissolution du 
^'"'iage, soit à la liquidation nécessité par une séparation de corps 
^ de biens. — (Cass. 3o oct. 1888.) 

^ Svjcii-;i11011 JiKlicliiirc. — La séparation de biens 
')eut être prononcée bien que le capital de la dot ne soit pas en 
Peril, si les revenus de la dot sont détournés par le mari de leur 
^stination légale. — (C. Toulouse, 10 inai 1884. G. P. 24 juil. 8.4. 

• 1 d juillet id.) 

0- ■— U n'est pas nécessairc pour motiver la séparation de biens 
^Ue des poursuites soient exercées contre le mari, il suffit que la 
^otde la femme soit mise en péril et que le désordre des affaires 
^ll mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient 
l'as sufflsants pour remplir les droits et reprises de la femme. — 
d-. Paris, 22 nov. 1884. G. 3 janv. 85.) 

4. — S'il est de jurisprudence, que la femme ne peut obtenir sa 
SeParation de biens pour dettes contractées par son mari avant le 
•^ariage, cette règle doit íléChir lorsque 1'existence de ces dettes 
a dté dissimulée par le mari etignorée parla femme, si, d'ailleurs, 

dettes existent encore et si le mari se trouve daus unétatpré- 
C;'ire qui comproraette les reprises actuelles ou môme simplement 
eventuelles do la femme. —(Trib. Louviers, 27 novembro 188;). G. 

18 juin i8go.) 

— Si Pétat de démence du mari u'est pas par lui-même un 
^otif pour prononcer la séparation de biens, il peut en devenir un \ 
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lorsque rinternement de raliéné dans une maison de santé occa 
sionne des dépenses telles que la garantie des reprises dela fenR'16 

doit fatalement disparaitre à bref délai. — (Trib. Saint-Étienne, 
27 juin 18S8. D. 11 déc. 88.) 

d. — La femme qui, en se mariant sous le regime de la coniínu 

nauté légale, n'a fait à la comraunauté aucun apport eu nature, 
est néanmoins fondée, en cas de dósordre des affaires du 1X1 arl' 
à demander sa séparation de biens. 

Sou recours à cette mesure se justifle, en ce cas, par Tintéi^ 
qu'elle a à sauvegarder soit les produits qu'el!e peut retircr da 
snn industrie personnelle, soit les avantages qui pourraient l1" 
être concédés par sa famille, dans sou intérôt propre ou celui dc 
ses enfants. — (C. Orléans, 6 juillet 18S7. G. P. 18 juillet 87.) 

7. Cautionnement. — La séparation de biens ayant PolU 

but de garantir à la femme non seulement la restitution de la doL 
mais encore les ressources à 1'aide desquelles elle subvient à so'1 

existence ct à celle de ses enfants et tout ce qui peut lui échon" 
par succession, donation, legs ou autrement, doit être prononce® 
toutes les fois qu'il est manifeste que ces ressources et ces esp®' 
rances d'avenir sont en péril. 

Le cautionnement oflfert par un tiers pour assurer le remboursc 
ment dela dot à la dissolution du mariage ne fait pas nécessau® 
ment obstacle à 1'admission de la demando de la femme en sépara" 
tion de biens.— (C. Orléans, aymai 1891. G. P. ali juillet id.) 

8. Fmllite. — La femme d'un commercant failli, demande' 
resse en séparation de corps.enpension alimentaire et en provisio® 
ad lilem, est recevable et fondée à mettre en cause le syndic d® 
la faillite de son mari, comme représentant la masse sur laque"6 

doivent rejaillir les conséquonces pécuniaires du. jugemont, ()í 

afin d'éviter toute contestation ultérieure que le syndic pourr;lll; 

soulever, s'!! était appelé dans Pinstance principale. — (G. Nane} > 
i5 juin 188Õ. D. a aoôt 8õ.) 

9. — Lorsque le mari, défendeur à une demande en séparation 
de biens, est en faillite, le syndic, mis en cause, no peut pas être 
condamné envers Ia femrao à la totalitò des dépens de 1'instance, 
mais seulement à une quote-part qu'il appartient au tribunal de 
íixer, ct qui doit être employée en frais privilégiés de syndicat. 
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^ a quote-part, mise à la charge du mari, doit être recouvrée 
^ la femme, comrae frais accessoires de sa créance. — (Trib. 

eine> a juillet 1888. D. -5 id.) (1) 

10- — En matière de demande de séparation de biens formée 
C0|itre un failli, robligation de mettre en cause le syndic est spé- 
^lement juslifiée par 1'intérêt raêmé de la masse des créauciers 
1 ''tre représentée, en la personne du syndic, aux opérations de 
a "quidation des reprises de la femme et dempêcher qu'elle ne 

S0|ent faites en fraude des droits que ces créauciers pourraient 
avo'r ultérieurement à exercer. — (Trib. Seine, 28 juin 1886. 

• a6 aoüt 8(1.) 

'l- — La femme séparée de biens, qui, en cas de faillite du 
rnar', revendique des objets mobiliers qu'elle prétend avoiracquis 
^ ses propres deniers, n'est pas tenue de produire un acte au- 
^entique. 

" Peut y avoir üeu seulement d'exiger un acte a3rant date cer- 
aine vis-à-vis de la masse ou des tiers ayant des droits opposés à 

Ceux du failli, sauf à déterminer, eu égard aux règles commer- 
c,ales et à un usage constant, les signes de la date certaine et le 
^factère sérieux des actes produits. — (Trib. Pithiviers, õo no- 
vembre i883. L. 19 janvier.) 

ia- Jiigcniciit. — Le jugement qui prononce la séparation 
biens entre les époux, confere en même temps capacité à la 

femme, pour proceder à tous les actes qui en sontla conséquence, 
notamment à ceux qui tendent au recouvrement de ses droits 

et reprises contre sou mari. — Spécialement, ello peut, sans auto- 
tsation nouvelle, faire sommation au tiers détenteur, acquéreur 
efun immeuble du mari, de lui payer le montant de ses reprises, 
011 de délaisser Timmeuble acheté. — (Trib. Seine, 17 juin 1884. 
'J- g aoòt 84-) 

i3. — On ne peut considérer un jugement de séparation de 
'^iens comme suffisamment exécuté, selon le voeu de Tart. i444 
f-- civ., par cela seul que le procès-verbal de liquidation des re- 
prises de la femme a été ouvert dans la quinzaine dudit jugement, 

(1) Conlrovcrsé. La Cour dccassalion met lous les frais à lacliargc de la fomme. 



1150 RÉPERTOIKE 

lorsquo les poursuites ainsi coramencées par celle-oi ont ensuite ete 
abandonnées par elle pendant sept ans. 

La femme oe peut, ea ce cas, pour échapper à la nullité de Ia 

séparation de biens, qui est la conséquence de son inaction. ^ 
borner à alléguer qu'elle n'avaiL en réalité ni droits, ni reprises a 
exercer centre son inari, lorsque le procès-verbal ne constate D 
cette prétendue absence de droits de la femme, ni aucune renoa* 
ciation de sa part à faire valoir ceux qu'elle pouvait avoir. — (^' 
Nancy, 25 juin 1891. G. P. ier aoút id. L. 14 aoüt id.) 

i4- Dépens.— Les dépens faits par la femme qui a obtenusa 
séparation de bieíis doivent être employés comme accessoires de 
ses créances au rang de son hypotlièque légale, alors môme qu'elie 
n'aurait aucune reprise à exercer, parce que c'estlà un accessoir® 
de Pobligation de rendre compte contractée par le rnari, obligatie0 

garantie par 1'hypothèque légale remontant au jour du mariage- 
— (Trib. Béziers, i5 mai iS85.) 

iõ. Fciiimc comm<írça,iite. —Le mobilier industriei 
servant au commerce d'une femme séparée de biens doit être 
réputô propriété personnelle de la femme : s'il a été acbeté aU 

nom et des deniers de celle-ci lors de la vente qui en a été faü6 

après saisie des biens du mari; si le local 011 il a été trausporté a 

été loué par la femme, au nom de laquelle s'exerce le commerce 
et est inscrito la patente, surtout lorsqu'il est justifié que le mari 
n'avait pu posséder les ressources nécessaires pour acquérir co 
mobilier. 

11 importe peu que le mari participe activement au négoco de sa 
femme, à laquelle il doit, en vertu des obligations nées du mariage. 
le concours de son travail personnel en écliange de la subsistance 
qu'elle lui fouruit. — (Trib. Montélimar, 1" juillet 1887. G. !'• 
i5 avril 88.) 

iG. Vcute. — La seule autorisation du mari pour la vento des 
immeubles de sa femme séparée, ne suffit pas pour le rendre res- 
ponsable du défaut d'emploi du prix, lorsqu'il n'a pas été présent 
au contrat. — (C. Angers, 5 février 1890. G. ier juiu 90.) (1). 

(1) L'opinion conlrairo prévaut e» iloclrincct a pour clle un arròl de la C. J1' 
Cass. 1" mai 1848.— Sir. i8, 1, SOI. 
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'7- Chíifges tia lu fcinitie. — La fomme séparéc do 
'eils doit, à défaut de stipulations expresses dans le contrat de 

lllariage, contribuer pour ua tiera de ses revenus aux charges du 
ménage. 

E"e ne peu(; Se soustraire à cette obligation, eu alléguant qu'elle 
ajite ]101.s t|u (jQujicjje conjugai, si sou inari na jamais refusé de 

'yrecevoir. 
Ea clause d'un contrat de mariage aux termes de laquelle 

*' 'épouse aura l'eutière adininistration de tous ses biens et la 
•louissance de tous ses revenus » ne pourraitêtre interprétée comme 
(1écharge de toute contribution aux charges du mariage. — (Trib. 
^eine, a juin i885'. D. ■>. aoftt 85'.} 

'8. — En cas do séparation do biens, le fournisseur qui a livré 
"Jes vêteraents au mari n'a pas d'action solidaire contro la lenime. 
Eelle-ci, en effet, n'est tenue, aux termes de Fart. 557 C. civ., de 
Participeraux dépenses de méuage qu'au regard de sou mari et non 
tis-à-vis des tiers. — (Just. paix, Amtens, a5 juin iSSii. Kec. 
•^miens, 81!, aoa.) 

19. — La femme séparée de biens est tenue personnellement, en 
cas dhnsolvabilité du mari, de supporter toutes les dépenses du 
aiénage, et, par suite, elle doit pourvoir, de ses deniers, aussi bien 
111'habillement qu'à Falimentatiou et au logement de sou conjoint. 

(Trib. Seine, 22 avril 1891. G. 18 mai 91.) 

ao. — L'art. iVig, qui confere à la femme séparéc 
de biens la faculte de disposer seule de son mobilier, ne s'applique 
nu aux actes de simple adininistration et non à ceux qui constituent 
bne véritable aliénation de son capital. — (Trib. Lyon, 17 juin 1887. 
G. 7 octobre id.) 

2.1. Socií-té. — Lorsque deux époux sont judiciairement sé- 
parés de biens, ils ne peuvent former entre eux une société ayant 
Pour objet Fexploitation d'un fonds de commeece appartenant à la 
femme. 

Une telle société est uulle comme contraire aux príncipes posés 
par lesart. 1088, lõgS, et i4")i C. civ. — (Trib. Seine, 24 juin 1891. 
b. aajuillet id.) — V. C. Nimes, iHdéc. i88fi. G. P. 29juillet87. 

22. ISx.proitfiutioii» — Les poursuites d"expropriation 
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quant aux biens propres de la femme ne peuvent ôtre dirige65 

contre la femme seule, alors même qu'elle serait séparée de corps 

et de biens, si la liquidation de la comraunauté qui a existe entre 
elle et son mari n'est pas encore totalement achevée. En conse- 
quence, est nul le commandement signifié en pareil cas à la feninie 
seule. — (Trib. Loudun, 2 mai 1890. G. P. 10 juillet id.) 

SÉPARATION DE CORPS. 

C. civ. art. 1441 à 1463; C. proc. civ. 875 à 889; 
27 juillet 1884; L. 6 février 1893. (Rev. Dr. usuol, 1» 
155.) 

Soiuiuairc. 

Adullère — íg- Enquête — 5o, 5i. 
Acquiescement — 54. Elrangers — Sa, 55. 
Causes — 1 à 7. Fournitures — 32, 26 á 28. 
Compétcnce — 29, 17. Invcntaire — 44, 44, 48- 
Conversion — 5o, 5i. Mesures provisoires— laci 0.7),h0- 
Demande reconvenlionnelle, 45. 

ãa, 55. Vapiers prioés — 44, 45. 
Domidle — ir à 17. Pension — 4,>, 47- 
üonation — 4a. RéconcUiation — 8, 9, 10. 
Effets — 55 à 41 • Saisie-arrit — 43, 44- 
Enfants — 58 « 41 ■ Séquestre — 24, 25. 

Voy. Divorce. — Séparation de biens. 

1. Refiis «le «lomlcilc. — Le refus réitéré et persistant, 
par le mari, de recevoirsa femme au domicile conjugai, constituo 
une injure grave, suffisante lorsqu'il est régulièremcnt éuibli et en 
dehors de toute entente fraudulouse, pour autoriser les tribunaux 
à prononcer de plano la séparation de corps. — (Trib. Saint-Jean- 
d'Angely, ifi mai i885. D. 5 juin85.) 

2. Almndoit. — L'abandon n'est une injure susceptible d'en- 
traíner la séparation de corps, qu'autant qu'il est accompagnó de 
circonstances graves. — (Trib. Coulomniors, 8 fév. 1884. L- 
24avril 84.) 

5. — On ne saurait donc voir un abandon injurieux, de nature à 
entrainer la séparation de corps, dans le fait, pour un mari, d'ctre 
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alltí a 1 etranger pour tenter do faire forlune, en annonçant qu'i! 
nR reviendraitque s'il réussissait. 

" en est surtout ainsi, alors que le mari a correspondu réguliè- 
renient avcc sa femme et vainement on objecteralt que depuis 
Plusieurs années il aurait cessé de le faire, tout en écrivant à une 
''frce personne. — (Trib. Seine, iSjuillet 1889. L. i5 aoút id.) 

4- l*eiiie liitiiniitiitc. — La demande en séparation de 
Corps, basée sur Ia condarnnation de l'un des époux à une peine 
•nfamante, peut être introduite par voie de simple requête à la- 
cluelle sont annexés : i0 une expédition de rarrètdecondaranalion; 
a', un certificai du greffier de Ia Cour d'assises constatant que 
'arrêtest déflnitif. — ÍC. Houeu, 3 aoftt i885'. Rec. Rouen, 85, 
285.) 

•r>- Alíéiiatioit mentalc. — Ne constitue pasun grief de 
s,'Paration de corps le placcment de la femme dans une maison 
^liénés, alors que cette mesure a été prise conformémeut à 
avis et sur Tordre de médecins et a étéapprouvée par la famille, 

comine étant exigée impérieusement par l'état de la femme. — (C. 
ancy, I0 mai tSSS, D. 17 mai id.) 

Cliaii^-uiticnt «le rcli^ion. — í.e changement do 
re%ion de Tun des époux ne saurait être considere comme une 
ln.|ure grave pouvant motiver leur demande en séparation de corps. 

" en est surtout ainsi alors que Tépoux qui a changé de religion 
ne ' a pas fait dans uno intention de nuire et avec la pensée d'être 
^ésagréable à son conjoint. —(Trib. Mont-de-Marsan, aõjanv. 1891. 
J- P- iõ mars 1891 ) 

7- ArtieiiIiitioiiH iiijuriciiNCH. — LorsqiTun époux 
Ppoduit, à Tappui d'unc demande en séparation de corps, dos arti- 
Culations de naturc à porter atteintc à Thonneur et à la considé- 
stion de lautre époux, ces articulalions, sauf preuve contraire, 

lle constituent au regard de ce dcrnier, uno injure grave, pouvant 
'Potiver de sa part une demande reconventionnelle, que si elles ont 
eté produites do mauvaise foi, c'est-;i-dire par pure méchanceté et 

"0" pour juslifier la demando. — (C. Paris, iG décembre 1889. G. 
^ janvier 1890.) 

8- Uécoiiciliation. — Les faits antérieurs à une réconci- 
73 
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liation peuvent être invoques à Tappui d'une demande en séparatioii 
de corps, s'd s'est produit, postérieuremeat àla réconciliation, d03 

faits nouveaux qui, bien qudnsuffisants à eux seuls pour justifier 
une séparation de coiqjs, présentent néanraoins im certain carac- 
tère de gravité. 

L'époux défendeur à une séparation de corps n'est pas fonde a 
demander une enquête spéciale sur les faits articules par lui s'il 
n'a pas formé uue demande reconventionnelle. — (Trib. Seine, 
aajanv. 1884. L. ia fév. 84.) 

9. — L'époux demandeur en séparation de corps, qui a declare 
devant le président qu'il se réeonciliait, ne peutplus revenir sur sa 

déclaration. Elle est acquise à Tautre époux, dès lors que la récon- 
ciliation n'était pas conditionnelle. — (G. Caan, 14 mars 188Õ. Hec* 
Caen, 84, 5ã.) 

10. — La réconciliation en matière de séparation de corps conim® 
en matière de divorce, ne peut ètre prouvée que par écrit ou par 
témoins; le serment, soit décisoire, soit supplétoire est inadnus- 
sible. 

Le fait de la cohabitation n'est pas suflisant pour prouver la récon- 
ciliation. — (Trib. Duukerque, 8 février 1889. G. P. 7 mars Sy-) " 
Controversé. V. G. Grenoble, 15 février 1886. 

11. Domícile. — Pendant Tinstance en séparation do corps> 
le domicile du mari ne cesse pas d'ètre, légalement, le doinici'0 

conjugai. — (Trib. Seine, 20 février i885. L. ai id.) 

12. — Dès Tinstant oúTinstance en séparation estengagée, c est 
le tribunal seul et non plus le président qui peut autoriser la fennm0 

demauderessé àavoir une résidenceséparée. —(C. Houen, de 
cembre i883. Rec. Rouen, 84, 120.) 

i5. — Le président du tribunal peut, au début d'uue iustance en 
séparation de corps, ordonner que le mari sera tenu de quitter 1° 
domicile conjuga), et décider que le fonds de commerce dépendant 
de la comraunauté, et qui y est cxploité, restera cxclusivoment 
dirigé par la femme, lorsquo Tintérôt de la comraunauté le com 
mande. 

Toutefois, il peut ètre pris toutcs mesures des,tinées à temf 
compte des droits du mari comme chef de la communauté, tcllc 
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<lUe la nominatiou cl'uti seqüestre cliargé cTcncaisser les bénéflces 
PHoveaant duditfonds do commercc. — (C. Paris, a5 février i885. 

• 7 mars 85.) 

I4- — Kst susceptible d'appel rordonnance du président qui 
a®s'gne une résidence provisoire à la feiniue demanderesse en 

Parati o n de corps. 
^ettedernière peut, dans certaines cireouslances, ètre autorisée 

d occuper seule le domicile conjugai pendaut riustance et à en 
^Pulser le mari, nolamment quand elle exerce un commerce 
dans 1'habitation commune. — (C. Paris, ej nov. 188/1. D. 5déc. 84-) 

I;>- — La femme demanderesse qui a quitté la résidence à elle 
^^ignée par Pordonnance, n/e st pas recevable à demander une. 
Wovision ad lilem pour suivresur sa demande, snrtout quand elle 
nessaie mème pas dejustifler son absence et ne demande pas au 

saisi de 1'incident, de lui fixer une nouvelle résidence. — (C. 
' ar'si 2 juillet i885. D. õ oct. 85.) 

I(l- — Lorsque la femme demanderesse en séparation de carj s 
sans y étro autorisée de justice, la résidence qui lui avait 

eteassignée, le mari est en droit d'opposer à sa demande une fln 
de non-recevoir. 

■^'ais Padmission decette exception est facultative pour les juges 
ad' peuvent la rejeter si la nouvelle résidence est trcs voisiue de 
eelle précédemment assignée, si elle a été connue du mari et 

l^ésente les mêmes garantíes, si enfin des causes légitimes ont 
biotivé le changement de résidence. — (C. Paris, 5 janvier 1888. 

20 id.) 

l7- — En matière de séparation de corps, le préliminaire de 
^Pnciliation, devant le président du tribunal, n'a pas pour eflct 
d ouvrir et de lier le débat. 

''ar suite, nonobstant sa comparution sans reserves devant le 
Président, Pépoux défendeur est recevable à décliuer à 1'audienco 
'a compétence du tribunal. — (Trib. Seine, 3o janv. iSHfi, G. P. 
28 février Sfi.) 

tS. proviãoircs. — Le point de départ do 
"istance en séparation de corps n'est pas 1'assiguation à compa- 
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raitre devantle présideut à íiu de conciliation, maislassignation^ 
comparaitre devant le tribunal. 

Si le présideut, en effet, peut ordonner certaines mesures rela- 

tlvement à la résidence de la femme, à la garde des enfants nú- 

ueurs, etc., ces mesures n'engagent pas le fond du débat; clles 

out au contraire un caractòre provisoire, peuvent être modiflée5 

par le tribunal, saisi de la demande principale, et cessent de pleio 
droit, faute par le demandem- d'nser de la permission de citei' 
dans les vingt jours. 

La comparution volontaire du défendeur devant le présideut o11 

son silence sur les mesures provisoires débattues et ordonnées eu 
sa présence, ne sont une fin de non-recevoir contre Vexoejttiou 
dlncompétence qu'il soulèvc cnsuite devant le tribunal, avant 
toutes autres conclusions.—(Trib. Seine, ic, aofit 1888. D. u ''!•) 

ip. — L'ordonnance du président qui, en autorisant Lun tIeS 

ópoux à suivre sur sa demande en séparation de corps, statue 
provisoirement sur la garde dos enfants issus du mariage, litigieuse 
entre les parties, est susceptible d'appel. 

Et 1'ordonnance, qui malgré Eopposition de la mère, conservp 
au père la garde desdits enfants n'a pas besoin de ce chef d'être 
raotivée. — (C. Angers, iõ mars 1884. G. P. 10 avril 84.) 

ao. — Le tribunal saisi de la demande en séparation de corp3» 
peut seul, aux termes du § 5 do Part. a38 C. civ., modifler 011 

compléter les mesures provisoires prescrites par Io juge. 
La Cour est compétente pour apprécier 1'ordonnance du juge :t 

la date ou elle a été rendue, mais ello no peut connaitro de l11 

question do la garde d'enfant, à partir du jour oii Io tribunal est 
suivi de la demande principale. — (C. Paris, 10 janvier iS8;). &■ 
19 id.) 

ar. — Jusqu'au jugement prononçant 1'liomologalion de laliQ01' 
dation ordonnée par un jugement de séparation de cor|)S, les 

demandes relatives aux mesures provisoires à prendre dans Pinté- 
rêt des parties, et uotammentles demandes de pension alimentai''6 

ou d'augmentatian de ces pensions, doiveut fitro considérces 
comme une couséquence nécossairo de la demande principale, et; 

peuvent être portées à Paudience par voie de simples conclusion» 
incidentes. — (Trib. Seine, <> juin iSS.L L. 17 juillet 85.) 
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f a2- —- Le jugement qui alloue provisoirement à la femme deman- 
'' ^eresse en séparation de corps une pensiou alimentaire pour sub- 

^en'p à ses besoins personnels jusqu'à la íin de rinstance, na pas 
autorité de la chose jugée, ni quant au chiffre, ni quant à la 

^uree de cette allocation. 
Lts provisions alimentaires n'ont pas un caractère défiuitif; elles 

Sont; toujours, par leur nature même, essentiellement variables ou 
'ntermittentes. Elles peuvent donc ôtre modifiées au cours do 
'Ostance en séparation de corps et avant la liquidation. — (C. 

Ortéans, õ avril 1889. G. 1" niai 89) (1). 
2,,■ — La condamnation du mari, appelant d'un jugement qui a 

a(liiiis Ia preuve à faire des griefs articules par la femme deman- 
^Sresse en séparation de corps, à payer à sa femme, intimée, la 
f)rOvision nécessaire à celle-ci pour défendre à 1'appel, a pour 
^anction logiquo et nécessaire le sursis à toute procédure sur 
'aPpel interjeté par le mari, jusqu'à ce que la provision ait été 
Payée àrintimée; et, à défaut de ce versement eífectué, toute 
«Qdience doit être refusée au mari sur la demande de sursis de 
Sa femme. —(C. Paris, i5 mai i8Sj. G. igoct.Sj.) 

24. Sé<mentre. — Si, pendant une instance en séparation 
corps, il y a péril à laisser au mari 1'administration des biens de 

'a femme et même des biens de communauté, la femme ])eut 
^ctnander la nomination d'uu seqüestre, pour la gestion de ces 
Piens. 

■Mais si les biens de communauté ont été vendus et que les 
acquéreurs soient encore détenteurs de leur prix, il n'y a pas lieu 
a nomination de séquestre. — (C. Bordeaux, 29 mai i8S5. G. 
5 oct. 85.) 

25. — Pendant Pinstance en séparation, le mari conserve ses 
Pouvoirs comme admiuistrateur de la communauté et peut dispo- 
s2r de Pactif, surtout s'il est commercant. 

La femme demanderesse en séparation, ne peut obtenir la nomi- 
nation d'un séquestre pour faire obstacle au droit de sou mari. — 
(fl. Amiens, 21 nov. jS85. Uec. Amiens 8.4, 19.; 

26. KouriiiturtíHa—Le mari séparé dofaitdavec sa femme, 

En sens con/raire, Cass. 11 avril I8(»'). Sir. 18111», 7, 'WS. 
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est tenu de payer les fournitures faites àcelle-ci, pourvu quellc^ 
aient été nécessaires et n'aient pas été hors de proportioa aveu la 
fortune apparente des époux. 

En ce qui touche les autres livraisons, le fournisseur ne peut en 
réclamer le prix. — (Trib. Seiue, 12 mars 1884. G. 5o id.) 

27. — Au cas d'une séparation de fait entre les époux, ni 1 u11111 

1'autre n'est recevable à forraer centre sen conjoint une demande 
en paiement, d'ane pension alimentaire. 

Mais la femme, séparée de biens, peut être tenue, aux terine- 
defart. C. civ., de contribuer aux chabges et aux besoins du 
mari. — (C. Bordeaux, 11 févr. 1S87. L. 18 déc. 87.) 

28. — Un mari ne saurait être coudamné au paiement de four- 
nitures faites à sa femme, en cours d'instance de séparation de 
corps, alors que ces fournitures ont été livrées à la pésidenO® 
personnelle de la femme et que des accomptes ont été pa3'és par 

celle-ci. — (Trib. Seine, i4 juin 1884. G. P. id id.) 

29. Comiiétcncc. — Après un jugement en séparation de 
corps, si )'un des époux peut solliciter ultérieuroment, par une 
nouvelle instanco, Tadoption de mesures nouvelles, à raisou du 
caractère provisoire qui, sur ce point particulier s'attaclie au pre- 
inier jugement, il doit porter cette demande devant le tribunal de 
Tépoux défendeur, et non devant les juges de qui émane la pre" 
mière sentencc, lesquels sont absolument dessaisis par le fa'1 

mêtne du jugement par eux rendus. — (Trib. Seine, 7 déc. 1880* 
D. 8 id.; 

5o. Kmniôte. — La prohibition d'entendre conimetémoins, 
dans une affaire de séparation de corps, les enfants etdescendanis 
desparties, est d'ordre public. 

Par suite, les enfants ctdescendants des partiessont, en pareill® 
matière, frappée d'uno incapacité absolue de déposer; et leurs 
dépositions doivent être écartées du dóbat, môme en Tabsence do 
toutreprocho élevó devant lejuge enquêteur, et malgré le silcnce 
prolongé des parties en instauce. — (C. Hiom, 18 juillet iS8-- 
G. P. 18 aoüt 87.) 

5i. — L'époux demandeur en séparation de corps qui, dans la 
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Premiòre. enquête, n'a pas rapporté la preuve complète des faits 
d exeès, sévicns et injures graves sur lesquels il basait sou action, 
Peut être admis en appel à faire la preuve dautres faits de nature 

justifier sa demande, mais ce à la condition qu'il ne s'agisse pas 
de faits antérieurs à la demande ct parvenus à sa connaissauce 
avant rintroduction d'icelle. La uon-recevabilité est surtout cer- 
taine si Tépoux demandeur n'avait pas de raison plausible pour ne 
Par articuler ces faits devant les premiers juges. — (C. Liège. 
9 mai i88j). G. P. 7 aofit id.) 

02. Itciiiaiiclc reconvciitionnclle. — Lemari défen- 
deur à une demande en séparation de corps, ne peut, après l'en- 
quête, et en appel, former une demande reconventionnelle en 
séparation contre sa femme. — (C. Roucn, 25 nov. i883. Rec. 
Rouen, 8.'i, 19.) 

55. — Les juges peuvent prononcer une séparation de corps, 
réclamée par demande reconventionnelle, alors que cette de- 
mande reconventionnelle n'a été forraée qu'après Penquète et la 
contre-enquéte, et qu'elle sappuie sur les faits relevés par la 
coutre-enquête. — (C. Paris, 20 janv. 1886. G. 28 id. G. P. 
16 février id.) 

54. Uivopce. Ac€(uiescemcnt. — La disposition de 
1'urt. 2^9 C. civ., modifié par la loi du 18 avril i88fi, portant que 
les Jugemcnts et arrêts qui prouoncent le divorce ne sont pas sus- 
ceptibles d'acquiescement, est inapplicable à la séparation de 
corps. 

Ln conséquence, 1'acquiescement donné à un jugement de sépa- 
ration de corps fail courir le délai de trois aus édicté par Part. 
510 C. civ., pour la demande en conversion. — (C. Douai, 22 
avril 1892. D. 23 novembro 1892.). 

55. «le iileus. — La séparation de corps en- 
traine la séparation de biens. 

Cest là une rògle d'ordre pubiic à laquelle il n'est pas permis de 
déroger par des convontions particuliéres. 

Lu conséquence, est uulle ct de nul effet la convention par la- 
quelle les époux s'étaicnt engagés par avance à ne pas vendre les 
immeubles communs et la licitation desdits immeubles doit être 
ordonnée. — (Trib. Seine, 5o janvier 1889. G. i5 avril.) 
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36. Allii»ci»ts. — La femme séparée cie corps qui, sans neu 
réclamer de ce chef a son époux, subvient aux besoias et à rédu- 
cation de 1'enfant coramun, acquitte ainsi une obligation uature"6 

et légale et ne pulse, dans raccomplissement de ce devoir le Prin' 
cipe daucune créance centre son mari, mais elle a toujours le 
droit de réclamer qu'il Tassiste dans Tavenir et contribue desor- 
mais avec elle à 1'entretien de cet enfant. — (C. Paris, io aoüt i885. 
G. 19 oct. 83.) 

37. — L'opposition formée par le mari au commandement qc'6 

lui a donné sa femme pour obtenir la provision alimentaire, qui lui 
a été accordée par le jugement prononçant saséparation de corps, 
ne peut ètre portée devant le tribunal qui a renda ce jugement, 
tant que celui-ci n'a pas acquis 1'autorité de Ia chose jugée. 

L'appel ótant dévolutif, le tribunal est dessaisi et n'est pas com- 
pétent pour statuer sur cette oppositiou, alors surtout qu^lle a 
pour objet de faire réduire le chiffre de la pension fixée par Io 
jugement déféré à la cour. —(Trib. Saint-litienne, 7 janv. i885. 
L. a-j février 85.) 

38. Kiiifuiits. — Si la séparation de corps ne détruit pas la 
puissance patcrnelle de Lépoux contre lequel elle est prononcée, 
et si d'après l'art. 3o5 C. civ., 1'époux qui n'a pas le droit de 
garde, no peut être privé du droit de surveillance sur réducation 
et 1'entretien des enfants, il appartient aux juges de réglementer 
souverainement le mode d'exercice de ce droit de garde et de 
surveillance. 

Mais ces dispositions sont cssentiellement i)rovisoires et peuvent 
être modifiées suivant les circonstances. — (Cass. ior aout i883.) 

Sy. — Lorsqu'un jugement rendu en matière do séparation de 
corps, et qui a statué sur la garde des enfants est frappé d'appel, 
le dispositif ne peut en être modilié en référé ; la Cour, saisie par 
PelTet dévolutif de Pappel est seule competente pour modifier la 
sentence enlaréformant. —(C. Paris, y mars i883. I). i7juil.83.) 

4o. — Aux temes de Part. 5y C. pr. civ., toute action per- 
sonnelle doit être portée devant le tribunal du liou oú le défcn- 
deur a son domicile, et s'il n'a pas de domicilc, devant le tribunal 
du lieu oú il a sa résidence. 
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Aucune disposition de loi ne déroge expressément ou taciteraent 
11 cette règle géiiérale, quand laction a pour objetla modification 

mesures qui ont été ordoiinées relativement à la garde des 
enfants, pap uu jugement prononrant la séparation de corps entre 
'e père et la mère. 

II n'est donc pas nécessaire de souraettre au tribunal qui a 
statué sur la séparation, les instances postérieures, relativas à la 
Sarde des enfants. — (C. Paris, 6 mars 1884. D. i5 id.) 

■l'-— Jugé, au contraire, que le tribunal qui a prononcé la 
Separution de corps et statué sur le sort de 1'enfant commuii des 
ePoux, reste seul compétent, inalgrc le changeraent do domicile 
CIU mari, pour connaitre des questions ultérieurement soulevées 
Par la femme relativement à rexécution, 1'interprétation ou à la 
lr|odification du premier jugement. — (Cass. i5 aoút 1884.) 

43. — Le conjoint contre lequel un jugement de 
separation de corps est prononcé, est déchu de pleiu droit des 
avantages matrimoniaux stipulés à son profit dans le contrat de 
liariage.— (C. Douai, 24 février 1887. D. :>3 septembre id.) 

43. SaÍHÍe-ari"êí. — La femme qui a formé une demande eu 
Separation de corps peut, aussitòt, pratiquei* une saisie-arrêt sur 
les deniors de la communauté afin de garantir sa dot et ses reprises. 
~~ (Trib. Lille, iS juin i885. G. P. 10 juillet 85.) 

44- — Mais, si la femme demanderesse en séparation de corps 
Peut faire apposerles scellés sur les elTets de la communauté pour 
•a sauvegarde do ses intérêts pécuniaires, le mari peut s-opposer à 
ce quedes lettres ou papiers soient compris dans Pinventaire. Dans 
Ce cas, le jugo de paix doit examiner les piòccs, les coter et para- 
•er et remettre sous scellés provisoirement celles qui ne doivent 
Pas ètre iuventoriées. — (C. Caen, 24 aoõt 1884. Uec. Caen, 85,171.) ■ 

45. — Jugé dans le même sens que la femme qui fait apposer les 
scelléslors do sa demande en separation, ne peut faire inventorier 
^ue les papiers qui ont de Pintérôt pour Ia consorvation de sos 
^'"oits pécuniaires. Les papiers personnels aux époux tels que les 
•ettres qu'ils ont écrites ou qui leur ont été écrites doivent leur 
re.ster propres. — (C. Paris, 3 aoút 188G. D. 18 sept. 86.) 



ilG-2 RÉPERTOIRE 

46. Peii^ioii. — La fetnme séparée de corps ne peut, par 
fait seul que la séparation a été prononcée contre elle, faire une 
saisie-arrôt sue la pension de retraite de son inari, pour avoir paie- 
ment de la pension alimentaire dont celui-ci est tenu envers elle- 
- (Cass. a4 déc. i883.) 

47- — Lorsqu'an jugement rendu en matière de séparation de 
corps condamne le mari à payer à sa fcinrae une pension jusqu a 
Tissue de la liquidation, sauf à imputer le montant de cette pension 
sur ce qui reviendra à la femme par le partage de la communaute 
et la liquidation de ses reprises, le mari a le droit jusqu'à Tissue 
dela liquidation de toucher les reveuus des propres de sa femmer 
et celle-ci ne peut les toucher elle-même. — (C. Paris, ai jud' 
let i885. D. 5i id.) 

48. luvcutairc. — Ne doivent être retenus par le notaire a 
Tinventaire dressé en exécution de Tart. y.70 C. civ., parmi les 

papiers des époux, que ceux pouvant avoir trait à la conservatiou 
des droits pécuniaircs des époux: tous autres doivent être consi- 
dérés comme la propriété pcrsonnelle de chacun d'eux et leur être 
remis au même titre que leurs hardes ou bijoux. — (C. Tan3» 
3 aofit 188Õ L. x3 aoôt 85.) 

49. A«liiltère. — L"art. 5o8 C. civ., a été abrogé par la 1°' 
du 07 juillet 1884, et, par suite, la femme contre laquelle la sep11' 
ration de corps est prononcée pour cause d'adultòr6 ne peut plh3' 
parle même jugement, être condanmée à Temprisonnement. 
(C. Toulouse, 18 mai 1886. G. P, 17 juillet 86). — V. G. liourges' 
17 nov. 1884. 

50. Convcrslon ci» «livorce» — Un prodiguc pour*11 

d'un conseil judiciaire ne peut demander la conversion cn divorc' 
d'un jugement de séparation de corps, sans Tassistance de 3011 

conseil. — (Trib. Melun, 18 avil 1889. 1). i3 mai id.) — V. '' i'"' 
Seine, 6 janvier 1888. D. 7 janvier 88. 

51. — Le droit pour Tun et Tautre des époux séparés de corp3 

de demander, après trois années révolues depuis le jugement de 
séparation de corps, la conversion de cc jugement cn jugemen 
de divorce, est absolu et essentiellemont personnel. 
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II ne saurait appartenir au conseil judiciaire de Tepoux qui vcut 
s en próvaloir d'en paralyser Texercice en refusaòt sou assistance, 
exigée par Tart. 5i3 C. civ., pour rintroduction de, rinstance judi- 
ciaire qui en est la forme obligatoire. 

Eu cas de refus d'assistance de sou conseil judiciaire, cet époux 
cst fondé à demandei' la nomination d'un curateur ad hoc, avec 
mission spéciale de Tassister pour la régularisatiou de la procé- 
dure, sauf audit curateur à prendre devant les juges telles con- 
clusious qu'il croira utile aux intérôts de Tassisté. — (C. Paris, 
aã mars 1880. L. 9 mai 1890.) 

Sa. Etrangers. —Les tribunaux franrais sont incompétents 
pour connailre de la demande eu séparation de corps inteutée 
coutre un étranger résidant en France, mais qui u'a pas été auto- 
risé à y établir soa domicile. 

lis sont toutefois compétents pour statuer sur les mesures 
provisoires et urgentes, ou qui intéressent 1'ordre public, et 110- 
tamment sur la question des aliments. — (Trib. Seine, 25 juil- 
et i885. L. 12 sept. 85.) 

53. — La solution serait Ia mème si la ferame demanderesse 
était née française. — (C. Paris, 2.3 juin 1859. Sir. 60, 2, 281.) 

séparation des patrimoines. 

C. civ. art. 878 à 881. 
Mesure qui a pour but cFcmpèchcr les créanciers d"un 

liérilicr de se fairc payer sur les biens de la succcssiou 
uu dctriment des crdanciersde cclle-ci. 

SÉPULTURE. 

Décr. 23 prairial an XII. — L. 15 nov. 1887. 

Soniniairc : 

Changcmcnl — ai. 
Choix — 10 ti ili. 

Epoux — ia « i4. 
Frais funéraires — 22, 2.3. 

Com/iiHcncc — uj, 25. 
Dislance — 19. 
Entrepreneur — 20 

:5. Ma ire — 18. 
Propriélé — 1 à 9. 
Religión — 17. 

Voy. Commune. — D/Vorce. 
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i. Propriété. — La concessioa d'aii terrain, raôme à titre 
perpétuel, dans un ciraetière, emporte seulement au profit du ces- 
sionnaire uu droit de jouissance d'usage avec aíTectation spéciale 
et nominative. 

Le concessioanaire a le droit absoln de designer les personncs 
qui peuvent être inhumées dans le caveau construit sur le terrain 
dont il s'est rendu acquéreur. 

S'il n'a pas manifesté sa volonté à cet égard, on doit se repórter 
aux termes de Tacte de concessioiR et, le cas échéant, à Tart. i" 
Décr. a5 prairial an XII, lequel est fondamental en cette 
matière.—(Trib. Xogent-le-Rotroa, õi janvier 1890. L. ai février 
id.) 

a. — En conséquenee, estnulle lavente d'untombeau defamille 
moyennaBt un prix déterminé, et la revendication des héritiers du 
vendeur, contre les détenteurs du tombeau, est fondée. 

Cette nullité étant d'ordre public, aucune fin de non-reeevoir 
tirée de la ratification ne saurait y être opposée. — (Trib. Seine, 
aõ déc- i885. D. a5 id.) 

5. — Bien que les coucessions de sépultures dans les cimetières 
ne soieut pas dans le commerce, i! est permis à leur titulaire d'ad- 
naettre d'autres personnes à en bénéficier. — (C. Bordeaux. 
9 mai i883. L. i5 sept. 85.) 

4- — Est nul rengagement de paycr une partie du prix d'uii 
tombeau. — (C. Lyon, i5 novembre 1890. L. 18 raars 91.) 

5. — Un des copropriétaires d'un caveau de fainille, n'a pas le 
droit d'eii disposer sans rassentiment de ses cointéressés pour y 
faire inhumer une personne étrangère à la fainille. —- (Trib. Seine, 
a4 février i885. L. aõ. id.) 

G. — Cbaque cohéritier a le droit de faire inliuraerdaus le tom- 
beau do famille tous les siens, spécialemont une femmecolióritière 
son mari, sous la double condition de se conformer aux prescrip- 
tions do Tautorité et de respecter les droils de ses cohóritiers. — 
(C. Nancy, 24 mal 1889. G. I'. 2 aoCit id.) — Y. Trib. Nimes, 
21 avril i885. G. P. ai janvier 1884. 

7. — Mais un cohéritier ne saurait, sansle consentcment de ses 
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cohéritiers, apporter au tombeau de famille, qui est la propriété 
commuiie, aucune modificutíon de nature à en altérer le caractère. 

Ibir suite uu cohéritier ue peut proprio molu chauger Finscrip- 
tion qui avait été originairement placée sur le tombeau. S'il appar- 
tiout à ciiaque coliéritiei' de se faire faire une clef du monumeut, 
d ne sauraitcontraindreles héritiers alui en fournir une.— (Trib. 
^eine, icr juillet 188;). L. ali octobreSg). —V. Trib. Seine, jG mai» 
'SS;. G. P. 20 id. 

8. — La concession à perpétuité de deux mòtres de terrain dans 
uu cimetiòre conimunal, pour sépulture de famille, ne donne pas 
le droitau concessionnaire d'établir le murde son cavcau eu dehors 
du périmètre de la surface coneédée. — (Cass. g aofit 1887.) 

9. — Le terrain laissé dans les cimetières cnlre les tombes ne 
peut être aliéné par la commune et le propriétaire de deux par- 
celles contiguês qui veut les réunir, a droit au terrain intermé- 
diaire. —(Trib.Montdidier, 29 février i884. Hec. Amiens, 85, 76.) 

10. Clioix. — La volonté expriméepar un défunt d'être inhu- 
mé dans tel ou tel liou ne crée une obligation légale pour ses hé- 
ritiers quautantquelle estinscritedans les dispositionstestamen- 
taires. 

La preuve de cette volonté ne peut être faile par tcmoins. 
En cas de contestation entre les héritiers le droit de régler le 

lieu de la sépulture du défunt appartient aux tribunaux. — (C. An- 
gers, 7 avril 1884. L. lõjuillet 84. G. eijuin id.) 

11. — A défaut d'une volonté formcllement exprimée par le dé- 
funt, le droit de désigner le lieu de sépulture d'une personne dé- 
côdée appartient, en rògle générale, à 1'époux survivant par jiréfé- 
rence à tout autro parent. — (Trib. Seine, 16 mai -1888. D. 
u'i juin 88. (1) 

12. — Les tribunaux, pour régler les dispositions relativos à la 
sépulture, doivent, en Fabsence d'intenlious manifestées par le 
défunt, rechercher quelle est Fétcndue présumée de Faffectioa de 
ceux qu'il laisse aprés lui. 

Eu cas de conílit les héritiers du raari prédécédé el la femme 

(I) Jiirisprinlcncc constanlo. V. C. Nancy, li aoftl 1800. Dali. 69,2.i33; Trib. 
Sl-yuenlin, iidec. 1881. llcc. Amiens, 60,i,i33. 
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survivante, lavolonté decetto deniière doit Temporter; c'est à elle 
qu'il appartient de designer le lieu de sépulture du défunt. — (Trib. 
Fontoise, 18 mars 1888. L. 8 avril id.) 

iõ. — Dès lors, à défaut de volonté exprimée par le défunt, 
c'est au coujoint qu'appartieiit le droit de designer le lieu de sa 
sépulture. —(C. Paris, 20 déc. 1888. G. 22 id.) 

i/|. — Mais si le mari et le père out un droit prépondérant pour 
le choix de la sépulture de sa femme et de ses enfants, il en est 
autrement quand, d'accord avec la famille de sa femme, celte 
sépulture a été déterminée. Dans ce cas, le mari seul, ni ces 
parents seuls, ne pourraient proceder àune exlmmation. — (Trib. 
Seine, 9 mars 1887. G. P. a?, id.) 

15. — Un cavoau de famille devient, après Ia raort de son fon- 
dateur, la propriété exclusive des raembres desa famille, c'est- 
à-dire de ceux qui s'y rattaclient. Ainsi une filie a le droit de faire 
inhumer sou mari dans le caveau de ses parents. — (Trib. Seine, 
aa mars 1889. D. 28 id.) 

16. — Un héritier ne peut être admis à prouver par témoins la 
volonté exprimée par le de cujas quant au choix de sa sépulture. 
— (Cass. 5i mars iSSfi.) 

17. Reli^ion. — Les réunions connues sousle nom de socié- 
tés de Libre-pensée, ue constituem pas des sociétés civiles. 

Elles ue peuvent, en conséqucnce, agir en justice par leurs 
présidents. 

II est d'ordro public que toute personno décédéo soit inhuméc 
suivant le rite do la religion à laquelle clle appartenait, à moins 
qu'elle iTait formellement manifeste une volonté contraire dans 
un actc testamentaire régulier.— (Référés, Lille, 22 juin 188."). G. 
28 id.) 

18. Mtilrc. — Le maire est temi d'intervenir directement et 
d urgence pourassurer Tcxécution de la sentenoe dujugo do paix 
réglant les conditions des funérailles, cucas de contestation entre 
les parents de la personno décédée. Et sa seule inaction le rend 
passible des peines visées parTart. 5 de la loi du 18 nov. 1887. 

En parcilcas, Tadjoint nc saurait étre tenu d'intervenir lorsque 
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'e raaire ne se trouve pas eu cas cTabsence, de suspeasion, de 
''evocation ou de lout autre empèchemeut visé par Tart. 84 do la 
loi du 5 avril 1884. — (Trib. Garcassonue, 9 mai 1889. L. 25 id.) 

•O. Dlstancc. — La prohibition, faite par les art. ier et ■.>. 
Décr. 7 mars 1808, d'élever des constructions à incins de ioom 

^'uncimetière, constitue une mesure de police municipalo fondée 
sui" des motifs de salubrité publique et ne concerne pas la grande 
voirie. — (Cons. Préf. Seine, 24 juillet i883. G. 4 oct. 83.) 

20. Kiitrcitrciioiti*. — L"entrepreneur de pompes fúnebres 
à qui une commune a accordé par un traité le service exclusif des 
'nhuraations, ne peut empècher les habitants de cette commune 
de faire transportei1 par un autre les morts au cimetiére, si un ré- 
Slement de police municipale, antérieur à ce traité, et nou abrogé. 
Porte (|ue « le transport des corps au cimetiére reste facultatif, 
tant qu-il n'en sera pas autrement ordonné ». On ne saurait voir 
Gans le traité sus-visé, sitnple délibération du conseil municipal, 
une dérogation à ce règlement de police, qui no peut être abrogé 
que par un règlement nouveau. — (Trib. Toul, 12 juillet 1888. 
G. P. 4 oct. 88.) 

21. Clmiimeiiieiit «Ic cimetiére. — La commune qui 
•accorde dans son cimetiére une concession de terrain à perpétuité 
ne contracte, en cas de translation de cimetiére, que Pobligation 
de donuer aux concessionnaires un emplacement égal en super- 
fície au terrain primitivement concédé, et de transporter à ses 
frais les restes qui y avaient été inhumés. 

Elle n'est pas tenue de réédifler dans le nouveau cimetiére le 
monuraent existant dans 1'ancien. — (C. Douai, 8 mars 1892. G. 
4-5 avril id. Dali. 9. 22. 502.) — Controversi. 

22. Fruis fuiiérnlres.— Les frais funéraires que lart 
2101 C. civ., declare privilégiés, ne comprcnnent pas seulement 
ceux strictement nécessaires à rinliumation du défunt; il appar- 
tient aux tribunaux d'en fixer le montant, en se basaut, dans leur 
évaluation, sur la position sociale et la fortune appareutede la per- 
sonne décédée. — (G. Paris, 9 février 1887. G. iG marsid.) 

23. — L'art. 2101 C. civ. n'a entendu garantir lo paieracnt pri- 
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xilégié que des fi-ais propremeut dits d'inliumatioa da débiteur; eí 

los tribunaux, pour déterminer les dépenses couvertos par le P1'1" 
vilòge, doivent tenir compte, non de Ia situation apparente du de- 
biteur, ui de sa position soeiale, mais de sou état réel dmsolvabi- 
lité. — (Trib. Seine, aõ février 18S9. L. 5 avril.) 

a4. Compétence. — Les coucessions concédées dans u» 
cimetière appartenant à une commune, coufèrentaux concession- 
naires un droitréel sur les terrains mis à leur disposition, dont la 
possession doit leur être constammeut assurée; et, dès lors, eu 
1'absence d'une attribution expresse à Ia juridiction adrainistrative. 
los tribunaux sont cqmpétents pour faire 1'applicatiou des règb,s 

du droit civil aux dirficultés relatives à Pexécution d'uu contrat de 
cette nature, intervenu entre une comtndne et un particuber, 
alors que le titre n'est pas conteste, et ne donne lieu, dans Ia forme 
ou dans les stipulations, à aucune inlerprétation. — (C. Paris» 
,4 juillet 188.4.) 

25. — La juridiction civile est incompétente pour statuer sur 
une demando"ayant pour objet 1'exliumation d'nn corps d'un lieu 
de sépulture ; les lieux de sépulture étant soumis à Pautorité, sur- 
veillance et police do ladministration munioipale, une telle de- 
mande rentre dans les pouvoirs do Pautorité administrative. 
(G. Nancy, uj mai i8S<). G. P. 2 aont id.) 

SEQÜESTRE. 

C. civ. art. 1955 à 1903. 

Voy. Séparation de corps. 

Lc sóquestre cstle dópôt volontaire ou ordonnépar 

Ia justice, d'une chosc litigieuse entre les inains d'un 
tiors chargéde la garde jusqu'à Pissuc de la contesta- 
tion. 

Séquesti-c. — Le séquestre peut rcfuser la missi m qui lul 

a été confiéo dans un litige entro parties, sans avoir à avertir de 
son refus lo juge de qui il la tient, et il lui appartient également 
de mottro à son acceptation des conditions de garantié pour le 
couvrir des responsabilités à cncourir en exécut int une décision 
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eiicore susceptible dappel et pour lui assurcr le recouvrement 
certaia des avances auxquelles ilest exposé. — (C. Paris, 17 janv. 
'SSg. G. 3 fév. 89.) 

®ERMent. 

C. civ. art. 1357 à 13G6. 

Voy. Juré. — Preuve. — Témoin. 

í-e scrment peut ôtre déófró à une partic par Tautre 
Partie; il estalors décisoire. 

Lc serment déféró par juge esí à'ú supplctoire "parcG 
l.u'!! nc le lie pas. 

SErvice militaire. 

L' 26 juin; L. 15 juillet 1869; L. 6 nov. 1890. 

Voy. Militaire. — Servitudes. 

SaItVlTUDES. 

C- civ. art. 057 à 710. 

Soiiininirc : 
Appd —jjf, _ Elablissemcnt — 1 à 10. 
Cliarges — 79 á 83. Extinclion — 84 <' 9Í■ 
Clôlure—70, 1. Inondalion—C8. 
ütfrichemcnt — 75. Pacagc — 74. 
"éplacemcnl —78. Pnssage — n à al. 
ücstination du pèrc dc famille Puisagc — 27. 

~~ 4 ó 11, Rcmblai — 72. 
^ru.inagc — G7. Servitudes mililaircs— 7(1, 77. 
Çoulement des eaftx - 54,52 à CG Tour d'echelle — 73. 

' 'icíaue — u5á3G. Vue — 37 à 5i. 

Voy. Eaux. — Expropriatioi}. — Vente. 

1 ■ siiilissfiiKMtt. — L'usage et 1'étenduo d'une servitudo 
So '"cglent par le titro qui la constitue. En conséqucnce, quand une 
servitude est, d'apròs le tilrc, ctablie pour Pusago des bàtiments, 

74 
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on nepóurrait rappliquer ausol une fois lesbàtiments démolis, de 
manière à la transíbrmer de servitude urbaine qu'elle était eu sei - 
vitude rurale. 

Mais la servitude revivrait si les bàtiments pour lesquels ellc avait 
été constituée étaient rétablis daus le mêmc état qu'auparavaut, 
avant rexpiratiou du délai de tronte années depuis sa cessation. 
(C. Toulouse, ra juiu i88õ. L. :>4oct. 83.) 

2. —Lorsqu'un'e servitude est établie daus un acte de vente, la 
transcription intégrale de cetactc suffitpour quela servitude soit 
transcrite; laloidu aõ mars i855 n'aimposé aux parties intéressées 
aucune déclaration spécialc àcetégard. Cest au couservateur des 
liypothèques (iu'il appartientde prendre les mesures d'ordre néces- 
saires pour assurer, sous sa responsabilité, la publicité des droits 
réels constitués daus les actes transcrits à sou bureau. — (Irib- 
Sciiie, 17 avril i885. L. 3juillot83.) 

3. — Lorsquo daus un contrat se trouve la prohibitiou do cous- 
Uaiire au dela d'unc certaine liauteur, et que cette clause estrepro- 
duito daus les contrats des propriétaircs voisins, 1'assenlimeut de 
quelques-uus de ccs derniers à la construction ne suflit pas poui 
faire disparaitre la servitude, et uu seul d'entro eux peutdemander 
la démolition de toute construction dépassant la liauteur íixée pa' 
la convention. — (Trib. Seine, 12 nov. i8yo. ti. 8 mars 91.) 

4. De^tinsitloii «lu i»èrc «le l'aiiiille — Pour quune 
servitude resulte légalement de la destiuatiou du père de fauiiH6' 
il suffit qu'elle soit coustatée par un signe apparent, cominc uno 
vanue d'irrigation, un pont, unobarrière, ou iiièuie quela situatiou 
dos lieux eu montre la nécessité. — (C. Caen, 3 janvicr i88'|. D- 
Kec. Caen, 85. i54.) — V. C. Caen, 19 déc. x883. id. 

5. — Celui qui agit au possessoiro, alin do se faire maintem 
daus la jouissance d'une servitude discontinue résultant d'une des- 
tiuatiou de père de fainille, doit produirele titre parlequel la d'*1 

sion des héritagés a été opérée; il ue lui suflit pas de prouver qu 

y a un signo apparent de servitude. — (Cass. 17 juiu 1884.) 

(!. — En matière de servitudes discoiitinues, la destiuatiou i'11 

père de famillo no peutfitre invoquée coinme titre de la servitude 
quautantque, conformémentà Part. 694 C. civ.,celui qui la rcve" 
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dique, represente le titre séparatif des patrimoines, et que ce 
Wre no contient rien de contraire à la destination que le père de 
fainille donnait à Tétat des lieux, tel qu'il existait aumomeut de la' 
separation des patrimoines. — (Cass. i5 juillet i885.) 

7- — Lorsque le propriétaire de deux héritages entre lesquels 
existe un signe apparent dmne servitude mèrae discontinue, dis- 
Pose de l'un de ces héritages, la servitude continue d'exister 
activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou sur le 
fonds aliéné, si le contrat qui a fait cesser rindivision ne contient 
"Ucune clause spécialo à cette servitude. — (Cass. 27 avril 1887.) 

8- — Quand une servitude réciproque existe entre deux fonds 
voisins, la division de Tun des fonds ne crée pas, par elle seule et 
de plein droit, une servitude analoguc et réciproque sur les par- 
des do ce fonds divise. 

Quand Tacte en vertu duquel l'immeuble a été divisé se réfère 
aux servidudes énoncées daus les actes antérieurs, lesquelles 
ediient au proflt ou à la charge du fonds voisin, il n'en résulte pas 
Ife chacune des parties de rimraeuble divisé puisse réclaraerune 
Servitudc sur les autres parties du mème immeuble. — (Trib. 
Seine, n mai 1888, L. 29 aoút 88. D. 19 inai id.) 

9- — La destination du père de famille peut êtro invoquée pour 
etablir 1'cxistence d'une servitude dlrrigation qui est une servi- 
tude continue et apparente. Spécialement, lorsque deux fonds de 
terre primitlvemeut réunis dans la mème main, sont devenus la 
Propriété do deux personnes, Tétat originaire peut êtro invoque, 
eti vertu de l'art. Gp'! C. civ., pour établir rexistence de la servi- 
tude, si le contrat ne contient aucune convention qui y soit rela- 
tivo. — (Trib. Seine, i5 juillet 1885. G. 11 oct. 85.) 

m. — Lart. C)()\ C. civ., aux tennes duquel, si le propriétaire 
('o deux héritages, entre lesquels il existo un signo apparent de 
servitude, dispose de Tun d'eux sans que le contrat contienne 
aUcune dispositiou relative à la servitude, celle-ci continue de 
subsister, s'applique mème à une servitude discontinue, telle 
qu une servitude depassage. 

11 sappliquc au cas de partage aussi bien qu'à celui de Faliéna- 
tlon d'un des fonds par vento, échauge ou autrement. — (Trib. 
Toulouse, icl' avril 1884. G. P. i3 aoüt 84.) 
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11. l»íisssise. — Une servilude de passage, non établie par 
titre, mais résultant de Ia destiiiation du père de famille, ne i'eut 
être maintenue que si elle resulte d'ua signe apparent, avec uu 
caractère précis et un rapport direct avec le droit réclamé. — 
(G. Caen, 85 nov. i88/|. Rec. Caen, i5, aifi.) 

12. — Une servitude discontinue ne peut, môrne si elle est 
apparente, s'établii' par prescription. Ainsi, un pont servant a 
1'exercice d'une servitude de passage depuis plus de treute ans, 
ne peut servir créer une prescription acquisitive du droit de 
passage. — (C. Amiens, a?, juin 1887. Rec. Amiens, 87, 177.) 

13. — Jugè cependant que si d'après Tart. G91 C. civ., les servi- 
tudes discontinues tellesque le droit de passage no peuvent s'éta- 
blir que par titre, 1'art. 1547 d11 même code permet lorsque ce 
titre ne se retrouve pas, d'y suppléer par des présomptions ou des 
témoignages appuyés d'uii commencemont de preuve par écrit. 

Et, pour bénéflcier de cette disposition, le prétendant à la servi- 
tude n'est pas tenu de prouver qu'il ait perdu son titre par cas 
fortuit ou par force majoure. — (Cass. Ri juin 1890. G. P. 29 id-) 

14. — Le propriétaire d'une cour grevée au proflt d'un fonds 
voisin d'une servilude de passage, peut, s il lui plait, faire couvrir 
ladite cour, à la seule condition que la couverture par lui ainsi 
établie ne porte attcinte sous aucun rapport au libre exercicc de 
Ia servitude. — (Cass. 27 octobre 1890. G. P. 6 novembre 1890-) 

15. — La servitude do passage peut être compatible avec le 
raainlien d'une barrière fonnant clôture en travers du terrain par 
oú le passage doit s'en'cctuer; sauf aux tribunaux à ordonner telle 
mesure qu'il appartiondrait dans le cas oü cette clôture ferait 
obstacle u 1'exercice libre et normal de la servitude. — (C. Poitíers, 
5 mars 1891. G. P. 19 mars 91.) 

iü. — Si la possession d'une servitude discontinue doit, po1"' 
servir de base à une action cn complaintc, ôtre fondóe sur un titre 
conformément à l'art. 691 C. civ., il n'cst pas indispcnsablc que 

1'actc, invoque par le demandeur et opposable au défendeur, cons- 
titue par lui-môme une preuve complète du droit; il sufíit que cot 
actc le fasse présumer. — (Cass. lõjuin 1888.) 



ALPHABÉTXQUE 1173 

17. — Le propriétaire grevé d'une servitude de passage con- 
serve le droit de jouir de son terrain et de clore, pourvu qu'il ne 
Porte pas atteinte au droit de passage et ne lo rende pas plus 
incommode. 

Les tribunaux doivent concilier les intérèts également respec- 
tables du propriétaire du fonds servant et du propriétaire du fonds 
'lominant. Ils peuvent ainsi ordonner que les clefs de la propriété 
close seront remises au bénéficiaire de la servitude. —(C. Caen, 
20 janvier 1891 L. 3/ janvier 1889.) 

18. — Le propriétaire dont le fonds est grevé d'une servitude 
de passage conserve la libre disposition de son terrain, à la charge 
de ne pas diminuer le droit de son voisin. 

Ainsi, dans le cas oü il doit un passage pour aller à la voie 
Publique, il a incontestablement le droit d'établir une porte pour 
fernier ce passage la nuit, et il n'est tcnu que do donner une clef 
aux bénéficiaires de la servitude. — (G. Caen, 12 juillot 1884. Rec. 
Caen, 85, i4o.) 

19. — La concession d'une servitude de passage avec voiture, 
dans une cour, emporte nécessairement la faculté de stationner 
dans cette cour pendant le temps nécessaire pour oiiérer les 
chargements et décliargements des marchandises, deurées ou 
autres objets se rattachant à Tindustrie de la personne à laquelle 
cette servitude a été concédée. — (C. Chambéry, 18 juiu i885. 
D. 5 mars 84.) 

20. — Lo propriétaire à qui une servitude de passage sur les 
dépendances d'un canal de navigation a été consentie pour la 
desserte de ses terres, no pcut user de cette servitude pour l'ex- 
Ploitation d'autres immeubles qu'il aurait achetés postérieurement 
et incorporés au fonds dominant. 

II on scrait autrement si ces immeubles étaient enclavés. — (C. 
Bourges, 38 nov. 1882. G. P. 12 mars 8.4.) 

ai. — Le propriétaire du fonds servant qui, par sou fait, em- 
péche Texercice d'uno servitude do passage sur le fonds qui y 
était assujetti, u'est pas recevablo à se plaindro de ce que le pro- 
priétaire du fonds dominant a passé sur une autre parcelle. — 
(Cass. 17 février 80.) 

I 
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aa. — Quand ppur accéder à une fontaine, les liabitants d'uue 
coratnüne doivent nécessairement traverser des héritages prives, 
si le passage a été exercé en fait depuis pias de trente ans sur 
l'un de ces héritages, les liabitants ont acquis par prescription ia 
servitude légale de passage pour cause d'enclave. — (Gass. y jan- 
vier i88õ.) 

a5. — Dans le silence des titres produits, les juges peuvent 
préciser Fassiette d'üue servitude de passage litigieuse de manière 
à ce qu'elle s'exerce au moindre dommage du fonds servant, et 
fournir en même temps au créancier de la servitude, dont la pro- 
priété est enclavée, le raoyen d'accéder à la voie publique par la 
ligue la plus courte. — (Gass. G fév. 1884.) 

a4. — L'existence d'une servitude de passage peut être établie 
à l'aide de présomptions graves, précises et concordautes, lors- 
qu'il existe un commencement de preuve par écrit. — (C. Paris, 
18 janv. 1888. L. 10 mars 88.) 

25. Enelave. — Pour toute parcello enclavée, le droit au pas- 
sage constitue une servitude élablic par la loi. 

Co droit de passer sur tel point du fonds contigu plutút que sur 
tel autre, et le droit d'exercer le passage sans qu'aucune indem- 
nité puisse ôtre exigée, peuvent ôtre acquis par une prescription 
de trente ans, qui laisse supposer que le tracé du passage a été 
fixé d'un commun accord entro le propriétaire du fonds enclavé 
et le propriétaire du fonds assujetti, et que 1'indemnitó pour le 
passage a été payéo. — (Gass. 17 fév. x88G.) 

26. — 11 y a enelave, donnant droit do passage sur un fonds voi- 
sin, lorsque le propriétaire n'a pour accòs à sa propriété, dont 
1'exploitation exige 1'emploi de voitures, qu'unchemin public abso- 
lument impraticable aux charrettes et n'étant, dòs lors, qu'une 
issue insuffisante dans le sens do Part. G82 C. civ., modifié par la 
loi du20 aoíU 1881. —(Nimes, 27 raai 1831. Q. i7septembre yi.) 

27. Dans le cas d'enclave, s'ilya convontion faito pour Fétablis- 
semont du lieu par lequcl le passage doit ôtre exercé, lo chauge- 
ment de ce mode d'exercicc do la servitude légale peut être acquis 
par une possession continuéo pendantplus do trente ans. —(Gass. 
õaoüt i88y.G. i5 aoút id.) — V. Gass. 17 fcvricri886. Dali. 8G.i.3o5. 
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''-8. — Si Ia loi du ao aoüt 1881 a eu pour but do favoriser les 
Propriétaires enclavés, ello ne leur accorde cependant un droit de 
passage sur les propriétés voisines, que dans le cas ou les diffi- 
cultés daccès sont incontestables dautre part. 

Ainsi, le propriétaire enclavé, mais dont le fonds est bordé par 
une rivière, no peut réclamer de passage sur les torrains de ses 
voisins si, du côté de la rivière, labord est facilo et sans dauger 
etsi}'exploitation peutsefaireparbateau. —(C. Paris, 20 mars 188/1. 

aa avril 84.) 

29. - Si la loi du ao aoôt 1881, modiflant Part. C8a C. civ., a 
décidé que Tenclave pouvait résulter non pas seulement de l'ab- 
sence d'issue mais « de PinsufAsance d'issue », le refus, fait par 
une décision judiciaire antérieure à cette loi, de reconnaítre Pétat 
tPenclave, constituo cependant la chose jugóe à Pégard d'une 
seconde demande basée non plus seulement sur Pabsenco d'issue, 
mais sur Pissue insuffisante. En effot, la loi nouvelle n'a fait que 
consacrer la jurisprudence antérieure qui assirailait Pinsufflsancc 
d issue à Pabsence d'issue. En tous cas, ne constituo pas une 
absence ou insuffisance d'issue un cours d'eau navigable. —(Cass. 
õi mars i885.) 

õo. — S'il peut ôtre vrai de dire, en droit, que la servitude de 
passage acquise en cas d'enclavo est perpétuelle, en cc sens qiPelle 
subsiste môme après que Penclave a cessé d'exister, il est certain 
cependant que cette servitude est susceptible de s'éteindre, 
commo tous les autres, dans les cas formellement prévus par la 
loi, et elle s'6toint par confusion, conformément à Part. 705 C. 
civ.,lorsquo le fonds à (jui elle est due et celui qui la doit se 
trouvent réunis dans la môrae main. Alors, elle ne peut revivre, 
en cas de séparation ultórleure des deux fonds, que si elle est 
rót iblie soit par titro, soit par la destination du pèrc de famille. — 
(G. Paris, iõ janv. l88ü. L. iG mai id.) 

õi. — Lorsque, sur une demande iutroduite par le propriétaire 
d'un fonds enclavé contre sou voisin et tendant à obtenir un pas- 
sage moyennant une indemnitó fixe, dans les termos des art. C8a 
et 083 C. civ., celui-ci demande acto do ce qifil reconnaít le droit 
du demandeur, et offre do le laisser sur son terraiu moyennant 
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une indemnité íi fixer par experts, il se produit un accord t'6 

volontés qui constitue un véritable contrat dont chacune des par- 
ties peut réclamer le bénéfice, et aux charges duquel ni Tun n1 

Tautre ne peut se soustraire. 
11 n'appartient donc pas au propriétaire du fonds enclavé de 

revendiquer par des conclusions subséquentes, fondées sur 
l'art. 685 C. civ., le droit de passage en question comme Tayant 
acquis par la prescription; et le débat, ces conclusions étant écar- 
tées, doit rester circonscrit dans les temes des art. 682, 683, 684, 
C. civ. — (C. Paris, 3 novembre 1892. D. 17 id.) 

32. — Le propriétaire d'un fonds enclavé, lorsqu'il veut faire 
fixer son droit de passage, n'est pas tenu do mettre en cause tous 
les propriétaires voisins. 

Le passage doit être fixé sur le fonds offrant le trajet le plus 

court à la voie publique au jour du procès, si le propriétaire de cc 
fonds n'apporte pas la preuve que le demandeur a acquis le droit 
de passage sur un autre terrain soit par convention, par prescrip- 
tion ou en vertu du nouvel art. 684 C. civ. — (Trib. Seine, 
28 janvier 1888. L. 18 mars id.) 

53. — En cas d'enclave, ce n'est pas Ia servitude do passage qu'1 

s'acquiert par prescription puisque cette servitude dérive de 
Tart. 682 C. civ., ce qui ce prescrit, c'est la libération de Tobliga- 
tion de payer uno indemnité. En dehors du casd'enclave, les faits 
de passage sont considérés comme tolérés à titre de bon voisinagc 
et, celui qui les exerce, ne le fait qu a titre précieux en dehors 
des conditions prescrites par Part. 2229 C. civ. 

11 en est autrement pour les faits de passage exercés en cas 
d'enclave, car, dans ce cas, le passage constitue au profit de ren- 
clavé une servitude légalequi prévient Penclaviste d'avoir à exiger 
le passage dans Tendroit le plus court et le moins dommageablc 
pour lui; s'il a laissé s'exercer pendant trente ans le passage dans 
un aulre endroit, 1'enclavé se trouvo avoir iirescrit lassiette du 
passage. — (Trib. Annecy, 27 juillet >888. L. 7 sept. id.) 

34. — La servitude de passage, consacrée par Ia loi au profit d'un 
fonds enclavé, ne saurait autoriser le propriétaire de ce dernier 
íi réunir son injaicuble à la voie publique au moyon dTtno servi- 
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'ude d'uquoduc établie sur le fonds voisia. — (Trib. Seiuo, 1884. 
G- 12 sept. 84.) 

'>■>. — Le propriétaire d'uii fonds enelavé ne comraet pas de 
contravention quand il passe avec un tombereau sur un terrain 
finsemencé appartenaut à autrui. Mais, dans le cas oü Templace- 
'"ent de la servitude et Lindemnité n'ont pas encore été détermi- 
«és, il pout être condamné à des dommages-intérêts. — (Cass. 
a7 décembre i884-) 

3G- — Le propriétaire d'uii fonds enelavé, même après la ces- 
sation de Tenclave, a le droit d'intenter une aclion possessoire 
Pour se faire maintenir en possession d'an droit de passage exercé 
P^r lui sur une propriété voisiue, depuis plus de (rente ans. — 
(Just. paix Sèvres, 3o sept. x885. L. 22. déc. 85.) — V. C. Paris, 
ao nov. i885. L. 20 déc. 85. 

•>7. Viie.— Lorsqu'unc servitude de vue vient à s'éteindre par 
'a réunion du fonds dominant au fonds servant, ello ne revit pas 
Par la séparation des deux fonds opérée plus tard par le proprié- 
taire qui les avait réunis, bien qu'il soit resté un signe apparent de 
Pancienne servitude, si les lieux ont subi pendant la période de la 
féunion un cliangement tel, que Texercice de la servitude est 
devenu impossible, notamment lorsque le bàtiment dominant s"cst 
écroulé pendant la confusion et qu'il n'existe plus, lors de la sépa- 
'"ation, qu'unpan de mur percé d'un ou deux jours à cinq métres 
du sol. — (Cass. 20 janvier (883.) 

38. — N'ont pas le caractère de jours de soulfrance, mais con- 
stituent de véritables sorvitudes de jours, susceptibles d'être 
acquises par prescriplion, des ouvertures alléctant 1'aspect des 
vues proprement dites, dont les dimeusions depasseut notablement 
celles des jours do tolérance, dont les barreaux de fer verticaux et 
leur écartement diflérent essentiellement du treillis à fer maíllé 
prescrit par la loi, dont les feuôtros, au lieu d'ôtrc garnies d'un 
chftssis à verre donnant, s'ouvrent à 1'intérieur à deux veuteaux ; 
qui sont à moins de 26 décimètres des plauchers des pièces qu'elles 
servent à éclairer, et dont la disposition est telle qu'elles permettent 
de voir sur la propriété voisiue, — (Trib, Seiue, 28 déc, i883. D, 
Jtí avril 84.) 
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õy. — Une petite ouvcrture ou lucarne donnant uniquement sur 
ua toit, peut ne pas constituer la vue droite ou fenètre d'aspect 
prévue par Tart. 678 C. civ. ; bion que n'étant pas placée a 
la hauteur légale, ni garnie d'un treillis de fer, ni d'uii cliàssis i 
verre donnant, cette ouverture doit étre cousidérée comme un 
jour de familiarité et de bon voisinage, inopérant pour constituer 
la possession susceptible de conduire à la prescription acquisitive» 
si le toit sur lequel elle donne est dépourvu d'ouvertures par les- 
quelles le regard puisse plonger dans un uppartement. — (Trib. 
Annecy, a8 mars 1884. L. 11 juin 1884.) 

40. — Une ouverture donnant non seulement sur le toit du voi- 
sin, mais raême sur un coin de sa cour, peut ne constituer aussi 
qu'un jour de tolérancesi elle est le résultat de Tinachàvement 
du mur dans lequel elle existe, et ne constitue pas pour le voisin 
une gene suffisante pour provoquer sa résistance ou son oppo5'" 
tion; dans ce cas, la possession ne réunit pas les caracteres de 
lart. 2229 C. civ., car elle est entachée de précarité et ne peut, 
aux termes de l'art. 2252, conduire à la prescription acquisitive. 
— (Trib. Annecy, id.) 

41.— Des fonêtres pratiquées dans un mur contre lequel est 
adossée la maison du voisin, ne constituent pas des servitudes 
lorsqu'elles donnent uniquement sur le toit ou sur une cour aban- 
donnée, par la raison que ces ouvertures ne causent aucun peê- 
judice au voisin. 

Les fenôtres de ce genre, alors môme qu'ellos existeraient de- 
puis plus de 5n ans, ne sont pas susceptibles de prescription et ne 
peuvent empôcher le voisin d'exhausser son mur. — (Trib. Annecy, 
28 mars 1884. L. 11 juin 84.) 

42. — Au contrairc, les fenôtres qui, ne donnant pas ex- 
clusivcment sur le toit du voisin, pcrmettent de voir sur la pro- 
priété do celui-ci constituent dos « vues » susceptibles d'ôtre 
acquises par la prescription, — (Cass. 19 oct. 1886. G. 22 id.) 

43. — Les art. 078 et G79 G. civ., n"ont pour objet que de rógle- 
menter les fenôtres d'aspect; les distances prescrites par ces ar- 
ticlcs n'ont pas besoin d'6tre observées pour les portos et ouver- 
tures cía'ccòs. 
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44- — De mêtne ccs articles ne visent que les jours qui peuvent 
plonger, sans obstacle, jusque dansriutérieur de lamaison voisiue. 
" n'y a donc point de distance à observei- quand les jours ouverts 
donnent exclusivement sur uu mur plein ou sur les toits de Tliéri- 
tage voisin. — (C. Bordeaux, aG nov. i885. G. P. ai mars 86.) (1) 

45. — Des ouvertures dounant sur un toit ne constituent pas un 
Slõne apparent do servitude, quand bien même elles permet- 
^aient d'apercevoir; à longue distance, une partie de la cour voi- 
sine. 

Kn conséquence, lorsque de telles ouvertures existent dans un 
uéritage dont le propriétaire vend les deux portions à doux acqué- 
reurs différents, Tun des deux n'aquiert point sur 1'aiitre, à moins 
^6 stipulation spécialo du contrat, une servitude de vue. — (Trib. 
St-Lô, ao mars 1889. D.aG avril 18S9.)— V. Cass. /\ février. 8g. L. 
^ avril id. 

46. — Le droit d'avoir des vues droites et leur fenêtres d'aspect 
une distance moindre de 19 décimètres sur Tliéritage voisin, 

Peut s'acquérir par la possession de trento ans, ce droit consti- 
tuant une servitude apparente et continue. 

Le propriétaire d'une maison, qui revendique une servitude do 
cette nature sur la cour de la maison voisiue, est donc recevable 
4 offrir, dans co but, la prcuve par témoins que la position des 
vues et fenêtres, existant dans son immeuble, s'est toujours exer- 
uée, dune manière utile, sur 1'liéritage prétendu servant, pendant 
Plus de trente annécs antérieurement à Pinstance tendant à leur 
suppression. — (Cass. 19 ocl 188G. G. P. aG nov., 8G.) 

47. — En matière de servitude de vue droite, et moins do 
titres contraircs, il sufíit, pour satisfaire aux exigencos précises et 
ümitées de lart. G78 C. civ., de laisser dans la partie faisaut direc- 
toment face à la fenètre d'aspect un espace libre ayant une pro- 
fondeur de 19 décimètres et uno largeur égale à celle de la fenêtre 
sur toute cetto profondeur. 

Ces conditions observées, cliacun a le droit d'élevcr sur son 
terrain ou de planter, sans que 1c voisin puisse se plaindre de la 

(1) Ces questions som conlroversíes. 
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diminution de jour qui pourrait eu résulterpour sa maison- 
Limoges, 29 déc. 1884. L. i4 janv. 85.) 

48. — La distance prescritepar Tart. 678 C. civ., pour lesvues 
droites sur Tliéritage du voisin doit être obscrvée alors même qu ^ 
existerait uu fonds intermédiaire tol qu'une ruello, cc fonds fêt1 

commun avec le voisin. 
II n'y a d'exception à cette règle que si le fonds intermédiau6 

est une voie publique. — i'C. Bordeaux, 16 mars 1888. L. 24 nov. 8''-) 
Controversé. 

49. — Le propriétaire qui s^st réservé uu droit de prospect sur 
le terrain qu'il vendait à uu voisin, eu stipulant à sou profit 'a 

faculte d'ouvrir autant de feuêtres qu'il le voudrait daus la façade 
de ses constructions, conserve cette faculte, non seulement eu 
ouvrant une ou plusieurs feuêtres nouvelles, avant rexpiratiou du 
délai de la prescriptiou, mais encore par le seul fait d'agrandir Tuue 
de celles qui existaient au jour du contrat. — (Cass. 2 juin i88a.) 

50. — Celui qui u'a qu'une servitude de passage et de vuo sui 
uu terrain, ne peut établir de baleou domiuant ce terrain. 

Si ce terrain est corammuu, rétabllssement du baleou ne pe11' 
ôtre autorisé que si les autres coramunistes u'en éprouvent aucuu 
dommage ni inconvénient.— (C. Caen, aü février i885. Rcc. Caen, 
85, i45.) 

51. — Le propriétaire, qui a ouvert des vues oblíques à une dis- 
tance proliibée de 1'immcuble voisin, doit être contraint de le3 

boucher, alors même que cette servitude aurait étó substituée 
par lui, à une servitude plus gènante qui existait antérieurement, 
une servitude d'égout par exemple, une servitude ne pouvaut être 
rcmplacée ni modiflée d'une façon quelcomiue suivaut le bouplai* 
sir ou riutérêt de celui qui en use. — (Trib. Seine, <9 déc. 1889- 
D. 7 mars 90.) 

52. Geonlcmcut «le** cuux. — Eu matière de servitude, 
les travaux apparents faits sur 1c fonds supéricur sout, eu Lab- 
sence de toute preuve contraire, présumés faits par ccux à qui 
ils profitent ou par leurs auteurs. 

Ces travaux apparents peuvent servir de base à la prescriptiou 
iuvoquée par des propriétaires ou usiuiers inférienrs, bien que les 
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eaux dérivéesne leur parvienaent qu'après avoir été jetées daus 
^ ruisseau public qui borde leurs fonds ct sur lequel sont établles 
eurs usines ou leurs prises ddrrigation. 

11 n'y a pas liou, d'ailleurs, de distinguer si les travaux de déri- 
^ition ont été faits au point oü nait la source ou sur un point 
'uférieur, du momeut qu'ils ont été exécutés sur le fonds mème 
du propriétaire de la source. — (Cass. 4 mars i885.) 

5'J- — Est susceptible de prescription, comme continue etappa- 
rente, la servitude de conduite d'eau qui s'exerce à Taide d'une 
rieole ouverte par le propriétaire du fonds supérieur et pour sou 
fonds propre. — (C. Caen, 10 février i885. Rec. Caen, 87. 55.) 

54- — La servitude d'aqueduc peut ôtre acquise par prescription, 
acondition qu'elle sannonce par des signes apparents, tels que 
Wnes et regards. — (Trib. Versailles, 21 mai i885. L. 5 juillet.) 

55. _ L'immeuble grevé d'une servitude d'aqueduc na dautre 
cuarge que colle do livrer passage aux caux; par suite, son pro- 
Priétaire n'est pas fondé à, se prcoccuper ot à se plaindre des faits 
lui ont pu afTocter le régime des oaux avant leur entrée daus son 
'onds ou aprés leur sortie, lorsquc ces faits n'ont pas rendu la ser- 
vitude plus onéreuse. — [Md.) 

5G. — L'héritage débitour d'une servitude d'aqueduc est tenu 
iant à Pégard du fonds qui envoio les eaux qu'à. Fégard du fonds 
Hui les rcçoit, sans qu'il y aità rechercher lequel de ces fonds est 
dominant vis-à-vis de Pautre. — (Ibid.) 

Sy. — La servitude d'aqueduc emporte le droit de passer sur le 
terrain grevé de cctte charge pour faire les travaux d'entretien et 
de réparation des tuyaux; il n'y a pas deux servitudes distiuctes, 
' une apparente et continue, 1'autre nou apparente et discontinue. 
"—(Cass. lonovcmbre iSyo.) 

58. — Le propriétaire d'un fonds auquel est due une prise d'eau 
a le droit de faire tous ouvrages nécessaires pour en user et la 
eonservcr, à la condition do ne pas commettre sur le fonds servant 
dacte abusif et dommageable. — (G. Lyon, 18 février 1891. L. 
3 aoút id.) 

89. — La servitude d'écouleraeut d'cau, iraposée par l'art. 64o 
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C. civ. au propriétaire du fonds inférieur, est une servitude 01 d1^ 
naire qui peut s'éteiiidre par le uon-usage. Ainsi, lorsque depulS 

un temps immémorial un fossé existait sur le fonds supérieur ajant 
pour résultat de proteger le fonds inférieur contre raction deseaux 
le propriétaire du fonds supérieur ne pourrait plus supprim61 1® 
fossé. 

II en est spécialeraent ainsi lorsque le fossé se continuant sui 1° 
fonds inférieur, il s'agissait d'un travail créé dans Fintérèt comniuu 
des deux propriétaires. — (Cass. 4 aoüt 1891.) 

Go. — L'art. 64o C. civ., n'autorise pasle propriétaire du fonds 
supérieur à changer, par des travaux exécutés sur ce fonds, 1® 
cours naturel des eaux et à les déverser sur un fonds inférieui, 
qui, jusque-là ne les recevait qu'en quantité non appréciable, 61 

auquel elles causent un préjudice. 
La servitude d'écoulcment des eaux pluviales, servitude conti 

nue, no peut s'acquérir par destination du père de famille, ou par 

prescription, quautant qu'clle s'exerce au moyen d'un ouvrage qul 

la rend visible et la révèle aux yeux du propriétaire du fonds ser- 
yant. 

La servitude d'évier ayant besoin, pour être exercée, du fait í1®' 
tuel de riiorame, est une servitude discontinue, elle no peut dou® 
s'acquérir par destination du père de famille. — (C. Bordeaux, 
10 juillet 1888. G. 1*. 7 déc. 88.) 

61.—Le propriétaire d'une cour traversée, à titrc do servitud® 
d'aqueduc, par une rigolo d'irrigation à ciei ouvert, conduisant 1®S 

eaux, à des prés appartenant à dautres propriétaires, n'a pas 1® 
droit d'y déverser des matiòres pouvant dénaturer les eaux. H nC 

peut méme acquérir ce droit par prescription. — (G. Riom» 
5 aoôl 1884. G. I'. ii aoüt 84.) 

Ga. —Egout «les toitn» — Le propriétaire, tcau par uu 
ancien titrc, do reccvoir les eaux pluviales do la toiture do la ma'- 
son voisine, eaux déverséos dans la cour de sa maison au inoy®11 

d'une goutticre en plomb projetam les eaux au loin, peut, sans 
Fassentiment de sou voisin et sans appréciation préalable de la jus- 
tice, changer l'état des lioux, en substituam à la gouttiére uu 
tuyau de desconte appliquó contre le mur de la maison à laqucll® 
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'a servitud0 appartient, du moment qu'il agit de manière à ne cau- 
Sei" aucun préjudice à cette maison. — (Cass. ao février 1884.) 

,i',• — Le propriétaire d"un bàtiment n'est point légalemenl pré- 
SUrt|® propriétaire de la bande de terrain, recouverte par la saillie 

toit dudit bàtiment, et sur laquelle s ecoule Tégout de ce toit. 
La présomptioa de propriété en sa faveur est une prósoraption 

Slrnple susceptible d'ètrc combattue et détruite par des présomp- 
Wons contraires. —(C. Orléans, 4 noí. 188C. G. P. i5 déc. 86.) 

()4- — La servitude d'égout des eaux pluviales, lorsqu'e!le est 
^nifestée par un tuyau íécouleraent et par 1'orifice d'utie fosse 
sur le fond servant, a le caractére d'uae servitude continue et ap- 
Parente, susceptible d'ètre acquise par la prescriptiou. — (Cass. 
10 déc. 1888. G. P. 23 déc. 1888.) 

65. — Aucuneloi, ni aucun príncipe de droit n'obIige le vendeur 

terrain à bâtir, de procurer à racquéreur récoulement sur 
'e fonds voisin dont il est resté propriétaire, des eaux pluviales et 
ménagères de la construction édifiée sur le terrain vendu. 

La servitude légale dont parle l'art. 681 C. civ., ne grève que 
'es voies publiques et non celles qui restent la propriété privée du 
vQndeur d'un terrain les bordant. — (Cass. 5 juin i8yt. L. ajuil- 
let id.) 

66. — II y a aggravatiou de servitude dans le fait, par le pro- 

PHétaire du fonds doraiuant, de remplacer uu toit cn chaume par 
11,1 toit en ardoise qui permet à la neige de tomber en avalanche 
Sui' le fonds servant, tenu de recevoir les eaux coulant naturelle- 
•bent du toit de son voisin. — (Trib. Chambéry, 21 nov. 188S. L. 
21 déc. 88.) 

67. OfiiinajKo. — Los dispositions de la loi du 10 juin i854, 
011 permettant à tout propriétaire qui veut assainir sou fonds par 

drainage, d'en conduire les eaux souterrainemeut ou à ciei 
0uvert à travers les propriétés qui séparent ce fonds d un cours 
d'eau, sappliquent à tous les fonds, quclle qu'en soit la naturo, 
sans distinction entre ceux qui «ont alfectés à une exploitation 
^'traio et ceux qui sont exploités coinino mines ou carrières. — 
Cass. 7 juin 1887. L. 7 id.) 
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G8. Iitontlatioii. — Si la loi des 38 septembre et d oc 

tobre 1791, danssesart. i5 et 16, punit de peines coiTectionne"e;' 
ceux qui inondent les héritages ruraux, ce n'est pas là une disp0 

sitiou qui intéresse rordrc public ni les bonnes mceurs; les Pr0 

priétaires peuvent donc s'engager à supporter une servitude l1" 
aurait pout* conséquence Finondation plus ou moins freqüente 
de leurs héritages; une tellc convention nauraitrien de contruirc 
aux lois. 

Et comme 011 peut acquérir par prescription les servitude» 
qui pourraient faire Tobjet d'an contrat, à la seule conditiou 
qu'elles soient continues et apparentes, on peut acquérir Pal 

prescription le droit d'inonder les héritages voisins au nioye'1 

vannes de travaux permanents, par exemple, rétablissscmont des 
vannes d'un moulin. — (C. Orléans, t:> mai i885. D. 7 juillet 8o-) 

fip. IMiisage. — Les servitudes dc puisage et de lavage- 
étant discontinues, ne sauraient s'acquérir par prescription. " 
(C. Paris, 12 janvier 1890. G. P. laavrilid.) 

70. Clôturc. — II n'est pas permis dclever un treillago suf 
le mur qui, d'aprÒ3 les titres, ne peut pas avoir plus que la hau- 
teur légale de clôturc. —(C. Paris, ai janv. 18S4 . L. 18 avril 8.V) 
— Conlroversé. 

71. — Bien qu'il soit possible d'acquérir par prescription le droit 
de conservei' une haie à une distance moindre que la distance 
légale de la ligne sóparative de deux héritages, il est permis d or- 
donner que des pieds cormiers excrus sur des souchcs plus an- 
ciennes et ágés de moins de trente ans se trouvant cn dehors de 
la distance légale, serontcoupéset arrachés. — (Cass. 37 mars 1888-) 

72. Ilci»iI»laÍH. — La servitude non xdificandi s'étond no'1 

seulcment à des bátisses destiuées à riiabitation, mais.cncore a 
toute surélévation du torrain grevé de la servitude. — (C. Paris, 
G mars 188/1. D. a.G avril 84.) 

7.'5. Tom* iféclielle. — Si la servitude do tour d'échello 
n'est plus recounue au nombre des servitudes légales, le proprie- 
taire d'un mur servant do clôturc obligatoire entre deux fonds 
urbains, n'en a pas moins le droit de passer sur le fonds voisin ct 
d'y installer des cchellcs, lorsqidil y a à cela nécessité absoluc, 
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(!,n vuc dc réparations urgentes à faire au mur séparatif. — (C. 
^ordeaux, i5 février i88'i. G. 1'. a5 judlet 8^.) 

7 4- l^ucage. — Les droit d'usage, comme celui de faire paca- 
Ser les bestiaux sur une montagne et d'jr prendre des lilières, 
'^oussailles et autres menus bois, ne constituent pas une simple 
servitude, et ils peuvent être acquis par une longue possession, 
Pourvu qu'elle reunisse des conditions prévues par la loi. — (Cass. 
Ojanv. 1889. G. P. 17 id.) 

7ã. Défriehciitcnt. — Lduterdiction de défricher notifiée 
il un particulier est une servitude qui dure tant que 1'administra- 
don nel*a paslevée. — (Cass. i5 mars i88.'|.) 

7,b Servitudes Miilitaires.— En matiòre de serviiudes 
militaires, la juridiction administrative est seule compéteut 1 pour 
statuer sur les difficultésqui s'élèvent entre lautorité militaire et 
'os particuliers. —(Trib. Seinc, 5 juin i883. G. 17 id.) 

77- — Dans h première üône des servitudes autour des placcs 
et des postes classes, on ne peut établir un appentis à claire-voie, 
supporté par des chevrons, servant d'écurie. — (Cons. d'État. 

'1 janvier 1884. G. P. 10 juin 84.) 

7^. I>ó|>lacuiiiciit« — Si Part. 701 C. civ. pormet au pro- 
Priétaire du fonds servant de déplacer Passiette de la servitude, 
cest seulement lorsque Passignation primitive lui est devenue plus 
0néreuse ou Tempôclio d'y faire des travaux avantageux, ce qui 
""plique que 1c fonds est toujours resté en sa possession. Larticle 
susvisé ne saurait donc être appliqué au cas oú par sou propre 
fait et en vue de son seul intérêt à lui, le propriétaire a aliéné une 
Partie du fonds sur laquelle la servitude s'exerçait, autrement co 
seitBÍt 1'autoriser à modifler à son gré Passiette de la servitude, ce 
luc le législatour ne permet que dans Pintérôt du fonds lui-môrae. 
~~ (Trib. Seine, 19 novembre 1891. G. i5 janvier 1891.) 

/<)■ Clini*jçcH. — Le bénéflciaire d'une servitude a le droit 
tl exiger que tout ce qui serait fait en contravention à cette servi- 
ndo soit détruit, et il peut se faire auloriser à le faire détruire 
aux dépens de son débiteursans que le tribunal ait li faculté de 
•"ésai dre en donnnages-intérêts Pobligation imposée a ce dernier. 

( Prib. Seine, 17 avril i883. L. 3juillet83.) 

75 



1186 IIÉPERTOIHE 

80. — S'il est vrai que le propriétaire du fonds assujetti n'est 
jamais tenu que d'une obligation toute passive, celle de supporter 
Ia servitude et de ne rieu faire qui tende à en diminuer Tusage ou 
à la rendre plus incommode, il n'est pas moins exact de dire que 
si, le maitre du fonds dominant peu exécuter tous les ouvrages ■< 
nécessaires pour pouvoir user de son droit et le conservei", d ne 

peut être contraint non plus à faire ces mèmes ouvrages si utiles, 
si nécessaires qu'ils puissent être pour Texercice de son droit. — 
(C. Grenoble, 27 févr. 1884. G. P. 18 juin 84.) 

81. — Le propriétaire du fonds débiteur de la servitude ne peut 
être tenu de se soumettre aux aggravations de cette servitude pro- 
venant do la raodification apportée à 1'établissement créé par Lau- 
teur commun, toutes les fois que raggravation provient d'un chan- 
gement effectué par le propriétaire du fonds dominant, soit qu'il 
Pait opéré sous une inspiration spontanée de sa volonté, soit qu d 
y ait été déterminé pour accomplir uno obligation envers des tiers. 
— (G. Paris, 10 janv. 1884. G. ig id.) 

82. — Constituo une aggravation do la part du propriétaire du 
fonds dominant, le fait d'utiliser une servitude de passage au pro- 
íit de locataires occupant une maison construite sur un terrain 
acquis postérieurement à Pacte constitutif de la servitude. — (Trib. 
Lyon, 5 nov. 188(3. L. 14 janv. 87.) 

83. — Un toit en vitrage élevé au-dessus des croisées par les- 
quelles s'excrce une servitude de vuo fondée en titre, par le pro- 
priétaire de la cour grevée do cette servitude, doit être considéréc 
commo un chaugement qui diminue Pusage de la servitude ou lo 
rendplus incommode. Le bénéficiaire de la servitude pourrait dono ^ 
demandei" la démolition de ce vitrage. — (Trib. Avesnes, 27 ntfirs 
1884. G. P. 5 juin 84.) 

84. Bxtinctloii. — Los servitudos continues s'éteignent par 
lo non-usago pendant trente années, et le point de départ de Ia 
prescription commenco au jour oú il a été fait un acto contraire 
à la servitude, saus qu'il y ait lieu de distinguer si Pacto émane du 
propriétaire du fonds dominant ou du propriétaire du fonds servaut- 

L'existence des vestiges de la servitude n'empôche pas la servi- 
tude de courir,le Codecivil nayaut imposédautrescondilions que 
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9 non-usage pendant trente ans, à partir du jour ou i! a été fait 

Un acte contraire à la servitude. 
Le propriétaire du fond servant aura donc acquis la liberte de 

sou héritage s'il prouve que, depuis trente années, le propriétaire 
''u fonds domiuant a coraplètement muré la fenètre ayant vue sur 
' héritage grevé de cetto servitude. — (Trib. Charnbéry, 3o juillet 
'885. L. a oct. 85.) — V. C. iXancy, 5 nov. 1887. D. 17 janvier id. 

85. — Les servitudes sout éteiutes par le uon-usage pendant 
tfente ans. (C. civ. art. 706.) 

borsqu'il s'agit de servitudes continues, et spécialement d'une 
Servitude de prise d'eau qui s'exerrait au moyen d-un barrage et 
avait été établie par titre au proflt d'un fonds riverain, les trente 
ans commencent à courir, conformément à Tart. 707, du jour oú 
''a été fait un« acte contraire » à la servitude, acte contraire qui 
Peut être un événement de force majeure, tel que la destruction 

barrage par une crue extraordiuaire du cours d'eau; il n'estpas 
necessaire qu'il y ait de la part du propriétaire du fonds servant un 
fa't personuel pour s'opposer à l'exercice de la servitude. — (Cass. 

niars i8yo. ti. C id.) 

86— Môme dans le casou le bénéficiaire d'uno servitude n'eu 
a Plus la possession, c^st à celuiqui invoque la prescription libéra- 
''atpire, à faire la preuve du non-usage pendant tre nte ans. — (C. 
■Wiens, a6 juin 1884. Hec. Atnieus, 84, 198.) 

87- — Une servitude de vue et d'air, s'exerçaut par une fenètre, 
9st à tort prétendue étcinte par le non-usage, alors que lecréancier 
c'e cette servitude, s'il eu a notablemeut restrcint 1'utilité effectivé, 
11 a du moins, à aucun moinent, cesse d'avoir jour ct air sur le fonds 
servant, par Touverture dont il s'agit. —(Cass. 9 mai 1888.) 

88. — L'établissement de travaux contraires à une servitude 
Continue neu fait légaloment présumer 1'oxtiuction quautant que 
Celui à qui elle est duo a cessé d'en jouir pendant trois .années à 
partir de laconfection desdits travaux. — (Cass. (> novembre 1889.) 

8!)- ffcscriptioii. —En droit, on peut étendre, par la voie 
'-o la prescription trentonaire, les limites que le titro impose à 
Uíle servitude, c'est-à-dire prescrire outre sou titre; lart. aajo 
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C. civ. interdisant seulement de se cliarger à soi-mèmc la cau>e 
et le príncipe de sa possession.— (Trib. Seine, ta février j88Iv 
D. fõ id.) 

<)o. — L'acquisItiou de la mitoyénneté d'uii mur par le propne- 
taire voisin ne confere pas à celui-ci le droit d'y supprirner lRs 

ouvertures dont rexistence repose soit sur un titre, soit sur la 
prescription, soit sur la destination du père de famille, un tel modo 
d'extinction des servitudes n'étant point autorisé par laloi. — (C- 
llennes, (i aout l885. L. :>.o oct. 85.) 

pi. — Si Ia renouciation anticipée, à une prescription acqujsitive 
ost nulle, elle einpôche cependautle renonçant de transformei' des 
actes de pure tolérance eu actes constitutifs d'uno servitude 
«isceptible d'ètre acquise par prescription. —(C. Amiens, uG mars 
188/j. Rec.Amiens, 8/|, 47-) 

ya. — l/abandou d'un droit ue se présume pas. Particulière- 
meiit, en ce qui concerne les servitudes, il ne saurait sulfiro que 
des ouvrages contraires aient été élevés par le maitro dn fonds 
dominant pour faire présumer une remise tacite de la part de ce 
dernier. 

Rn elfet, fart. 707 exige en outre, pour Textinction de la servi- 
tudes, que le non-usage ait duré trente ans à partir du jour oú 3 

été fait Tacte qui Ta contredit; à défaut de la prescription acquise 
il faut donc que le propriétaire du fonds dominant ait manifeste. 
d'une façon certaine et en parfaito connaissance de cause, rinten- 
tion dabaudonner son droit. — (C. Paris, aõ nov. 1888. G. iy de- 
cerabre 88.) 

y5. — En matiere de servitude, la roconnaissance que le débi- 
teur fait du droit de celui contre leqnel il prescrivait est conformé- 
ment au droit commun et au príncipe de lart. aa'|S C. civ., un 
moveu interruptif de la prescription. 

Spécialement, la disposition des lieux faite par les parties pour 
tnénager 1'exercice d'une servitude de passage à pied, à cheval ou 
ou voiture, alors qu'il y a eu non-usage do cette servitude pendant 
un certain temps, constitue une reconnaissanco qui interrompt ';1 

prescription susceptible d'ètro invoquée. — (Cass. :>.S janv. i885.) 

y 1. — Pourqu'une servitude de passage s'étcigne par confusion, 
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^ faut que toutes les pavcelles da fouds servant soicnt dans la 
mème inain. Si des parcelles restent séparéesla servitude subsiste 
et; revit tout entière eu cas de divisiou nouvelle. — (C. Roueu, 
■9 juillet 188G. Hec. Rouen, 86, aaG.) 

9ã. Apitei. — Lorsqu'il s'agit d'une servitude, l'appel inter- 
jeté par Pun des titulaires de la servitude conserve lo droit des 
a,Jtres titulaires de la servitude, et ces derniers peuvent intervenir 
devant la Cour pour réclamer le bénéfice de 1'arrêt rendu au pro- 
"t de celui qui a interjeté appel. 

Re même, 1'appel interjeté par Pun des condamnés solidaires 
Pfofite aux autres. — (G. Limoges, G aoftt (888. L. j6nov. 88.) — 
V- Cass. i3janv. 18SG. Sir. 8G. 1, 199. 

SlGNATURE 

Yoy. Sociétés. — Testaments. 

1. Acte notarié. — La déclaration, dans uno douation 
Gntre vifs, que Pune des parties ne sait ou ne peut signer, doit 
cnaner de cette partie elle-même, à peine de nullité, et la décla- 
ration qui émane du notaire ne saurait suppléer à cette déclaration. 

Ouoique une signature incorrocte ou inème illisible ne doive par 
"'te considérée comme Pabsence de signature, il est nécessaire 
Hue les caracteres traces fassent au moins reconuaitre la personnc 
signataire. 

Le notaire rédacleur dePacte est rosponsable dos conséquènces 
la nullité qu'il a causée par si faute. — (Trib. Carcassonne, 

11 juin 1888. D. 6 octobre 88.) 

:>- Anicndc. — La condamnation à Pamende édictée par 
'art. aiã C. pr. civ., en cas do dénégatioo d'écriture, doit 
bécessairement êtro prononcée par le jugo, alors même que la 
l^ttioqui avait d'abord inéconnu sa signature, Pa ensuite reconnue 
ilvatH les opérations de la vóriíicatiou. Celle-ci peutaussi ôtre con- 
daninée à des dommages-intéròts envers sou advorsairc. —(Irib. 
Rrauge, 4 novembro 1890. G. 1". 27 décembre 189o.1 

I>s'oiivc. — On ne saurait considérer comme un commen- 
bbmout de preuve par écrit une croix apposée sur un acte, mòmo 
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en présence de témoins. — (Trib. Seioe, 10 novembro iS;)0' 
8 décembre 1890.) (1) 

SIMPLE POLICE 

80111 mairc 

■Appel — ia à 16. Procéduré — 1 à 8. 
Expert — (i. Qualification — . 
Jugement — 9. Récidive — ig. 
Jugement par défaut — 10. Sursis —-ir. 
Pourvoi -- iG, 17, 18. Témoins — 2 0 5. 

Voy. —Appel. — Cassation. — Juge de Pa/x. 

1. Procéduré. — Devant le tribunal de simple police, il11 ■ 
a pas de clôture des débats comme devant la Cour d'assises; 
parties, ministère public ou prévenu, peuvent donc produire dos 
conclusions après la mise en délibéré de l'affaire et jusqu'au p10 

noncé du jugement. 
II y a, dès lors, nullité du jugement qui a rejeté comme tardb6- 

des conclusions teudant à ordonner une enquôte, parce qu e"eS 

n'ont été produites qu'après la clôture des débats et le renvoi 
raffaire à une audience ultérieure pour le prononcé du jugemen • 
— (Cass. 17 uov. i885.) 

2. — Tous les témoins cités devant lo tribunal do simple police» 
meme les témoins reprochables, doivent prôtcr le serment de 1 ■" 
i55 C. inst. crim., spécialementlafemme du prévenu. Sons au ^ 
prétexte ce tribunal ne peut entendre des témoins cn vei tu 
pouvoir discrétionnairo qui n'appartient qu'au président de la ( 

d'assisGS. — (Cass, 27 janv. i8S5.) 

5. — Le tribunal de simple police n'a pas le droit d'enten 
des témoins en vertu du pouvoir discrétionnaire, à titre de ic - 
gnemeuts seulément; tous les témoins cités devant lui, (0 

ôtre entendus sous la foi du serment. — (Cass. 8 janv. 1887.) 

— Un individu cité comme témoin dans une poursuiw P ^ 
contravention, ne peut être condamné pour cette contravci 
— (Cass. 28 aoíit 1884. G. 8 nov. 84.) 

(1) La doctrlne et la jurisprudencc sont conformes ii ccllc dócisíon. 
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5- — H y a excès de pouvoir de la part du juge de simple police 
"í111, se saisissant lui-même et attfibuant à uu témoin le rôle de 
Prevenu, alors que celui-ci n'était ni cité, ni comparaissant volon- 
^ifernent en cette qualité, releve à cet égard rexistence d'une 
Coutravention et prononce centre lui une condamnatiou. — (Cass. 
a7 novembre 1890. L. ai janvier 1891.) 

Bxpert. — Devant le tribunal de simple police, comme 
ttevant toute autre juridictiou, Pexpert commis par le juge doit 
Prealablement prêter le serment prescrit par l'art. 44 C. inst. crim. 

si cet expert est ensuite appelé comme témoin pour rendre 
cernpte à laudience des opérations auxquelles ii s'est livré, il doit 
Pfèter le serment des témoins prescrits par Tart. i55. 

Le jugement doit, à peine de nullité, constatei- laccomplisse- 
fnent-de cette formalité. — (Cass. aa janv. 1887.) 

7. — Le juge de simple police, qui reconnait que les faits incri- 
"imés ont été faussemeut qualifiés par la citatiou, ne doit néan- 
foins prononcer le relaxe du prévenu qu'après avoir recherché 
!?1 iesdits faits ne tombent point sous rapplication d'une autre 
^'sposition pénale que celle qui était à tort invoquée par le minis- 

public. — (Cass. 2 avril 1887. G. P. 32 septembre id.) 

Uiialilietitíoii. — Cinexactitude de la contravention 
''foncée dans la citatiou, n'est point une cause de nullité, lorsque 
'erreur a óté réparée dans Finstruction suivio devant le tribunal 

tine le prévenu a d'ailleurs accepté le débat sans protestei- 
fontre cette irrégularité. Le défaut de signification au prévenu du 
Ptocès-verbal constatant une contravention à la loi du 8 juillet 

sur 1'affichage, ne constitue point une irrégularité viciant la 

Ppocédure ; cette formalité n'est cxigée par aucuu texte. — (Cass. 
P juiu 1888. D. 5 juillet id.) 

!)• •liiKciiiciitH. — Au cas de condamnatiou pour contra- 
^cntion à un règlement municipal, l insertion de la disposition de 
co règlement dans le jugement n'est point, comme l'est celle de la 

'(J' pénale appliquée, exigée à peine de nullité. — (Cass. 2 avril 
'"S?- G. p. 22 septembre id.) 

I0' •liiKcmcntHiuir «lí-fnnt.—Doitêtre réputée rendue 
L'll> défaut la sentence du jugo de police intcrvenue contre un 
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prévenu, pui n'a comparu ni cn personne, ni par fondé de pouvou, 
et qui s'est borné à transmettro au juge ravertissement qu'il avait 
rcru dc comparaitre, après avoir consigne sur cette piòce raveu 
de la contravention qui lui était reprochée. — (Cass. 17 déc. 1887- 
G. P. i5 mars 1888.) 

11. Stirsis. — La disposition de la loi du 2G mars 1891, H11' 
autorise le juge de répression à accorder mi sursis à Pexécutioa 
de la peino qa'il prononce, n'est pas applicable en matière de con- 
travention de simple police. — (Cass. 9,9 juillet 1892. G. P. a2 s(?'1 

tembre id.) 

12. Appcl. — L'art. 172 C. instr. crim., qui fixe le dernid 
ressort, en matière de simple police, a pris pour baseia quotitéde 
Pamende et des restitutions civiles. 

Ainsi est recevable Pappel releve contre un jugement du tribu- 
nal de simple police, qui a condamné le prévenu à une amende de 
6 francs à titre de dommages-intérôts, pour une contravention a 
un arrêté interdisant de faire trotter des chevaux dans le Pal'c 

d'un établisseraent thermal. — (Cass. 29 juin i885.) 

i5. — En matière de simple police, Pappel peut ètrc interjete, 
soit par une déclaration au grelfe, soit par exploit notifié aux 
parties intéressées. 

Si donc un prévenu a fait au grcfle une déclaration d app0' 
contre toutes les parties en cause, il importe peu qu'ayant cru cn 
outre devoirsignifierson appel, il n'ait accompli cette formalité q"0 

vis-à-vis d'une seule partie, Pappel ayant été dflment releve v 
à-vis de tous par la déclaration au greffe. — (Cass. x5 sept. 1887-' 

14. — En príncipe, la partie civilo ne peut interjeter appel d u» 
jugement rendu par le tribunal de simple police; la seule voie < 
rccours qui lui soit ouverte, comme au ministère public, c c^t 
pourvoi en cassation. — (Trib. Perpignan, 8 juin i885. L. ,lü"t 

85.) 

15.— Lorsque plusieurs contraventions do simple police !'011 

comprises dans une mème poursuite, le jugement qui prononce 
autant d'amcndes distiuctes, dont chacune est inférieure au tau- 
du dernier ressort, mais dont le montant totalisó est supérieur • 
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taux> n'esl pas susceptible d'appel. — (Trib. Seine, aí janv. i88.'|. 
'9 févr. 84.) 

l(>- — Le jugement de simple police condamnant à une amende 
0u i des dommages-intérèts excédant 5 francs, définitif, à 1 egard 

ministère public, est susceptible d'appel par le prévenu con- 
dainné. 

Le pourvoi en cassation formé par le ministère public dans les 
tro's jours do sa prononciatiou est, dès lors, prématuré ; il ne 
doit le forraer que dans les trois jours à partir de Texpiration du 
clélai de Fappel que peut iuterjeter le prévenu. — (Cass. iG janv. 
'886.) 

'/• Pourvoi. — Uu jugement par défautqui acquitte le pré- 
venu do contraventiou, est définitif à Tégard du ministère public, 
ce dernier doit donc se pourvoir en cassation dans les trois jours 

prononcé de ce jugement, encorc bien qu'il u'ait pas été noti- 
lé au prévenu dont Topposition serait sans ellèt dans ce cas. — 
(Cass. i0 nov_ 1884.) 

18. — Les prescriptions de Fart. 4i8 C. instr. crim. qui veuleut 
fiue le ministère public notifie son pourvoi en cassation au prévenu, 
fobligent pas, à peine de déchéance, à faire cette notification 
dans le délai de trois jours accordé pour le pourvoi. 

Le prévenu a seulement le droit de former opposition à Farrêt 
de Ia Cour do cassation si Ia notification n'a pas eu lieu. 

Mais, d'ailleurs, le prévenu est mal fondé dans cette fiu de 
Doji-recevoir opposée au pourvoi du ministère public, et aueun 
'"'•■judice n'est porté à son droit de défense, s-il est intervenu et 
a lui-méme présenlé une requéte en défense devant la Cour de 
cassation. — (Ibid.) 

'D- Kéeirtlve. — II n'est pas nécessaire pour constitucr un 
"'dividu prévenu de contraventiou, en état de récidive, qu il ait 
' fé déjà condamné, dans la mémo aunée, i)our uno contraventiou 
de môme nature; il suffit qu'il soit constato qu'il a été condamné, 
Four une contraventiou quelconquc, dans le cours des douzo mois 
l'rúcédents, par le môme tribunal de police. —(Cass. 11 aout i8S5.j 
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SOCIETES (EN GENERAL.) 

C. Civ. art. 1832 à 1874; L. 24 juillet 1887; L. lcr aoât 

1893; Décr. l^déc. 1893. 

Soimiialrc. 

Action en justice — 8, 9, 10. Obligalaires — 23 à aG. 
Agiotagc — 31, aa. Preuve — 19, ao. 
Associes. — 1 d 7. Sociétés étrangères — 09, 4°) 
Compélence. — 07, 58. Statuls — n a 14. 
Directeur — i5, 16. Taxes et impòís —27 á 56. 
Gérant — 17, 18. 

Voy. — Chasse. — Référé. 

1. Associas. — La société civile étant uaepersonne inor.>le 

susceptilde d'acqaérir, les associes n'ontqu'un droit mobilier,'100 

susceptible d'hypothòque, sur les immeubles qui constituent le 
patrimcrine do la société, lui eussent-ils été apportés par lassod 
qui a consenti rhypothèque. —(Trib. Caen, ia déc. x884- ^eC' 
Caeu 84, 4a.) 

a. — Aux termes de Fart. i865 C. civ'. les membres dune 

société civile sont tenus envers les créauciers de la société « c'i:l 

cun pour une somrae et part égales. « Ils ne peuvont s^íTrancin 
de cette obligation en stipulant, daus 1'acte de société, qu'ils 

seront pas tenus sur leurs biens personnels des dettes sociale!'> 
que le paiement ne pourra en étre poursuivi que sur les bie"3 

dépendant de la société. Une tellc clause serait non avenue et i,e 

pourrait ètre opposée aux tiers qui ont le droit do comptei" slir 

la responsabiüté personnelle des associés établie par la l01* 
(Cass. a.i février i885.) 

5. — Alors même qu'uiie société n'a pas les caracteres d111,6 

société civile et ne constitue qu'une réunion d'individus, se cü!l 

' ItP 
sant pour défendro leurs intérôts commuus, il n'en resu 
pour les membres de cette réunion, aucuno iuterdiction do do11 

ner mandat ;i Fuu d'eux, do réclamor en justice la réparat'01 

du dommage pouvant avoir été causé collectivement à tous. 
(Just. paix Paris, 11 juillet i885. G. 9 sept. 85.) 

4- — Les fondateurs et administrateurs d'une société civile 11 
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so"t pas de plein droit responsables solidairement en cas de nul- 
'■'é de la société, comme s'il s'agissait d'une société comraerciale. 

1-orsque plusieurs personnes sont condamnées àdes dornmages- 
lntérôts par suite d'un quasi-délit, la solidarité ne peut ètre pro- 
noncee contre ceux qui Pont commis qu'autant que le juge a 
cc,nstaté à leur charge Texistence d'une faute commune et indivi- 
sible. — (C. Orléans, 28 juillet 1887. G. P. 6 octobre id.) 

^ — L'obligation contractée par un associé en son nom person- 
nel) mais ayant qualité pour s'occuper de Padministration des 
affaires de la société, ne peut devenir une dette sociale obligeant 
toiis les associés solidairement, qu'autant qu'il est établi en fait 

la société a profité de cet engagement, et dans la limite de ce 
Profit. — (Cass. 5o avril 1884.) 

6- — Les peines ctant personnelles, une société, ètre moral, ne 
Peut ètre condaranée ni à Pamende ni aux frais avec contrainte 
Par carps. Cest le directeur 011 le gérant qui sont responsables 
Penalement des contraventions qui peuvent ètre comraises dans 
' établissement d'unc société. — (Cass. 8 mars i885.) 

"■ — Le cessionnaire d'une part sociale n'est juridiquement iié 
lu avec son cédant. 

" ne saurait, à ce titre, ètre tenú d'aucune obligation ni à 1'égard 
^e la société ni à legard des tiers, alors surtout que ía cession ne 
'eur a jamais été révélée et qu'ils ne peuvent soutenir lui avoir 
fcút confiance. — (Trib. com. Seine, 6 avril i88y. G. P. 9 oc- 
tobro id.) 

8- Avtiou 011 JuMticc. — L'art. 17 L. 2 t juillet i8()7, qui 
Pcrmet à des actionnaires représontant au moins le vingtiéme du 
eupital social, do donner mandat Pun detix d'agir en justice, est 
Une exception au príncipe que nul ne plaido par procureur et ne 
Peut, en conséquence, s'appliquer strictement qu'aux sociétés de 
Connnerce pour lesquelles a statué la loi de 181)7; il est sans appli- 
eation dans les sociétés civiles. — (C. Paris, 7 avril 1886. D. 9 id.) 

!)• — Les sociétés hippiques ayant un but d'intérôt général, 
cOnstituent, lorsqu'elles ont été régulièrement autorisées par Pau- 
'orité administrativa, des personnes civiles capablcs d'agircn jus- 
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tice, et leur président a qualité pour les représenter, san^ ^ar 

soit besoiu d'un mandat spécialqui luiait étédonné à cet c L 

les statuts. — (Cass. aã mai 1887. L. 2 juin 87.) 

10. — Les associations formées avec le coucours de 1 udaidiis^ ^ 
tion dans un ))at d'ititérêt général, comme les sociétés de tu 
gymnastique, doivent ôtre considérées comme des persoi ^ ^ 
morales pouvant plaider par leurs agents. — (Trib. Langres, a 
cembre 1888. L. aajanv. 89.) 

11. Statuts. — Les statuts d'une société doivent être c011 ^ 
dérés comme a3'ant force autbentique, etlejuge des réféiesi ^ 
en ordonner 1'éxécution, tout au moins à titre provisoire et J ^ 
qu'à la solution du litige au foud. — (C. Paris, 26 février i8Sj' 
16 mara85.) 

12. — Les modifications aux statuts, qui touchent à la natuie 
àPobjet mêrnede la société, ne peuvcnt êtrc consenties qn 1' 
1'unanimité des actiounaires. — (Cass. i4 janv. i885.) 

iã. — Lorsque les statuts, dfiment déposés et publiés du 
société, y prévoiont formellement une modificatioa sous 
tualité d'un fait déterminé, la réalisation effective de cette ©oi1 

cation par Farrivée de 1'événement prévu ne se trouve point so 
mise à la nécessité d'une publlcité nouvelle. : 

II n'y a point lieu, notamment, à publication du changement, 
s'opère dans les membros de la société, quand l'un des asso ^ 
primitifs étant décédé, la société continue, néanmoins, entre - 
héritiers et les associés survivants en exécution d'une des clau ^ 
des statuts, à Tégard desqucls,à 1'origine, les formalités de dépôt 
de publication ont été régnlièrement accomplies. — (C- UoueO) 
28 janv. 1884. G. P. 17 oct. 84.) 

14 • — Lorsqu'une société civile a été contractée pour un temp 
ümité, la société se trouve dissoute de plein droit par ['expirat'0^ 
du termo convenu. Proroger la société dans ces conditions, c 
en réalité, en contracter une nouvelle, ct, par suite, le consente 
ment unanime des associés est nócessairo pour la validité do la 1" a 

rogation. — (C. Nancy, 12 déc. i885. G, P. ã mars 8G.) 

i5. Oiroctciii*. — Quand le directeur d"unc société a Plls 
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éta'618 Un t'ei'S t'eS enSaSements dépassant les pouvoirs doiit il 
coi^ lllves';' Par les statuts, et lautorisation qu'il avait reçue du 
no ><'1' ^ ac'm'n'strat'ont c'est lei personnellement qui est obligé et '1 'n société dont il était le mandataire dans des conditions ex- 

h ^ s<irnent déterminées qu'il n'a pas observées. 
'ncombe au tiers, traitant avec le représentant d'une société 

^erifler la uature et Tétendue des pouvoirs de sou coutractant. 

lu' '' 3 SU'V' 11 ^0r'' ''0' (^e Ce ^ern'er' '' u'a <^u'a s"en P1'611^1"6 11 
"leme, et s'il a ainsi assuraé uu risque, il doit eu subir les con- 

.liQuces, — (C. Paris, 27 juillet 1888. D. 5 aoút id.) 
1('* Un directeur do société, bien que révocable aux termes 

es statuts, a droit à une indemnité lorsqu'il est privé de ses 
0,lctions pour un fait qui ne lui est pas imputable, par exemple, 

')ai "lise eu liquidation de la société. — (C. Paris, 4 nov. 18SG. 
a- 'a id.) 

'z-Oí-ríiait. —Le gérant d'une société, même avant 1'expi- 
ratioti de la société et lorsqiül est, par suite de so.i étatde ma- 

. incapable de remplir personnellement son mandat, a le 
^,0't de demander à eu ètre releve. 

'■t il en est ainsi, alors môme que le concours réel et effectif de 
Co gérant à la gestiou des affaires sociales ne serait pas néoes- 
Sait,e, à raison de 1'organisation particulière de la société, la 
fü|'tune du gérant démissionuaire ne pouvant ètre engagée dans 

opérations qu'il se trouverait hors d'état de diriger et de 
Contrôler. — (C. Paris, 5 février i885. D. 10 oct. 85.) 

IfU — S'il n'est pas douteux qu'une société peut révoquer le 
'"mdat qu'elle a donnó à un gérant coraptable, sans ètre obligée 
^6 faire connaítre les motifs de cctte révocation, le gérant comp- 
Liblo de son côté a le droit d'obtenir, par Papurement de son 
Conipto, la décbarge qui lui est due, et peutexiger que les moyens 
^établir et de dresser ce compte soient mis à sa disposition. 

société ne serait pas fondée, pour se soustraire à 1'exercice 
c'c ce droit do son anciea employé, de préteudre qu'elle lui donne 
'"ute décbarge sans exiger aucun ròglemcnt de compte. — (C. 
^iianibéry, n avril 1886. L. 22 juin 86.) 

'q. I^rcuvc. — Les tiers intéressés à prouver Pexistence et 
'"■s caracteres d'uno société oominercialc sont autorisés à fairo 



1198 RÉPERTOIUE 

cette preuve par toutes les voiesde droit et, dòs lors, par 
et par présomptions. — (Cass. 12 juillet 1888.) 

20. — La preuve d'une association de fait peut ètre foui 
tous moyens et résulter même de présomptions graves, pitC 

et concordantes. >ce 

Une pareille association pour Texploitation d'un comme 

entre cdncubins ida rien d'illicite, et il idappartient pas suitoi 
Lun des associes d'exciper de ce caractcre illicite. — ^ 
8 mars 1889. D. ier avril id.) 

21. Agiotage» —Les actions de société, effets prives, ^ 
sauraient ètre considérées comme des denrées ou marclianí'1^^ 
elles ne sonc pas davantage des papiers ou effets publies, et pai 
la spéculation à la hausse ou à la baisse sur ces valeurs ne to ^ 
passousrapplicatiouderart. 418 G.péu. — (C. Grenoble, i5Ju 

188G. D. 24 id.) 

22. — Lorsqu'une société a racheté ses propres actions, 1 ae 
tionnaire souscripteur n'est pas libéré par la vente de ses td'1 

même si elle a été opérée de bonne foi à la Bourse. — ^aSS,' 
27 juin 1887.) — V. Cass. 12 avril 1881. Dali. 8i.i.443í CasS' ' 
janv. 1887; C. Paris, 4 janvier 1887. D. 27 id; C. Paris, 19 fevi'101 

i885. G. 12 marsid; Trib. com. Seine, 17 déc. 1884. D. 8 janv'el 

1884. 

2Õ. OliligatalrcH. — Los obligataires d'une société 111 

peuvent demanderle remboursement de leurs obligations à rai»011 

de la fusion qui aurait été opérée entre la société débitrice et illlC| 
autre société, du fnoment que les statuts sociaux avaient preM1 

cas do fusion et que les garanties spéciales qui avaient été pronn^ 
aux obligataires, lors do leur souscriptiou, sont restées entières- 
— (Trib. com. Seine, 23 juin 1883. L.5 juillet 85.) 

24. —Lorsque, par suite de liquidation, une société procede a11 

remboursement anticipé d'obligations par elle émises ii un certam 
taux et reraboursables à un taux supérieur, avec prime et par volü 

de tirage au sort, les obligataires ne peuvent prétendre au rem 
boursement de la valeur nominalo de 5oo franes. Eu effet, en tou 
chant cette sommc, les obligataires proíiteraient immédiaternent 

de la prime qui ne leur était due qu'à terme. Ils peuvent seulemeu 



ALPHABÉTIQUE H99 

]e'g
C'anier reiI1';>oursement du prix auquel ils ont payé les titres, 

éelius, et une somme due à titre de prime, laquelle 

dp p1 ,^re c'®';erm'nóe dans la limite des droits acquis au moment ex'oit)i!ité. —(C. Paris, ry mars i883.G.; avril id.) 

et 1° ~~ 'JeS olj''Sataires d'une société ne sont que des créanciers 's administrateurs n'ont pas à répondre vis-à-vis d'eux des actes 
'ur gestion, en tant qu'adrainistrateurs, et en dehors de tout 

gennent peqsonuel. Les obligataires pourraient, à la vérité, 
me créanciers de Ia société, c'est-à-dire des actionnaires, 

xcercer les droits appartenant à ceux-ci, par application de Par- 
6 Iir),> C. civ.; mais il faut, pour cela, que les droits des 

^'onnaires eux-mêmes soient entiers, et lorsque ces droits 
ex|stent plns, à raison de la décharge pleine et entière donnée 

^Ux administrateurs, Paction des obligataires à critiquer les actes 
' Sestion des administrateurs, et à rechercher leur responsabilité 

non recevable. 
. ^a's les príncipes généraux de l'art. i."8a C. civ. peuvent 

'evoques par les obligataires, souscripteurs à rémission d'un 
^"'pruut contra cté parla société, à raison des énonciations erronées 

PTOspectus d'émission, contre les administrateurs qui ont pris 
Ptttà la rédaction du prospectus, ou qui, Payant connue, ne Pont 
Pas fait modifier ou n'en ont pas arrêté la publication; et lorsquil 
est ''econnu que ce prospectus contenait des inexactitudes graves, 
l)ropres à induire le public en erreur complete sur la situation de 
a société, les administrateurs reconnus responsables de ces décla- 

rations doivent ôtre tenus à réparer le préjudice subi par les por- 
teurs d'obligations dont la souscription n'a pas eu d'autre cause 
determinante que le prospectus incrimine. 

La réparation du préjudice consiste dans le remboursement à 
Paire des sommes versées par Pobligataire et des intérêts dont il a 

lé iirivé. Mais il rPest dd aucune indemnité ni réparation depré- 
Judice aux porteurs d'obligations, souscrites ou achetées, dont les 
0Pérations ont pu ètre déterminées par toute cause autre que les 
^"onciations du prospectus d'émission. —(C. Paris, aG mars 188G. 

20 sept. 86.) 
a6. — La société qui a remboursé une obligation à la suite d'un 

Lmage au sort, en négligeant do se faire remettre les coupons éclius 
0u à échoir postérieurement au tirage, ou d^n retenir le montant 
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•teur de 

sur la somme à rembourser, est tcnue de les payerau poi 
bonnefoi. — (Trib. com. Seiue, avril 188."). D. a6 id.) 

r O L • 27. Taxes et Impôts. — Les art. 1 et a 
juin 1872 qui étal ssent un impôt de õ 0/0 sur les arréUoC^^ 
intérêts annuels des emprunts et obligations des départem 
communes, établissements publics et sociétés, sont applícable= ^ 
emprunts hypothécaires des sociétés civiles dont le capital u 
pas divisé en actions. — (Cass. 2 aoüt 18SG.) 

28. — Les sociétés, lors même qu'elles ne réalisent aucuos 
néíices, sont assujetties à fournir les états de trausmissiou P1 csC^ 
par Fart. 7 L. -io juin 1857. — (Trib. Seine, icraout i8S4. G- 7 
tobre 84.) 

ay. — Tous les produits et bénéficesdes actions et parts d i^^ 
rêts d'une société sont frappés de la taxe de ã 0/0, du mom 
quils sont distribués aux associes. _ IU 

Et par bénéfices, il faut entendre toutce qui excede la valem ^ 
fonds social àTépoque de la création de la société, et notaiii"1 

les actions d'une autre société acquises par elle depuis sa ^ 
tion et qui ont acquis une grande valeur. — (Cass. ay pvril o 

50, — La société qui n'opòre pas de reteuue sur les divide'"^ 
distribués à ses aclionnaires, mais paye la taxe de 5 0/0 au "l0^e 

de ses ressources propres, doit Timpút sur la somme ainsi pa) 
cn 1'acquit des aclionnaires. — (Cass. 12 juin i885.) 

51. — Une société est passibledela taxo de 3 0/0 à Toccasion '- ^ 
tous les emprunts par ellecontractés, encorequ^lleles ait rca 
par simiiles reconuaissances, seulement cessibles duus les tci 
du droitcommun, et noa par titres uégociables. — (Cass. 34 Ju 

188Õ.) 

õa. — Doit être considéré comme productif, au point de vue ^ 
Tapplication de Tart. 24 L. 5 juin iSGo, Texercice au cours duq1 

la société a fait une réparlition. En conséquence, le droit d abo' 
nement au timbre est iutégralement exigil)le pendant les t ^ 
années qui suivent Texpiration dc cet exercice; et soa exigi')lllt^ 
ne cesse qu u partir du coinmencement de la troisiòme année m 
productivo. 
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.Tno Société est teime, noas peine d'amende trimestrielle, d'ac- 
Wdter, pour 1'exercice, même improductif, qui suit celui ou uno 

s ributioa d'intérêts ou de dividendes a été faite à des action- 
' es, la taxe de õ o/o sur les quatre ciuquièmes du revenu aiusi 
ls Obué, sauf rembo'ursemeut uKérieur. — (Trib. Seine, 23 jan- 
lei 1880. L. io oct. 85.) 

j, 00 • ~-Les lois de 1871 et 1878 imposent aux agents des sociétés 
0'J''gatiou de fournir eux-raêmes aux agents de la régie les titres 

Pmces indiqués par ceux-ci. — (Cass. 4 mal i885.) 

— Les art. 1 et 3 L. ay juin 1872, qui établissent un impôt 
e •' 0/0 sur les arrérages et intérêts animeis des emprunts et 

(J')''gations des dépãrtements, conimunes, établissements publics 
sociétés sontapplicables aux emprunts hypothécaires des socié- 

08 eiviles dont le capital n'est pas divise en actions. — (Cass. 2 
"10^t i88G. L. 22 sept. 86.) 

j, 0;>' — Les sociétés sont teimes do communiquer aux agents do 
Gnregistrement toutcs lespièces de comptabilité, même celles qui 

lle seraient pas souraises aux droits. — (Cass. 22 raars 1887.) 

06. — §j jes aC(-es jq société,lorsquils ne portent niobligation, 
111 'ibération, ni transmission de biens meubles ou immeubles, ne 
Sorit frappés que d'un droit lixe gradué, c'estparce qu'ils n'opèrent 
Pa8 transmission de propriété et qubls en sont simplement décla- 
ratifs. 

-^Liis si, par Lévénement du partage ou de la dissolution, il ar- 
r'Ve Ife 1'objet apporté par l'un des associés est transféré en pro- 
POété à Pautre, 11 se réalise une véritable attribution de propriété 
<|U' dépouille de sa chose l'un des associés au profit de 1 autre et 
<^0nt les ellets ne peuvent que remonter au jour de la, mise en so- 
^•été. b(jS ]01.Sj p y a [jeu jg Cjjjj.g appiication du príncipe que tontos 
es 'nutations de propriétés sont passibles du droit proportionnol. 

Orib. com. Seine, 9 juillet 1891. L/ 3 aoiit, id.) 

""O- Coaipéteitcc» — Les sociétés peuvent être citées devant 
03 tribunaux dans le rcssort desquels elles ont établi une suc- 

Cufsale, mais il faut que cet établisscment ait a sa tète un ou 
P osieurs agents inveslis de pouvoirs suffisants pour traiter au 
Wom de la société et Fobliger envers les tiers. — (C. ürléans, 

76 
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a février 1889. G. 9 mai id.) — V. Cass. 5o juin i885 ; C. L)0^ 
a4 oct. i885. G. P, ig mars 188G; C. Lyon, 19 juillet 1887- 
1 e sept. id. 

08.— Une société commerciale peut ôtre assignée de\ant 
tribunal du lieu oà elle a son principal établissemcnt, mômeloiSQ^ 
soa siège social est situé daus un autre arrondissement, s 1 

resulte des circonstances de la cause que Pindication de ce sièn 
social est purement fictive et nominale. (C. Toulouse, 20 110 

cembre 1892. L. 25 décembre 109a.) 

Sg. Soclétés étrangères. — Le Français, actionna"1 

d'une société étrángère, dont les statuts attribuent juridictio'1 

pour les contestations socialcs, à des arbitres nommés et proc 
daut suivant les formes de la loi étrángère, ne peut pas eu 
les tribunaux français. — (C. Paris, 9 mars 1887. D. 27 id.) 

4o. — Une société qui a son siège social à 1 etranger ne Pellt; 

être considérée comme a3-ant son domicile en France, enoore bie11 

qiPolle y soit représentée par une agence, et Faction dirige& 

contre elle doit ôtre portée devant le tribunal du domicile du de- 
mandeur. 

Du reste, si Fétablissement d'un agence en France, crée PoUI 

elle une sorte de domicile spécial attributif de juridiction aux t" 
bunaux du lieu oü elle se trouve, cette compétence exceptionncH1 

h'oxiste que pour les contestations qui naissent de Fagence ei'1 

inôme. — (C. Aix, ifi janvier i885. L. G mars id.) 

4;. — La taxo do 5 0/0 sur le revenu n'e.st pas due seulenieid 
par les sbciétés étrangères, ayant des titros émis, cotés ou ii('Sú 

ciés en France ; elle est égaloment due par celles desdites sociéti s, 
qui, nayant pas de titres cotés circulant en Franco, y possèdeid 
des bicas meubles ou immeubles, servant 11 1'explbitation do b'1'1 

eatroprise, à raison dosdits biens. — (Cass. a aoét x88<j. O. ' • 
24 id.) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

(é. 2i juillet 1807; L. loraoüt 1803. (Rev. Dr. usud, 
:178); Décr. ior décembre 1893. 

Aux termos de lu loi dc 1893, les actions sonl nouii' 
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a 'ves jusqu'àleurentièrelibération. Les actions repré- 
^ntant dos apports doivent ôtrc intégralcment libórées 

ne sont négociables que deuxans après la constitu- 
l0n définitive de la socictó. 
lout souscripteur ou actionnairc, qui a cede sou titre 

Cesse. deux aus après la cession, d"ôtre i^esponsable des 
^erscinents nonappelés. (Art. 2.) 

actionnaires peuvent se reunir pour former le 
Hombre d'actions donnant droit à Fentróe dans los 

^setnblées génóralcs, et se fairc représenter par Fun 
^eux. (Art. 4.) 

^es dividendes ou intérêtspayés pour des titres amor- 
es sont acquis. 

Toute sociétó constiluéc sous la forme anonyme esí 
désormais commerciale et soumisc aux lois du com- 
merce. (Art. 6.) 

Soininuire. 
A-ttions de priorité — a. Interomlion — Sr, 5:>.. 

dninislratcurs — 48, 49, 6i. Libération — a;;, õo, 3i. 
l- Nullités. Liquidation — (36 à 8o. 

Apports cn nalure — 16 à a8. Modificalions au capital —'n á 35 
Arbitrar,e — 48. NulliUs — 86 á ii7. 
Asscmbttes d'Actionnaires—42 Obligalaires — 122, iu3. 

" 43. Prescription — 118 á 121. 
Censéurs — 5o. Itéféré — 55. 
"vssion d'actions—56 « 41. Responsabiliiés — 54, 55, 56, 
'^mpétence — 53, 54. V. Nullités. 
Vonslitution — 1 á 5i. Itívocalion - 09 á 62. 
Contròle— 46, 47- Soe. étrangère— 124. 
^'Ssolution — 65, 64, 65. Vérificalion — 21 tf 28. 
Paillitc — 81 â 85. Versement du quart — 5 4 28. 
^ ondateurs — V. Vérificalion, 

t. i3oiistitiiti<»ii. — Les formilités ot conditions imposées 
Par la loi de 1867 pour la validité dgs sociétés, doivent toujours 
•dre observées alors nième que Ia société qu'ün veut constkrer 
doit remplacer une société déjà existanle et n"a pour but que 
de donnor [dus d'cxtGnsion aux affaires exploitées ptr la premiere 
société. —(C. Paris, 3o mal 1888. G. 19 aoüt88.) 
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2. Acttoiis ilc prioritó. — Quoique, aux termes de 
Tart. 54 C. com., le capital des sociétés anoDymes se divise eu 
actions d'égale valeur, aucuue disposiüon spéciale ne prohibe, a 

peine de nullité, Texistence d'ane clause sociale contraire a ce 
príncipe, et notamment la constitution d'actious dites de priorite. 
— (C. Paris, 28 mai 1884. L. 14 juin 84-) 

3. Versement clu «jiiart. — Le'versement du quart 
nécessaire à la constitution d'une société, ue doit pas nécessan-6' 
ment ètre efTectué par chaque actionnaire; il suffit que ce verse- 
ment soit eflectué par une personne quelconque. — (Cass. 
20 nov. 1888.) 

4. — Le souscripteurqui est en compte avec le banquier cliarg6 

de 1'éraission des actions de la société anonyme, peut valablenicut 
appliquer au versement du premier quart des actions qu'il a sous- 
crites, les sommes dont il est créditeur chez ce banquier; cc ver- 
sement peut ètre régulièrement eflectué par le débit de son compte 

sur les livres du banquier ct ne peut ôtre une cause de nullité de 
cetto société, du momeat que la sorame portée au débit do sou 
compte a toujoursété tenue par le banquier à la disposition de I3 

société. — (Trib. com. Seine, 12 avril i883. L. 2 mai 83.) 

5. — Le défaut de versement du premier quart, infraction spe- 
cialeprévue par 1'art. 10 L. ay juillet 1867, est une contraventiou 
que la bonno foi ne saurait excuser. 

La remise définitive, aux mains d'untiers, d'actions soit d"apport' 
soit do numéraire, constituo 1'émission dactions au seus de cot 
article, sans qu'il y ait lieu de distinguer si cette remise a été fai,e 

à titre onéreux ou à titrc gratuit. — (C. Paris, 4 déc. x88,(. 
17 décembre 84.) 

(>. — Une société est valablement constituéc aux termes de 
1'art. i,r L. 24 juillct 1807, dòs que chaque actionnaire a vers 
réollement le quart du montant des actions par lui souscrites. 

Peu importe, cet égard, que les sommes provenant de ce 
versement soient absorbées par le paiement do traites tirces 
antérieurement íi la constitution do la société. 

Et ce, alors mérae qu'une partie de ces traites auraient été 
tirées dans Pintérftt des souscripteurs dactions. —*(C. Paris» 
24 juin iS85. G. a', id.) 
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7- — Lorsque le versement du quart des actious d'uiie sociúté 
auonyme a été affirmé, vérifié et publié daus les formes de la 
'0'; que les autres formalités pour la constitution dos sociétés 
0nt été remplies, la négociatiou des actions, qui a lieu après cette 
Constitution, est valable et ne peut être invalidée par Teífet d'ir- 
regularités, et notamment du défaut da versement du quart, 
découverts ultérieurement. — (Cass. 5 juin i885. D. aõ id.) 

8- La loi du a4 juillet 1807, qui exige, à peine de nullité, le 
versement elléctif du quart du montant des actions souscrites, 
n 'mpose pas 1'obligation de conserver la somme versée intacte et 
e*empte de toutes charges, entre les mains des fondateurs, jus- 

au moment de la constitution de la société. 
Par suite, laUribution d'uue partie de ce versement à un tiers 

Pour le rémunérer de soins apportés à rorganisation de la so- 
c'óté et au placement de ses titres, n'entraiue pas la nullité de 
cotte société. — (Trib. Seine, aa mars 1884. G. 8 avril 84.) — 
Vontroversé. 

9- — Jugé d'autre part, que le quart 11'cst pas légalement versé 
en espèces lorsqu'untí partie de ce quart a été prélevée par an- 
''cipation et avec Tautorisation des fondateurs, par le courtier 
oliargé de placer les actions; ce quart doit entrer intégralement 
dans la caisse de la société, sauf à la société une fois constituée 
;i 'lutoriscr le paiement des primes et commissions promises. — 
(Cass. iy juillet x885.) 

Io. -- Une société anonyme n'est pas constituée légalement et 
Par conséquent, elle est nulle, malgré la souscriptiou intégrale 

actions qui en représentent le capital et bien que cliaque 
actionnaire se soit libéré du quart, si, au moment de la souscrip- 
tiou de cliaque action, le souscripteur, méme couformément aux 
c'auses des statuts, aremis à un tiers, organisateur de la société, 
et chargé du placement général des actions, une ccrtaine somme 
^ vdoir sur le quart de TacLiou souscrite à titre do commission. 

'■'intégralité du quart des actions souscrites doit étre versée 
^ans la caisse de la société. — (Cass. a mai 1887- G. 4 id)- 
^ • Cass. 18 mai i885. 

"• — Aux termes de Part. 2 L. 24 juillèt 18(17 sur les so- 
ciétés, les dispositions des art. 1,2, õ, 4 sont applicables aux 
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sociétés anonymes pour lesquelles ledit art. «1 exige, en outie» 
que la déclaration des fondateurs constataut rintégralité de 
souscription et le versement du quart du capital, soit souvn'se *' 
une assemblée générale qui en a vérifié la sincérité. 

Ces formalités, prescrites à peino de nullité, d'après les terrnes 
préeis de lart. ay, sont d'ordre public, et doivent être observee3 

lorsqu'une société se transforme par raugmentation de son cap 
tal, auquel cas le rôle de foudateur est rerapli par le consei 
d'administration. 

Tous les actionnaires anciens et nouveaux ayant alors un wte 
rèt égal et commun à coutrôler la sincérité de la déclaration d® 
souscription intégrale et do versement du quart du capital sociaU 
Tassemblée générale, à laquelle incorabe ce contrôle, doit être, 
à peine de nullité de Témission, ouverte à tout actionnaire de 
Tune et l'autre catégorie, sous la seulo réserve des abstentioo 
imposées par Tart. 4 de la loi de 18G7 pour rappréciatiou des 
apports en nature et des avantages particuliers dont certai»3 

d'entre eux sont appelés à profiter. — (Cass. ig octobre iSy?-- 
L. 5 novembre 1892.) 

12. — L'émission d'actions non libérées du quart et dont 1® 
capital social n'a pas été intégralement souscrit, constitue 
délit et non une contravention; ello comporte, dês lors, 1 apl 
cation des art. 89 et fio C. pén. sur la complicité, au prévenu qu 

a préparé et facilite rémission de ces actions. — (Cass. -'.8 ' 
vrier 1884. G. 5 mars 85.) 

13. — Si ou ne peut exiger de Tactionuaire le versement en 
numéraire du quart, lorsqu'il apporte un immeuble en nature, 
moins la loi vcut que cot immeuble represente réellemen 
valeur do ce quart. Ce quart 11'est pas reprósenté réellcment lor 

qu'il a été donné à cet immeuble uno valeur exagérée, eiU^. ^ 
diminuée par lescliarges qui le grovaient. — (Cass. Gjuin i^s 

14.— Les administrateurs statutaires ont Tobligation de s a^111 ^ 
du versement eflfeclif du capital social: en cas d'infraction, 
doivent ôtre déclarés responsables vis-íi-vis des souscripteui s 

montant dos versements faits par ces derniors. ., 
Lactionnaire qui exercecontro les administrateurs do la s"" ^ 

pcrsonnollomont une action en rcsponsabilité, n'a pas a me 



ALPHADETIQUE 1207 
eii causa le liquidateur de la société, ni à aUendre la fin de la 
^quidation. — (Trib. Seiric, i3 avril i885. L. 29 id.) 

iã. — Lorsque des actions libérées de moitió sont délivrées 
aux fondateurs d'une société anonyme en échange de leurs 
aPports, il 11'est pas nécessaire, à peine de nullité de la société, 
ti eflectuer sur ces actions le vcrsement eu espèce du quart exigé 
Par la loi du 24 juillet 1867. — (Trib. com. Seine, õ juillet 1880. 

'9 juillet 83.) 

ifi. Apports eu iiatiirc. — Aux termes des art. 1, 4 et 
-ã> L. 2.4 juillet 1867, les apports en nature ne peuvent ètre repré- 
sentés que par un nombre correspoudaut d'actious entièrement 
übérées. 

Lorsque ces actions dapport sout libérées seulement pour une 
fractiou par les apports en nature, le surplus de leur valeur faisant 
partie intégrante du capital-argent doit ôtre réalisé en uuméraire 
a concurrence du quart au moius pour que la société soit vala- 
Llement constiluée. — (G. Paris, 10 mai i885. D. et G. õi id.) 

l7- — Laloine prohibe nulle partpour les actions d'une société, 
1'apport, partie en nature, partie eu numéraire, et Papport eu 
nature régulièrement vérifié et approuvé équivaut à un versement 
on espèces. — (Cass. 22 déc. i88(). D. 18 janv, 87.) 

18. — L'attribution d'actions libérées pour partie faite aux 
fondateurs d'une société anonyme en représentation de leur ap- 
Port, n'est fias de nature à vicierla constitution de Ia société. EUe 
n'est protiíbée par aucune des dispositions de la loi du 24 juil- 
let 18(17.' EUe ne se trouve eu contradictiou avec aucune de ces 
prescriplions. 

En ellet, si 1'article i" § 2, de la loi de 181)7, declare qu'une 
société par actions, ne peut ôtre définitivement constituée qu^i- 
Prés la souscription de la totalité du capital social, Part. 4 permet 
'mplicitement d'attril)uor aux fondateurs, en représentation de 
'eurs apports en nature, une partie des actions composant co ca- 
pital, losquclles restent ainsi en deliors de la souscription prévue 
Par la loi. 

11 importe peu que les actions ainsi attribuées aux fondateurs 
soient considérées comme libérées complòtcment, ou seulement 
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pour une portion de leur valeur nominale, la loi n'ayant fait aucuue 
distinction à cet égard. 

Dans rua ct rautre cas, la libération totale ou partielle des 
actions s'opère, au moyea d'une compensatiou légale, entre la va- 
leur des apportsacceptée par les assemblées générales des action 
uaires et les somraes que représentent les titres attribués aux fon- 
dateurs et il suffit, pour satisfaire aux prescriptions de la loi, n110 

la valeur que représente cette attribution ne soit pas supérieure a 
cellc des apports, vérifiée et approuvée par les actionnaires, et que 
la libération partielle des actions ne soit pas admise pour un cbifb e 
inférieur au quart de leur valeur nominale. II serait inadinissible, 
cn elFet, que les apports en nature pouvant entrer dans la com?0 

•sitiou du capital social et servir à la libération totalo des action-, 
ne pussent servir àleur libération partielle. — (G. Paris, 28 avri 
iiSSõ. D. 12 aiai83). — F. contra; C. Paris, 18 février et /i avril 1881- 
D. iq février et 10 avril 83. 

ij). — L'art. ier L. iSRy n'exige le versement du flua't 

que sur le montant des actions souscrites. Les actions attu 
liuées en représentation des apports en nature, ne peuvent à c0 

point de vue spécial ôtro considérées comme souscrites, et lequa'1 

do leur valeur est représenté, au regard du fonds social, par 'C5 

apports dont Pestimation a été faite et acceptée pour uno som1110 

ógalc. 
Si Part. 4 L. iStly semble établir uno distinction enti0 

la partie du capital représentée par les apports en nature 
% celle consistant ennuméraire, cette distinction n'a d'autre but qu 

d ecarter les apporteurs des assemblées appelées à délibérer 
la valeur de leurs apports, et il n'est possiblo d'en induire aucuuc 
modification des conditions imposécs par Part. icr pour la cons 
titution régulière des sociétés par actions. 

II en est de môme do Part. aá, aux termes duquel lasscni 
blée générale, qui nommc les premiers administrateurs des socit te 
anonymes, doit ôtre convoquce postérieurement à Pacte qui c01^ 

. tate la souscription du capital social et le versement du quai t 
- numéraire. 

Le but de cet article est seulementd'as3urer la réunion do I a^ 
semblée générale aussitôt aiirès Paccomplissement des presci ip 
tions de Part. ier de la loi, mais sa rédaction, se référant 
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exte mênie de cet article, ne peut ni en restreindre, ni ea 
^teudre les dispositions. — (G. Paris, 28 avril i885. Id.) 

ao. — une société anonyme peut être régulierement constituée, 
'orsque le capital consiste seulement eu apports en nature. Le ver- 
sement d'ane part quelconquo en numéraire n'est pas uécessaire. 

(Cass. g novembre 1887. G. P. 17 décembre id.) 

21. Véplíication. — L'exagératioii des apports ne sauraitêtro 
une cause de nullité d'une société anonyme, lorsque les actiou- 
Daires réunis enassemblée généraleontapprouvé les apports après 
v<;i"ification des commissaires, et que les apporteurs n'ont commis 
aucun acte dolosif. — (Trib. com. Seine, 12 avril i885. L. 
a ibai 85.) 

aa. — L'apport fait à une société anonyme d'une créance dont 
'a valeur a été fixée à 1'aido de prévisions sérieuses, n'a pas un 
Caractère fictif, alors raême que par la suite ces prévisions ne 
Seraient pas réalisées, et que cette créance aurait subi une dépré- 
ciation. — (Trib. com. Seine, 9 aout (883. L. 24 id.) 

a)- l.es actionnaires d'une société anonyme sout noa recevables 
a critiquer comme exagérée la valeur attribuée aux apports en 
"ature par les statuts sociaux, lorsque ces apports ayant été véri- 
"és et approuvés, conformément à la loi, par 1'assemblée généralc 
des actionnaires, cette approbation a été donnée dans des condi- 
boiis excluant toutc idée de fraude. — (Trib. Seine, 5o avril 1889. 
*'■ 25 aoòt id.) 

'■'A- — La majorité exigée par Part. 4 L. 181)7 Pour xérifier et 
apprécier les apports, doit étre calculée à raison du nombre dos 
as!5ociés souscriptcurs d'actions payables en numéraire, abstraction 
'aite du nombre des associés réunissant à cette derniòre qualité 
Colle dactionnaires apporteurs; et il eu est de même pour le calcul 

(juart du capital social eu numéraire. — (C. Paris, 12 jau- 
xiGr 1S87. G. 17 février id.) 

g"'- — La disposition de Part. 4 L. 24 juillet 18G7, qui refuse 
a"x associés qui font dos apports en nature voix délibérative à 
' assemblée généralc à Papprobalion de laquello sont sourais 
Ces apports, est générale et absolue et doit recevoir sou appli- 
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cation, ' môrae au cas oü lesdits associes joignent à la qualit' 
dapporteurs en nature celle de souscripteurs dactions en "u' 
méraire. 

Ec cette règle trouve sou application alors mômeque Eexclii 
sion des apporteurs en nature rendruit impossible la majoid' 
d'apportours en nurnéraire requise par la loi pour la constitu 
tiou de la société. — (Trib. com. Seine, 8 juin i8pt. O- '• 
20 id.) 

aC. — Ainsi est nulle, aux termos de Tart. 4 L- 24 juillet i8 7' 
lassemblée générale à Tapprobation de laquelle ont été 8011 

mis les apports des fondateurs, alors qu'il est constant que 

ces derniers ont pris part au vote et qu'en retrauchant leurs \0IX 

la majorité requise par la loi ida point óté réuuie.— (£• r>al 

17 févricr 1893. G. P. i5 mai id.) 

37. — Si une société àlaquelle il cstfait Tapport d'uue propr'11>' 
indivise, par ses fondateurs, peut être valablement constüu^6 

sans qu'il ait été procédé à la vérification des apports, 011 doit,aU 

contraire, réputer millc celle qui n'estformée qu'ii Taide dapp01 

puremont íiclifs. 
'Ac SO 

11 doit en étre do même de celle dans laquelle les associe» 
seraieut affranchis de touto contribution aux dettes, en fai»alIt' 
dès sa fondation, appcl au crédit sous la forme d'une émiss'01 

d'obligations, surtout lorsquo les obligations émises sont f'a 

duleusement présentées au public corame garauties par un d " 
liypothécaire, et que, par la négligence ou la fraude des fo" ^ 
teurs ou des mandataires de la société, cette bypotliéquc n a P' 
été prise. ^ 

La responsabilité des fondateurs et mandataires à cet eg 
n'est prescriptible ui par la prescription de trois ans dans les ^ 
mes do Part. 638 C. inst. crim. ni par celle de cinq ans de lart. 
C. Com. — (G. Paris, i4 avril i883. D. 6 juillet 85.) 

28. — Les actionnaires qui ont acheté leurs titres apre8 

constituíion d'une société, ont lo droit d'attaquer les délibératio 
prises pour fixer la vaíeur des apports au proíit des fondateu 
— (Cass. 19 février 1889.) 

29. Mltérution. — Tout détcnteur d'actlons non tnt' 
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r<?raent libérées, au porteur ou nominatives, d'une société ano- 
n>ine, est légalement tenu envers la société du paiement 
mtégral des sommes restant dues sur le montant desditos 
^ctions. 

í-e souscripteur prirnitif, actionné eu paiement de cgs sommes, 
^st donc bien fondé à appeler en garantie, celui qui, au moment 
011 raction est exercée contre lui, est détenteur des actions 
a raison desquelles un versement lui est réclamé. — (C. Paris, 
2o nov. i885. L. õo nov. 8õ.) 

Só. — Eu matière de société anonyme, chacune des actions 
dont se compose le capital social doit contribuer pour sa quote 
P^rt aux charges de la société jusqu'à concurrence de sa valeur 
Pominale et, par suite, lorsque raction est restée nominative et 
non libérée, le souscripteur d'origiuc doit être tenu d'effectuer 
les versements régulièrement appelés si le propriétaire actuel des 
titres nc peut y satisfaire. 

C'est vainement que pour se soustraire à cette obligation, le 
souscripteur alléguerait qu'il ne doit étre poursuivi qu'après que 
tous les porteurs de titres aurout été reclierchés. et seuíement s'il 
fist établi que par suite d"insolvabilité, les poursuites dirigées 
contre eux n'ont produit qu'une sommc insuffisante pour désin- 
íéresser les tiors. — (Trib. com. Seine, 4 avril 188;). G. :>.() id.) 

■~i. — La négociation ou la publication de la valeur d'actions 
ti'une société anonyme, dans la période qui s'écoule entre la 
déclaration de versement du quart et la constitution définitive de 
la société par 1'approbation des apports et des avantagos par l'as- 
^omblée générale des actionnaires, ne constitue pas la contraveu- 
t'0n prévuo et punio par l'art. i'\ L. a4 juillet 18(17, lequel ne 
prévoit exprcssément et ne puuit (jue les faits de cette nature 
aiutérieurs au versement du quart. — (C. Orléans, 17 février 188G. 
L. 2 avril 80.) 

õa. «In fitpKal. — La libération des 
■actions d'une société anonyme, au raoyen d'uno réduction du capi- 
lal social, laisse entière à Pégard dos tiors, la responsabilité des 
actionnaires qui sont tonjours lenus, en cas de besoin, au verse- 
ment des sommes constítuant leur engagcment prirnitif. — (Trib. 

■com. Seine, 28 oct. i885. D. 1.4. nov. 85.) 
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35. — Lorsque les statuts cl'ane société aaoii}'me prévcnent 
ráugmentation seule du capital social, cette faculte d'augmeDta- 
tion n'implique pas nécessairement la faculte d'uDe diminution 
dudit capital. 

En admeftant même que cette faculte de diminution existàt 
comme corollaire de la faculte d'augraentation seule prévue, en- 
core faudrait-il que cette diminution fât soumise à la prescription 
de mesures corrélatives opposées, mais similaires à celles d'une 

augmentation. 
Si donc cette augmentation ne pouvait statutairement s'eirectuei 

que par la création d'un plus grand nombre d'actions, amenant de 
nouveaux versements de fouds, la diminution ne pourrait consister 
qu'en la suppression d'une certaine quantité de ces actions, au 

raoyen de remboursements légalement opérés. 
Une assemblée générale extraordinaire d'actionnaires n'a paS 

le pouvoir, quelque nombreuse qu'elle soit, d'édicter des modifi' 
cations fondamentales au pacte social; 11 faut, pour que cela lui sod 
possible, qu'elle reunisse ruuiversalité des actions, et que ces roodi- 
fications fondamentales soient sanctionnóes par un vote unanim6- 

— (G. Paris, i5 mars 1890. G. i"'juin 1890. G. P. xõ id.) 

04. — Lesart. a'( et a5 L. aljuillet 1867 ont détenniné lescou- 
ditions essentielles à la formation des sociétés anonjmes. 

Atitre de sanction, l'art. 4i prononce la nullité àPégard des inte* 
ressés de tdute société anonyme pour laque!lon'auraient itoint etc 
observées les dispositious desarticles précités. Or, les actionnaires 
sont compris parmiles intéressés à 1'égard desquels la loi déclar 
la société nullepour inobseryation des conditious constitutives c c 
sociétés. 

Ifaccomplissement do ces formalités étant d'ordre public, i' 110 

saurait y étre dérogé par uno convention particulière, etla nuiW 
édictée par la loi n'est susceptible de se couvrir par aucune rati 
lication expresse ou tácito, et spécialement par Pexécution volon 
taire que le contrat a pu recevoir do la part des associes. 

L'augmentalion du capital social, la souscription et fémission dis 

actions auxtiuelles elle donne liou, sont soumises aux mòmcs rògleS 

que sa constitution originaire ; aucune distinction n'est à b'1"- 
entre Pancien et le nouveau capital, qui sont l'un et Pautre la SA 

rantie des créanciers. 
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''ai' suite, est nulle Tassemblée générala appelée à proceder la 
Ver'fication, déterminée par la loi, des augmentations de capital 
SUccessivemeiit votées, lorsqu'elle n'a été composée que des nou- 
v6aux souscripteurs sans la participation des anciens actiounaires. 

Dès lors, un actionnaire est en droit de poursuivre, en ce qui le 
COnceriie,I'annulation dedélibérations ainsi prises en violation de la 
|0'i et sou intérêt est suffisamment justifié par la constatation des 
"''egularités commises, du préjudice qidil a pu directement en 
'-Prouver et des responsabilités que peuvent entrainer, de la part 
^es administrateurs, les vices essentiels de Ia société. — (C. Paris, 
ao mai iSgt. G. a8 aoütid.) 

35. — jvq cas j-appg] (jg fonds, c'est à la société à faire la preuve 
due celui duquel elle exige 1c versement est le portcur actuel des 
'■três. 

la société ne peut déplacer le fardeau de la preuve en 
demandant que le serment soit déféré à son adversaire pour lui 
a're affirmer quau jour de la mise eu demeure il n'était plus pro- 

PHlétaire des titres dont il s'agit. — (Trib. com. Seine, 29 sep- 
'■etnbre 1892. L. 28 octobre 1S92.) 

ofi. Cessiou (Pactions. — Lorsque, d'après les statuts d'une 

■ 0ciété, les actions nominatives peuvent ètre transmises par acte 
riotarié et seulement à des cessionnaires agréés par les adminis- 
dateurs, toute cession devant ètre mentionnée sur le titre a la 
Soiiclie et au talon, cette dernière meution n'est pas une condition 
essentielle de la transmission mais une mesure d'ordre intérieur, 
^u' ne fait pas obstacle à Texigibilité de la taxe annuelle. — (Irib. 

'"Quentin, 5 mars 1884. D. 17 mai 84.) 

— La stipulation, dans un acte de société, que les souscrip- 
^urs (ies actions sont libérés par uu transferi de leurs titres avaat 
( ;S aPPels do fonds, doit être considéré comme nulle et non ave- 

Parce qu'cllo est contraire à Tordro public et àla loi de juil- "ue 
151 18G7. _ (Trib. com. Seine, 18 sept. 1884. ü. 8 oct. 8.4.) 

, '''L •— La condition imposéo aux souscripteurs d'obligations 
eniises par nne société, et aux termes de laquelle « les titres des 
0,iscripteursen retard pourront, quinze jours après uu avis inséré 

au Journal offíciel, et sans nutre mise en demeure ni formalités, ètre 
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revendus à la Bourse de Paris, » est frappée d'une nullité radicais 
et absolue, par application de Part. 2078 C. civ. 

E11 couséquence, les souscripteurs dont les titres ont été aios' 
vendas ne sauraient ôtre responsables, au regard de la sociéte, 
la diCférence entre le prix de la revente des obligations par euX 
souscrites et le montant de leur souscription. — (Trib. Seinc, 
iG mal i885. L. 29 oct. 85.) 

5;). — La condition essentielle, miso par la loi, à Lexonération d® 
toute responsabilité dans le paiement du solde des actions d un® 
société anonyme, en faveur du cessionnaire de ces actions qui l®5 

a lui-môme rétrocédées à un tiers, est que lesdites actions aient 
été réguliòrement converties du nominatif au jiorteur. 

Une telle conversion, si elle est stipulée par les statuts con? 1 

tutifs de la société, ne peut être valablement effectuée, aux ternie> 

de l'art. 5 L. 24 juillet 18G7, qu'à la suite et en vertu dune 

délibération do Passemblée gónérale des actionnaires auto 
risant celtc conversion après que les actions auront été libércc3 

de moitié. 
Eu couséquence, lorsqu'il est constant que le versement du qt'8 

en espèces sur les actions na point été effectué et que môme » 
souscription totale desditos actions n'a pas en lieu, le cessionna"-1 

intermédiaire ne saurait se prétendre aflranchi de 1'obligation d® 
fairc face aux appels do fonds dont ces titres peuvent être 1 objc'- 
— (G. Paris, 11 aoüt 188"). D. 6 sept. 85.) 

40. — Lo transferi d'actions nominatives d'une société anon}1"® 
est seulement déclaratif et noa translatif de propriété. , 

En couséquence, lorsquo des titres de cette nature, aya"1 1 ^ 
vendus, ont été romis à la société pour en opérer le transferi 'l-' 
au profit de 1'acquéreur, ils ne sauraient être utitonicnt frapl' 
d'une saisie-arrôt entre les mains de ladite société par les cre' 
ciers du vendeur. — (Trib. Seine, 5 déc. i885. ü. 21 fév. di-) 

• 
41.— Lorsque des actions, émises par une société anou.v"1 

irrégulièrcinent constituée, n'out été souscrites que -fictive' ^ ^ 
par des prôte-noms, clles iTont jamais eu d'existencc légalc 

• T £• nont pu faire Tobjet d'un contrat de vento valable. I-a P0 tj011 

des tilros qui les représentent ne peut entraineraucune oblig'1 

ni servir de liase à une actiou en paiement des soimnes iiécc»5-®11 
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PQür leur libération. — (C. Paris, n mai 1889. L. 27 juiu 1889.) 
V. contra, C. Lyon, 8 mai 1884. Dali. 84, 2, 219. 

Asscmlilécs cfactlonnaires. — L'obligation de 
Conimuniquer à tout requéraot la feuille de préseiice contenant 
l®8 noms et domiciles des actiounaires ayant pris part à une déli- 
''ération prise en assemblée générale, imposée par Part. 28. L. 

juillet 1867, aux administrateurs d'une sociòtó, confere au 
,ecluérant non seulement le droit de prendre coniraunication pure 
et simple de la dite feuille, mais aussi de prendre toutes notes 
n®cessaires à ses intérâts. — (Kéférés, Seine, 21 septerabre i885. 
L- 9 oct. 83.) — V. infra, n» 46. 

— Les actionnaires convoques et réunis en assemblée géné- 
ral® extraordinaire, laquelle no peut se constituer faute d'ua 
Rombre suffisant d'actions représentées, peuvent se constituer en 
as8emblée ordinaire, alors que rien daus les statuts ne s'oppose à 
c®tte transformation. 

D®8 délibérations prises par cette assemblée sont valables en 
taiit qu'elles rentrent dans les te.rmes de la convocation faite pour 

'assemblée extraordinaire. — (C. Paris, 5 avril 1884. D. 2.4 id.) 

44. — Le fait davoir déposé à une assemblée d'actionnaires des 
'ctions sans droit pour y prendre part, ne saurail entraiuer la 
Pullité des délibérations votées par les actionnaires, si, eu retran- 
cliant dn nombro des titres déposés les actious qui auraient été 
^dúment produites, 1'assemblée pouvait encore valablemeut déli- 
^érer, — (Trib. com. Seine, i(i mai 1889. L. 5o id.) 

45. — A moins dlnterdiction formelle écrite dans les statuts 
''une société,les actionnaires réunis régulièrement en assemblée 
Sénérale et délibérant dans la plénitude de leur souveraineté ont 

droit, sous la réservo du droit dos tiers, do prendre toute réso- 
'ulion soit pour augmenter, soit pour réduire le capital social, 
0u pour racheter, aux conditions dont ils sont seuls juges, les 
actions souscrites par un ou plusieürs d'entrc eux. (C. Paris, 
13 mars 1884. G. 5 avril 84.) 

t'». Coutrôlo.— Le droit conféré par Part. 12 L. :>4 juil- 
'et 1887 à .Paclionnairo, do prendre, par lui-mcmo ou par soa 
fo'idé de pouvoir, coramunicatioa quinze jours avant 1 assemblée 
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générale, tlubilan cies inventaires et du rapport du conseil dad- 
ministration. doil être entendu de faron à ce que la communica- 
tion ait uri efTet utile. Une société ne pe.ut donc refuser a 1111 

actiounaire ou à sou for-lé de pouvoir de prendre des notes écrites 
ou raôme des copies des documents qui lui sont1 communiqu6'' 
pour lui permettre de se rendre un compte exact de la situala011 

de la société. 
Le juge des référés est compétent pour statuer sur la demande 

forinée par un actiounaire à leíTet de faire reconnaitre ce droit e' 
dobtenir le moyen de Texercer. — (Réf. Seine, 24 mars i885. D- 
i5 avril id.) — V. supra n0 42. 

4". — La loi de 186- n'accorde pas à chaquc! actiounaire d uR® 
société aaonyme un droit d'iuvestigation sur toutes les afiTaires 
tous les livres de la société, alors que Lintéret social exige la (''s 

crétion daus la conduite de certames afTaires et alors qu'aux terme5 

des statuts ce droit d'investigation est délégué aux coinmissai' e3- 
— (Trib. Com. Seine, 10 octobre i8<)2. G. ão octobre 1892.) 

48. Aclministratcurs. — Eu Tabsence d'une disposid0® 
formelle et explicite des statuts, les administrateurs d'une socié'1- 
représeutent cette de.rnière seulement vis-à-vis des tiers, ot' ^ 

• 1 ri 
ne saurait soutenir que la majorité du conseil d'administration^ 
représente au regard de la minorité : par suite, est non recev< 
Linstance eu responsabilité introduite par cette majorité con" 
plusieurs administrateurs, considéréscomme susceptibles, enct 

qualité, d'être reclierchés íi roccasion des fautes doniniag®'1'''^ 
commises par Lun des directeurs dans sa gestion. — (C- '!oUl ' 
5o mars i885. U. 8 avril 85.) 

4g. Arliltragc. — La qualité d'administratcur-dii'ect(" ^ 
conférée à un membre d"une société anonymo par 1® com1 

dadmiuistration, lui attribue non seulement le droit d'administl ' 
mais encore celui dedésigner des arbitres, pour statuer surt'ül

0l) 

les difficultés contentieuses intéressant la compagnie. — (C- L) 
õojuillet 1892. G. P. 11 novembro id.) 

5o. Ccnscurs. — Le dovoir des censcurs consiste surloU j0 

veiller à la stricte exécution dos statuts; ils ne sont pascIiargLS 

la surveillance jourualière des affaires de la société et des dnc 
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SerV'ces qui ia composent; il s'ensuit qa'ils ne sont responsables 
We des fautes lourdes commises dans Texercice de leur mandat. 

• Lyon, ii aoüt 1884. G. 5o sept. 84.) 

Intervention. — Une intervention n'est recevable 
autant que le jugement de la demande principale peut faire 

lrectement grief à Tintervenant. 
^Ainsidoit être déclarée non recevable rinterveution formée par 

6 de conclusions, signiflées au nom d'un certain nombre de 
ours d'actions, dans une instauce introduite contre la société 

lr un autre actionnaire. — (Trib. Seine, 5o juillet 1884. L. 
10 0ct. 84.) 

OD T T • « • " bn actionnaire nepeut intervenir dans uneinstance 011 il 
^ 'eprésenté par sou conseil d'administration, à moins qu'il n'ait 

"tterèt distinct et séparé de celui qui est son représentant. — 
s) 8 nov. i885. D. 2:>. avril84•) 

Un 

Pari 

as 
< — Une société commerciale peut être 

bli ^n,'ie ^evant 'e tribunal du lieu oú elle a son principal éta- 
.t-ent, mème lorsque son siège social est situé dans un 

qy ' arr0lldissement, s'il resulte des circonstances de la cause 

Halo "lt''cat'on de ce siège social est purement fictive et nomi- 
' loulouse, a5 novembro 1892. L. 25 déc. id.) 

54,    I 
dans" • S socilHés Peuv6nt être citées devaut les tnbunaux 

'e ressort desquels elles ont établi une succursale, mais il 

'nvo<1Ue Cet ,^ta':,'issenient ait à sa tête un ou plusieurs agents 
''oblir!'^ ('e P0,lvo'rs Kuflisants pour traiter au nom de la société et 
id.) If^ en>vers los ticrs. — (C. Orléans, 2 février 1889. G. 9 mai 
'!) ui" .Ce SGnS' ^ass" 5oJu'n 1885 1 LJ'0". oct' l88:'" 'J" ars 188(1; c. Lyon, igjuillet 1887. G. 11 sept. id. 

écho(. — I' n'appartient pasau jnge desréférés do faire 
délibéralion de rassemblée générale dune société, 

Ulór' , "'r'''gularité de cette délibérafion n'est pas manifeste.— 
Seine, 2.4 oct. 188S. L. af. id.) 

5()t k . 
Socif»t(í Les administrateurs d'unc 
leu,. r 

anonynae no peuvent iilus être irecherchés à loccasion de 
gestiÔD, lorsque 1'assemblée générale des actionnaires a ratifié 

77 
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tous les comptes relatifs à cotte gestion, sauf dans le cas ou le NOtc 

de Tassemblée aurait été surpris par dol. 
L'actioii sociale, ainsi éteinte parcette ratification, ne peut P'uS 

revivre au profit d'un 'actionnaire Texerrant ut singulus- ' 
Rouen, iõ juiii 1887. D. 2 octobre id.) —V. C.ass. 8 février «SS'1- 

57. — II y a escroquerie dans le fait de majorer des apPorts' 
lors de la constitutioa d'une société et de publier des faits fallN 

dans des journaux financiers pour préparer une émission d action- > 
s'il est constate par les juges du fond que cette majoratioo d ap 
ports et cette publicité out été accompagnées d'une mise eu ^ 
et de moyens frauduleux ayant ou pour but et pour effetde ti o"1 

per le public sur la valeur des actions émises. 
Est coupable de complicité celui qui, cbargé de vérifier les af^ 

ports des associes et de faire un rapport à lassemblée géiier^^ 
des actiounaires sur la valeur de ces apports, se concerte a\Pc' 

1 ■ fíctive foudateurs de la société pour donner aux apports une valem » 
et tromper les actiounaires au moyen d'une apparcute vérificat'00 

— (Cass. 0 févr. i885.) 

58. — Ee dólit prévu par Eart. iõ L. 24 juillet 18G7, cODSI 

à créer frauduleuseraent une majorité factice par le vote d acl'^ 
naires fictifs se présentant coinme propriétaires d'actio"s 

leur apparteuant pas en réalité. . „ 
Le fait de vicier le quorum, c'est à dire le nombre dos ao ^ 

qui doivent être déposées pour que 1'assernblée puisse ^ 
valablemont, n'est pas assimilable à la création d'une maj01 

factice dans les termes du texto sus-indiqué. ]C 

La constitutiou irrégulière d'une assemblée gónérale, 
quorum est vicié par Pintroduction d'actions frauduleus'111 

représentées, nc constituc doiui pas un délit prévu p;" 
pénale. |0 

II appartient à la juridiction civilo dapprécier ccfait au p0 

vqe de la validité de lassemblée et des délibérations qui y ^ 
prises; mais, au point de vue péual, la loi ue recborcbe 'l'" 
sincérité des éléments qui ont formé la majorité dans le sí"c0))1, 
l assemblée, et ne prévoit pas la fraude qui cn a entaché Ia 

position.— (C. Paris, 4 juillet ifipo. G. 14 id.) 
r ^ í\é\àS õy. Itévocution. — Si, comme 1'admiuistratcur t 
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^Une société anonyme, le directeuc de Texploitation, préposé 
^alarié de La société, peut être révoqué, ce u'est qu'à la coudition 

^ 1 iudemniser dans les termes du droit comraun, du préjudice 
<lue cette révocatiou a pu lui causer. 

9 importe peu que le conseil d'administration ait pris soin de 
"6 prononcer cette révocatiou par lassemblée générale, cette 

• cision n'ayant pu avoir pour efTet de modifier la situation du 
lecteur et de lassimiler à un administrateur. — (Trib. Soine, 

8 janv. i885. L. x6 id.) 

<'0- — La révocabilité des administrateurs d'uue société auó- 
"■i1110 est une règle essenticlle et d'ordre public. 

Li conséquence, la dispositiou des statuts d'une société portaut 
|'u<i '0s premiers administrateurs nommés doivent conserver leurs 

ictions pendant les six premières années, doit être entendue 
fjU ce seus que ces administrateurs ne serout maintenus eu fonc- 
l0Ds durant cette période quautant qu'ils n'aurout poiut été frap- 

Pís de révocatiou. 
'-t lorsque les statuts de la société u'ont poiut spécialement 

Slementé, au poiut de vuc de sa composition, Lassemblée géné- 
ra'e aP|)elée à statuer sur la révocatiou des administrateurs, laditc 

Vocation est valablement prononcée par une assemblée générale 
cinie et délibérant conformémeut aux statuts, avec des action- 

^aires représeutant au moins le quart du capital social, sans qu il 
y ait a teuir compte de la qualification d'assemblée extraordinaire 

ai lui a, à tort, été donnée, et qui aurait du, pour preudre des 
(-cisions valables, représenter les trois quarts du capital social. 

(L. Paris, ti mars 1890. G. P. i5 id.) —V. C. Paris, ao uov. i885. 
ç" 11 févricr iSSG ; C. Paris, agjanvier t885. L. n février i883; 
"' aris, iõ déc. 188Õ. G. 11 jauvier 84. 

,,'''" — Les lettres ou pièces adressées à des administrateurs 
j. ""<! société anonyme eu cette qualité, et non personnellement, 
^ Partio dos arcliivos et de la correspondance de la société, et 
^ Peuveut être retcnues par les administrateurs, qui n'ont aucun 

ro" SUl' ces documents. — (C. Paris, 7 nov. 1888. L. 18 déc. 88.) 

' Les administrateurs, étant, comme les actiouuaires, liés 

c
ar statits sociaux, il en resulte que les avantages qui leur serout 

Pcedés no pouvant setablir que par la décisiou do lassemblée 
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géúérale qui fixe Timportance des bénéfices réalisés et en régl0 

Temploi, ils ne sont pas plus fondés, lorsqu'ils ont cessé leu1"5 

fonctions en cours d'exercice, à réclamer une part des profits 
proportionnelle à la période pendaut laquelle ils ont rempli leu'" 
mandat, que ne le serait un actionnaire à prétendre uno part do 
dividendo alors qu'il n'est plus porteur de son titre. — (Trib. con'- 
Seine, 5 décembre 1892. G. P. 4 janvier 1895.) (i) 

05. — Lart. 5i L. 24 juillet 18C7 autorisc 
en tout temps 1'assemblée générale, à condition qu'elle soit coni- 
posée au moins d'un nombre d"actionnaires représentant ':l 

moitié au moins du capital social, u délibérer valablement sur Ia 

dissolution de la société avant le t.erme íixé pour sa durée et, Par 

suite, à prononcer cette dissolution à la simple majorité des voix- 
— (Trib. Seine, 34 juillet 188Õ. D. iel' janvier 84-) 

04. — Les administrateurs d'une société anonyme ne sont p3' 
responsables du retard apporté à la réunion de Passemblée géne' 
rale ordinaire, lorsque ce retard a été occasionné par la démission 
d'un commissaire vériflcateur. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, le consei 
d'administration, et à son défaut, tout intéressé peut provoquor Ia 

dissolution de la société. 
Endehors de ce cas, 011 ne peut obliger le conseil d'adiuinistia 

tion à convoquer une assemblée générale extraordinaire à 1 ed"0' 
de statuer sur Popportunité d'une dissolution anticipée. — lO'd- ■ 
Seine, 8 aont 1884. L. '.'.o sept. 84). 

05. — Une demande en dissolution anticipée d'une société est 
un débat qui intéresse la collectivité des actionnaires, et I acti"1 

qui la fait naltre est une action sociale. Elle ne peutdonc etre 
tentée à la requête d'un actionnaire, par son action individue > 
et il est de toute nécessité qu'au préalable elle soitsoumise à • a(^ 
préciation de Passemblée générale des actionnaires, alors 111 

que Pactionnaire se prévaudrait d'uno prétendue violation dos 
tuts. — (C. Toulouse, 18 janv. 1887. L. 9 février id.) 

00. ri«iiii(latioii. — Le liquidateur d'une société anoiO" 

(t) Solution irts ilisculable. V. noUuunont Cass. ler janvier IStS f®11"' 
1. 117.1 
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st ^0n(l(í à reclamer aux actionnaires la libération de leurs actions, 
ns avo'r à limiter sou appel de fonds au chíffre du passif non 

jgJ016 ac<luitté; sauf ensuite, après racquittement du passif, à 
r faire une répartition proportionnelle de ce qui restera dis- 
oible— (Trib. com. Seine, 19 avril 1884. L. õo id.) — V. contra, 

- Paris, 8 fév. 1884. 

— Le liquidateur d'une société est eu droit de poursuivre 
r<! 'es actionnaires le recouvrement du reliquat total de leur 

))jl'
JSc,"iPt'ion) sans qiüls puissent exiger rétablissement préalable du 

ítié"1 61 Se re^user 11 efpctuer les versements qui leur sont récla- 1 sous le pretexte que ceux qui ont déjà été faits par d"autres 
l0linaires suffisent pour couvrir le passif. — (C. Paris, 5 fé- 

161 '887. L. 22 février id.) 

^>8 
^ Le liquidateur d'une société anonyme, investi d'un man- 

bcneral dadministration, a le droit de demander aux action- 
'iaires in 
leu versements complémentaires non encore eflfectués sur ^ " actions, en vue de 1'extinction du passif, sans que les action- 

(jes
eS Pu'ssent exiger du liquidateur un compte préalable de 1'état 

4 iri (.'et,;es sociales et des recouvrements à opérer. — (C. Paris, ai '888. L. 2.4 juin id.) — V. Cass. ;>G mai 1886. 

lPs Un liquidateur nommé par justice n'ost pas soumis, dans 

d;. ,ICt<ÍS de 1:1 üqeidation, à Pobservation desstatuts; il peutdonc, 
di. p ' P10!11'0 autorité, consentir à une autro société le transport 
en soc'al>alors môrae qu'aux termes des statuts de la société 
tion f'l"C'at''on' ce transport naurait puavoirlieu qu'avecrapproba- de 1 assernblée générale. — (Cass. a5 déc. 1889. L. 7 fév. 1890.) 

tep. jugement rendu entro les fondatcurs et administra- 
So0iS d "ne société anonyme et le syndic de la faillite de ladite 
iriti', ^ ayant agi au nom de Ia masse des créanciers et dans un 
Sor| '1 C0llectif, ne saurait être opposé à 1'actionnaire agissant en 
rIU'i| ')r,>Pro et privé nom pour obtenir la réparation du prejudico 
ffrü, "í1éprouvé en souscrivant des actions do la société.— seine, õo juillet 1884. L. 10 oct. 84.) 

socip ^ " ll'y a Pas "eu à nomination de liquidateur quand une 
lén. '.1'' Pst nu"e pour no pas avoir été revôtue des formalités r » 

• l association de falt que le jugo peut seul constater doit 
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se terminer simplement par un compte qui, en dehors de toute 
convention valable restrictive desdroits desparties, se règle sui- 
vant le droit commun. — (C. Paris, n janvier 1891. L. 4 avr'' 9°'' 

72. — Quand un liquidateur a été dèsigné à uno société pai' lc 

tribunal decommerce,lejuge des référés ne peut uommer cnsuite 
un administrateur, môme avec des pouvoirs limites, ni ordocnd 
un sursis en se fondant sur une tierce-opposition formée au juS6' 
inént, le sursis ne pouvant être prononcé que par les juges q11' 
sont saisis de la tierce-opposition. — (C. Paris, 2 janvier i885. D- 
19 id.) 

7Õ. — Le liquidateur d'une société étant le représentant Jc3 

actionnaires et non des créanciers sociaux, n'est pas tenu 
demandei- aux créanciers sociaux leur adhésion aux rósolutiou3 

prises ou à prendre par le liquidateur de la société ; en con»e ^ 
quence, les obligataires no sauraient válablement prétendre ave 
le droit de s'iinmisccr dans les opérations do la liquidation- 
(Trib. cora. Seine, 6 septembre 1892. L. 25-27 septembre 1893-) 

74. — Lc liquidateur d'une société n'estpas le mandataire des 
associés, mais le représentant de la société elle-inêmo, qui» '''en 

(|ue dissoute, continue à subsister pour les besoins de sa liqu|da 

tion et à former une personne morale ayant des drpits corapüd® 
ment distincts de ceux des associés qui la composent; coranic 
il a qualité pour agir contre les associés qui n'ont pas remp'1 ( 

1 r vers la société les obligations dont ils sont tenus. — ^ 
d févricr 1891. L. 20 rnai 189O. — V. G. Paris, i4 iuil1 

17 juillet 88; Cass. 3 avril 189.5. 

75.— Les liquidatours d'une société ne peuvont rien versei a ; 

actionnaires, avant davoir désintéressé les obligataires. — ^"l 

28 janv. i885.) 

7(). — Les prélèvements d'intérèt au profit d'un associo» 
sont valables pendant la durée de la société, ne PeuVC"^vi.6j 

s'exercer après la inisc en liquidation. —(Trib. com. du 
17 janv. 1880. Rec. Ilavre, 85, 45.) 

77. — En raatiòre de liquidation d'un actif social, loisd11 J 
licu do craindre que los enchérisseurs ne soient éloig111 3 ' 
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^Rnace d'uae concurrence qui pourrait leur être faite ultérieure- 
dans le mème commerce, et à proximite des lieux oü s'ex- 

Ploite le fonds mis en vente, par Tun des co-licitants, à raison de 
ses relations anciennes avec la clientéle, les autres co-licitants ont 
"dérèt et droit à ce qu'il soit inséró au cahier des charges une 
stlPulation interdisant aux vendeurs de s'étaülir et d^xercer le 
"'èifle commerce dans un rayondéterminé autour du fonds vendu 

Peudant la durée du bail cédé accessoirement au fonds. — (C. 
' a,?IS' '7 janv. i88õ. ü. 18 mai 85.) 

~s- — Lorsqu'il a été imparti aux porteurs de parts d'une so- 
Cleté eu liquidation, uu délai pendant lequel ils auront Toption ou 
c' ''tre remboursés en argeut, ou d'éclianger leurs titres anciens 
cor|trode nouveaux, une fois ce délai expiré, ces porteurs de parts 
"0nt plus d'autre droit que celui d'títre remboursés. — (Trib. 
^Gine, 8 février i885. G. i5 id.) 

, 79- — Les actionnaires ne peuvent invoquer le dol ou la fraude 
ont leur achai ou leur souscription seraieut entachés, pour re- 

P0usser 1'acilbn en complément de libération exercée par le liqui- 
'lateur, chargé de réaliser Tactif de Faneienne société à TelTet de 
'lósintéressor les tiers, pas plus qu'ils ne pourraient opposer ces 
^oyens aux tiers cux-mêmes s'ils exerçaient personnellement l'ac- 
1011 (iue la loi leur assure sur tout le capital social. — (C. Paris, 

.?? avrii 1887. L. G mai 87.) 

— L'actiüunaire d'uue société, assigné en libération des ac- 
t'0lls dout il est titutaire, no peut exciper de la nullilé de cetle so- 
C|óté pour se soustraire aux versements appelés par le ílquidateur, 
-u,'tout lorsque Fappel du complément des versements sur les ac- 
tions, est justiflé par Tétat du passif de la société. — (Irib. com. 
Seilie, G février 188G.) — V. C. Paris, 8 février 1884. G. P. 84, 1, 
7õn. 

l^itillife. — Le tribunal compétent pour déelarer la faillite 
^ dne société auonyme, est celui du licu oü se trouve le siège so- 
c''|l fixé par les statuts, bieu que la priucipale usine de la sociét(! 
So''; située dans uno autro localité: ce lieu est en môme tcmps 
Golui oü se tiennent les assemblées générales, la réunion du cou- 
íi(" <1 administratiou et la direction centrale des affaires de la 
société. _ (Cass. 15 avril i885.) — V Cass. 11 aoüt 1884. 
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82. — Le syndic de la faillite d'ane société anonyme a le til0lt 

d'exiger des actionnaires le versement integral du montant d® 
leurs actions, quel que soit le passif social, et sans avoir à justi 
fier de la nécessité d'un versement intégral pour acquitter ce pa5 

sif, — sauf le recours des actionnaires devant le jugo-coramissair® 
ou lors de la reddition des comptes. — (Cass. 20 oct. 188G. "• 
29 id.) 

Sã. — Les actionnaires d'une société anonyme nont pas tlU1,1 

lité, s'ils ne justifien pas d'un intérêtpersonnel distiuct do 1 actioü 
sociale, pour former tierce-opposition à un jugement d'liomologa 

tion d'une transaction concluo par le syndic lorsque la niise el1 

cause du liquidateur a épuisé Paction sociale. 
Leur tierce-opposition serait e icore non recevable parce quC 

transaction approuvée par le juge-commissaire peut ètre liomolo 
guée nonobstant toute opposition du failli, eu 1'espèce du liqu^j1 

teur ou des actionnaires. — (Trib. com. Seine, 29 mai 
20 juin 1889.) 

84. — Les administrateurs ou les actionnaires ont qualité poUt 

former opposition au jugement qui a déclaré leur société 611 

faillite. 
La question de savoir s'il y a lieu de continuei- ou de cesser 1ex 

ploitation du fonds social doit ètre laissé à 1'appréciation du 
commissaire et du syndic. — (Trib. com. Seine, 37 sept. 1888- 
iõ oct. 88.) 

85. — L'état de déconfiture d'uno société donne ouverturCi 
contre soa dirccteur ou son gérant et contre ses anciens adm"1" 
trateurs, à deux actions distiuctes pour réparation des domuiag® 
que sa ruine a entraínés : Paction de mandat et Paction de lal 

1Õ82 C. civ. 
L'action eu responsabilité, basée sur Pinexécution du mau* ■ 

n'appartient qu'à la société ou à sou représentant légal- ^cl^t 

règle no comporte d'exception qu'au cas oú, soit la societe, ■ 
son représentantlégal, négligent d'exercer Pacton sociale, et m» 
alors, cette action ne peut avoir pourrésultal que de faire reu 
les indemnités à obtenir daus le foud commun do la liquidatioiu^ 

Quant à Paction en indernnjté pcrsonnelle basée sur Part- '' 
G. civ., Pactionnaire qui Pintente agitcomme untiersct doit p1 
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Ver) a la charge de chaque défendeur, les fautes, les allégations 
•^ensongères ou réticences coupables qui ramenèrent à se lier à 
'a société. — (Trib. Seiue, 9 juillet 1890. L. 10 id.) 

Xiillité. — Si, aux termes de Tart. 7 L. 24 juillet 18G7, 
Utl actionnaire ne peut invoquei' la nullité de la société à 
' égard des tiers, notamment à l'égard du syudic représentaat la 
"lasse des créanciers, d'autre part, les droits du syudic ou de son 
cessionnaire, se limitent au chiffre du passif non acquitté et, tant 

ce passif n'est pas définitivemeut fixé, ractionnaire peut se 
"efuser au versement du complément de la souscription. — (C. 
'Jaris, 8 févr. 1884. D. 8 mars 84.) 

87- —Bien qu"une émission ait été annulée, les souscripteurs 
cessionnaires des actions émises restent tenus, à Tégard du 

syndic dela faillite, représentant les tiers, de leslibérer pourfaire 
'ace au passif social. 

L'annulation no saurait avoir pour elfet de frapper rétroactive- 
'"ent de nullité les négociatious antérieuremeDt faites sur les 
actions. — (C. Paris, 8 et ifi déc. i885. L. 5 févr. 80.) 

— Les actionnaires d'une société anonyme, déclarée nulle, 
Pour défaut de souscription intégrale et de versement du quart du 
Capital social, ue peuvent, à la différenco des tiers, à 1'égard des- 
luols Part. 42 L. 24 juillet 1867 déclare les fondateurs, en ce 
"as, solidairement responsables, agir en responsabilité contre 
'esdits fondateurs, qu'à charge de prouver eux-mêmes que la faute 
cotnrnise par ceux-ci a été la cause réelle et directe du préjudice 
hu ils ont éprouvé, et dont ils prétendent obtenir réparation. 

■Mais lour action doit ôtre reconnue fondée, et les fondateurs 
Peuvonl ôtre condamnés à rembourser le montant des versements 
(|iie les actionnaires réclamants ont dil effectuer sur les actions 
Par eux souscrites, lorsqu'il est établi que c'est le défaut du capital 
'cgal, non entièrement souscrit, ou souscriten partie par des sous- 
c''i p teu rs fictifs et insolvables, et Pabsorplion de la portion versée, 
inférieure d'ailleur.s au quart de ce capital, par des commissions 
attribuées à dos tiers pour le placement des actions, qui a mis la 
société dans 1'impossibilii de fonctionner d'uue manière réguiière 
ot fructucuse, et a été la cause de sa ruine. 

La responsabilité encourue, en ce cas, par les fondateurs à une 
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faute commune desquels la cortstitution irrégulière de la societe 
et sa ruine, qui en a été la conséquence, sont imputables, est une 
responsabilité solidaire. 

La prescription des articles 607 et G38 C. inst. crim. n'est pas 
opposable à cette action civile des actionnaires en responsabilite 
centre les fondateurs, ladite action ayant sa base, noa pas seule- 
ment dans des faits délictueux, mais dans la violation de la 1°' 
civile, violation résultant de ce que lesdits fondateurs a'ont pas- 
rempli 1'obligation leur incombant vis-à-vis des actionnaires comme 
vis-à-vis des tiers, de créer une société ayant une existence légal^ 
et capable de fonctionner régulièreraent. — (C. Paris, 26 ncn ■ 
jSya. ü. P. ai décembre id.) 

8(). — La nullité d'une société, prononcée pour inobservatioo 
des conditions de forme ou de fond, prescrites par la loi du aí j11''" 
let iSGy, n'a point d^ffet rétroactif absolu, et n'empôche pas GU ■' 
ait existo entre les parties une société de fait, laquelle doit ctre 
liquidée comme dansle cas de dissolution. 

11 n'y a d'ailleurs pas à distinguer sous ce rapport entre les di- 
verses causes de nullité. II en estainsi notamment, non seuletnent 
ducas oú les actions cyit été négociées avant loversementdu quarL 
mais encoro du cas ou, la totalité des actions n'ayant pas été sous- 
crites, un certain nombre d'eiitre clles ont été placées par de Pre" 
tendus vendeurs, qui n'étaient, en réalité, que des prôte-noms, 
soit de la société, soit des fondateurs. 

La nullité de la société, prononcée en pareil cas, n'ayant pas 

dautre elfot que defaire cesser rexistcnce de ladite société P0"1 

1'avenir, et de la mettre en liquidation sauf le recours des parties 

intéressées contre lesauteurs des faits qui ont entraíné cette nul' 
lité, ne fait point obstacle à ce que les porteurs d'aclions soieut 
tenus, si les besoins do la liquidation 1'exigent, de les libérer entre 
les mains du liquidateur. — (Cass. i5 novembro 1892. G. P- 
id. L. i!\ janvier 1893.) 

90. — Lorsqu'une société auonymc, après avoir eu pendant un 
certain temps une existence do fait, est annulée par défaut d ac- 
complissement de eertaines formalités exigées par Part. 'i1 

24 juillet 18G7, la nullité prononcée ne rétroagit pas, mftmo dans 
les rapports des actionnaires entro eux, au jour de la constitutio'1 
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^ la société. Ceux-ci ne peuvent, par suite, exciper de la nullité 
('c la société vis-à-vis de leurs associes pour soutenir que ce sont 

'es Principes du droit commun, et non les statuts sociaux, qui 
'loivent régler leurs rapports entre eux, et prétendre notamment 
Ife leurs apports sont toujours restés leur propriété exclusive 
sans devenir la propriété de la collectivité des actionnáires, et que, 
P1"" suite, ils ont le droit de les reprendre tels qivils les avaient 
Versés dans la caísse sociale au moment de Ia constitution. — 
(Gass. ijijuillot 1888.) —V. C. Paris, lojuin 1890. G. P. i') id. 

9i- — Les administratcurs d'une société anonyme, actionnés 
ei1 ''esponsabilité à raison du concours par eux prèté à une société 
Vlciée dans son príncipe, ne sauraieutcxciper, pour se soustraire à 
cette responsabilité, de leur ignorance touchant la nullité originelle 
(le la société; ils doivent ètre tenus de la négügence par eux 
Cotnmise, cn omettant de s'enquérir íi ce sujet, comrae d'une faute 
lourde. — (Trib. Seine, 3o juillet 1884. L. 10 oct. 84.) 

92. — l^uventseulsseprévaloii^contro les fondateurs etadminis- 
Ifateurs d'une société anonyme, des dispositions de la loi du 
a4 juillet 1867, ceux qui sont des actiounaires sérieux et auxquels 
'es agissements des fondateurs et administratcurs font éprouver 
Ul1 préjudice réel dont la preuve est rapportée. 

Ainsi Pactiounaire, avant d'être admis à soutenir au fond le 
Pien fondé des griefs par lui allégués contre les fondateurs ou 
•tdministrateurs d'une société, doit, au préalable, justifier par 
bordereau ou autrement do son acquisition, avec la précision 

numéro de chaquo action, de la dato de Pacliat, du prix et 
tles conditions do paiement. — (Trib. Seine, ia mars 1S84. L. 
iã id.) 

9ã. — LorsquTme société de fait se trouve substituée a une 
société anonyme annuíée dans les tcrmes de Tart. 4a L. a4 juil- 
let i8()7, et que les administrateurs et fondateurs ont été con- 
damnés envers les tiers au paiement du passif tout entier, les 
tribunaux chargés do la répartition de ce passif, peuvent prendro 
Pour base les conventions ou Tiutérêt de cbacuu des associes de 
fait dans la société annulée. — (Cass. 18 juillet i885.) 

(j4- — La responsabilité encourue par les administratcurs d uno 
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société anonyme à raison de la nullité de sa constitutiou ou 
actes de gestiou faits en commun est une responsabilité solidairc. 
muH, par application de Tart. iai4 C. Civ.,ceux des admioistrateui» 
qui ont payé une dette comtnune ont le droit de recourir contic 
leurs codébiteurs solidaires et de répéter contra chacunsapalt 

et portion. — (C. Paris, 10 juillet i883. L. t>4 sept. 85.) 

gS. — Les fondateurs et administrateurs d'origine d'une societe 
anonyme, tombée eu faillite et judiciairement annulée pour défan1 

de versement dn premier quart sur les actions, sont responsable» 
solidairement et in infinilum de tout le passif social. 

Lo banquier qui a donné ses conseils aux fondateurs ne sau- 
rait, quand il n'a concouru ni au dépôt des slatuts ui aux décla 
ratious de souscriptions et de versetnents et n'a pas pris part aux 
asserablées constitutives, être considéré lui-môme comme un fo"- 
dateur et tenu solidairement et in infiniíitm de tout le passif sócia • 

Mais lorsqu'il a eu recours pour Témission des obligations a 
une publicitó mensongère et que celte émission a été commencéc 
par lui antérieureraent à la constitutiou de la société, il peut, en 
raison du préjudice qu'il a ainsi causé aux tiers, être condanin' 
envers la faillite à des dommages intérèts. — (G. Paris, ■> de 
cembre 1887. G. 20 janv. 88.) 

;)(). — Si les administrateurs d'une société anonyme sont, aux 
termes de Part. 44 L- n4 juillet iSO;, civilement responsables con 
formément aux rcgles du droit commun, envers les créauciers de 
la société, du préjudice résultant pour ceux-ci de leur délaut de 
surveillance et de 1'inexécutiou du maudat (iui leur était confie, 
en est différemment de la responsabilité pénale, qui ne pcutpesel 

sur eux (pie s'il est établi qu'ils ont personnellement coopéré aux 
faits déliclueux ou que leurs actes dolosifs ont préparé ou coi 
sommé le délit. — (Trib. Seine, 22 mai 188Õ. G. 2." id.) — V. l'''11, 

l.yon, a mai i885 L. 25 id. 

97. — L'administrateur d'une société anonyme, qui, ayant eu 
personnellement connaissance de certaines fautesde gestiou com 
mises et de certains procédés irréguliers de comptabilité emple}' ^ 
par le directeur de la société, alors que co dernier exerçait b- 
mèmes fontions dans une entreprise analogue, s'abstient de Pül tl 1 

ces faits à la connaissance de ses co-administratours, ne comniet 
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ainsi n' un dol, ni même une faute d'administration de nature à 
engager sa responsabilité envers la société. 

a connaissance de ces fautes, de ces irrégularités précédentes 
Ul iuipose toutefois l obligation d ane surveillance plus spéciale, 

61 doit le rendre, en príncipe, responsable des pertes qui seraient 
""Connues résulter pour Ia société d'uiie surveillance insuffisante 
es faits et actes dudit directeur. 
9 ailleurs, toute action de la société cn responsabilité de ce chef 

cOntre cet administrateur se trouve éteinte et doit ètrc déclarée 
'""ecevable en ce qui concerne les pertes subies pendant les exer- 
Clces dont les comptes et opérations ont été soumis à Tassemblee 
b^uérale des actionnaires et ont été vérifiés et approuvés sous 
Iesorve et en connaissance de cause par ladite assemblée, qui a 
''onné auxadministrateurs décliarge et quitus. — (Cass. <> juil- 
'et j888. G. P. 8 sept. id.) 

ü8. - Les administrateurs d'une société anonyme et les ban- 
cll|iers qui lour prêtent leur concours pour Pérnission d'un emprunt 
Ibils annoncent à laide de publications et de prospectus dans 
'isqueis, pour faciliter le placemont des titres do cet emprunt, ils 
('issimulent la situation active et passive de la société, ne sont 
r(-'sponsablcs au regard des souscripteurs des titres de cet emprunt, 

préjudice que leur a causé leur souscription, qu'autant qu'il 
P^ut être établi que c'est Ia lecture de ces publications et pros- 
Pectus qui a déterminé ccux-ci à souscrire.— (C. Paris, aõ mars 
'887. L. 7 juin id.) 

PO- — Quand des actionnaires, agissant exclusivemeut en vertu 
tl(i 1'art. i582 C. civ., contre les fondateurs et administrateurs 

fnc société, se présentent comme des tiers trompés par les 
"lanccuvres dolosives desdits fondateurs et administrateurs etsou- 
Pennent quMls ont été, par ces manoeuvres, induits en erreur, 
soit sur le véritable caractère de la société, soit sur la valeur 
'"eello des titres, leur action ne saurait être rejetée par ce seul 
J"otif que les agissements critiqués n'auraient pas contribué 
;i 'a perto du capital social. Dans cette action, les demandeurs ré- 
''lainant la répartition d"un préjudice purement personnel, il im- 
Porte pou que les manceuvres soient étrangères la ruine de la 
S(tciét6; la relation entre la faute et le préjudice existe par cela 
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seul que lesdites rnanocuvres ont exerce une influencesoit surl eu- 
trée des actionnaires dans la société, soiL sur le prix d'acliat des 
actions. — tCass. aõ déc. 1889. L. 7 fév. 1890.) 

100. — Lorsqu'une société émettant des actions nouvelles sest 
présentée au public comrne étaut dans une situation prosper®» 
alors que ses opérations se soldaieut absolument en déficit, s'' 
est démoutré que la souscription à ces actions n'a été obtenue que 

par suite des fausses déclarations du directeur sur Tétat réel de 
la société, les souscripteurs ou acquéreurs de ces actions de 
nouvelle émission, sont en droit do réclaraer au directeur et aux 
administrateurs en fonctions au moraent de rémission, la resldU' 
tiou des versements par eux cflectuésen principal, intérèts et fra|S- 

En adinettant que les administrateurs eu fonctions au jour d( 

cettc émission, n'aieut pas absolument su toute rinexactitude de5 

déclarations faites au nom de la société, ces administrateurs, cn 

négligeant de controlei' et de vérifier Texactitude de ces déclar 
tions et en les laissant faire, ont commisune fautc lourde qui, aUX 

termes de Tart. 1Õ82 C. civ., a engagé leur responsabilité env® 
les souscripteurs do ces actions nouvelles, etlesoblige, à titre d® 
réparation du préjudice qu'ils ont causé, à opérer les restitutio11 

<)ui leur sont demandées, et à garantir les souscripteurs des con 
damnations pouvant intervenir contre eux, au profit duliquidat®1" 
à raison des besoins de la liquidation. 

En ce qui concerne les porteurs de titres, acquéreurs d'actiotK 

anciennes de 11'0 émission, s'il est démontré que la majoration da 
cours de ces actions n'a été obtenue que par la distribution 
dividendes fictifs, etlaprétendue mise en réserve d'excédent 
receites, alors qui les opérations sociales se soldaient réellenl - 
en pertc, les porteurs de titres devcnus acquéreurs à des P1 

dont la bausse n'est duo qu'à ces manoeuvres, peuvent réclam® 
vis-à-vis des administrateurs dont rincurio et lo défaut de vigi'3"00 

» (] ontpermis les dissimulations qui ont entrainé la confiancc 
aoheteurs, et obtenir, à titre do dommages-intéréts, la restitutie0 

du jjrix d'achat dos titres et des sommes versées, cn vertu d apl' 
.de fonds du liquidateur, avec intéréts à partir du jour des \ciaC 

ments eíTectués. 
Mais ces dommages-intéréts ne doivent étre que la rcpr®sc"tJ 

tion exacte du préjudice éprouvé, et régulièrcment justilié- 
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Ei ce qui concerne les actionnaires, souscripteurs à la sociétc 
^'iginaire, ils sont tenus etobligés de participer, dans les limites 
ue leur souscription, aux pertes qui sont la conséqucnce naturelle 

' GQtreprise, puisqu'ils se sont librement et spontanément 
engagés dans une société dont les opérations étaient aléatoires. 

Mais lis doiventêtre exoneres et garantis detoute participation 
dans les pertes qui proviennent du fait personnel et des fautes 
'onrdes des membres du conseil dadministration, lesquels ont 
dccepté le raandat de surveiller et de protéger les intérèts des 
actionnaires. — (C. Paris, 27 juillet 188S. G. poctobre 88.) 

101. — I/actionnaire qui, se plaignant d'ayoirété entraíné dans 
entreprise par des agissements coupables des administrateurs 

demande qu'il lui soit alloué des dommages-intérèts équivalant au 
Pfix deses titres devenus sans valeur, n'ad'actiou que contre les 
adininistrateurs coupables ou mème contre les co-associés : il n"a 
aucun droit à exercer sur Factif social, concuremmeut avec les 
nutres tiers créanciers. — (C. Lyon, 3o mars Í886.) — V. Cass. 
11 "lai 1885. Sir. 85, i, 

'02,—Si les actionnaires d'une société, qui ont fait constater 
' existence de ces manoeuvres sans lesquelles ils n'ituraient pas 
eontracté, sont autorisés au regard de la société, soit à refuserle 
^orsemont de leurs mises, soit à poursuivre la restitution des ver- 
seinents déjà opérés, leurs souscriptions u'en sont pas moins 
0'digatoires cnvers les'créanciers sociaux lorsque les souscriptions 
ne sont la conséqucnce ni d'une erreur substantielle, ni d'une 
tromperie sur Tobjet mème de Ia société. — (C. Paris, 9 décembre 
i887. D. 7 janvier 1S88.) — V. Cass.,25 inai 1886. 

'oõ. — Cinfraction prévue par 1'art. i3 L. i!\ juil. 18G7 
n'oxiste qu'aulant que des actions ou coupons d'actions d'une 
société illégalement formée ont été matériellement fabriqués pour 
etre mis en vente et délivrés à des tiers. 

L'art. i5 § icr de la même loi est applicable à ceux qui, par la 
publication de prospectus mensongers, ont provoqué et obtenu 
des souscriptions aux actions à émettre d'une société anonyme 
«n formation. 

Cettc disposition dela loi punit égalementlesliquidateurs duno 
société iljégalement constituée qui ont, en connaissauce de cause, 
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par un appel de fonds, provoquè et obtenu des souscripteurs des 
actions un versement supplémentaire de tant par action, et le^ 
membres du conseil dadministration qui, connaissant dèsTorigm^ 
les vices de la société. ont participe aux manoeuvres à Taide des- 
quelles les versements supplémentaires ont été provoqués ou 
obtenus. — (Trib. Seine, 16 avril 1890. L. 21 idj 

104. — Les fondateurs d'une société déclarée nulle par apptica- 
tion de Tart. 7 L. 18G7 ne peuvent être condamnés comme 

responsables, envers les actionnaires, du préjudice cprouvé pu1" 
eux, que si ce préjudice a eu pour cause immédiate et directe Ia 

nullité de la société. — (C. Paris, 28 juin 1888. L. 23 juillet 88.) 

105. — En principe, une société déclarée nulle doit être liqu'- 
dée daprès les stipulations qui la régissent. Si les stipulatiour 
contraires à la loi qui ont entraíné la nullité de la société u" 
doivent pas survivre à la société elle-môme et présider à sa liqui' 
dation, il lEen est ainsi que des stipulations illicites et non de 
celles qui seraient seulement déclarées nulles pour inobservation 
des formalités légales. — (Cass. i5 janv. 1889.) 

ioü. — L'action en nullité d'une société, étant une action 
d'ordre public, ne peut être subordonnée à des prescriptions de 
statuts, et peut être introduite judiciairement sans avoir été sou- 
mise au préalable au voto d'une assemblée d'actionnaires. 

L'acheteur d'actions est en droit de demandcr le rcinboursc 
ment de son prix d'acliat aux auteurs do la nullité, lorsqu il est 

établi qu'il n'aurait pas acheté ces actions s'il avait counu Eí' 
causes dc nullité qui ont causé prejudico à la société. — (l1'1'' 
com. Seine, 17 décembre 1888. L. 11 janv. 89.) 

107. — La nullité d'une société pour inobservation des forni 
lités presentes par la loi est d'ordre public. 

Des lors, un associé ne peut réclamer des dommages-intérêts 
son coassocié pour inexécution dos engageraents résultant ' 
Pacte constitutif de la société, dont la nullité a été proóoncée- 
— (Cass. 21 juillet 1885.) 

108. — S'ilest vrai qu'aux termes de Part. 42 L. i8C7,lesfouda 

teurs, auxquels la nullité est imputable, et les admitiistrateurs eu 
íonetions, au moment oiielle a été encourue, ne sunt depleindi0'1 
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''^a'Ieraent responsables qu'envers les tiers, cette responsabilitè 

a 
a"e t'0't ôtre reconnue exister également au regard des 

jes
10nna'res> quandclle est lerésultat d'unefaute commune àtous 

tqo"10"1^1'03 t'u conseil d'administration. — (C. Orléans, a8 avril 7- D. ja mai 87.) 

irr!;'''1" CaS (^'^m'ss'on et négociatiou d'actions d"une société 
0 

eoU''®rement constituée, une double action en responsabilitè est 
-r e aux actionnaires contre les administrateurs : raction 

^lale et raction individuelle. 

sn .act'0n est sociale s'il s'agit d'uii préjudice résultant, pour la 

dan t0Ut ent'®re cl0 fautes commises par les administrateurs 
gj 

S ' exécution du mandat qu'ils tiennent de Ia loi ou des 

"air ' e"e eS*' 'llc''v'duelle, au oontraire, lorsque les action- 
dun !.!e P'a'Snent d'un domraage qu'ils auraient subi par suite 1 "n délit 
nient 

ou d'un quasi-délit imputable aux administrateurs, notam- 
loi"squ'ils prétendent avoir été induits par des manoeuvres 

j^fables, a entrer dans la société. 

do '0I'S' si c'ans un coucordat, le liquidateur agissant au nom 
Pour C0"ect'v't^ c'es actionnaires, a renoncé à toute action qu'ils 
buliit Wnt exercer contre les administrateurs, à raison soit de la 
Cocse

C 'a société, soit de lour gestion, cette renonciation 
effet p 16 ^ar le "duidateur dans Ia limite de ses pouvoirs, a pour 
vjj | et:e'ndre l'action sociale, mais laisse subsister 1'action indi- 
h f '0' au Profit des actionnaires. — (C. Lyon, lamars iS85. 

• avril 85.) 

I IQ r . » » 
s'an r 'a resPonsabilité résultant de la nullité d'une societe ne 
omiit'qUO qU'aUX aclm'mistrateurs en exercice au moment oú la 
com ^ a encourue; ct elle doit ètre limitée, d'apròs le droit 

I , nu'1' a 'a réparation du préjudice causé. 

gestiotl0n 011 resPonsabilité des administrateurs pour faute de 
les ■ '• CS' Un<! ac''011 sociale qui appartient au liquidateur, et que 
«e aCtl0nnaires. môme en cas de rcfus du liquidateur de 1'exercer, 
^ r'1?

,"'raierU introduire individucllement sans le mettre en cause. 
ri • com. Seine, 20 mai 1889. L. ã juiu 1889.) 

^ ^ I - T J 
q' art" " L- 24 juillet 18(17, qui défend aux membres d'uno 
"nul10 d'opposer la nullité aux tiers, et par conséquent, aux 

78 
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créanciers, ne distingue pas selou que ceux-ci ont cté de bonnc 
ou de raauvaise foi. — (Cass. aS février i885.) 

na. — La nullité d'une société n'apas pour cffet d'exonércrles 

actionnaires de leurs obligalions: elle ne peut être opposée aux 
créanciers sociaux. 

Le liquidateur d'une société déclarée nulle esten droit de récla- 
mer à tous les actionnaires la somme qui lui est nécessaire P0,ir 

éteindre le passif social, sans distinguer entre les actionnaires qul 

ont versé ou nou le premiei* quart, sauf ensuite, dans le cas d' 
des inégalités viendraient à se produire dans la contribution au 

passif social, à rétablir 1'égalité en dressant les comptes entre IcS 

actionnaires. — (Trib. com. Soine, õi janv. L. 18 février id.} 

115. — La nullité d'une société n'entratne pas de pleiu droit I3 

nullité de la négociation de ses actions. 
La négociation des actions n'est pas prohibée du raoment que. 

société a étó constituée définitivement par 1'accomplissement d(,s 

formalités presentes, et cela, biea que les faits dóclarés par i05 

fondateurs, et notamment le versement du quart, soient ine.xacts- 
Ln efTet, lart. L. •.!'( juillet 1887 ne punit que les nôgociatiom 
de titres dont la valem* ou la forme serait en opposilion a'.ec 
Ia loi; il est applic ible aux négociations d'actions, non libciéc- 
du quart, d'unecociété qui, en fait, a étó constituée. 

La nullité do la société laisse subsister dos faits qu'il n est ' 
pouvoir de personne d^edacer, et pour le règlement desquels 
réglcs ordinaires en inaticre do dissolution sont applicabk s. 
— (Cass. 3 juin i885.) 

114. — Une société déclarée nulle est, pour les besoins l'c^ 
liquldation, fictiveraent rccoustituée dans sou actif et dans 
passif, mais les olTets de cctto fiction ne sont pas opposables > 
t'ers* 1 • fnté- 

Au regard de ceux-ci, elle a été uno sitnplo communautc < 
rôts, sur 1'actif de laquelle les créanciers sociaux no P( in 

exercer un droit do préférence, à roncontro des créanciers p^ ^ 
sonnels de chaque associé ; ils exercent leurs droits par (01 ^ 
rence entro eux et au marc le franc sur la totalite de 1 ac 
(C. Paris, 12 février 1884. G. 11 avril 85.) 

115. — Sont valables les négociations rclatives aux actions < 
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Soci('té qui pàraissaLt régulièrement constituée, alors mèmo que 
Posterieurement la société serait déclarée oulle. — (Trib. Lyou, 
7 niars iR8õ. L. aG avril 85.) 

uG. _ Les (Jispositions de Tart. 4o L. aijuillct 1867, qui 

^nterdisent aux administrateurs de prendre ou de conserver un 
^nterôt direct ou iudirect dans une entreprise ou daus un marche 

Parla société ou pour son compte, à moins qu'ils n'y soient 
""torisés par Tassemblée générale, ne s'appliquent qu'à des actes 
^'"sonuols des administrateurs. Elles ne sout pas applicablêsà des 
tra'tés passés par un ensemble d'administrateurs avec ceux d'une 
autl"e société, parmi lesquels figureraient quelques-uns des pre- 
'Geis. (Trib. com. Seine, 17 mars 1890. L. 14 avril id.) 

^ Xll- ■— On doit considérer comme constituant une distributjon 
0 dividendo fictif, bien qu'il n'y ait pas de versement de numé- 

raue' la compensation à Pai de de laquelle une société libere des 
actions anciennes par rattribution aux actionnaires anciens de 

j nc"es actions libérées au moyen d'une combinaison fraudu- 
eil(íe lue Ia loi prohibe. 

^ la tte compensation est véritablement une distribution fictive de 
^'donde et non une simple tentative non prévue par la loi. — 
ass- a3 juiu i885.) 

(p '
I^' '>,'cserl|»tioi». — L'action dirigéo contre les membros 

t) 
Un C0Hseil de surveillance dune société et ayant pour but de 

^mander la nullité de cette société ne se prescrit pas par trois 
" lllees. Les dispositions des art. 647 et G58 C. inst. crim., ne sont 

aPplicables dans Tespòce. — (C. Paris, 5o mai 1888. G. 
38 aoüt 88.) 

G[ 
l!)' E art. G4 C. com. qui édicte Ia prescriptlon de cinq ans 

consVeUr Cl0S associés 11011 'iquidateurs, est applicable à la créance 
r,;ir "'i jugement rendu contre la société. — (Cass. 

'cv-rier 188(1.) 

de'20 ~~ En lllati(';rfi de sociétés, la prescription do 1'áòtión civilo 
ql|*

,8te' aux terrnes des art. G57 et C38 C. instr. crim., qu'autant 

W actl0a 011 responsabilité, dirigée contre les fondateurs est 
saura-eXClU,'Vement SUI' un fait délictueux; cètte prescription ne ;"t sappliqucr au cas oíi raction serait fondée sur Tirrégula- 
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rité de la constitution de la société et aurait pour base un man- 
quem ent à des obligations contractuelles et à des dispositions de 
droit civil. — (Cass. 4 juin i883.) 

121. — Les créanciers d'une société n'ont pas, eu matière de 
responsabilité pour faits de mauvaise gestion, pius de droits qu® 
la société elle-mème. 

Ils ne sont, à proprement parler, que ses ayants-cause, puisant 
leur droit d'agir dans les dispositions de Tart. nGG C. civ. 

II en résulte que leur action est non recevable toutes les foif 
que Faction sociule quil exercent a été épuisée par les assemblees 

générales, spécialement au moyen de ratifications, directes eu 

indirectes, octroyées aux administrateurs. — (C. Paris, 4 juin llS®y- 

L. ai aoüt id.) 

12a. ObligataircM. — Les obligataires d'une société ano- 
nyme par actions, qui ont formé une société civile pour 1'excrcic® 
d'un droit d'hypothèque attaché à leurs titres, sont üés par l^ 
décisions prises régulièrement et conformément aux statuts Pa 

lassemblée générale des obligataires. — (C. Paris, 4 i10V- |f'S7' 
D. io id.) 

laõ. — L^bligataire d'une société anonyme porteur de titrc» 
non libérés, est un véritablo prôteur qui s'engage à verser a 
société la somine prôtée par fractions et à des échéances détet 
minées, en vue de garanties correspondantes, dont la princip'1'6 

est la solvabilité do la société emprunteuse. 
Lors donc que celle-ci est en état de déconfiturc judiciairem® 

constatée, il est inadmissible que Tobligataire prôteur soit con 
traintde verser les sommes prétées, puisque, la déconfiture ®n^ 
traínant décliéance du termo chez Temprunteur, cclui-ci s(i< 
tenu de rembourser immédiatement les sommes que le prôl®1' 
lui aurait vorsées. — (Trib. Seino, 26 juillet 188;). G. P. 4 a0Í";'' 

124. Socióté étrangère. —Les régles édictées pa® 'a' ^ 
de 1867 ne s'appliquent qu'aux sociétés françaises ; rétnissio" ^ 
la négociation en France des actions d'uno société étrang®1 e 

sauraient donc ôtre appréciées au point de vue do la lég18 1 

française. — (Trib. Seine, 20 nov. 1888. G. icr janv. Sn*) 
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S0CIÉTÉS DE CRÉDIT AGRICOLE 

L. 5 nov. 1894. (Rev. Dr. usuel, 8. 20.) 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 

L. 24 juillet 1867; L. 1" aoút 1893. (Rev. Dr. usuel. i. 
378.) 

i. Apiiort. — Au cas d'un apport fait dans une sociétè en 
conimandite, saus mention qu'il soit greve d'un passif quelconque, 
et lorsque Textrait publié de Tacte social indique cet apport comme 
net, ou ne peut opposer à la raasse de la société déciarée en lail- 
lite un passif quelconque relatif à cet apport. — (Cass. 14 dé- 
cembre 1886.) 

a. litvcittuire. — Tout associe coninianditaire étantexposé 
pendant cinq ans, au rcgard des créanciers sociaux, à Ia répétition 
des divídendes fictifs touchés en rabsenoe d'inventaire, a qualité 
pour demaoder la confection d'inventaires réguliers, pendant les 
années sujettes à Taction en répétition, mais seulement pour 
celles-là. — (C. Orléans, i<) juin 1886. L. 5 oct. 86.) 

">. Octtcs. — Dans une société en uom collectif et en com- 
mandite, l associé eu nom collectif ne peut pas se prévaloir de 
rimmixtion du commanditairo dans la gestion pour faire supporter 
à ce dernier une part des dettes socialcs supérieures à la comman- 
dite. — (Trib. com. Seine, 21 février 1888. D. i3 mars 88.) 

Soiinnaire. 

Apport. — 1 
Commandite simple — 5, y. 

Liquidatlon. — 11. 
Nullité. —10. 
Responsabilüé. — 12 á 16. 
Retrait, — 8. 
Taxe. — 17, 18. 
Transformation. — 7, iõ. 

Dettes. — 5 à 6. 
Dissolulion. — 9 
Faillite. — iG. 
Inventaire. — 2. 

4. — Lorsque, dans une société en commandite, 1 un des deux 
associes en nom collectif devient insolvable, la part des pertes 
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sociales, qui lui incombe, et à laquelle il ne peut faire face, no doit 
pas Atre supportée exclusivement par Tautre associé en uoiií col- 
lectif, à raison cies lietjs de solidarité qui les uuissent. Cette part 
doit être égaleraeut répartie entre les deux autres associés sans 
qu'il y ait à distinguer entre Tassocié en nom collectif et l'associé 
simpleraent commanditaire, du moraent que Fapport réalisé et 
premis par ce dernier n'est pas absorbé. — (Cass. 2 juillet 1884.) 

5. — L'art. 10 g 3 L. 24 juillet 1867, d'apròs lequel aucune répé- 
tition de dividendos ne peut être exercée centre les actionnaires 
bors des cas déterminós, est spéçial aux pertes et aux sociétés en 
commandite par actions ; il est inapplicable aux bénéfices et aux 

■ sociétés en commandite simple. 
Ainsi, les invéntaires d'une société en commandite simple qui se 

sont soldés en perte, peuvent ultérieurement être réouverts et 
déclarés soldés en bénófioes, si la société en a i^éalisé plus tard, 
pourvu que la causo de ces bénéfices soit contemporaine dcá 
inventaires primitivement cios en déficit. — (Cass. 21 juillet i884-) 

6. — Est valable, entre les associés, la convention par laquelle 
les commanditaires limitent leur contributiou dans les pertes à 
uno quotité inférieure au montaut de leurs mises sociales. 

Cette stipulation n'est pas opposable aux créànciers sociaux, 
mais elle peut être exécutée contre les associés eu nom qui sont 
responsables, môme sur leurs biens personnels, des soramos qui 
ont été payées en excédent par les commanditaires. 11 faut néau- 
moius, pour qu'il en soit ainsi, une clause spéciale de factc de 
société ayant prévu le cas oú le passif absorberait les mises sociales 
et uyaut accordé un pareil droit aux commanditaires. — (Cass. 
5 aocit 188C. L. 9 qct. 86.) 

7. TfstiíMfoi-iitittioii. — La société en commandite par 
actions qui se transforme en société anonymc ifest point assujettio 
à 1'accomplissement des formalités exigées par la loi pour la créa- 
tiou efune société de cette nature. 

Cette transformation.ne comporte ni la souscripfion d'uu nou- 
veau capital social, ni 1'accomplissemont des formalités prescrites 
par les art. 1 à 4 L. 24 juillet 18O7. 

Elle ne donno pas naissance à une société nouvello; la société 
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anonyme u'est que la continuation de celle qui cxistait précédom- 
Went sous un autre uoiii et elle est frappée des uullités dont pou- 
vait être affectée la société en commandite à laquelle elle a été 
substituée. — (C. Paris, 7 avril 1887. G. P. a5 juiu 87.) 

8. ltctra.it. — Le retrait d'une commandite ne peut être 
valable qipautant cjue 1'associé qui se retire s'est substitué, da 
consentement de ses associes, uu nouveau commanditaire, qui 

■verse eíTectivement àrassociatiou lasomme retirée parle premier. 
Sinou. le premier commanditaire reste responsable vis-à-vis des 

tiers, jusqu'à concurrence du déficit quele retrait de sa comman- 
dite a produit dans la masse partageable. — (C. Paris, 12 fév. i885. 

11 avril 85.) 

ii- Bíissolmtioji. — Dans los sociétés eri commandite simplé 
■aucune disposition de loi n'irapose, à peino do nullité, aux com- 
nianditaires qui, pour de justes motifs, demandent la dissolution 
de ces sociétés, Pobligation d'assigner, 11011 seulement les associes 
en nom collectif, gérants, dont ils incriminent radministration, 
mais encore les commanditaires qui ont refusé de se joindre à 
leur action. — (Cass. 9 juillet i885.) 

10. IVuISItc. — Aux termos de lart. 7 L. 24 juillet 1S67, la 
nullité de Ia société en commandite par actions ne peut être oppo- 
séo par les associés aux tiers créanciers. 11 n'y a pas ii distinguer 
entre ceux qui à la mème époque ont ignore le vice dont la so- 
ciété se trouvait entachée. — (Cass. 25 février i885.) 

n. EL9<i(oi<l»tiioii. — Les liquidatours d'uue société en com- 
mandite par actions, nommés à ces fouctions par Passemblée géné- 
rale des actionnaires, sont uniquement les mandataires des action- 
naires et ne peuvent en cette qualité dans Fintérét de la société, 
poursuivre contre un associé 011 nom collectif le paieraent do Ia 
deite duo par cct associé aux créanciers sociaux. 

Toutefois rien n'ampôclio les créanciers de constituer lesdits 
liquidateurs pour mandataires et de leur donner ainsi le pouvoir 
de poursuivre en leur nom contre les associés en nora collectif le 
paiemeut dos dettes sociales à cux dues. — (Cass. 14 mai 1890. L. 
a5 juin 1890.) 

12. ItcHpoiiMiihilité. — Lart. fi L. 18G7 qui prescrit 
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aux membres du couseil de surveillance d'uno société en com- 
mandite par actions, de vérifier la régularité et la constitution 
de la société, peut entraíner pour eux une responsabilité person- 
nelle en cas d'inexécution des prescriptions dudit article, mais ne 
les astreint pas àdresser un procès-verbal, communicable aux tiers, 
des opérations auxquelles ils se sont livres. — (Trib. llouen, 
2õ janv. i88õ. L. 24 mars id.) 

iõ. — Celui qui n'est que simple souscripteur d'actions d'une 
société en commandite et qui alibéré ses actions, ue peut être de- 
clare fondateur de la société anonyme qui a succédé à la société 
en conimandite, et responsable de la nullité de la seconde et de 
son passif, par cela qu'il a douné son consentement à cette trans- 
formation. — (Cass. 10 février i885.) 

14. — Les membres duconseilde surveillance d'une société en 
commandite ue sont responsables pécuniairement que de leurs 
fautes lourdes. 

11 y a de leur part faute lourde lorsqu'ils ont négligé, particulie- 
reraent à Fépoque dos inventaires, la vér^fication du portefeuill0 

et celle de toutes les valeurs qull contient. 
Aux termes de Fart. 9 L. 24 juillet 18(17 surles sociétés, chaque 

membre d'un conseil do surveillance n'est responsable que de ses 
fautes personnelles, dans rexéculiou de son mandat. 

Ce príncipe, et Fart. 199.5 C. civ. auquel il se réfère, sont exclu- 
sifs de la solidarité. 

11 n'y aurait lieu de la prononcer que si la responsabilité ressor- 
tait d'uu ensemble indivisible de fautes ne permcttantpas de deter- 
minei" la part que chacun a pu prendre dans les faits d'üfi elle re- 
sulte. — (Trib. Condom, 27 février 1889. L. 8 aoút id.) 

15. —• En príncipe, une doublo aclion en responsabilité est ou- 
verte aux actionnaires d'une société en commandite par actions 
contrc les gérants et les membres du couseil de surveillance do 
la société : 1'action sociale et Faction individuelle. 

Cest Faction sociale qu'ils exercont, lorsque lo prejudico dont 
ils poursuivent la réparation atteintla société eutiòre, c'est-à-dire 
tous les sociétaires ou actionnaires, et provient d'uno faute des 
gérants ou des administrateurs commíso dans Fexercice de leui" 
mandat. 
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C'est, au contraire, Faction individuelle, lorsqu'il s'agit d'un dom- 
'nage particulier subi par un ou plusieurs sociétaires, et qui nat- 
teint pas runiversalité des sociétaires. 

En príncipe, 1'action sociale peut ètre exercée même par un ac- 
tionnaire agissant ut singulus. 

Mais c'est à la condition toutefoisque cette action existe encore, 
c^est-à-dire qu'elle n'aitpasété éteinte, notamment du fait et de la 
volouté manifeste de la société, conformément aux statuts, par un 
vote de Tassemblée générale convoquée ;i cet effet etaj'antaccordé 
quitus aux gérants ou administrateurscontrelesquelsladite action 
est intentée. 

Dailleurs, le quitus donné dans ces conditions par Tassemblée 
générale aux gérants seuls u'éteint Taction sociale qu'au regard de 
teux-ci et la laisse subsister au regard des administrateurs, qui ne 
Peuvents'en prévaloir pour prétendre qu'a forliori ilsne sauraient 
ètre 1'objet d'une action en responsabilité. — (G. Lyon, 28 janvier 
1890. G. P. 12 mars id.) 

i(>. — Les syndics représentant non seulenient le failli, mais 
encore ses créanciers, et ayant seuls les actions qui intéressent la 
masse entière, 1'action en responsabilité dirigée par quelques-uns 
des créanciers contre les membros du conseil de surveillance d'une 
société en coramandite par actions, déclarée en état de faillite, est 
irreccvable ; et ces créanciers ne pourraient agir isoléraent que 
s'ils défondaient un intérêt qui leur fflt exelusivement propre ou 
s'ils se plaignaient d'un fait qui leur fôt exelusivement personnel. 
— (C. Aix, 4 juillet i883. L. 7 aodt 85.) 

Tuxe. — Le fonds de reserve d'une société en commanditc 
est comme le capital lui-mõme, passible de la taxe de50/„ établie 
par la loi du 29 juin 1872. — (Cass. 2 avril i883.) 

18. — L'impôt de 5 "/o qui frappe le revenu de toutes les actions 
représentant lo capital des sociétés en commandito par actions 
n'étant pas applicable au produit revenant aux associés en nom 
colloctif et gérants pour leurs parts d'intérôts dans les sociétés en 
commanditc simple, c'est-à-dire dout le fonds social 11'est pas 
divisé en actions immédiatement transmissibles, la perception de 
cet impôt n'est pas exigible à 1'occasion des parts d'intérèts des 
gérants dans une société établie entre divers cultivateurset 
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propriétaires poui-rexploitation d'un0 sucreríedáns laquelle seront 
traitées les betteraves de.leurs cultures et dont les parts d'inté- 
r<!ts ne sont cessibles qa'avec ragrément des gérants et après 
I accomplissement de diverses autrcs conditions. —(Cass. 10 aoât 
1887.) 

SOCIÉTÉ EW NOM COLLECTIF. 

L. 24 juillet 1807. 

Voy. Société en participation. 

1. Piglilieité. — Lasociétéen nora collectif, non publiée daus 
le rnois, est imlle de pleia droit, alors mêrae que les associes 
auraient convenu de relardor la publication. — (G. üordeauN, 
4 mars 1885. G. P. 5 juillet 85.) 

r>. — L'emploi de la signature sociale fait pré- 
sumer le consentement et 1'intérôt de la société vis-à-vis des tiers, 
sauf recoursde celle-ci contre rassocié qui aabusé de la confiance 
placée en lui. 

Par suite, la clause des statuts d'une société en nora collectif, 
aux termes desquels il ost spécifié que les engagements souscrits 
par le ou les gérants, 011 dehors de Pintérêt des afTairos de Ia 
société, no lieront que cclui ou ceux qui les auront souscrits, et 
seront nuls, quant à la société mêrae, à Fégard des tiers, u'est 
pas opposable aux créanoiers de bonue foi. — (Trib. com. Seine, 
iõ mars 1890. G. 28 id.) 

5. CréancIcrH. — Les associes en nora collectif peuvcnt 
êtro poursuivis par les créanciers do la société, à raison des enga- 
gements sociaux, sans qu'il soit nécessairo que des poursuiteS 
aient été exercées au préalable contre la société elle-même. — 
(C. Paris, l\ févr. i88(>. L. 17 id.) —V. contra. Cass. lojanv. 1877, 
Dali. 77, 1, 047. 

4. — Un associé en nora collectif peut être créancier de ses 
co-associés, en raison des avances qu'il a pu faire à la société. 

Cettc double situalion ost parfaitoment légale. Rien dans la loi 
ne s'oppose à ce qu'un dos associes en nora collectif contractc 
avoc Ia société, si les statuts sociaux le pcrmettent. — (Cass. 
II avril i883. G. 25 sept. 83.) 
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■r>. Flu «le Ia Soèlété. — Une sociétó coínmerciale peut, 
vertu do 1'art 1871 C. civ., être dissente avaut le terme fixé, si 

'es associes sont en désaccord grave. — {C.Amieus, ia déc. i885. 
'dec. Amiens, 8G, 16.) 

C- — Par 1'application de l'art. 18G8 C. civ., Ia mort do l'un des 
associes ne met pas íin à la sociétó, lorsque 1'acté constitutif a 
stipulé sa continuation entre les associes survivants etles héritiers 
du défunt. 

Par 1'efTet de cette clanse, usitée surtout dans les sociétés 
■eoinmerciales ctdont tonte distinetion arbitraire affaiblirait la por- 
tée, les héritiers, mérae mineurs, sont substitués à leur auteur, 
sans avoir besoin de faire acte de volonté, ni de reraplir les condi- 
tions qui leur seraient imposées pour 1'exercice personnel du 
tíomnierce. Leurs intérêts sont suflisamment sauvegardés par 
'eífet du bénéíice d"inventaire, qui n'enlève du reste, aux tiers 
"itéressés, aucune des garauties que leur oflrait le patrimoine du 
défunt, puisque la société reste la môme. — (Cass. 2 raars x885.) 

7- — L'incompatibilité d'humeur entre les associés, si elle ne 
cotnpromet pas la prospérlté de la société, ne peut être invoquée 
^oinmc une cause de dissolution anticipée. — (C. Bordeaux, 4 aoüt 
'88(1. L. 5 janv. 87.) 

8- — Le contrat de société est résolu par Ia faillite do Uim des 
•associes, aussi bien que par sa dóconfiture, et le concordai obteuu 
"Pai" le failli ne peut avoir pour eílét de faire revivre Ia société 
dteinte. 

E» pareil cas, chacun des contractauts reprend sa liberté d'ac- 
Pou pour lavenir, en demeurant néaumoius obligé de subir les 
^uets du pacte social, pour la partie qui a reçu sou exécution. — 
(Trib. Lyon, 20 juillet i885. D. 2," oct. 85.) 

!)• — Dans leurs rapports entre eux les associés d'uue société 
dissoute et en liqnidation sont coprojiriétaires des biens apparte- 
"a"t à cette société. 

Pans les rapports entre les époux, la part indivise du mari en 
Sa 'pialité d'associé dans les immcubles de la sociétó dissouto ne 
i'cut etre considérée comme un droit purement mobilier, mais 
^onanie uno propriété. 
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Et lorsque, la communauté étant dissoute par le décòs de 1» 
femme, le inari se rend adjudicataire de latotalité desdits immeu- 
bles, le droit de mutation est exigible nem seulement sur la inoitie 
qu'il a acquise de son associé, mais encere sur le quart acquis de 
ses enfants, saisis du chef de leur mère décédée. — (Cass. 
ia février 1890. D. 17 id.) 

10. — Lorsqu'une société en nem collectif est tombée en faf' 
lite et que Tun des associés est créancier de cette société, l63 

créanciers personnels de cet associé, déclaré lui-inême persou- 
nellement en faillite, ont le droit de produire à Ia faillite socialea" 
nom de leur débiteur. 

Seulement, à raison de la qualité d'associé en nom collec^ 
qui oblige Tassocié solidaireroent et intégralement sur tous se3 

biens, le dividendo payé par la faillite sociale à la faillite persou- 
nelle doit être parlagée ensuite au marc le franc entre les creau- 
ciers personnels de Tassocié et les créanciers sociaux. — (Cass- 
11 avril i885.) 

11. — Une société dont la dissolution a été prononcée, e3t 

réputée exister encore entre les associés ou leurs representai^5' 
pour les besoins de la liquidation, tant que cette liquidation n'eS 

pas achevée. 
Les créanciers d'une telle société peuvent donc lassigner a 

leur choix, soit en la personne du liquidateur, soit au siège social' 
sans mettre le liquidateur en cause. — (C. Paris, i5 nov. i88G' 
L. 3o id.) — V. Cass. iG aoüt 1S80. Dali. 8a, 1, 80. * 

ia. — Coinniiiiiauté conjii^ule. — Quand une socic" 
est propriétaire d'un fonds de commerce, la communauté de bien5 

existant entro Lun des associés et sa femme, est sans droit aucu» 
sur co fonds; et cette situation ne saurait être modifiée pai* ''' 
dissolution de la communauté conjugale, survenue par le fJl 

d,une séparation de corps et de biens. 
Par suite, la femme ne peut participer aux actes sociaux, 

intervenir dans la liquidation de la société. Elle peut seulemcilt 

fairc valoir sa créance, si elle en a une, sur 1'émolument revenan' 
à son mari dans la liquidation du fonds do commerce. — (C- I>a"5' 
i5 mai 1888. D. iG oct. 88.) 

lõ. — Les frais do liquidation d'une société, comprennent l®3 
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lionoraires des experts cliargés d'estimer lactif. — (Trib. Nantes, 
•a mai iS85. Rec. Nantes, S3,536.) 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. 

r. Caractères. — On ne saurait considérer comme société 
en nom collectif lassociation qui, bien que constituée sous cette 
forme, est restée cachée au regard de tous, n'a fait Tobjet d'aucune 
Publicité, et dont les biens et lactif se trouvent ostensiblement au 
nom du seul gérant. 

Une telle association doit être regardée comme faite en partici- 
pation. 

Ce qui caractérise Ia participation, c'est uniquement sa nature 
de société occulte. Néanmoins, elle peut acquérir le caractère de 
société en nom collectif si, par le fait des participants, les tiers qui 
ont traité avec le gérant de Fassociation ont pu croire que celui-ci 
nagissait pas en son nom privé, mais ati nom d'une collectivité. 
•Mais 11 ne suffit pas, pour que cette interversion do situation se 
produise, que les tiers aient simplement coiinu la participation par 
une circonstance étrangère aux participants, il est nécessaire que 
le participant recherché comme solidaire de Pacte de son gérant 
ait, par sou immixtion ou tout autre acte personnel, comprotnis sa 
situation privilégiée et révélé son nom aux tiers. — {C. Douai, 
i5 juillet ifitja. D. õ novembro id.) 

•x. Cróauciers. — L'associé en participation ne peut être 
actionné par le tiers envers lequel son coparticipaut s'est engagé, 
s'il n'a lui-mcme accopté cet engagement d'aucune manière directc 
ouindirecte. — (Cass. 27 lévrier i883.) 

õ. — Quoique la participation n'établisse que 
des rapports particuliers entre les contractants, si 1'associé qui 
gere traite en son nom avec les tiers, les membres de cette parti- 
cipation peuvent ôtre déclarés personnellement tenus si pòstérieu- 
rcment, ils ratifient Pacte passé par ce gérant. —(Cass. "o mars 
188,').) 

4. — Dans une participation, si Pun des associés a traité avec 
des tiers, au nom de la société, sans avoir reçu pouvoir à cot 
cíTct, la société et les membres qui la composent ne sont pas 
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engagés vis-a-vis des tiers, alors môme que la chose aurait tourné a 
leur profit. — (Cass. 23 février 188G.) 

5. Liqui«Iation. — La société en participatiou ivayant pas 
une personnalité morale qui puisse être soutenue et contiuuée 
par un liquidateur, estnon recevablelaction introduiteès-qualitc 
par un liquidateur, encore qu'il aitété nommé párjugement passe 
en force de chose jugée avec les pouvoirs les plus étendus, si le 
jugornenta pris soin dhiidiquer que les pouvoirs donnés se réfc- 
raient à une participation et n'étaient conférés que daprès leslois- 
et usages du commerce. — (C. Paris, 5 décembre 1889. D. 2 jan- 
vier 1890.) 

SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS. 

L. 15 juillet 1850; Décr. 20 marsl852; Décr. 27 octo- 
bre 1870. 

Los sociétós dc secours mutueis sout de deux sortes : 
Les sociétés approuvccs par radministration qui peu- 

vent acquérir, rccevoir des dons et Icgs, et dcs subven- 
tions do PÉtat. 

Los sociétós simplement autorisées ne possédanl pas 
ces divers avantages. 

Soimiiairc : 

Action en,justice — 2 á 5. Pouvoir disciplinaire — 9. 
Conslilulion — 1. Registres — 12. 
Contestaiions — 11. Retards — (i. 

. Exclusion — 8. Veuve — 7. 
Liquidalion — 10. 

x. Coiistitutlon» — Une société mutuelle pour Ia recons- 
titution des capitaux dans laciuelle la mutualité dans lesopérations 
sociales a pour eíTet d'asaurer et de garantir les intéressés, vis-à- 
vis les uns des autres relativement au résultat desditos opérations 
n'est soumise pour la régularité do sa constitution qu'au respcct 
du règlement d'administration publique du 22 janvier 18ÜS. 

L'art. 53 dudit rògloinent du 22 janvier 186S, indiquant que 
les capitaux des sociétés d'assurances inutuelles seront placés en 
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'"entes, bons ou autres valeurs garanties par TÉtat, actions de ia 
Banque, obligations départenientales ou communales, du Crêdit 
foncier ou des compagnies de chemins de fer, ne doit pas ètre 
entendu cepèndant dans le sens d'une interdiction imposée a 
ces sociétés d'eniployer leurs capitaux eu imrneubles; un eiriploi 
'le cette nature ost, au contraire, parfaitement licite. — (Cass. 
2o février i88(>.) 

a. Actlon «is jmstice. — Une société de secours mutueis 
simplement autorisée, n'étant pas investio do la personnalité ci- 
vile, ne peut ètre représentée cn justice par un président ou tout 
autre dignitaire. , 

Une action ne pent ètre introduite pour ou centre elle devant 
les tribunaux que si elle est formée au nom de tous les membres 
individuellement dcnommés ou contre eux. — (Trib. Mont-de-Msr- 
san, 5o juin 1887. L. 11 octobre id.) 

5. — Une société d'assurauces mutuelles est une société civile. 
Le créancier d'une société civile, étant créancier de cbaque 

associe, pour sa part et portion dans 1'actif social, peut, par appli- 
cation de 1'art. 11G6 C. civ. provoquer la dissolution de la société. 
eu verta do !'art. x865 C. civ., notamment, si la société est eu 
déconfilure. — (Trib. Seine, 5i octobre iSya. D. i5 nov. id.) (1} 

4. — Los sociétés de secours mutueis, mème approuvées sont 
dépourvues de personnalité civile. L'actioa formée contre une 
société de ce genre en la personne de son président ost irreccvable 
si celui-ci n'a reçu par les statuts aucun mand;rt spécial pour la 
représenter en justice. — (Just. paix Lille, 28 juillet iSpo. G. 
P. 2r> seplembre i8()o.) 

5. — Le président dTine société de secours mutueis ne peut, 
ou dehors de Tobjet do la société, en représenter en justice ses 
membres, qu'autant quil a recu dans co but un mandat spécial do 
chacun d'eux etqu'ilssont individuellement désignésdans lesactes 
de la procédure. — (Trib. Lille, 12 avril. L. 5i mai id.) 

G. ItctttiMls. — Le retard apfiorté par une société de secours 

1) La sccomle parlie de ce jugement paralt en contradiction avcc la premitre 
»3 février 1891. Sir. 92. 1. 79; Cass. I marj 1892. Sir. 92. 1. 199, 
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mutueis dans le paiement des sommes dues par cette société à 
un de ses membres, en cas de maladie, ne saurait engager la res- 
ponsabilité de la société lorsqu'il est constant que ce retard pro- 
vient de rexamen scrupuleux que doit faire la société pour que 
les iudemnités ne soient accordées que dans Ia limite des besoins 
réels des associés. 

Dans ce cas, la société ne doit être tenue de payer que les 
intérêts dos sommes dues, calculés à partir du jour de la de- 
mande en justice. — (Trib. Seine, 8 mai 1884. L. i5 sept. 84-) 

7. Veuve. — L'art. G Décr. 26 mars iSSa, aux termes 
duquel les sociétés de secours mutueis ont pour but d'as- 
surer des secours seulement à leurs sociétaires, et Tart. G 
Décr. 2G avril iSSa, qui édicte que les candidats aux pensions 
seront choisis non seulement parmi les sociétaires, mais parmi 
ceux ayant cotisé plus de dix ans, ne font pas obstacle à lil 

réversibilité de la pension de la tête du sociétaire qui Ta régulié- 
reraent obtenue sur celle de la veuve. — (C. Paris, 10 no- 
vembro 1892. G. 18 décembre 1892.) 

8. Eíxoljiwioii. — II appartient à Tautorité judiciaire de sta- 
tuer sur les contestations qui s'élòveut entre les sociétés de pré- 
voyance et leurs membres, relativement, soit à 1'exécution, soit à 
rinterprétation de leurs réglemonts; spécialement les tribnuaux 
sont compétents pour apprécier la légitimité d'une exclusion pro- 
noncée par le conseil d'administration. 

Ne saurait être maintenuc la décision d'un conseil d'administration 
prononçant Ia radiátion d'un membro sans que les griefs articulés 
contro lui aient été suffisamment précisés dans la lettre 011 il était 
couvoqué pour entendre ses explications, et sans qu'il ait été fait 
droit à une demande de sursis pour permettre un débat contradic- 
toire. — (Trib. Douai, 10 juillct 1891. D. 3i id.) 

9. Pouvoir <IÍHCi|»liituii-c. — Est nulle la cJanse des 
statutsdbme société de secours mutueis qui confere au bureauun 
droit de juridiction sur les membres, sans obéir auxprescriptions 
de Eart. 100G C. pr. civ. exigeant que le compromis désigne 
« les objets eu litige et les noms dos arbitres. » — (G. Toulouse, 
i4 janvier 1889. G. 9 mai 1889.) 

10. L,í«{ui<lutioii. — Si, aux termes des décrets du 
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14 juin i85i et du a6 mars i85a, les sociétés de secours mutueis 
approuvées sont placées sous Ia surveillance do Tautorité adminis- 
trativo, spécialement pour la liquidation, aucun texte iviudique que 
c'est lautorité administrative qui nomme le liquidateur. 

Par suite, cn cas de dissolution d'une société de secours mu- 
tueis approuvée, si le liquidateur n'est pas nommé par les socié- 
taires, sa nomination appartient au tribunal duquel la société 
rcssortit. — (Trib. Seine, 29 mai 1889. D. a juin 1889.) 

11. Contcstations. — Les contestations entre membres 
d'une société de secours mutueis §ont de la compétence do Lau- 
torité judiciaire. Eu conséquence, lorsqubl y a conflitentré Fancien 
et le nouveau conseil d'administration et que la direction de la 
société est ainsi entravée, il y a lieu, en référé, de nommer un 
administrateur chargé de prendre possession du siège social et de 
convoquei" Fassemblée géuérale. — (C. Paris, 5o déc. 188"). D. 
a février 188G.) 

ia. Itc^intrcH. — L'obligatioa pour les communesde fournir 
gratuitement aux sociétés de secours mutueis approuvées, en vertu 
de 1'art. 9 Déer. 26 mars iSSa, les livrets et registres néces- 
saires à Fadministration et à la coraptabilité, s'applique à toutes 
les sociétés régulièrement approuvées. — (Cons. d'État, 20 110- 
vombre 1888.) 

SoLidarité. 

Art. 1107 à 1210. 
La solidaritú entre les crcancicrs ou entre les débi- 

tours, donne à chacun de ceux-ei le droit de poursuivrc 
pour le tout, et oblige chacun de ceux-là à paycr Ia 
'olaliló de la dcttc. 

La solidaritú ne se presume pas. Ellc résulte de la 
convention ou dos dispositions de la loi. 

Voy. Aliments. — Appel. 

Sí>ectacles. 

saurait êlre considéré corame entrepreneur de spectacles au 
scns do Fart. 428 C. pén., celui qui fait oxécuter une ceuvre musi- 

79 
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cale daus une salle üii sont seuls admis gratuitement des invilés 
sur Ja présentation d'une carte personnelle. — (Trib. Seinc, 
17 jauv. 1890. G. P. 23 id.) 

SOURCES. 

C. civ. art. 1249 à 1252; L. 18mars 1889. 

Voy. Eaux 

SUBROGATION. 

La subrogation est la transmission des droits d"un 
créancier à un tiers qui 1c paie. 

La subrogation cst conveutiojmelle ou légalc. 
» 

SUBROGÉ-TUTEUR 

G. civ. art. 420, 426; L. 27 juillet 1880. 

Voy. Mineur. 

SUCCESSIONS. 

C. civ. art. 718 à 892; C. proc. civ. art. 907 à 1002; 
L. 9 mars 1891. 

Les successions sont réglóes par la loi ou par les 
testamcnts. 

Soiuumirc. 

Acceplahon — iõ á 17. Frais funéraircs — 14, 92, 9Õ. 
Adminislr. provis. —95, gtí. Liquidaiion — 79 «86. 
Alimcnls—90. Partage — 5o, 5i, 5a. 
üénéfiec d'imenlaire — 21 « 29 Pvivilège — 89. 
Compélence — 10, n, 12. Quotilé disponible — 5o «36. 
Créanciers — 55 «58. liapport — 37 á 4g. 
Divcrtisscment — 67 d 78. líecel— V. diverlissemenl. 
Enfarit nalurel — 49. Renonciation — 18, 19, 20. 
Envoi en possession — 2 « 6. Rentes sur 1'Élnl — 66. 
fínregislrement —• km « iu6. Représenlation — 7. 
Erreur de droil — 87. Iktraü succcssoral — gr, 92. 
Etranger— 106. Révélalion — 1. 
Eviclion — 88. Séparation despalrim. — 5g « 65. 
Exclusion — 8. Succcssion vacante — 97 à 1 ou. 
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i- R«véIatioii. — En révélant à un héritier Texistence d"une 
successioLi dans laquelle il ades droits, le géaéalogiste fait un acte 
'■cite et rend à 1'héritier un service dont le prix estappréciable en 
argent. 

'-a convention payée à cot effet présente le caractère d'un con- 
trat aléatoire ; dès lors, il u'appartient pas aux tribunaux de modi- 
fier ou de réduire la prime librement consentie. — (Trib. Seine, 
al mars 1891. G. 17 avril id.) — V. Trib. Seine, 20 janvier iR85. 
L- afévrior id; Trib. Seine, 9 maii885. L. aGjuin id; Trib. Toul, 
a4 décembre i885. L. 28 février 1886. 

a. Eiivoi ei* líossessiou. — L'ordonnance d'envoi en 
Possession a le caractère d'un titre autlientique dont Texécution 
P^ovisoire peut ètro prononcée par lo tribunal saisi d'une demando 

revendication de succession. — (C. Paris, 19 septerabre 1891. 
aõ octobre 1891.) 

ã. — L'ordonnance d'envoi en possession dTrne succession, n'est 
susceptible ni d'opposition ni d'appel, maisle présidentpeutordon- 
ber en rcféré des raesures conservatoires dans Tintérêt des héri- 
tiers. —(C. Paris, a6 mars 188/4. D- 2 avril 84-) 

4— L'envoi en possession de Ia succession d'unenfant naturcl 
""J profit de ses frères et sceurs naturels, appelés à la recueillir 
dans le cas do Tart. yGG C. civ., n'a pas besoin d'être précédé de 
' accomplissemont des formalités édictées par les art. 7G9 et 770 

civ. notamment de la fonnalité des affiches et publication. — 
(Prib. Seine, lajuillet 1888. G. P. 4 aoât id.) 

3. —L'envoi en possession obtenu par le légataire uuiversel no 
niet pas lobstacle au droit que les art. pSo et 941 C. pr. civ. 
confèrent à rhéritier non réservataire de fairo procéder à Tinvcn- 
tairo de la succession du de cujus. — (C. Nancy, 6 mars i885. G. 
:í sept. 85.) 

— Uans une succession revenant à des collatéraux, si une 
seule ligue est connue, c'ost à elle seule que les légataires doi- 
vent s'adresser pour obtcnir la dejivrance de leur legs. — (C. Or- 
'dans, i5 avril 1889. G. P. 9 raai id.) 

7- Rcpréscntation. — Les petits-enfants qui héritent 
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directement do leur aieul, à la suite du décès de leurs parents, 
doivent être considérés comme venant par représentatiou de leu'" 
auteur défunt et leur reservo se caleule, non pas d'après leUl" 
nombre, mais comme si leur auteur existait cncore. — (C. Rouen, 
!2 février 1887. Hec. nouen, 87, 94.) 

8. IDxcliision. — Le fait par un testateur d'exclure de s® 
succession le plus proche pareut qu'il avait dans une ligue, n'enJ' 
porte pas, par lui-mème, exhérédatiou de cette ligue. 

Par suite, en Pabsence de tout cobéritier de cc pareut exclu, Ia 

part aíTérente à cette ligue doit revenir aux héritiers du degre 

subséqueut et ue pas ôtro dévolue à Pautre ligue. — (C. Paris, 
18 déc. 1894. G. 11 janv. 85.) 

g. Enfaut natiircl. — L'enfant uaturel peut provoquei' 1® 
partage d'une succession à laquelle il a droit pour la quotité déter- 
miuée par la loi. — (Trib. Périgueux, 9 aofit 1888. D. 12 id.) 

10. Conipétcncc. —Le tribunal du domicile d'origine de 
de cujus doit être recouuu comme compétent pour tmtes les 

actions auxquellcs donuc liou la liquidatiou de sa succession, lo''s' 
qu'il u'est pas établi qu'ilait eu autre parten Frauce uu principa' 
établissement pouvant être cousidcré comme lui ayaut fait perdi'® 
sou domicile d'origine. — (Cass. a3 avril 188Õ.) 

11. — Est compétent, vu 1'urgence, et peut ordonner des me- 
sures provisoires, leprésident du tribunal dans le ressort duque' 
cst décédé le de cujus, quand surtout il y a incertitude sur le "el1 

qui devra être considere, au point de vne légal, comme celui ou 
la succession se sera ouverte. — (C. Paris, 5 juillet 1888.1». "7 i1''' 

12. — Le tribunal du lieu oú s'est ouverte uno succession est 

seul compétent pour connaltre dos actions relatives à dcs biens 

do la succession restés dans 1'indivision entre les cohéritiers,alorS 

môme que le reste de la succession a fait Pobjet d'un partag® 
définitif. — (C. Paris, 0 juillet 188G. G. 12 sept. 8(1.) 

13. Accc|itiitioii. — L'accoptation d'une succession ne pcu1 

résulter que d'actes personnels de 1'héritier ou dactes énianes 
d'un mandatairo investi par lui d'un pouvoir spécial. 

Lorsqu'une succession cst échuc à uno feinmo mariée, le f1'1. 
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l)ar le mari d'avoir pris possession d'un certain nombre dobjets 
®obiliers dépendant de cette succession ne peut ètre considere 
comme emportant acceptation de la succession au nom de la 
femrne, lorsque le mari n'a pas agi cn vertu d'un raandat spécial 
^6 celle-ci, mais en verta du pouvoir général d'administrer et do 
disposer qu'il tient de la loi, et de Tautorité qui lui appartient 
comnie chef de faraille. — (Trib. Seine, 5 juin 1890. D. iõ id.) 

" V — L'appréhension par un successible d'objets apparteuant 
u 1 hérédité ne suffit pas par elle-mème pour entraiuer acceptation 
^cite de riiérédité, ce fait pouvant n'avoir pour but que la conser- 
Valion, la surveillance et ladministration des biens de rhérédité 
Peodant la période de temps accordée au successible pour déli- 
^érer sur le parti qu'il devra prendre. 

Pour ètre reconnu héritier, il est nécessaire que le successible 
ait disposé, comme maitre et propriétaire, des objets dont il s'est 

en possession, ou tout au moins que sa volonté d'títre héritier 
Se soit manifestée clairemeut. 

Le fait d'avoir disposé en faveurde la partie adverse elle-mème, 
sa demande et à titre de souvenir, de quelques objets presque 

sans valeur n'a pas le caractère d'un acte d'addition d'hérédité. 
Le paiement des frais funéraíres et de dernière maladie ne sau- 

rait ètre considéré comme emportant acceptation tacite, alors 
sUrtout qu'il a été fait des propres deniers de 1'liéritier renon- 
Çant. — (Trib. Lyon, ao mars 1891. L. 5 aoftt id.) 

'a. — Le fait de s'être mis en possession de vétements ayant 
aPpartenu au défunt, n'emporte pas acceptation pure et simple de 
'a succession. II en est de même de Pencaissement d'appoints dont 

de cajus était créancier. 
Ce sont là des actes de pure administration. — (Trib. Seine, 

aa nov. ,883. G. 5 déc. 83.) 
1(L -- Le successible qui a demandé cumulativemcnt, par son 

exPloit iutroductif ddustance, la délivrauce du legs qui lui avait 
fait et 1c partage des biens dont le défunt iTavait pas disposé 

l)ar testarnent, doit, aux termos de Tart. 778 C. civ., ètre consi- 
déré comme ayant acccpté la succession du « de cujas. » 

Lt cette acceptation de la succession lui a fait pcrdre la faculte 
de la répudier pour s^n teuir à son legs. — (Cass. 19 déc. ,888.) 
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17. — Lliéritier, alors mètnc qu'il a accepté puremont et simple- 
ment une succession, n'est pas tenu du paiement des legs au dela 
des forces de la succession. 

II ne serait tenu du paiement des legs ultra vires que s'il avait 
confondu ses biens propres avec ceux de Ia succession, et rendu 
ainsi impossible par son fait la distinctiou de Tactif héréditaire. —" 
(G. Orléans, 14 mai 1891. L. 3 aoüt id. D. 24 mai id.) 

>8. Iteiioiiclntioii. —La renonciatiou faite par un héritier 
à une succession lui afférent, au profit d'uu co-héritier, peut être 
annulée si elle est frauduleuse, conformément aux príncipes de 
Lart. 111G C. civ,, alors mêrae que le co-héritier acceptant, qu1 

beneficie de la renonciation, a été étranger à Ia fraude et que 
colle-ci n'est imputable qu'à Lhéritier renonrant et à une tierce 
personne; mais, dans ce cas, cest seulement au regard de Lhéri- 
tier renonrant qu'est révoquée la renonciation; elle subsiste vis-à- 
vis de Lhéritier acceptant. — (Trib. Chaumont, 17 juin.1884. G- 
9 juillet 84.) 

ip. — Lliéritier renonrant ne peut pas revenir sur sarenoncia- 
tion, lorsque la succession a été acceptée par d'autres héritiers. 

.La renonciation faite parun héritier » pour s'entenir usa dona- 
tion », n'est pas une renonciation conditionnelle, cette formule 
niétant que rapplication de la regle écrite dans Lart. 845 C. civ- 
(Trib. du Vigan, 1 février 1889. L. i3 mars 1889.) 

ao. — L'acté portant renonciation aux díspositions testamentaires 
d'une personne encore vivante est radicalement nul comme con- 
traire ii Tordre public : les parties intéressées peuvent seulement 
renouvcler leur engagement par un acto postérieur au décès du 
de cujus. 

Mais unesimplo référenceau premier acte qui iTavait pasd'exis- 
tcncc légale est elle-môme sans valeur et, dós lors, peut être ré- 
tractée. — (Cass. i3 mai 1884. G. ao id.) 

31. Itéiiéllee «fiiivcntairc. — Un successible peut, 
sans perdre la faculté d'accepter bénéflciairemcnt la succession '• 
1" prendre dans un acte la qualité diiéritior de droit; a0 exercer, 
à ce titrc, des poursuites judiciaires contro le débiteur de la suc- 
cession ; 3o et mêmo se dire créancier de sommes dues au défunt, 
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le tout sans même avoir fait de reserves, et s"il est bien certain 
fiuil ne voulait pas accepter la succession. — (Cass. 10 déc. 1888.) 

aa. — L"liéritier bénéficiaire, chargé d'administrer les biens de 
la succession, en doit rendre compte aux créanciers et estrespon- 
sable des fautes par lui conunises dans cetto adininistration. — 
(Cass. 36 novembre 1890. L. u janvier 1891.) 

aõ. —En príncipe, riiéritier bénéficiaire a seul qualité pour gérer 
la succession bénéficiaire. 

Exceptionnellement cette adininistration peut être confiée à un 
tiers s'il y a incurie ou négligence de Tliéritier. — (C. Paris, 9 fé- 
vrier 1892. G. 9 avril id.) 

24. — Bien que riiéritier sons bénéfice d'inventa ire soit un vé- 
fitable héritier et que ladministraüon de la succession lui appar- 
tienno de plein droit, cette administration peut être exception- 
nellerncnt confiée à un tiers lorsque cette mesure est commandée 
par 1'intérôt des créanciers. • 

II en est aiusi spécialement quand les héritiers ne font aucune 
diligencepour pourvoir àPacquit dupassif. — (C. Paris, Sjuin 1891. 
L. 17 juillet id.) —-V. C. Caen, 10 mars 1891. D. ir mars id. 

a5. — L'hérilier bénéficiaire peut compenser les sommes dues 
à la succession par un tiers, avec celles dont il est personnellement 
débiteur envers ce tiers, alors surtout que la compensation est 
opposée dans Pintérèt do la succession' bénéficiaire. 

Et la déclaration de vacance d'une succession ne fait pas obs- 
tacle à co que les débiteurs do cetto succession puissent lui oppo- 
ser une compensation. — (C. Caen, 10 mars 1884. b- 29 avril 84.) 

■>.(). — Lorsqu'une succession a été acccptée sons bénéfice d'in- 
ventaire, c'ost cette succession qui est tenue des dettes du « dc 
cujus ». On no peutdonc valablement notifier à Pun des héritiers 
cn sa qualité un commandement à fin de payeraent. Ce mode de 
procéder est entaché de nullité. — (C. Chambéry, 20 mai 1889. 
G. iCt juiu 1889.) 

27. —. Cliéritier bénéficiaire n'a pas besoiu de 1 autorisation de 
justice pour vendre les créances dépendant de la succession qui 
lui est échue. — (Trib. Seus, iõ aofit i885. L. aã id.) — Juris- 
prudencc constante. 
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;í8. —Eu matière de ve.nte d'immeubles de succession bénéfi- 
ciaire, il y a concurrence entre rhéritier et le créancier pour la 
poursuite qui doit ètre attribuée à Tun ou à lautre suivant Tin- 
térêt bien entendu des parties. Si donc, au nioment du coinman- 
dement et de la saisie, rhéritier remplissait déjà en vertu d'un 
jugement les formalités de la vente, c'est à lui qu'appartient la 
poursuite. — (C. Orléans, 29 mai 1888. L. 20 juin 88.) 

29; — La novation ne se présume pas, elle doit être expresse 
et résulter clairement des faits et actes iutervenus entre parties. 

Par conséquent, 1'héritier qui, pendant les délais pour faire 
inventaire et délibérer, souscrit purement et simplement en sou 
nom personnel un billet en renouvellement d'un billet anciea 
souscrit par le de cujus, fait un acte d'administratiou, et il 
ne saurait ètre tenu personnellement du payement du billet, 
aprèsqiril a renoncé à la succession. — (C. Alger, 25 juillet 1888. 
G. 5 oct. id.) 

50. Uuotité «lispoiiililc. — 11 resulte des art. 910, gil 
et gi5 C. civ., que la quotité disponible est déterminée par le 
norabre d'eufants ou d'ascendants que le disposant laisse à son 
décès : dès lors, cette quotité étant ainsi tixée ne peut obtenir 
d'accroissement par PelFet de la renonciation que 1'enfant ou 
Pascendant croit devoir passer ultéricurement à la succession du 
défunt; eu ce cas, la renonciation est une sorte dabandou ou 
délaissement qui doit rentrer dans 1'ordre des droits succcssifs et 
profiter aux autros héritiers ou, à leur défaut, au degró subsé- 
quent conforméinent à Part. 78G C. civ. — (Trib. Annecy, 
i5 mai 1884. L. 3o oct. 84.) 

51. — En príncipe, le mot succession comprend non seulement 
les biens de toute nature qui existent au jour du décès, mais 
encore tous ceux qui sont sortis du patrimoine par donation entre- 
vifs rapportable; lors donc que le testateur a légué à l'un do ses 
successibles une fraction de sa succession, il faut, pour calculer 
la quotité disponible, reunir aux biens existant au jour du décès, 
tous ceux dout le défunt avait disposé par donation entre-vifs. — 
(C. Orléans, 25 janvicr iSSG. G. P. 23 mars 8G.) 

52. — L'héritier réservataire, pour faire déterminer Io montant 
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de sa reserve légale à laquelle des actes simules porteruient 
atteinte, est, par application de Tart. i5^8 C. civ., recevable à 
employer tous les modes de preuve, et notarnraent à faire valoir 
au soutien de ses prétentions des présomptions graves, précises 
et concordantes. — (Cass. 27 mai 1889. G. P. igjuin id.) 

35. — La réserve, et, par suite, la quotité disponible doivent se 
calculei- d'après le nombre d'héritiers laissés par le de cujus et 
bon d'aprtís celul des üéritiers apprébendant la successiou. 

En cas de réduction de la dot cousütuée à la femme comme 
dépassant la quotité disponible, le mari est tenu à la restitution 
conjointeraent avec sa femme, alors raême que les époux ont 
adopté le régime de la communauté réduite aux acquèts, avec 
•'éserve des biens propres et exclusion des dettes antérieures au 
niariage. — (C. Paris, 18 février 188G. G. 2 mai 86.) 

34. — Le droit de disposition de la quotité disponible n'est sou- 
rois qu'aux restrictions qui intéressent Lordre public; le père de 
famille peut prendre dans sou patrimoine tous les biens à sa con- 
venance pour composer cette quotité. 11 peut donuer à celui qu'il 
gratifie du disponible, la faculte de choisir les biens qui lui plaisent. 
En agissant ainsi, il naliène pas un droit exclusiveraent attaché à 
sa personne. 

Ces príncipes ne sont applicables à la réserve que si elle n'existe 
(iu'en valeurau profit de 1'héritier.— (C. Orléans. 5 juillet 1889. 
G. 16 aofit 1889.) 

55. — L'héritier réservataire a droit de demander que sa réserve 
lui soit fournie intégralement, même sur partie de Phérédité, 
quand cc n'est que sur une liquidation partielle que les débats de 
compte liquidation et partage se sont engagós, surtout quand le 
''estant des biens à partager est situé à Pétraoger. — (C. Paris, 
18 aofit 188Õ. G. 7 oct. 85.) 

36. — L'application de Tart. 918 C. civ. d'après lequel la valeur en 
pleine propricté des biens aliénés soit à charge do rente viagère, 
soit fonds perdu ou avec réserve d'usufruit, à un successiblo en 
ligue directe, doit Ctre imputée sur la quotité disponible, ne peut 
ôtre étendue au cas 011 Laliénation a été consentie au profit du 
conjoint du successiblo. 
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Par suite, au cas cTaliénation consentie dans ces conditions au 
profit d'un fils et de la belle-fille du veudeur, mariés sous le regime 
de la communauté réduitc aux acquêts, l'imputation sur la quotite 
disponible doit être de la moitié seulement de la valeur des biens 
aliénés. — (C. Amiens, 5 mars 1890. G. P. 9 juin 1890.) 

õj. Stapport. — Lors de la liquidation dmne succession, f 
faut tout d'abord faire entrer dans la part de chacun des héritiers 
les sommes par eux dues à titre de rapport conformément à l art. 
8()9 C. civ., et ensuite exécuter les legs sur les biens existant dans 
la succession au rnoment du décès. 

Les créanciers d'un bóritier ne sont donc pas fondés à se plain- 
dre do cc que la part de leur débiteur se trouve uniquement com- 
poséc de valeurs rapportées, eu Fespèce devenues valeurs fictives, 
aíors que toutes les valeurs réelles de la succession composent la 
quotité disponible et sont attribuées à cet héritier à titre de legs 
et a charge de substitution, de telle sorte que ses créanciers n'ont 
aucun droit sur elle. 

Lo véritable sens de Part. 857 est que les legs ne se paient que 
sur les biens existant dans le patrimoine du dc cujus au rnoment 
de son décès, mais que la supputation de la quotité disponible se 
fait sur toute la fortune du de cujus en y comprenant fictivement 
les rapports. — (Trib. Versailles, 5o juin iS9[. G. P. 27 aoüt id.) 

58. — Les petits-enfanls venant de leur chef à la succession de 
leur aieul paternel ne sont pas tenus d'imputer sur leur reserve 
les dons fuits par leur aieul à leur père; ces dons doívent être 
imputes sur la quotité disponible. 

Par suite et bien que les libéralités dont il sagit doivent être 
fictivement rapportées à la succession de 1"aieul, pour déterminer 
la quotité disponible, les libéralités postérieures faites par Faleul 
lie peuvent valoir quautánt que les dons faits aux (ils n'épuiseraient 
pas cette quotité. 

Les petits-enfants issus d'uu enfant unique prédécédé vienneut 
à la succession de leur grand-père de leur chef et non par repré- 
sentaiion. — (Trib. Albi, 28 juillet 1888. D. ior sept. 88.) 

59. — Si Part. 829 G. civ. exige que chaque cohéritier rapportc 
íi la masse de la succession les dons qui lui ont été faits et les 
sommes dont il est débiteur, le rapport des dettes qu'il assimile 
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aiasi au rapport des dons, est seulement celui des dettes contrac- 
tées envers cette masse, et ce irest quau cas ou le rapport n'en 
«st pas opéré que Tart. 83o autorise le prélèvement d"une portion 
«gale à leur montanl. 

Mais rhéritier qui a acquitté personnellement Tintégralité d'une 
detto de la succession, n'est point fondé à exiger le prélèvement à 
son protit sur la masse de la succession, d'une somme égale ala 
Part incombant à ses cohéritiers dans ladite dette, et qu'il a ainsi 
Payée cn leur acquit. — (Cass. 7 juillet 1892. G. P. aa id.) 

4o. — Tons les moyens de preuve peuvent ôtro employés par 
l'héritier qui veut faire rentrer dans la masse partageablc dune 

■succession les objets qui en ont été iudòment détournés. — (C. 
Houcn, ai; mars 1887. Rec. Rouen, 87, io(i.) 

4 r- — Si, on príncipe, les libéralités prises sur les reveuus sont 
dispensées du rapport, ce n'est qu'autant que ces reveuus ont été 
•abandonnés au fur et à mesure, mais non point lorsqu'uu pareil 
abandon a eu uniquement pour objet d'enrichir quelques-uns des 
cohéritiers cn amoindrissant le patrimoine du disposant. — {C. 

■Ghambéry, 9 janv. 1889. D. 26 février.) 

4a. — La somme de i,5oo francs, versée en vertu de la loi du 
9,7 juillet 1872 par les jeunes gens qui font leur volontariat, ne 
peut pas ètre coraprise dans les frais d'entretien. d'éducation ou 
•d'équipement, dispensés du rapport par Part. 852 C. civ. — (Trib. 
St-Étienne, 24 janvier 1890. L. 6 février 90.) — Conlroversé. 

45. — Les déboursés et honoraires d'un contrat de mariage 
n"oiit pas le caractòre de frais d'entretien et sont soumisàrapport, 

■mais il n"cn est pas de môme des dépensesfaites pour 1'acquisition 
d"un livre de mariage et pour Ia messe de mariage. Ces dépenses, 

■comprises dans les présents de uoce et d'usage, ne sont pas sus- 
ceptibles de rapport. —(Trib. Soine, 5o juillet 1891. L. 4 sep- 
tembre 91.) 
: 44 ■ — Le rapport n'étant pas dò aux créanciers, I huissier qui 
<loit rapporter à la succession lessommes à lui données en avan- 
cement dTioirie ne peut pas compenser sa dette avec les créances 
qu'il peut avoir contre le défunt. — (C. Toulouse, 2 juillet 188G. 
G. P. 27 avril 87.) 
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45.— Lorsquele débiteur d'une successiou est un donataire et 
spécialement un conjoint donataire par contrat de raariage, il y a 
lieu, pourle rcmplir de son droit, de lui attribuer jusqu'à concur- 
renee et par voie d'imputationsa propre dette onvers Ia successiou- 
Le rapport des deites, c'est-à-dire Timputation de la dette du copar- 
tageant sur la part qu'il prend dans Ia raasse à partager, a lieu 
uon seulement de cohéritier à cohérilier, mais encere de coparta- 
geant à copartageant et de donataire à donataire. — (Cass. 9 fé- 
vrier 1887.) 

4a. — Le rapport en moins prenant, imposé à Tliéritier par les 
art. 829 et 85o, c. civ. est opposable à ses créanciers. 

En conséquence, un créaucier intervenant au partage, ne pedt 
exiger qu'une part des créances héréditaires soit attribuée à Tlié- 
tier son débiteur, lorsque, par TelTet du rapport, celui-ci ne doit 
rien recevoir de Tactif à partager. — (C. Amiens, 10 mars 1886. 
L. 10 oct. 86.) 

47. — SiTart. 829 C. civ. exige que chaque cohéritier rapporte 
à la masse de la succession les dons qui lui ont été faits et les 
sommes dont il est débiteur, le rapport des dettes qu'il assimile 
ainsi au rapport des dons est celui des dettes contractées envers 
cette masse, et ce n'est qu'au cas 011 le rapport n'en estpasopéré 
que Turt. 85o autorise le prélèvement d'une portiou égale à leur 
montaht. 

Les dettes contractées par le défunt sont régies par les art. 870, 
875 et 1220 C. civ., et chaque héritier n'pst tenu d'acquiUcr que 
la part qui lui en incombe môme au cas d'insolvabilité d'un ou de 
plusieurs autres héritiers. 

En conséquence, un cohéritier ue peut prélever sur la masse 
héréditaire le montant des dettes de la succession acquittées par 
lui pourle compte de cohéritiers. — (Cass. 7juillet 1892. L. 16 no- 
vembro 1892.) 

48. — La capitalisation des intérêts échus d'une créanco peut 
étre demandée par un cohéritier à l'égard d'un de ses cohéritiers, 
débiteur envers la succession d'une somme qu'il est tenu d'y rap- 
porter. — (Cass. 8 déc. 1884.) 

49. — La dispense de rapport ue peut résulter que d'une clause 
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expresse de lacte dedonation ou d'une évidente manifostatioii de 
volonté résultant des clauses mêmes de cet acte. 

Elle ne peut résulter d'ua acte postérieur à Tacte de donation 
que si cet acte revêt les formes prescrites pour les dispositions 
entre vifs ou testamentaires (art. 919). 

Si la dispenso de rapport résulte d'un acte de disposition entre 
vifs postérieur à la donation originaire, Tacceptation est néces- 
saire. — (C. Dijon, 26 mars 1889. L. n avril 1889.) 

50. I*uptage.— La règle de Lart. 851 C. civ., prescrivant que 
dans la composition des lots pour un partage « il doit être fait 
autant de lots égaux qu'il y a dliéritiers co-partageants, » est sim- 
plement indicative. Les tribunaux conservent, dans le cas oü les 
droits des parties se trouveraient inégaux, un pouvoir d'apprécia- 
tion, pour choisir un autre mode de procéder offrant plus davan- 
tages dans rintérêt commun des parties, et pour ordonner, par 
exemple, qu'il sera formé autant de lots que de fois la part de 
Lhéritier le moins prenant est comprise dans la masse partageable. 
— (C. Pau, 34 janv. 1887. L. 10 mars id.) 

51. — Les dettes, aux termes de Part. iaao C. civ., se divisant 
de plein droit entre les héritiers du débiteur, la demande formée 
contre eux, pouravoir paiement d"une dette héréditaire supérieure 
à i.5oo francs, est néanmoins en dernier ressort, quand leur part 
dans ladite dette est inféricure à i,5oo francs, sauf le cas ou il au- 
rait été convenu entre les parties que la dette ne pourrait être 
acquittée partiellement. — (Cass. i5 mars 1886. G. P. a avril 86.) 

52. — Pour la contnbution aux dettes entre héritiers et succes- 
seurs universels, Pobligation aux charges a lieu suivant la quote- 
part à laquelle Lhéritier ou le successeur a droit d'après sa voca- 
tion héréditaire, sans déduction des legs particuliers dont cette 
quote-part peut être grevée. 

Ainsi, lorsqne un légataire à titre universel de tout le mobilier, 
concourt avec un héritier du sang, ce dernier doit supporter une 
part des dettes correspondant à la valcur de tons les immeubles 
de la succession, sans qu'il y ait lieu d'en défalquer des immeubles 
légués à titre particulier. —(Cass. 5o avril 1884.) 

55. CréiiiiclerSt — I.es créanciers du défunt n'out pas le 
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droit de former opposition au partage de sa succession. Ce droit 
n'appartient qu'aax créanciers des heritiers. — (G. Paris, s/i fé- 
vrier 1891. L. a5 avril 91.) — V. C. Douai, i5 juin i863, Dali. Gã, 5, 
a68. 

54. — L'action en partage que peut exercer lecréancier de Tun 
des successibles, n'enlève pas aux co-héritiers majeurs le droit de 
faire uri partage amiable. — (Trib. de Périgueux, laavrii 1888. D. 
10 sept. id.) 

55. — L'art. 1167 C. civ.,qui autorise 1'actionen nullitédes actes 
faits par un débiteur en fraude des droits de sen créancier, pose 
un príncipe général, auquel déroge Part. 882 du même Cede, en 
matière de partage. 

Dés lors, si le créancier n'a pas eu la précaution de faire à son 
débiteur une défense de procéder au partage des biens que celui- 
ci peut avoir à recueillir dans une succession, il no pourra plus at- 
taquer ce partage, une fois consommé, fút-il fait en fraude deses 
droits. — (Trib. St-Ktienne, lõ janv. i885. D. 11 nov. 85.) 

5G. — Les créanciers de la succession qui n'ont pas fait opposi- 
tion à ce que le partage soit fait en leur absence, ne peuventagir 
en rcsponsabilité contre les héritiers bénéficiaires sous prétexte 
que ceux-ci seraient en faute pour avoir procédé sans fraude à un 
partage dont le résuhat aurait été préjudiciable pour les créan- 
ciers dont ils connaissaient les droits. —(Cass. 39 nov. 1887.) 

57. — L'intervention d'un créancier dans une succession doit 
ètre admise tant que le partage n'est pas consominé, et elle peut 
avoir pour résultat do faire considérer coramo non avenus les 
actes et conventions des parties, même formalisés sous la valeur 
d'uu jugement d'expédient. Dans ce cas, la tiercc opposition est 
manifestementreccvable. Elle n'cst mémc pas nécessaire, et il suf- 
íit à rinlervcnant de prouver la lésion. —(G. Toulouse, 2 juillet 
188G. L. 6 nov. 8G.) 

58. — Le traité par loquei les coliéritiers sont convenus de sus- 
pendre le partage d'une succession à eux écliue, pendant un ccr- 
taiu laps de temps, n'est pas opposablo à leurs créanciers persou- 
iiels. 

Par suite, ces deruiers sont fondés à provoquer, nonobstant le 
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pacte d'indivision, Ia liquidation et le partage de la succession 
échue à leur débiteur. — (Trib. La Rochelle, aS nov. 1888. L. 
• i janv. 89.) 

59. Sépamtioii «les patriinoines. — L'inscription en 
séparation des patrimoines autorisée par Lart. 878 C. civ. au pro- 
fit des créanciers de !a succession, est une mesure éssentiellement 
conservatoire, fondée sur ce príncipe que les biens de la succes- 
sion sont, avant tout, le gage spécial des créanciers héréditaires 
sur lesquels Tliéritier et ses créanciers personnels ne peuvent 
avoir des droits quaprès déduction des dettes. Par cela mème, le 
droit de réclamer le bénéflce de l'art. 878, appartient à tous les 
créíinciers héréditaires indistinctemeut, que le créancier soit hy- 
Pothécaire ou simplement chirographaire, que sa créance soit exi- 
gible actuellement ou dans un temps iilus ou moins éloigné, 
qu'elle soit ou ne soit pas subordonnée à une condition incertaine. 
II suffit, en un mot, qu'il y ait créance, pour que rinscription 
puisse être légitimement requise. — (Cass; a février ]885.) 

Ho. — La séparation des patrimoines peut être valablement de- 
inandée contre 1'héritier, et non pas exclusivemeut contre les 
créanciers connus de cet héritier. — (C. Paris, 2 novembre 1S89. 
D. i5 novembre 89.) —Controversé. 

61. — Ne peut se créer un droit nouveau ou plus étendu que 
colui résultant do son titre, le légataire qui prend, dans les six 
"mis, rinscription de séparation des patrimoines. I! ne peut donc 
Prétendre avoir par le fait de rinscription un droit de préférence 
sur les créanciers même chirographaires dela succession qui n'ont 
Pris inscription qu'après les sixmois. — (C. Toulouse, 4 fév. 1884. 

P. 2.9 id.) 

Ga. — Le privilège de la séparation des patrimoines n'est pas 
collectif et indivisible, chaque créancier ou chaque légataire ne 
Peut inscrire ce privilège que dans la mesure de sa créance ou de 
son legs. Ainsi, rinscription prise par un légataire et inefficace à 
sou égard, doit être considérée à régard de tous comme nullò et 
Ge nul eflèt. — (Ibid.) 

Gõ. — En disposant que les créanciers du défunt peuvent de- 
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mander la séparation des patrimoines contre tout créancior de 
rhéritier, Tart. 878 C. civ. n'a pas subordonué Texercice de ce droit 
à la condition qu'il existe des créanciers personnels de rhéritier 
déjà connus et contre qui laction puisse ètre dirigée. 

La séparation des patrimoines peut ètre demandée contre 1'lie- 
ritier lui-même, quand ses créanciers personnels no sont pas en- 
core connus et que les créanciers du défunt ont de justes raisons 
de craindre que Ia confusion des patrimoines ne préjudicie àleurs 
droits. — (C. Paris, 14 février i8yi. L. 20 avril id.) 

04. — Lorsqu'une succession a été acceptée sons bénéfice d'in- 
ventaire, mêmepar quelques-uns seulement deshéritiers, les créan- 
ciers de ces héritiers sont non recevables à demander la sépara- 
tion des patrimoines, dont le bénéfice leur est assuré par cette 
déclaration. —(C. Paris, 2.5 avril i885. L. 25 id.) 

G5. — L'inscription prise pour la conservation du privilège de la 
séparation des patrimoines sur les immeubles de la succession, 
doit contcnir indication de Pespèce et de Ia situation des biens sur 
lesquels elle est prise conformément à Pari. 2t48 C. civ., à peine 
de nullité. — (C. Caen, 7 février 1888. G. P. 28 juin 88.) 

06. ItontcH sur flítat. — Les rentes sur PÉtat étantin- 
saisissables, aux termes des art. 4 L. 8 Mivôse an Yl et 8 L. 
22 Floréal an VII, ou ne peut ordonner, dans uno instance en 
partage de succession, qu"un titre de rente sur PÉtat figurera 
parmi les valeurs à partager et sera mis cn vcnte. 

II y a lieu d'ordonner que le titre de rente sera transféré aux 
noms des nu-propriétaires, et que la fraction do rente qui ne peut 
étre divisée figurera à la masso active à partager. — (C. Yimes, 
5r décembre iSpo. G. 17 avril 1S91.) 

67. Dlvcrtlsscmont. Rcccl. — Aux termes de 1'art. 7í)a 

C. civ. Phéritier doit ôtro déchu de tout droit sur les objets qu'il 
a détournés de la succession du père commun, et non pas seu' 
lement tenu à les rapporter à la masse héréditaire. — (Cass. 4 
vrior 188;).) 

08. — Le divertissemcnt ou le recel par un héritier des cffets 
d'uuc succession, pour entraíner la déchéance du droit de prendre 
part dans ces efiets, doivent étre fraudulcux, c'e3t-à-dire avoir éte 
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Pnuiqués par rhéritier dans rintention de s'approprier certaines 
valeursàTexclusion de ses co-héritiers. — (C. Caen, 17 févrienSSG. 

ao mars" 8G.) 

Gy. — La déohéance édiclée par les art. 1477 et 792 C. civ., 
est générale et absolue; elle s'applique sans distinction à tout ce 
qui a été diverti ou recélé, mème aux objets sur lesquels Lépoux, 
auteur du divertissement, pouvait avoir un droit d'usufruit. — 
(Cass. 8 mai 1889. G. P. 18 id.) 

70. — La rògle « cn faü de meubles possession vaut titre » n'est 
pas applicable à la possession de choses dont la propriété est indi- 
vise entre le possesseur et d'autres porsonnes. 

Spécialement elle est inapplicable à la possession d'objets ou 
valeurs dépendant d'une succession ; chacun des co-héritiers 
ayant, en efTet, sur ces valeurs un droit semblable et de mème 
"ature en vertu d'un titre qui leur est commun, la possession de 
cclui qui les détient ne peut ètre que précaire et equivoque. Le 
divertissement et le recel dont parle Part. 792 C. civ., n'impliquent 
poiut Texistence de délits proprement dits, et ils peuvent résulter 
de toute fraude ayant pour objet de soustraire au partage certaines 
valeurs de succession; la loi, n'ayant pas determine le? éléments 
constitutifs du divertissement ou du recel, en a, par cela mème, 
abandonné 1'appréciation aux juges du fait. — (Cass. i3 mai 1889. 
ü. P. aajuinid.) 

71. — L'art. 792 C. civ., aux termes duquel le co-hérilicr 
qui a diverti ou recélé des valeurs do Ia succession, doit ôtre privé 
de sa part dans les valeurs diverties ou recélécs, est applicable 
alors mème que les faits de divertissement ou de recel auraient 
eu lieu avant le décès du dc cujus, lorsqu'il est constant que ces 
faits ont eu pour but de préparer la fraude et d'en assurer le suc- 
cès au préjudice de 1'autre héritier. — (C. Bordeaux, 14 juin 1887. 
G. P, fi nov. 87.)' 

72. — Cette disposition n'est sans doute pas applicable à 1 asso- 
cié qui a recélé et détourné au préjudice de sou coassocié un 
ebjet dépendant de la société, mais la disposition s'applique évi- 
demmcnt a Passocié qui, après la mort de sou coassocié dont il 
était le fròre et lun des héritiers, s'est approprié une créance 

80 



1206 RÉPEUTOIRE 

dépendant de sa successiou, apròs Taveir dissimulée daus 1'inven- 
taire et dans le partage auxquels il concourait en sa qualité d'hé- 
ritier. — (Cass. ao janv. i883.) 

7Õ. — Le recel de valeurs do successiou resulte suffisamment 
de ce qiduu héritier aurait omis de faire la déclaration de ces 
valeurs lors des opérations de la liquidation et aurait évité de 
les raettre eu circulatiou. Dans ce cas, le caractère frauduleux 
du recel justitie 1'application de lart. 793 C. civ. — (Cass. 
a5 mars i885.) 

74. — Doit õtre considéré commc frauduleux le détournemcnt 
qu'un héritier a commis pour s'indemniser secrètement d'un 
détourneinent de même nature commis à sou préjudice par un 
cohéritier, Ia compensation occulte n'étant point admise en pa- 
reille matière. — (C. Caen, 17 février 18SG. G. D. 9 mai 8G.) 

7.3. — L'art. 792 C. civ. est applicable à 1'héritier qui, en faisant 
sciemment usage d'an testament olographe reconnu faux, s'est 
fait raettre eu possession de la totalité d'une succession à la- 
quolle il n'avait droit que pour moitié. — (Cass. i5 avril 1890. G* 
iti id. L. 17 id.) — V. Cass. 19 avril 1890. L. 5 juin id. 

7G. — L'art. 792 C. civ., parlant du divertissenient ou du recel 
des elTets d'une succession, il n'y a lieu d'en étendre les termes 
aux biens que le successible tiendrait d'une libéralité faite par le 
de cujus de son vivantet qui ne dépendent plus de son patrimoine 
au jour de son décès. 

Spécialement il ny a pas lieu d'appliquor lodit article au cas de 
donation déguisée faitc par le de cujus à un de ses héritiers en 
violation de laclause degalité inscrite au contrat de mariage d'un 
autre héritier. II échet d'ordonner purement et simpleraent le 
jiartage entre tous les successibles des sommcs ou valeurs faisant 
Tobjet de ladite donation. — (G. Paris, 27 octobre 1892. G. P- 
5 novembre id.) 

77. — La preuve par témoins et par présomptions étant, en 
príncipe, admissible pour établir des actes frauduleux, l'est spé- 
cialement pour établir le divertissement ou le recel do valeurs 
successorales. — (Cass. iõ mai 1889 G. P. 22 juin. id.) 

78. — Goustitue un abus de confiance, le fait, par un légataire 
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univérsel d'avoir détourné des valeurs trouvées dans la successiou 
mais qu'il sait appartenir à un tiers qui les aurait déposées chez 
le défunt. —(Cass. i4 raars iS85.) 

7p. Líiidiclatioii. — L'insfance eu liquidation et partage 
d'une succession, intentée contre unepersonne non interdite mais 
internée dans un établissement d"aliéués, est de celles dans les- 
quelles le mandataire spécial nommé par le tribunal dans les termes 
de l'art. Õ5L. õojuin i83S peut valablemeut la représenter. 

Le droit conféré au tribunal par les dispositions de cet article 35 
de noramer un mandataire spécial à reffetde représenterLinterné 
dans une instance en liquidation et partage comprend implicite- 
ment celui d'autoriser ce mandataire à accepter, mais seulemont 
sous béuéficedmventaire, la succession qu"il s'agit de partager. — 
(C. Paris, ii aoüt 1891. L. a8 id.) 

So. — Lorsqu'une succession se divise entre deux lignes d'héri- 
tiers collatéraux, Lhéritier omis, même sans fraude, au partage, a 
le droit do demander, non seulement la nullité du sous-partage 
opéré entre les cohéritiers de sa ligne, mais aussi la nullité du 
partage opéré entre les deux lignes. Cet acte reste pour lui res 
inleralios acla et l'on ne peut soutenir qu'il a été représenté par les 
cohéritiers de sa ligne, vis-à-visdes héritiers de Pautre ligue. — 
(Cass. ;>.5 octobre 1887. D. 3 novembreid.) 

81. — Cest au conjoint survivant, légataire universel du défunt, 
principal intéressé raison de Pimportance des droits qu'il a à 
faire valoir dans la succession, à Pexclusion de Pascendant réser- 
vatairc, qui n'a que des droits moindres à faire valoir eten nue- 
propriété seulement, qu"il appartient de clioisir le notairo liquida- 
teur. — (C. Orléans, 9 novembro 1887. ü. P. 10 décembre id.) 

82. — II n'y a point d'indivision entre le nu-propriétaire et Pu- 
sufruitier d'un mème objet déterminé ou d'une même unlversalité 
de bicns. 

En conséquence, le légataire ou Phéritier de tout ou partie de 
la nue-propriété des biens composaut une succession, ne peut 
contraiudre Pusufruitier d'un imraeublc dépendant de ladite suc- 
cession, 4 en liciter la pleine propriété, que dans le cas 011 il y 
aurait des dettcs à payer, ou bicn si la liquidation aptait pas pos- 



1268 RÉPERTOIUE 

sible, sans une licitaíion. — (C. Dijon, 24 déc. i883. G. P. ai jan- 
vier 83.) 

83. ~ L'an des cohéritiers est non recevable à dcmander lalici- 
tation des immeubles héréditaires lorsque sou cohéritier reclame 
sa part en nature et que le partage est possible. — (Trib. Saint- 
Étienne, 11 mal 1887. L. 16 octobre id.) 

84. — II ne suffit pas que le partage des immeubles d'une suç- 
cession soit matériellement possible, pour que le tribunal ne puisse 
ordonner une licitation. On peut considérer lesdits immeubles 
comme n'étant pas commodément partageables, lorsque ce partage 
devrait avoir pour résultat une véritable dépréciation, lorsqubl 
exposerait les copartageants à des difficultés certaines, et qu'il ne 
donnerait pas, en réalité, satisfaction à leurs intérêts. — (C. Cham- 
béry, 29 juillet i885. D. 3o janv. 85.) 

85.— Lorsqu'une succession immobiliòre est recueillie par les 
héritiers des deux lignes, il ne doit pas être fait un premier par- 
tage entre les deux lignes, à moins qu'il ne soit certain quedes 
héritiers, qui devront ensuite proceder à un second partage des 
immeubles mis dans leur lot, recevront leur part en nature. 

S'il resulte du rapport des experts designes en vertu de Part. 824 
C. civ., que la subdivision du lot affércnt à la ligne paternellé, ne 
pourra pas se faire en nature entre les cohéritiers de cette ligne, 
il laut procéder à une licitation généralo des immeubles de la suc- 
cession, afin de composer autant de lots qu'il y a de tétes d'héri- 
tiers. — (Gass. 28 nov- i883.) 

8G. — L'adjudication à Pun dos cohéritiers, sur licitation, d'un 
immeuble faisant partio de la succession, n'a pas le caractèrc d'un 
partage partiel, et les créanciers d'un autre cohéritier peuvent 
former opposition aux jugements qui ont ordonné cette licitation 
et qui ont prononcé Padjudication; la déchéance édictée par 
Part. 88a C. civ. dans le cas de partage consommé, n'est pas 
applicable. — (Gass 3i janv. i883.) 

87. Urrour «le Drolt. — Un héritier peut faire annuler. 
pour erreur de droit, Pengagerrtent pris par lui vis-à-vis d'un de 
ses cohéritiers, si cet engagement ótait contraire à une disposition 
de la loi. —(Gass. aSmai 1888.) 
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88. l^viction. — L indemnité due àuu co-partageant, ea cas 
d éviction d'objets compris dans son lot, doit ôtre calculee d'après 
la valeur de ces objets au jour du partage, et non d'après la valeur 
au jour de réviction. — (C. Bordeaux, 12 juillet 1892. G. P. 4 no- 
vembre id.) 

89. Privilège. — La ferame, légataire en usufnjit des biens 
composant la succession de son mari doit, au cas ou, après s'ètre 
rendue adjudicataire d un immeuble dépendant de cette succes- 
sion, elle na qu'une partie du prix à acquitter par suite des 
reprises qu'elle a exercées, supporter le privilège de co-partageant 
prós des héritiers du mari sur l immeuble vendu pour süreté de la 
portion du prix dont la femme est usufruitière, et ce alors même 
que le mari Pa dispensée de fournir caution. — (C. Paris, n juil- 
let 1889. G. 19 aoüt id.) 

90. Dctte silímcntairc. — La charge de la dette alimen- 
taire, ne passe pas aux héritiers do 1'époux débiteur. — (C. Paris, 
4 mai 1888. D. 12 juin 88.) 

1 
91. Rctrait succcssopal. — L'époux donataire à titre 

universel du mobilier, est un successible dans le sens de Part. 84i. 
En conséquence, s'il s'est, rendu concessionnairc du droit hérédi- 
taire de Pun dos héritiers, le retrait successoral ne peut ôtre 
oxercé contre lui, et il importe peu qu'il soit ou qu'il ne soitpas en 
même temps donataire ou légataire à titre universel de Pusufruit 
des immeubles. — (Trib. St-Lô, õo janv. i885. D. 20 marS 85.) 

92. — Le retrait successoral ne peut ôtre exercé que par les 
co-héritiers du défunt, et le mari, quoique commun en bien est 
sans droit à Pexercice de ce retrait, dans la succession de sa 
femme, en présence des dispositions formelles de Part. 841 
C.civ., qui donne seulementPexercicedu retrait àtous les co-héri- 
tiers, mais sans déterminer de droit de préférence. — (Trib. Péri- 
gueux, 11 déc. 1884. D. 19 févr. 85.) 

95. Pralw Pum-i-a i i-cs, — Le privilège pour frais funéraircs 
consacré par Part. 2101 §2C. civ. iPestopposable aux créanciers 
de la succession que jusqu';i concurrence des sommes strictement 
nécessaires pour une inhumation décente et convenable, soit 
99 fr. 7.5. — (Trib. Seine, iõ février i883.) 
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9/1. — Les frais funéraires constituent à Tégard des descendants 
du défuntnon pas seulement une simple dette de succession, mais 
une dette persounelle, qu'ils souttenus d'acquitter nonobstantleur 
renonciation à la succession de leur auteur décédé. — (Just. 
paix La Fère, 37 févr. 18S4. G. P. 6 juiu 84.) 

<)5. Administratcur provisoire.— Ladrainistrateur 
provlsoire d'une succession n'ayant, en cette quatité, que des actes 
d'administration à accomplir, et ses pouvoirs, quelque étendus 
qu'ils soient, setrouvant circonscrits dans ces limites, nepeutpas 
déplacer des valeurs déposées à la Banque de France ou -des 
fonds placés sur hypothèque, quand les ayants-droit s'y opposentet 
qu'il a en main des fonds plus que sufíisants pour parer aux éven- 
tualités de son administration.— (Trib. Seine, 31 janvier iS8(i. G- 
só id.) 

96. — La faculté de louer pour neuf ans un irameuble succes- 
soral, lorsque cette mesure se justifie par un intérêt, est dans les 
pouvoirs du tiers qu'imc ordonnance de référé, rendue sur la 
demande de tous les héritiers, a nommé administrateur provisoire 
de la succession indivise dont il s'agit, en le cbargeant « d'en gérer 
et administrei" les biens » en lui donnant lo pouvoir « de faire, 
dans Fintérèt de la succession tous actes d'administration ». — 
(Cass. 30 février 1889.) 

97. Succession vacante. — Le curateur à une succes- 
sion vacante ou à un benéfico d'inventaire represente valablement 
la succession à 1'encontrc do tous ceux qui ont des droits à faire 
valoir en justice contre ello : d'011 il suit que, dans la forme, et à 
moins d'établir Fexistence d'unc collusion, il represento tous les 
intéressés de la succession, et notamment les créanciers et léga- 
taires. Un do ces derniers no pout donc former lierce opposition 
au jugement rendu contradictoirement avec le curateur. — (C. 
Toulouse, 3 juillet iSSti. L. (> nov. 8(1.) 

98. — Les créanciers d"une succession vacante ne peuvent pra- 
tiquei" des saisies-arrêts entro les mains du curateur. Us n'ont que 
le droit de produire leurs créauces à la distribution par contribu- 
tion et d'y faire valoir les privilèges qu'ils réclament. — (Trib. 
Seine, id février 1888. D. 7 mars 88.) 
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99. — L'inscription Iiypothécaire prise après le décès cTuno 
personne dont la succession a été déclarée vacante, est nulle et 
sans effet, comme celle qui a été prise sur une succession 
acceptée sous bénéflce d"inventaii'e. — (Trib. Lyon, 16 nov. 188G. 
G. õo janv. 87.) 

100. — Les deniers composant Tactif d'une succession vacante 
forment le gage commun des créanciers entre lesquels ils doivent 
ètre répartis, tant par voie d'ordre à Tégard des créanciers hypo- 
thécairc que par voio de contribution à Tegard des créanciers 
cliirograpbaires, s'il y a lieu, par les soins et à la diligence du 
curateur, conformémcnt aux art. 8i5 et 814 C. civ. 

En conséquence, ces deniers, dont le curateur est comptable 
et dont il doit, au fur et à mesure de leur recouvrement et avant 
répartition entre les créanciers, opérer le dépôt à la Caisse des 
consignations, conformément à TOrdon. 5 juillet 1816, ue 
peuvent faire Tobjet d'une attribution exclusive au profit d'un 
créancier, à la suite de saisie-arrôl, alors que dautres créanciers 
se sont manifestés, et doivent concourir avec ce créancier oppo- 
posant à la répartition desdits deniers; et les juges, saisis de la 
demande en validité do la saisie-arrèt, ne peuvent que réserver, à 
ce créancier saisissant, son droit à venir à la répartition des 
deniers cn concours avec les autres créanciers. — (C. Paris, 
G février 1889. G. 12 mai id.) 

101. Eliircgistronicnt. — Le paiement des droits de inu- 
tation n'implique pas Lintention d'accepter pureraent et simple- 
ment la succession, pas plus que 1'emploi du tnot héritier dansla 
déclaration de succession, surtout si cette déclaration a été rédi- 
gée par le receveur do renregistrcment. — (C. Poitiers, 
õi mai 1887. G. P. 37 aodt 87.) 

102. — En matière do déclaration de succession, les omissions 
et les insuffisances, peuvent ètre établies par tous les modes do 
preuves du droit commun, à 1'exclusion de Ia preuve testimoniale 
et du serment, contraires au toxte et à Tesprit de la loi fiscale. 

La preuve de Einexactitude peut ainsi ètre faite par des actes 
ultérieurs à la déclaration de succession, parvenus à la connais- 
sance de 1'administration pour renregistrcment desdits actes; et 
romission ainsi prouvée, à Légard de Lun des héritiers, est oppo- 
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sable aux autrcs, qui sont, en vertu de la loi, solidaires pour le 
payement des droits de mutation par décès. — (Trib. Seine, 
5 juin 1891. G. 8 aoút id.) 

io3. — Le cohéritier qui paie la part des droits de mutation par 
décès due par sou cohéritier en vertu de la solidarité établie par 
Tart. õa L. 22 frimaire an VII, est subrogé do plein droit dans 
tout les droits et actions du Trésor, notamment dans le privilège 
de ladministration surles revenus des immeubles de lasuccession, 
mais il ne peut exercer ce privilège contre Tusufruitier qui n'est 
pas tenu solidairement à la dette. — (Trib. du Hàvre, 23 fév. i884. 
G. P. 2 avril 84.) 

10.4. — Un droit complémontairo de mutation par décès est exi- 
gible à Toccasion d'une attribution postérieure à la déclaration de 
la succession, et allouant Tactif commun, en nue-propriété, aux 
héritiers du conjoint précédé, en usufruit à 1'époux survivant. — 
(Cass. 5 mars 1885.) 

jo5. — Lorsqu'une succession grevée de legs de sommes 
d'argent, comprend des valcurs mobilières, on doit considérer 
que ces valeurs sont, au point de vue du droit de mutation, et 
jusqu'à due concurrence, la représentation des legs de sommes. 

En pareil cas," le droit de mutation doit ôtre calcule sur ces va- 
leurs, au taux déterminé par le degré de parenté qui existe entre 
les légataires particuliers do sommes d'argent et le testateur. Et, 
lorsque la totalité de la succession mobilière ayant été déclarée 
par les héritiers, le droit dft pour le legs particulier se trouve ôtre 
une quotité supérieurc à collo des droits payés par ces derniers, 
la régic resto créanciòre de la dilTérence. — (Trib. Seine, 
16 mars 1888. G. P. 10 juillet id.) 

106. — Les créances et géuéralement toutes les valeurs mobi- 
lières étrangères, dépendant d'une succession ouverte en Erancc 
et régie par la loi française, sont soumises aux droits d'enregistro- 
ment dont cette dernière loi frappe les mutations mobilières par 
décès. — (Cass. i5 juillet i885.} 

107. BCt — Le statut personnel de Tétranger décédé 
en France ne régit Ia dévolution de sa succession, à Tcgard des 
biens meubles qu'il possédait en France que sous la condition que 
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lesdroits des Françaisne seront pas lésés. — (C. Poitiers, 4 juil- 
let 1887. G. P. 6 sept. 87.) 

surenchère 

C. proc. civ. art. 708 à 718 ; art. 832 u 838. 

Sominairc : 

higement — 28, 29. S. du 10o — 1 à 19. 
Potle-enchère — õo, 5i. S. du G0 — 20 á 27. 

Voy. Sa/s/e Immobilière. — Vente d'lmmeubles 

1. Sureiielière «In tlixÁèmc. — Estvalable, cn matière 
de surenchère du dixième, le cautionaement fourni en obligations 
du Crédit foncier de France. — (C. Paris, 8 déc. iS85. D. 9 juin 
85.) 

2. — Est nulle Ia surenchère du dixième faite par un créancier 
■uscrit, alors que le nouveau propriétaire n'a pas notifié son con- 
trai d'acquisition. — (Ibid.) 

õ. — La surenchère da dixième est un droit qui n'est ouvert au 
profit du créancier inscrit que lorsque le tiers détenteur remplit 
les formalités de la purge, et la purge est facultative pour, ce der- 
nier. — (Ibid.) 

4- — Est nulle la surenchère formée par le créancier inscrit, 
alors que le tiers acquérenr n'a pas signifié son contrai d'acquisi- 
tion ; mais la surenchère, nulle comme formée dans ces condi- 
tions, est \alable lorsqu'ello est réitérée après la notification du 
contrai d'acquisilion, alors même que les actes qui accompagnent 
la signification do la surenchère n'ont pas été renouvelés lors de 
la deuxième signification. 

Le cautionncment exigé du créancier inscrit surenchérisseur, 
peut être valablement fourni en obligations du Crédit foncicr. — 
(C. Paris, 8 déc. 1884. G. 7 janv. 85.) 

5. — Eu matière de surenchère du dixième, la caution, qui jus- 
tifle de la propriété dhmraeubles d'une valeur snffisante, ne sau- 
rait être écartée par ce seul motif que ces immeqbles, lui prove- 
nant d'un partage dascendant, son droit de propriété serait sou- 
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mis à une éviction éventuelle. 11 en estde mômelorsque Ia cautioa 
est un mari dont les immeubles sont assujettis à rhypothèque lé- 
gale de sa ferame, alors d'ailleurs quocelle-ci n'a à exercer aucun 
droit sérieux de reprises. — (C. Agen, 5 janv. 1886. G. P. aõ id.) 

fi. — Mais une surenchère est nulle, lorsque le nantissemeot en 
argent fourni par le snrenchérisseur a été verse au grefTe du tri- 
bunal au lieud"ôtre déposé à ia caisse des Dépôts et Gonsignations. 
— (C. Nimes. 7 aoút i885. G. G sept. i885.) 

7. — Doit être déclarée valable et régulière la surenchère du 
dixième faite dans la quinzaine du jugement dadjudication, en ma- 
tiòrc de vente d'immeubles dépendant d'uné faillite, sans qu-il y ait 
lieu de distinguer si la vente était poursuivie par les syndics, 
avantouaprès Tétat d'union. — (C. Paris, 10 février 188G. G. 
aG id.) 

8. — Une réquisition de surenchère du dixième satisfait aux 
prescriptions de Part. ai85 C. civ., lorsqu'elle comprend rengage- 
ment de porter ou fairo porter le prix à un dixième en sus, et ce 
« outre lescharges». Uno semblable réquisition renferme néces- 
sairement rengagoment de payer les charges augmentées d'un 
dixième, quand celles-ci doivent être proportionnelles au prix prin- 
cipal. — (Gass. 5 juillet 188G.) 

y. — La nullité d'une surenchère, pour dêfaut de signification 
régulière au vendeur, peut être invoquée par racquéreur, quoiiiue 
le vendeur ne la demande pas. — (C. Toulouso, 37 nov. 1888. L. 
7 déc. 88.) — V. C. Poitiers, 9 janv. 1884. G. P. 84,118. 

10. — La demande tendant à fairc déclarcr nuls le comman- 
doment notifié au débitcur et la sommation de payer ou de délaisser 
signifiéo au tiers-détenteur qui doivent prócéder la surenchère, 
est une demande incidente dont 1'appel doit être interjeté dans les 
formes et délais prévus par Part. 7Õ1 C. pr. civ., et non en 
vertu do Part. 456. — (C. Chambéry, ie'' déc. 1884. G. 4 janv. 85- 

11. — Le surenchérisseur n'est tenu de restituer à Padjudicataire 
surenchéri que les frais prévus à Part. a 188. 

L'acquéreur dépossédé ne peut exercer son droit au rembour- 
sement de la plus-value résultant de sos réparations que par voie 
de distraction sur le prix de Padjudication. 
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Ce prix d'adjadicatioQ est en mètne temps un des élements 
necessaires pour fixer le montant de la plus-value et, conséquem- 
meat, racquéreur ne peut exiger qa'elle soit fixée par expert 
Prealablement à Fadjudication et en debors des créanciers. — (C. 
Paris, 24 juillet 1886. G. C oct. 86.) — V. Cass. 14 nov. 1881. Sir. 
8i, 1, 257. 

12. — Les conventions ou combinaisonsquelconques qui peuvent 
se produire entre le surenchérisseur et les vendeurs ou leurs 
créanciers, dans le but dnidemniser, dans une certaine mesure; 
'c surenchérisseur, du sacrifice qu'il s'est imposé en acceptant de 
former la surenchère, n'altèrent en rien la surenchère. 

L'adjudicataire n'est donc pas recevable à déférer le serment 
décisoire au surenchérisseur et aux vendeurs, sur de prétendues 
conventions secrètes intervenues entre eux. — (Trib. Seine, 
16 avril i885. D. aS id.) 

1"). — Lorsqu'un créancier, inscrit sur un immeuble vendu, 
demande à ètre subrogé dans TelTet et la poursuite d'une suren- 
chère du dixième, formée sur le prix de la vente par un autre 
créancier inscrit, qui s'en est depuis désisté, racquéreur primitif 
ae peut faire écarter la demande de subrogation en faisaut au 
créancier, duquel elle émane, des olTros réelles du montant 
'ntégral de ce qui lui est dü. — (Trib. Louhaus, õo mai 1884. G. P. 
<) aofit 84.) 

i4- — L'adjudicataire, après surenchère du dixième sur alíéna- 
tion volontaire,doit, en príncipe, et sauf le cas prévu par Tart. 2176 
C- civ., les intérôts de son prix à partir du jour de Tentrée en 
jouissance telle qiTelle a été déterminée dans le coutrat notifié 
aux créanciers inscrits, sauf à réclamer à ses risques etpérils les 
fruits dont le premier acquéreur a pu profiter. — (Trib. Bayeux, 
•'•i) mai 188'),) 

iõ. — La faculto laissée à unadjudicataire dhmmeubles surlici- 
Luion de prendre 1c mobilier, ne s'étendpas à un créancier suren- 
chérisseur. 

Le créancier hypothécaire ne peut comprendre des meubles 
dans uno surenchère du dixième. — (Trib. Meaux, 27 déc. 1886. 
lj. i"'avril 84.) 
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16. — La vente d'un immeuble donne à racquéreurle droit d'af- 
fermer ledit immeuble à partir du jour même oü il en devient pro- 
priétaire, etsi, plustard,unesurenchère du dixième 1'endépossède, 
11 a le droit de percevoir les loyers courus depuis le jour de Ia 

vente originaire jusqu'à celui de radjudication sur surenchère. 
(Trib. Compiègne, õ aoüt 1887. D. icr déc. 87.) 

17. — Lorsqu'une surenchère du dixième a été formée à la suite 
des formalités de purge, Tadjudicataire définitif ne peut ètre 
tenu de payer à Tacquéreur dépossédé, en sus de sou prix, le 

montaut des travaux d'amélioration que celui-ci a exécutés sur 
1'immeuble. 

Les obligations de 1'adjudicataire sont limitativement íixées pal' 
lart. 2188 C. civ. 

Cest seulement à Tordre ultérieurement ouvert sur le prix, et 
par voio de distraction, que racquéreur peut, contradictoiremeot 
avec les créanciers inscrits, se faire attribuer ce qui lui est dê. 
(Trib. Seine, 7 nov. 1888. D. a5 id.) — V. Cass. 14 nov. 1881. Sir- 
82, 1, 257. 

18. — La surenchère du dixième autorisée par Tart. 578C. com- 
en matière de faillite, doit ètre faite au grefle du tribunal civil q1" 
a ordonné la vente des biens, et nou au grefle du tribunal de Ia 

situation desdits biens, dans le ressort duquel radjudication aurad 
été renvoyée pour en facilitei- le succès. — (G. Toulouse, 10 jan- 
vier 1884. L. 14 mars84.) 

19. — La faillite du surenchérisseur ne peut porter atteinto aU 

droit des créanciers dèlégataires de continuer la poursuite tle 
revente sur folle-enchère, lorsque ce droit était antérieureuient 
ouvert par suite du non paiement ou de la non consignation t'" 
prix dil par le surenchérisseur. — (C. Paris, 12 aoüt i884- ,,• 
12 oct. 84.) 

20. — Suronclièpc «In sixií-nip. — La surenchère d'1 

sixième ne doit porter que sur le prix principal d'adjudicatioa et 
non sur les charges accessoires, comme le service cTune rente via- 
gòre. — (Trib. Pont-Lévôque, 27 nov. i885. G. P. i(i déc. 83.) 

21. — La disposjtion linalo de Tart. io53 G. pr. civ. pose um 
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reã'le générale et absolue devant être appllquée non seuleraeut 
<lUx Pelais fixés pour les ajournements, citations, sommations et 
auti-es actes faits à personne ou domicile, mais encore pour tous 
■tctesjudiciaires, quelle que soit la personne appelée ales recevoir 
et Io lieu ou ils doivent être accomplis. 

Le délai de liuitaine accordé par Fart. 708 C. pr. civ. pour la 
surenchère du sixième doit dono être supputé de manière à ne 
comprendre que les jours utiles ; autrement ce serait le réduire à 
sePt jours dans le cas oü, comme dans Tespece, le dernier est un 
Jour de fète légale. — (C. Paris, ti décembrc 1890. G. 22 id.) 

aa. — L'art. 3185 C. civ. qui impartit un délai de quarante jours 
Pour la signification de la réquisition de surenchère doit être 
'Pterprété en co sens que le « ãies ad quem » est compris dans ce 
délai, en sorte que la réquisition de surenchère peut avoir lieu le 
Qfarantièmejour à partir dela signification du contraí d'acquisition, 
■Sauf augmentation à raison de la distancc entre le domicile réel et 

domicile élu du créancier requérant. 
Et lorsque le dernier jour utile est un jour férié, la surenchère 

est valablement faite le lendemain. — (Trib. Narbonne, 28 jan- 
v'er 1890. D. 13 mars id.) 

25. — Encas d'adjudication devant notaire d'un immeuble dé- 
Pcndant des biens d'un failli, par conséquent, sans le ministère 
d un avoué, la surenchère formée aux termos de Part. 570 C. com., 
doit être dénoncée à la personne ou au domicile de 1'adjudicataire 
dans le délai fixé par Part. 709 C. pr. civ., c'est-à-dire, dans les 
trois jours. — (C. Caen, i5 aoCit 188.). G. 21 sept. 85.) 

24. — La non présence d'une personne à son domicile, n'auto- 
rise pas Phuissier, sur la déclaration vague émanée d'un voisin, à 
oonsidérer cette personne comme étaut sans résidence ni domicile 
Connus en France et àfaire, dês lors, une notification au parquet. 

Ee parquet compétcnt pour recevoir cette notification est, en 
tous cas, celui du tribunal devant íequel la demande est portéc, 
<!t, en matière de surenchère, celui devant lequel devait avoir lieu 
'a nouvelle adjudication. —(Ibid). 

a5. — En cas de doute, une surenchère peut être valablement 
tornice sous ladouble formo de surenchère principale du dixième 
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et de surenchère subsidiaire du sixième, aucun texte de loi ne dé- 
fendant ce mode de procedei'. — (Trib. Seine, a6 juin 188't. L. 
27 id.) 

36. — Lorsqu'une licitation a été ordonnée par un tribunal autre 
que celui dans rarrondissement duquel sont situés les immeubles 
indivis, etrenvoyéedevantun notairede cedernierarrondissement, 
la surenchère du sixième doit être faite au grefle du tribunal qui a 

ordonné la vente, et uon au greffe du tribunal de la résidence du 

notaire commis et de la situation des biens. — (C. Renues, 
5 avril 1884. G. P. 28 juin 84.) — V. C. Toulouse, 10 janv. 84- 
P. 84. 545. 

37. —11 importe peu, pour la validitó d'une surenchère, que ce- 
■lui pour lequel la surenchère a été déclarée par un porte-fort, 
naít pas eu, dans les délais légaux de la surenchère, la capacite 
nécessaire pour ratifier la déclaration faitc en son nona. 

Est valable, en conséquence, la surenchère du sixième, faite pal" 
les habitants d'une commune se portant forts pour la commune 
elle-môme, alors mêmeque celIe-cin'auraitpoint encore été pour' 
vue, dans les délais légaux de la surenchère, de Pautorisation né- 
cessaire pour acquérir les immeubles faisant Pobjet de la suren- 
chère, les déclarant portes forts, ayant assumé pour eux-mènies 
les obligations du surenchérisseur pour le cas ou Ia commune n® 
prendrait point leur lieu et place, et leur engagement personneli 
donnant satisfaction aux prescriptions des art. 708 et 70;) G. Pr' 
civ. — (C. Paris, i4 mars iSSa. G. 35 sept. 85.) 

28. Jugemcnt. — L'art. 709 C. pr. civ., uadmet pas d® 
jugcment qui valide la surenchère , de môme le tarif de i8'|i n® 
prévoit pas cejugement. Par suite, alors môme qu'un véritable 
jugcment de validitó aurait été rendu, après dénonciation de su- 
renchère, lejuge taxateur doit refuser àPavoué du poursuivant'® 
droit de jugcment réclamé par lui en vcrtu du tarif de 1807. 
(Cass. 20 juillet i885.) 

2<). — L'avoué qui a déclaré command au profit d'une pcrsonne 
notoirement insolvable est en fauto et uc peut échapper à la rcs- 
ponsabilité que fait pesor surlui en pareil cas l'art. 711 C. pr. civ.» 
en prouvant que cet adjudicataire n'était en réalité que le prôte- 
nom d'une autre personne solvable. 
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II sufíit, pour que la responsabilité de l'avoué, qui s'est readu 
^djudicataire pour mie personae insolvable, se trouve engagée et 
<iu'il soit passible de dommages-intérêts ; que ledit adjudicataire, 
Pour lequel il a ainsi enchéri. ait été uotoirement insolvable, que, 
Par suite, 1'adjudication, dont ledit avoué s'est rendu luitermé- 
diaire, n'a pas èté suivie d'elTet et que la folie enchère ait été pour 
'es créanciers du saisi une cause de préjudice. — (Cass. 12 jau- 
vier 1891. G. P. 3 mars 1891.) 

ão. Folie Fiielièi*c. — Aprèsadjudication sur folie enchère, 
■I n'est plus possible de faire de sureuchère, mème du io6. — (C. 
IIouen,4 juillet i884. liec. Rouen, 84, 260.) — V. Cass. 24 juil. 1882. 
Dali. 83, 1, 256. 

õi. — Après une adjudicatiou sur folie enchère, il u'y a pas de 
sureuchère possible. L'art. yõy C. pr. civ. est explicite à cet égard. 
ll'autre part, les termes de 1'art. 740 G. pr. civ. eu portant « que 

le foi enchérisseur est teuu par corps do la différence entro son 
" prix et celui de la reveute sur folie enchère » 11'est pas raoins in- 

■uonciliable avec la possibilité d'une adjudication subsequente, puis- 
qu il en resulte que, dans la pensée du législateur, c'est cette re- 
vente qui consomrae la procédure et qui, en la terminant, fixe ré- 
gulièrement le prix de rimmeuble. — (C. Paris, 7 juiu 1886. G. 
aã juin 86.) — V. Cass. 3i mars i88i. 

SÜREté publique. 

ItefiiH «le secoiies. — L'art. 470 n0 12 C. pén. qui puuit 
'u refus de prôtcr secours dans les cas de calamités pu- 
bliques, etc., n'est applicable que lorsqu'!! s"agit d'accidents 
sUsceptibles par leur gravite de coiupromettre la paix ou la sòreté 
Publique. Et spécialement, ne tombe point sous rapplication de 
cet article le refus par un individu de prêter son concours à un 
ugent de police pour conduire en lieu de sfireté un homme ivre 
ari'èté par lui dans la rue et qui lui resiste. 11 faut de plus la réu- 
cion des quatre circonstauces suivaates: i0 lléquisition régulière 
^Ic 1'autorité competente; 20 Cas urgent; 3o Possibilité de prêter 
'e secours ou le service requis; 4o Ilefus de prêter. — (Just. 
Paix Meaux, 6 sept. 1888. D. 29 sept. 88.) — V. Cass. 22 sept. 1862. 



1280 RÉPERTOIRE 

SYNDICATS AGRICOLES, {1} 

i. Carsictères. — Un syndicat agricole, demème que toute 
société coopérative ou autre, qui achète en gros des boissons 
pour les revendre en détail à ceux de ses raeaibres qui veulent 
profiter de Tavantage résultant de ce mode de proceder duit 
ètre assimilé aux personnes qui exercent les professions dénom- 
mées en Tart. 5o de la loi de 1816 et assujetti en conséquence 
aux formalités exigées en pareillo matière. 

II en est ainsi surtout lorsque le président du syndicat acliète 
!ui-mème pour la compte de la société, mais non àbaidedes cotisa- 
tions, les boissonsdestinées aux sociétaires,etqu'illes expédiedans 
le lieu de la résidence des adhérents au syndicat, pour ètre mises 
àleurdisposition dans unlocalioué par lui,à chargepar les consom- 
mateursde payer chacun leur écot sur des bases fixées d'avance- 

La déclaration préalable à tout débit de boissons est rigoureuse- 
ment exigée de toutes personnes, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
entre les simples parliculiers et les personnes morales; car les 
termes de la loi sont formeis et ne comportent dans leur généra- 
lité aucune distinction. En cas de contravention régulièrement 
constatée à Tencontre d'un syndicat agricole, le président qui a 
négligé d'informer la régie de son intention de tenir un restaurant 
ou débit de boissons dans un local loué par lui en dehors du siège 
principal de la société doit ètre déclaré pénaleraent responsable, en 
sa qualité d'occupant légal, des conséquences du défaut de décla- 
ration préalable. — (Trib. Besançon, a5 juillct iSSt). G. 8 aoüt id.) 

a. Acte «Ic coiimicrec* — L'agent d'un syndicat agricole 
qui livre aux associés les engrais et réalise un bénéfice sur ces 
engrais, doit ôtre considéré comme un commerrant. — (Trib. com- 
Albi, 24 janv. 188;). L. 1" février 8(j.) 

5. — Le syndicat agricole, qui achòto dans Tintérèt de ses 
membres, et leur revendensuitoavec une légère majoration pour 
couvrir seulernent ses déboursés, les matiéres prernières néccs- 
saires k Tagriculture, notamment les engrais chimiques, ne fait 
pas un acte de commerce. 

(1) V. Ia loi <lu 5 nov. 189irelal. á la créalion de sociétés de cródil asricolc.— 
(Rev. br. usuel, 3, 20.) 
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De même, si co syndicat, pour simplifier soa action, s'est sabs- 
titué ua mandataire salarié, autorisé par lui à prétever cette inajo- 
ration pour se couvrir de son salaire, cette redevance n'a pas 1c 
caractère d'uae commission commerciale. 

Dès lors, le litige qui s'élève entre ce mandataire et un tiers an 
sujet de ces fournitures n'est pas de la compétence du tribunal de 
commerce, si le déclinatoire est proposé par ce mandataire. — (C. 
Toulouse, a6 mars 188;). G. 5 mai id.) 

4- Compétence. — Un marche verbal conclu par le gérant 
d'un syndicat agricolerà prix ferme, pour des fournitures impor- 
tantes, livrables pendant une longue période de temps et devant 
ètre suivi entre le vendeur et Facheteur d'un certain partage de 
bénéfices sur le montant de la reveute, constitue un acte de com- 
vnèrce; par suite, le tribunal de commerce est compétent pour 
connaitre des contestations auxquelles peut donner lieu ledit mar- 
ché. — (C. Angers, 9.<) oct. 1894. L. ia nov. id.) 

SVNDICATS DE communes. 

L. 22 mars 1890. 
llúimioii dc plusieurs communes dans le but d'en- 

treprcndre une oeuvrc ddntérêt collectif. 

sVndicat de propriétaires. 

L. 21 juin 1865; L. 20 aoút 1881; L. 22 déc. 1888; Décr. 
9 mars 1894. (Rev. Dr. usuel. 2, 209, 22:!.i 

sVndicats professionnels. 

L. 21 mars 1884. 

1. Cuiulation. — Aux tcrmes de Tart. 4 de la loi du 
■u mars 1884, les fondateurs de tout syndicat professionnel devrom 
déposer les slatuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque 
seront chargés de radministration ou de Ia direction. — Ce dé- 
pôt aura lieu à la mairie de la localité oú le syndicat est établi et 
à 1'aris, à la préfecture de la Seine. — Ce dépôt será renouvelò 
à chaquc cliangement de la direction ou des statuts. — Les pièces 
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ainsi déposées sont dispensées du droit d'enregistrement et du 
timbre. — (Instr. gén. s5 mars 1885, n0 3711.) 

2. — La loi de 1884 naautorisé la créaiion de syudicats pro- 
fessionucls en dehors des entraves apportées par le droit commuu 
à la formation des associations qu'à la condition que les personnes 
syndiquécs s'occupent actuellement de rétablissement d'im même 
produit ou exercent des métiers similaires ou des professions 
connexes. 

Ces syudicats ne peuvent adraettre, à titre de membres hono- 
raires, des personnes exerrantdautres professions qu'à la condi- 
tion que ces personnes ne s'iraraiscent eu rien dans 1'administra- 
tion des syndicats. — (C. Bordeaux, 8 février 1889. L. 28 mars 89.) 

5. IMiarmacicii. — La loi du 24 mars 1884, en autorisant 
la constitution des syndicats professionuels, a entendu donner 
aux industrieis et comraerçants exerrant la même professiou, 
quelle que soit d'aillcurs Ia nature de leur industrie ou de leur 
commerce, la faculté de se syndiquer pour la défeuse de leurs 
intérêts communs. Elle s'applique notarament aux pharmaciens, 
qui sont des commerçants dont la profcssion rentre dans la pre- 
mière des catégories spéciflées par l'art. 6Õ2 C. com., et ne saurait 
être considérée comme une profession libérale.— (C. Paris, 20 jan- 
vier i88(!. D. 28 id.) 

4. Asisociatioi» lii|)i»Í4iiic. — Ne saurail constituer un 
syndicat professionnel, une association ayant pour but de con- 
courir à ramélioration de la race chevaline, et composée de mem- 
bres fondateurs et d'adhérents exerrant les professions les plus 
diversos et sans le moindre lien de similitude ou de connexité. — 
(C. Paris, 29 novembro 1892.) 

5. — Constituo un syndicat professionnel lassociation de per- 
sonnes (et non la mise en commun de capitaux) dans laquelle on 
rencontre ces trois,caracteres : absence de tout benéfico pour ses 
membres, droit essentiellement personnel des membres dans Las- 
sociation, abandon de tout droit de copropriétaire sur le fonds 
social. 

Existe légalement le syndicat professionnel constitué confor- 
méraent à la loi du 22 mars 1884, et trois causes peuvent, seules, 
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mettre fia à cette existence légale; i0 Fexpiration du terme fixe, 
si les adhérents n'ea votent pas la prolougation; a0 Ia dissolution 
votée à 1'unanimité ; ã0 la dissolution prononcée par justice pour 
infraction aux lois. — (TVib. Alençon, ití janvier iSg j. D. 09 sep- 
tembre 1894.) 

(!. Responsabilité. — La loi du 21 raars 1884 surles syu- 
dicats professionnels a eu pour objet imique de proteger les 
ouvriers dans leurs intérêts professionnels vis-à-vis des patrons, 
en les autorisant à se concertei* entre eux pour la libre discussion 
de. leurs salaires ; et si d'une part elle a voulu assurer la liberte 
entièrc de Toiivrior vis-à-vis du patron dans la fixation du salairo, 
elle a entendu aussi formellement respecter la liberté et rindé- 
pendance des ouvriers en proclamant le droit de chacun d'eux de 
faire partie ou de ne pas faire partie du syndicat, suivantsa volonté. 

En conséquence, commct unefautequi le rend passible de dom- 
mages-intérèts le syndicat professioanel qui, au moyen d'uno 
menace do greve, obtient le renvoi d'un ouvrier, lorsque sa réso- 
lution ne se réfère aucunement à un intérêt général de la Corpo- 
ration et qu'elle est motivée uniquement par le refus dudit ouvrier 
de se soumettre à 1'autorité du comitê. — (C. Lyon, a mars 1894. 
•1. P. 5-4 octobrc 1894. D. 1-2 octobre 1894.) 

7.— Si, depuis 1'abrogation de lart. 41C C. pén., les me- 
naces de greve adressées, sans violences ni manoeuvres fraudu- 
leuses par un syndicat à un patron, à la suite d'un concert 
entre ses membros, sont licites quand elles ont pour objet la 
défense des intérêts professionnels, elles ne lesont paslorsqu'ellcs 
ont pour but d'imposer au patron le renvoi d'un ouvrier parce qu'il 
s'est retire de Fassociation et qu'il refuse d'y rentrer; il y a dans 
cc cas uno atteinte au droit d'autrui,laquelle, si ces menaces sont 
suivies d'eiret, rend le syndicat passible de domraages-intérêts 
envers Touvrier congédié. — (Cass. aa juin 189a. L. 28 juin 189a. 
Sir. 95, 1, 4i.) 

8. Coiiipétcuee. — Les statuts de tout syndicat créent 
entre ses membres des obligations d'uii caractère privé. 

En conséquence, les contestations suiTexécutionourinterpréta- 
tion dos articles du ròglemcnt doiveut ètre portées, par applica- 
tion des príncipes du droit commun, devantla juridictionordinairc. 
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Sans doute, ou peut substituer à la juridiction ordinaire une 
juridiction spécialeen se conformant strictement aux règles éta- 
bliespar la loi, mais, dans ce cas, Tare. 100G C. pr. civ. exige, pour 
la validité du compromis, qu'il poete sue des contestations nées et 
définies. — (Just. pais Paeis, n mal iSpi. D. 31 septembee 189I.) 

T 

TABAC. 

L. 22juin 1802; L. du IGavril 1895. 

Soiumaire* 

Débil — 1,3,3. Inéligibilité — 8,<). 
Délit — jo « i5. Saisie — 4" 7. 

Voy. Saisie-Arrôt. 

1. Débit de tnl>ne. — La vente d'un débit de tabac est 
condiüonnelle et TelTet cn eeste suspendu, jusqu'à Cagrémenl du 
cessionnaiee pae radminístratiou. 

Si celui-ci n'est pas accepté, la cession devient nulle et Tintee- 
médiaiee de la vente, qui avait stipulé une comniission, est sans 
deoit aucun poue la eéclamer. — (C. Paeis, 2 juin 1888. D. 9 sep- 
tembee id.) 

— Ne saueait constituce un cas de foece majeuee le refus, 
pae radministration des conteibutions indieectes, dageéee conime 
géeant d'un débit de tabac une personne à cause d'une condam- 
nation à une amende par elle encourue. 

lín conséquence, si pae suite du défaut d'ageément de radminis- 
tration, cettc personne no peut reraplie los engagements qu'elle 
a contractés, elle est tenue du dédit stipulé en cas de non exécu- 
tion. — (Teib. com. Seine, 9 aveil 1890. L. i5 mai 1890.) 

3. — L'administratiou des conteibutions indieectes, en autori- 
saut la cession de la gérance d'un bueeau de tabac, met à sou 
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consenteineut telles conditions qu'il lui plait. Cest à bon droit 
lucile exige la remise d'uiie copie des conventions passées entre 
le cédant et le cessionnaire et qu"elle prohibe toutes contre-lettres 
et conventions occultes. 

Ces prescriptions sont d'ordre public. Les conventions occuites 
sont, par suite, radicalement nulles et le cessionnaire est eu droit 
de demander la répétition des sommes par lui payées en exécu- 
tion de ces conventions. — (C. C.aen, 4 aout 1891. D. 14 id.) 

4- Sívlsie. — Les produits d'un bureau de tabac concédé par 
l'État n'ont pas le caractère alimentaire, ils peuvent donc ètre 
cédés et saisis. — (Trib. Seine, •>(> avril i885. G. iG ntai 85.) 

5. — Undébitantde tabac n'est pas un fonctionnaire public. 
La totalité des produits d'un bureau de tabac peut donc ètre 

saisie entre les mains du fermier. 
Mais si le débitant de tabac est à la fois receveur buraliste, il 

est fonctionnaire en ce qui concerne la recette buraliste, et Ia 
saisie-arrèt pratiquée sur les revenus de celte recette ne peut 
produire cffet que jusqu'à concurrence du cinquième. — (Trib. 
Garcassouue, i5 déc. 1884. G. 5 févr. 85.) 

G. — Les redevances d'uu bureau de tabac ne sont pas assimi- 
lables à des appointements, et aucune disposition de la loi ne per- 
inet la restrictiou des edets de ropposition dont elles sont frap- 
pées. — (Trib. Seine, (référés) 8 juin 1889. L. a8 id.) — V. contra, 
Salnt-Étienue, 19 nov. 1886. G. 18 mars 1887. 

7. — Les revenus d'un bureau de tabac cédé à d'anciens em- 
ployés de TÉtat ou à leurs veuves, ayant, dans certains cas, un 
caractère alimentaire, doiveut ètre assimilés à uue pension ou à 
un traitement, et peuvent ètre saisis seulement pour une part 
que fixe le tribunal. — (Trib. Saiut-Étienne, 19 mars 188G. i.. 
18 mars 1887) (1). 

8. liióli^ibilité. — Los dèbitants de tabac rentrant dans la 
catégorie dos agents des administrations financières ne sont pas 
éligibles au conseil municipal. — (Cons. préf. Somme, aS juin 18S4. 
Rec. Amiens, 84, 149.) 

fl) Les tribunaux pourralent mõmc üéclarer rinsaisissabililé complòtc. — 
(Cass. ü» mai 1878. Sír. 7!», 1, Gi.) 
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<). — Aux termes de Tart. 8o L. 5 avril 1884, les ageuts et 
employés des administrations financières ne peuvent ètre raaires, 
ni en exercer temporairement les fonctions. 

Les débitants de tabac étant nommés et révoqués par le gou- 
vernement, rémunérés au moj ea de remises allouées, assermen- 
tés pour la constatation des fraudes, ontle caractère de préposés 
de radministralion des tabacs et, par suite, ne peuvent être élus 
inaires. — (Gons. ddítat, io juillet i885.) 

io. Délit. — Le propriétaire d'un immeuble doit ètre réputé 
détenteur d'un tabac trouvé en fraude dans cet immeuble. 

II ne peut échapper à la poursuite que s'il prouve que cet im- 
meuble a cesse absolument, par exemple, au moyen d'unelocation, 
d'être en sapossession et jouissance.— (Cass. 4 nov. 1887.) 

ii* —L'art. 173 L. 28 avril iSid, aux termes duquel lachat la 
fabrication et la vente des tabacs ont lieu par la Régie, exclusi- 
vement au profit de LEtat, doit être entendu en ce sens quil 
est interdit à toute personne, autre que la Régie, de se livrer à un 
trafic de tabacs. — (C. Toulouse, 29 janvier 1892. G. 25 mars id.) 

12. — Le maitre de café est pénalement responsable et non pas 
civilement responsable seulement de la vente dans sou établisse- 
ment, par ses garçons, de cigarettes frauduleuses non sorties 
des manufactures de TÉtat. — (Cass. Ri juillet i88(). G. 27 id.) (1) 

iõ. — Se rend coupable du délit prévu et puni par l'art. 172 
L. 28 avril 18id, celui qui vend des cigarettes sans le coucours 
et lautorisation de la Régie, alors même qu'il aurait achetó à 
la Régie le tabac dont il s'est servi pour les fabriquei'. 

Le fait reconnu de vente habituelle de cigarettes dans un éta- 
blissement ouvert au public, engago la responsabilité pénale du 
maitre de Fétablissement, soit qu'il n'ait pas interdit cette vente, 
soit qu'il n'ait pas exerce uno surveillance suffisante pour rcm- 
pôcher. 

.Ne tombe pas sous le coup des dispositions de 1'art. 172 L. 
28 avril i8iG, celui qui confectionne des cigarettes pour le 
compte d'un tiers(d'un bureau de tabac, dans lespòce), avec 
du tabac fourni par ce dernier et provenant de Ia Régie, alors, 

(i; V. L, 1C avril 1893. 
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d une part, que le prix auquel i! les livre représente seulement le 
coút de sa main d'cEuvre et la rémunération de sou ouvrage et 
industrie, et, d'autre part, que la Régie ne relève aucun grief à 
la charge du débitant et ne mentionne aucun fait de nature à 
incriminer la provenance du tabac saisi, ou la vente dont ce tabac 
aurait été précédemment Tobjet. —(C. Lyon, 4 juin 1891 etC. Pa- 
ris, 24 juin iSgi.G. P. naoütid.) 

Tableaux. 

C. civ. art. 534, 599; L. 9 février 1895, sur les fraudes 
en matiòre artistique. — (Rev. Dr. usuel, 3, 1, 29.) 

Tailleur. 

Le fournisseur de confection, qui travaille sur commande, doit, 
au moment do lalivraison à domicile, laisser Pacheteur éssayer le 
vètement pour s'assurer que les retouclies ont été exécutées. 

Si la personne chargée de livrer a, sur Fordre du fournisseur, 
mis obstacle à ce désir de Pacheteur et, sur le refus de celui-ci do 
payer comptant, remporté le vètement, le fournisseur n'est pas 
recevaulo ultérieurement à assigner en payement Pacheteur, le 
défaut de livraison étant imputable aux procédés incorrects em- 
ployés par lui dans cette livraison.— (J. paix Paris, VIII" arr., 
iG juillet 1891. G. 29 id.) 

taille. 

G. civ. art. 1333. 
Moyen do rontrôle pour les fournitures dc pain. 

tapage nocturne. 

C. pén. art. 479, 480, 481. 
Pour que les bruits et tapages nocturnes soient punissables, il 

faut qu'ils se soient produits en dehors des habitations et quils 
aient troublé la tranquillité publique. — (Cass. 38 oct. 188G.) 

f 
TAXE DES CHIENS. 

L. 2 mai 1855 ; Doer. 4 aoút 1855 ; üécr. 5 aoút 1861. 
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TAXE MILITAIRE. 

Décr. 30 décembre 1890. 

TÉMOIN. 

Soiiiinntre. 

Acle nolarié — i. 
Béposilion — a. 
Fau.e témoignage — 5, ao. 
Nombre — 6. 

Réaudilion — 5. 
Reproches — 7 á 19. 
Sermenl — l\. 
Témoins judiciaires — 2, 5, 4. 

Voy. Preme. — Serment. 

1. Acte iiotai*lé. — La disposition de l'art. 15 Décr. 2 fé- 
vrier iSSa, qui declare privés de leurs droits électoraux les Fran- 
çais ayant subi une condamnation pour vol, a laissé intoct à ccs 
mèmes personnes, 1'exercice de tous les autres droits appartenant 
aux citoyens franrais, et u'a porté aucune attcinte à leur capacite 
de figurer comme témoins instrumentaires dans un acte notarié, 
notamment un acte de donation entre vifs. 

D'ailleurs, laprésence à un acte de donation d'un témoin instru- 
mentaire, privé de ses droits civils ou politiques, ne saurait entrai- 
ner la nullité dudit acte, si, au moment de li passation, ledit té- 
moin avait la capacité putative, résultant de Ferreur commune. — 
(G. Douai, lõaoút 1884. G. P, iersept. 84.) 

2. Tómoiiis Judiciaires. — Si les témoins cités dans 
une enquète ne sont appelés à déposer que sur les faiis admis en 
preuve par le jugement qui ordonne cette cnquéte, on ne saurait 
leur rofuser le droit de s'expliquer sur les circonstances caracté- 
ristiques de ces faits et qui doivent mettre le juge à mème d'eri 
déduire les conséquences juridiques, nirefuser au juge Io droit de 
prendre en considération Fensemble do ces dépositions. — (Cass. 
5 aoüt 1890. L. 11 octobrc 1890.) 

5. — La loi, en cxigeant d'un témoia appelé à déposer en jus- 
tice, en cette qualité, le serment dcparlor sans haine etsans crainte, 
et de dire touto la vérité, garantit à Favance à la déposition de ce 
témoin toute sécurité, sauf le cas oíi cette déposition constituerait 
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un faux témoignagc. Eu dehors de ce cas, il ne peut être, à raison 
de sa déposition, 1'objet d'aucuiie poursuite. 

D'ailleurs, le président da tribunal devant lequel est faite la de- 
Position est seul juge de la question de savoir si les déclarations du 
témoin se rapportent à la cause, et de les arrèter quand elles ne 
s'y réfèrent pas, ou quand, en s'y rattachant, elles portentatteinte, 
sans necessite, à riionneur et à la considération de tiers étrangers 
au débat. — (Cass. 5 aout i884- G. P. lio id.) 

4- Scrmeiit. — Est nul le jugement qni statue sur une en- 
quète sommaire sans mentionner la prestation de serment des 
témoins enteudus à l audience. — (Cass. a mai i883.) 

5. Kéanditioit. — Si le C. pr. civ. ne contient pas de dis- 
positions textuelles qui-interdisent d'entendre une seconde fois un 
témoin dans une même enquête, 1'esprit et 1'économie de la loi ne 
le perraettent point. 

En conséquence, doit être déciarée nulle et non avenue la deu- 
xième déposition faite par un témoin dans la même euquête. — 
(C. Paris, õ aoftt 1892. G. 1'. 2 novembre id.) 

(>. Xoniltrc. — Bien qu'aux tennes de Part. 381 C. pr. 
civ., une partie ne puisse faire entendre plus de ciuq témoins 
sur un même fait, la partie adverse peut, en raison des circons- 
tances de la cause, être condamnée, à titre de dommages-intérêts, 
à supporterles frais nécessités par Paudition dos autrcs témoins. 
— (C. Chambéry, 11 juillet 1887. D. 20 octobrc id.) 

7- — Les reproches que Pon peutopposer aux 
témoins, en matière civile, ne sout pas admissibles devant les 
tribunaux répressifs de quelque nature qiPils soient. — (Cass. 
lotnars 1887.) 

8. — Quand un témoin a été reproché, conformément à Part. 283 
C. pr. civ.,la déposition do ce témoin doit être écartée sans que les 
tribunaux aient de pouvoir discrétionnaire pour accepter ou re- 
pousser sadédaration. — (Trib. Seine, iC janv. 1889. L. iSmarsSg.) 

<). — Est reprocliablo dans une enquête sur 1'action en respon- 
sabilité intentée à une compaguie de chemins de fer, le témoin qni 

signé le procès-verbal dressé au moment de Paccident par un 
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agent decette compagnie, commissiormé, assermenté et agréé par 
1'administration. 

Ce reproche, justifié par écrit, est opposable en tout état de 
cause, niême au cours des plaidoiries. — (C. Besanron, iõ février 
i8S5. G. 5 avril i885.) 

io. —On ne peulreproclier le témoin qui asigné avec d'autres 
personnes, un certificat de moralité conçu eu termes généraux et 
ne visantaucun des faits relatifs à Tenquête dans laquelle ce témoiu 
est appelé. — (C. Chambéry, i5 déc. 1884.) 

ix. — Xe constitue pas un certificat, au seus légal du mot, la 
quittance donnée par un fournisseur. 

En conséquence, ce dernier peut confirmer, sous la foi du ser- 
inent, Texactitude des énonciatious de sa quittance produite au 
débat avant le jugement ordonnant Tenquête. — (Trib. Aleuçon, 
ai janvier 1891. G. 4 février 1891.) 

12. — Une lettre raissive, écrite par un témoin aux parties, et 
relative aux faits de la cause, peut ètre considérée comme ayant 
le caractére de certificat dans le sens de Fart. aSõ C. pr. civ., et, 
en conséquence, donner lieu au reproche du témoin dont ello 
emane. — (C. Alger, 20 mars 1886. G. ia sept. 86.) 

iõ. — De môme est reprochable aux termes de Fart. 280 C. pr. 
civ., comme ayant donné des certificats sur les faits relatifs au 
procès, le témoin qui, cité dans une enquète, a, au cours de Fius- 
tance, écrit une lettre missive conteuantses appréciatious person- 
nelles sur Fobjet du litige. — (Cass. icr juillet 1889. L. 4 décem- 
bre id.) 

14. — Les créauciers do la faillite ne sauraient, à raison de leur 
seulo qualite do créanciers, êtro considérés comme parties dans 
une instance engagée par le syndic et fttre reprochés comme tó- 
inoins dans une enquôte ordonnée au cours de cette instance. — 
(C. Bourges, 10 décembre 1889. D. 18 id.) 

15. — On ne peut assimiler à des serviteurs et domesliques 
dansle sens de Fart. aSõ C.pr. civ. les secrétaires de mairio et les 
gardes-champêtres, ni les conseillers municipaux, bien qu'ils aient 
pris part à la délibération, alors du moins qu'ils n'ont pas émis d'o- 
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Pinion personnelle sur les faits relatifs au procès. — (Trib. Mire- 
court, icrdéc. i885. G. P. 29 février 84.) 

ifi. — Ne peut ètre reproché le téraoin qui, assigné une pre- 
mière fois et se trouvant dans 1'impossibilité do comparaitre au 
jour indiqué, adresse ses excuses aTun des magistrais du siège en 
iudiquant dans quel sens il aurait déposé, alors du moins que sa 
lettre iva pas été lue à Faudience, surtout si le jugement ordonnant 
la prorogation d'enquète et passé eu force de chose jugée, a été 
spécialement motive par la nécessité d'entendre ce témoin, et si, 
•ors de ce jugement, la partie adverse n'a fait aucune olijeclion 
coutre la réassignation. — (Ibid.) 

17. — Un garde particulier ue saurait ètre considéré comme 
serviteur ã gages de celui qui Fa commissionué, par cela seul 
qu'en dehors de ses fonctions, il rend à ce dernier quelques ser- 
viços domestiques à Fintérieur de sa maison. 

Dês lors, il ue peut ètre reproché comme témoin en justice. — 
(Trib. Compiègne, 20 nov. i883. 1). ier janv. 84.) 

18. — Les gardes particuliers, bien qiFattachés íi un service 
prive, sont de véritables fouctionuaires, et ne peuvent ètre consi- 
tiérés comme des serviteurs et, à ce titre, reprochés dans une 
enquète. 

Leu rs procès-verbaux ue sauraient ètre réputés des certificats 
donnés sur les faits relatifs au procès. 

Ne sont pas reprochables comme domestiques les ouvriers dTiuo 
ferme exploitée, non par la partie elle-môme, mais par uu de ses 
pareuts. — (Trib. Corbeil, 1juillet 1891. G. 21 id.) 

19. —La mardlrc, c'est-à-dire la seconde femme d'uu homme 
ayant des enfants d'un premier lit, est Valliée de ccs enfants, alors 
mème qiFelle est devenue veuve à sou tour et qu'il n'existe aucun 
enfant issu de son mariage. 

Lu conséquence, elle peut ètre reprochée comme témoin dans 
une instance intéressant les enfants de son mari. — (Trib. Valcnce, 
i5 juin 1888. G. P. 29 juin 88.) 

20. Fttnx. — Dans une enquète 011 matiòre 
civile le délit de faux témoignago est consommé au momeut mème 
ou la déposition est recue etsignée; le témoin nejouit daucuu 



1292 HÉPEHTOIRE 

délai pour revenir sur sa (Jéposition et se rétractor. Mais Io faux 
témoignage ne constituo un délit quautant que laltération do Ia 
vérité a été intentionnelló. — (Cass. i5 juillet 1886.) 

TESTAMENT 

G. civ. art. 895, 967 à 1001. 

Soiiunairc. 

I. Règles générales. 
Condamiuitions — G. 
II nine — 5, 
Sanité d'esprit — 1 à 4- 
Sourd-muct — 7. 

11. Testamext olograpue. 
Addilions — 34 à 37. 
Capacité de recevoiv — 5o à 55. 
Captalion — 4;). 
Clause illicilc — Gy « 71. 
Clame pénale — 7Õ á 75. 
Copie — 55. 
Cousins — C4. 
Bale — 11 ú aõ. 
DÉpòt — 44 à 48. 
Ecriiure— 8 á 10. 
Feuiltels séparés — 28. 
Inscnplian de faux — 4<>- 
Interprétation — G1 à G5. 
Lacéralion — 36 á 5y. 
Leijs pifíux — C7. 
Lellre, missive — 32 à 34. 
Meubles — G5. 

Oulrages — 76. 
Partage test. — 72. 
PUtralilé de Icsl. — 4">. 
Rapport — 68. 
liatlficalion — 5y. 
Reprise — GG. 
Révocation — 56 á 58. 
Seqüestre — 60. 
Signalure — 29 d 3r. 
Subslilution — 77 áStj. 
Test. délruil — 4' ■ 
Test. succcssifs — 4'-'-. 
Transcriplion — 90. 
Vérification — 58. 

111. Test amem Aüthemiqüe 
Aveuqle — 100, 101. 
Rale — y3, 94. 
Dietée — g5 à yy. 
Formalités — io5. 
Legs au nolaire — 102, 
Sanité d'espríl — 91, 92. 

IV. Testameht Mystique. 
104 « JO6. 

Voy. Le^s. 

I. — RÈGLES GÉNÉRALES 

1. Sanité dResprit. — Cest au moment do la confcction 
d'un tostament que rintclligence et la volonté du testateur doi- 
veut ôtre appréciées. 

Les seuls faits de suggestion et de captatiou qui soient suscepti- 
bles de vicier uno disposition testamentairo sont ccux qui présen- 
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tent ua caractòre dolosif, qui sont accompagnés de manoeuvres, 
dlnsinuations mensongères et de pratiques artificieuses destinées 
à fausser les appréciations et les sentiraents du testatcur. — ÍC. 
'íoaen, i5 juiu 1887. D. 18 septembre id.) 

3. — Pour qu'un testament puisse être annulé pour insanité 
desprit, il faut qa'il soit prouvè à Taide de faits précis qu'au mo- 
rnent même 011 le testateur Ta écrit, il avait perda Tusage de ses 
facultes intellectuelles et était incapable d'une volonté libre et ré- 
fléchie. — (Trib. Seine, tí novembre 1890. D. 21 id.) 

õ. — Sont pertinents et admissibles pour démontrer les condi- 
tions de sanité d'esprit et de liberté du testateur des faits qui se 
seraient passés tant le jour même de la confection du testament 
qua une époque antérieuro. — (C. Araiens, 9 avril 1891. G. P. 
ior aoüt id.) 

4. — Dans une instance en nullité de testament basée sur Pin- 
sanitó d'esprit du testateur, Ia preuve de cette insanité est rece- 
vable même lorsque le testament attaqué porte que le testateur a 
paru parfaitement saiu d'esprit au notaire et aux témoins ; ni le 
notairo ni les témoins n'ont mandat, qualité ou compétenco pour 
attester ou contrôler Pétat mental du testateur. 

La preuve est pareillement recevable, sans qu"il soit besoin de 
recourir à 1'inscription de faux, lorsque les faits articulés en vue 
d'étabUr Pinsanité d'esprit du testateur ne sont pas en contradic- 
tiou matériclle ou en opposition directe avec les constatationsfaites 
par le notaire, dans le cercle de ses attributions et la limite de ses 
pouvoirs. II en serait autrement si la réalité des faits articulés était 
absolument inconciliable avec les constatations effectuées dans les 
eouditions ci-dessus précisées. — (Trib. Orange, i5 juillet 1891. 
<•. P. 8aoflt id.) 

5. Ilaiiio. — La baiue, même sans motif plausible, qui peut 
avoir dicté une dispositiou, ne saurait être assimilée à un troublc 
de rintelligence entrainant iucapacité de tester. — (C. Paris, u 
avril 1889. G. P. if) septembre id.) 

fi. (foiidaiiinutioii. — Les condamnés à une peine perpé- 
tuelle sont seuls déchus du droit do tester. Ainsi celui qui a été 
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condamné à une peine af/lictive et infamante temporaire a le droit 
de fairc un testament. — (Cass. ■>.■] février i883.) 

7. SoiiiMl-iimet. — Un sourd-muet a pu valablement testei" 
en la forme olograplie, s'il a bien compris et était en état de com- 
prendre ce qu'il écrivait. — (Trib. Mende, aa aoftt 188Õ. G. P. '•> 
février 84.) 

II. - TESTAMENT OLOGRAPI1E 

8. Ecriture. — Un testament olograplie n'est pas nul par 
cela seul que le testateur a été aidé par le secours d'uno main 
étrangère, si ce concours prèté au testateur peut être considéré 
comme une simple assistance destinée à le faciliter dans 1'exécu- 
tion de son ceuvre. 

Mais il en est autrement lorsque Tinterventioa du tiers constituo 
une véritable participation à la confection du testament olograplie 
— (C. Limoges, 24 janv. i885. L. 4 mars id.) 

9. — L'assistance d'un tiers qui n'est intervenu que pour diri- 
ger la main du testateur, atteint de tremblement ne saurait viciei" 
un testament alors qu"il est constant que ce secours matériel n'a 
point enlevé à la volonté du testateur sa puissance indópendante. 
— i^Trib. Amiens, 21 juillet 1888. L. 12 février 89.) 

10. — Les tribunaux saisis d'une demande en vérificatiou d'écri- 
tures, dirigée contre un testament, ne sont pas tenus d'ordonner 
la vériflcation lorsqu'ils trouvent, dans les éléments moraux et 
matériels du débat et dans le résultat d'une appréciation et d'un 
examen directs, la preuve de lasincérité du testament. 

En tous cas, les légataires universels vcnant en 1'absence d'liéri- 
liers à réserve n'ont pas à prouvcr la sincérité du testament qui 
les instituo; c'est aux héritiers en pétition d'liérédité à prouver 
le vice du titre testamentaire. — (G. Toulouse, 25 févr. 1884. U. 
4 nov. 84.) 

ti. líntc. — Si le testament olograplie doit à peine de nullité, 
être daté d'une maniòre certaine, il n'cst pas comnie les actcs 
authentiques, soumis aux dispositions de 1'art. G L. G Ventôse 
au XI, et des surcharges peuvent se trouver sur sa date, sans que 
sa validité en soit viciée: il suffit qu'en fait le juge reconnaisso 
cette dato et la déclare certaine. 
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Le testament olographe doit ètre roeuvre personnelle et exclu- 
sive du testateur: à ceux qui prétendent qu'il n'en a pas été ainsi, 
incombe robligation de faire connaitre dans quelles conditions et 
Par quelles personnes étrangères les ratures et retouches auraieut 
été opérées et la mala du testateur aurait été guidée. Faute de ce 
faire, lo juge peut, sur 1'examen du testaraeut olographe qui lui 
<?st represente, le déclarer roeuvre du testateur. — {C. Douai, 
ia février 1814. G. 5 raars 84-) 

1 a. — Si le testament olographe doit ètre daté par le testateur, 
Pt si la date doit en ôtre certaine à peine de nullité, conformément 
aux dispositions de Fart. 970 C. civ., il ne se trouve pas cepen- 
dant soumis, com me les actes authentiques, aux dispositions de 
Fart. G L. Veutôse an XI et des surcharges peuvent se trouver 
sur sa date sans que sa validité en soit aflectée. — (C. Nancy, 
>4 mai 1884. G. P. i5 juillet 84.) 

i5. — On ne saurait considérer comme contenant la date exigée 
par la loi le testament qui ne porte pas le millésirae de Fannée. 

On ne peut trouver dans le seul millésime du filigrane du pa- 
pier timbré, sur lequel est transcrit le testament, une date rem- 
plissaut les conditions essentielles de la validité de cet acte. — 
(Cass. 29 mai 1889. L. 18 juillet id.) 

14. — Ne peut ctre considérée comme écrite par le testateur, 
une date donnée au testament olographe par Finscription faite par 
le testateur do la date du jour et du mois etraddition d'un chiffre 
de millésime de Fannée aux caracteres typographiques portes sur 
un cntètc de papier àlettre. 

En conséquence le testament ainsi daté est nul. — (C Paris, 
."> aoút 1892. G. 9 novembre 1892.) 

15. — Dans uu testament, la date erronée, insuíTisante ou iu- 
complète, peut ôtre supplééepar des éléments de déterminatiou 
nettc, précise, certaine, puisésdans le testament même; 

Spécialement, un testament écrit sur une feuille de papier à 
lettre dont Fentète et les trois pretniers chiffres de 1884 sont im- 
primés, peut ôtre déclaré valablement daté quoique le testateur 
n'ait écrit de sa main, que le chiffre 4 du millésime, parce qu'il est 
facile de compléter la date par les énónciations du testament. 
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Un testament ne saurait être annulé parce qu'il existe sur la 
feuille dont s'est servi ie testateur uu entête imprime. On ne doit 
pas, en effet, assimilei' ces sigues grapliiques, sans valeur, et inu- 
tiles, àrécriture d'uii ou plusieurs mots d'ane main étrangère. — 
(C. Pau, 24 mai 1887. L. n juin 87.) (1). 

ifi. — Le testament volontairement antidaté esl radicalement 
nul. Si 1'antidate provient d"une inadvertance et si Terreur peut 
être rectiíiée à Paide de Pacte lui-môme, le testament doit être 
maintenu. — (Trib. Villefranche, 1" avril 1884. D. 18 id.) — V. C. 
Paris, 12 févr. 1884. D. 19 avril 84. 

17. — Le testament dont la date est fausse peut être déclaré 
valable, s,'il est possible de rétablirla date exacte à Paide d'éléments 
pris dans Pacte même, et lorsque rien n'établit que la fausse date 
ne doive pas être attribuéo à une erreur du testateur. — (Trib. 
Seine, iõ et 2(1 aoüt 1884. D. 29. G. 29 et 3ü id.) 

18. — Un testament n'est pas nul ipso fado parce qu'il porte 
une date erronée s'!! n'est pas établi qu'elle ait été volontaire et 
si Pon peut la íixer au moyen d'énonciations tirées du testament 
lui-même. 

Dans ce cas-là, le filigrane du papier timbré qui, pris isolémcnt, 
ne peut suppléer à Pomission d'uu des éléments substantiels de 
la date devient alors un complément de preuve décisif. — (Trib. 
Carpentras, iã déc. 1892. G. 5i déc. 1892.) — V. C. Nimes, 
11 mars 1884. G. i"" avril 84. 

19. — Ainsi un tribunal a pu rectifier la date du 20 nov. 1880, 
apposée sur un premier codicille, alors que ce codicille se trouvait 
compris, dans un ensemble de dispositions testamentaires, entre 
un testament portant la date du ao sept. 1880 et un second codi- 
cille portant la même date. — tCass. 20 févr. 1889. L. i5-iG avril 
1889) 

ao. — Mais la lettre indicativo que Padministration du timbre a 
fait apposer dans le segment inférieur du timbre sec frappé surle 
papier timbré, na pas uu caractère d'authcnticité suftisant pour 

(1) V. Cass. 18 juin 1889. Sir. 79, I, 18 ; C. Monlpelller 13 j>nv. 1873. Slr. 73, 
% íl). 
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déterminer, contrairement au millésime indélébile du filigrane et 
d'une maniòre incontestable, laniiée à laquelle doit se repórter 
l'émission desfeuilles depapiertimbré. — (C. Rouen, n févr. 1884. 
L. 5o avril84.) 

21. — La preuve de la fausseté de la date d'im testament olo- 
graphe resulte suffisamment de la circonstance que le testament 
est écrit sur du papior timbré dont rémission est postérieure de 
plusieurs moisà la date qu'il porte. 

La fausseté de la date étant ainsi reconnue d'une manière cer- 
taiue, le testament doit être annulé, si la date véritable ne.peut 
ètre établie par des constatations tiréesde Tacte lui-môme. — (C. 
llesanoon, 13 déc. 1888. L. aodéc. 88.) 

aa. — Jugé également que la preuve de la fausseté de la date 
d'un testament olographe peut s'induire de cettc circonstance que 
le testament est écrit sur une feuille de papier timbré, dontrémis- 
sion est postérieure à la date qu'il porte, et qui n'a ainsi pu être 
i ladite date en la possession du testateur. — (Cass. y janvier 
iSyo. G. P. 2 février i8yo.) 

25. — Si un testateur efface Ia date de sou testament olographe 
pour le remplacer par une autre postérieure, la substitution est 
valable,la loi ne lui défendant pas de donner plusieurs dates suc- 
cessives à Pacte contenant ses dernièrés volontés. 

La dernière date ne fait que confirmer la détermination du de 
cujas de persister dans ses dispositions. —(C. Paris, n février 
'SSy. D. ier mars Sy.) 

2\. Atldifions — Los additions faites en marge d'un tes- 
tament et se rattachant ii son texto pour le compléter, sont 
valables mômo si clles ne sont pas datées. — (G. Caen, i(! avril 
'885. Rcc. Caen 8(1, <4.) 

Mais les additions ou interligues doivent être datées h peine de 
"nllité, si elles sont postérieures au testament et ont pour but do 
lemodifier. — (Cass. i(! aoêt 1881. Dali. 81. 1. 2.48.) 

a5. — Jugéen ce sons que les additions, à un testament olographe, 
fidtes sous formo do renvois en marge ou dhnterlignes, ne peuvent 
^tro annulées, pour défaut do date, s'il estétabli par le testament 
lui-mème, qu'elles ont avec lui une corrélatibn néccssaire et qu^lles 

82 
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out étóécrites cn même temps pouren compléter le sens naturcl" 
— (C. Bordeaux, n juin 1S88. G. 22 aoflt id.) 

26. — 11 n'est pas nécessaire qu'une mention marginale écrite de 
la main du testateur et signée de lui, dans laquelle il déclare 
mille ime dispositiòn insérée dans un testament olographe, soit 
datée, si la disposition a été raturée. — (C. Paris, 14 mars 1888. 
G. a mai 85.) 

27. — Lorsqa'un testament olographe est composé de denx 
parties, Pune régulière et complete, portant institution d'un léga- 
taire universel, 1'autre irrégulière pour absence de date et conte- 
nant divers legs particuliers, le vice de la seconde partie ne 
saurait sVstendre à la première qui, prise isolément, remplit les 
conditions d'écriture de date et de signature exigées par la loi. — 
(Cass. ia mai 1890. ü. P. aõ id.) 

■>.8. FeuUlets séparós. — La loi n'exige pas, pour la 
validité d'un testament olographe ou d'un codicille écrits sur des 
feuillets séparés, que la date et la signature soient répétées à chaque 
feuillet. 11 suffit d'uno seule date et d'une seule signature s'appli- 
quant à Pensemble, pourvu que les feuillets ne forment qu'un tout 
unique dans la pensée du testateur. — (C. Nitnes, õo mars iSp''.. 
G. P. i5 septembre id.) 

29. Signature. — La déclaration faite par le testateur qu'il 
o ne sait pas signer, » n'entraine pas nullité du testament, biou 
qu'il sdt signer, s'il résulte dos circonstances qu'il a voulu expri- 
mer par là l impossibilité ou íl se trouvait accidentellement de 
signer; il sufflt que le testateur ait agi de bonne foi, et avec l'in- 
tontion de faire un testament sérieux et vai abi e. — (Cass. 
i5 aoflt i885.) 

50. — Lu testament n'est pas nul parce que la signature qu il 
porte est informo si ce fait s'explique par 1 etat de maladie du 
testateur. — (Trib. Bourgouin, i5 février i885. G. P. 85, 428.) 

51. — Le testament non signé est nul quoiqu'il ait été déposé 
dans une enveloppe gommée, signée par le testateur. — (Trib. 
VcadOme, 9 aofit 188.4. L- ?■<) nov. 84 ) 

52. Lettre uiissivc. — Si un testament olographe peut 
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être fait en la forme d'une lettre missive, encore la teneur d'un 
tel docurnent, pour qu'il vaille comnie testament, doit-elle révé- 
ler rintention sérieuse et définitive de la part du de cujus, de 
disposerde tout ou partie desafortune. — (O. Rouen, xo avril 1884. 
G. P. ag avril 84.) 

õã. — Un testament peut être fait par une lettre missive, mais à 
la condition que celle-ci soit datée. Un legs fait dans le post-scrip- 
tum non daté, serait nul. — (Trib. Seine, aa mars x88g. D, 
õ mars 89.) 

54. — En la forme, est valable le testament olograplie contenu 
dans une lettre missive, lorsqu'il remplit la triple condition de 
Part. 970 C. civ., c'est-à-dire quil est écrit, daté et signé de la 
main d u testateur. 

.Mais il appartient aux juges de décider, au fond, que malgré 
cette condition, un passage d'une lettre missive ne peut consti- 
tuer un testament que si la volonté du disposant est certaine, si 
clle est, ciairement manifestée et si la lettre invoquée réalise dèsà 
présent cette volonté etne contieut pas Pannonce d'unc libéralité. 
— (C. Douai, 5 février 1890. G. 17 íévrier 1890.) 

55. Copio. — L'acte qualifié copie d'un testament, vaut, indé- 
pendarament de la représentation de Poriginal, s'il réunit les élé- 
ments constitutifs du testament olograplie, et le fait que Poriginal 
iPaurait point été retrouvé au décès du de cujus ne peut avoir 
pour eífet dmvalider la copie. — {C. .Nimes, 18 avril 188Õ. D. 
ifi déc, 83.) 

õii. Lacératioii. — La lacération d'un testament est un 
modo de révocation du testament olograplie. 

Cest au légataire qui se prétend institué par le testament qu'in- 
corabe la charge de prouver que la lacération n'est pas Pceuvre 
volontaire du testateur. — (Trib. CluUeauroux, 2 mars 1891. D. 
4 juin 1891.) 

">7.. — Un testament qui iPa été lacéré que partiellcment, peut 
être considérè comino subsistant s'il réunit les caracteres exiges 
par la loi. — (C. Besançon, aã mai 1887. G. 8 juin 87,) 

58. — Les juges du fond sont souverains pour apprécier si la 
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cancellation partielle d'uii testament olograplie au moyen detraits 
au crayon avait eu dans rintention du testateur pour l)ut de sup- 
primer tout ou partie dudit testament. — (Cass. lojuin 1890. D- 
õo id.) 

5g. — La cancellation partielle d'un testament olograplie, prati- 
quée au moyen de lignes tracées au crayon, est insuffisante pour 
Tinvalider, alors surtout que rien n'établit que ces lignes soieut 
1'oeuvre du testateur. — (C. Paris, 19 juin 1889. fi. P. n octobre 
id). ' 

40. lusci*ii>tioii «le !';«ii x. — La voie de 1'inscription de 
faux n'est pas nécessaire pour établir la fausseté d'un testament 
olograplie et de sa date; lesjuges peuvent se déterminer d'après 
les résultats d'une enquête. — (Cass. aã mars i885.) 

41. Testamentdétruit. — II peutêtre suppléé àPabsence 
d'un testament, détruit frauduleusement, par la preuve testimo- 
niale. 

Si la destruetion est le fait de Tlióritier du sang, il suffit à la 
partie qui, par suite de cette destruetion, a éprouvé un préjudice, 
de prouver qu'il a existé un testament, que ce testament a éte 
détruit frauduleusement par Tliéritier du sang, quil renfermaitdes 
dispositions faites à sou profil. — (C. Poitiers, 19 février 1889. L. 
aa id.) 

/(9. Tcstuments snccossirs. — Lorsqu'un testateur 
après avoir institué un légalaire universel en institue un autre 
dans un testament postérieur, il n'en résulte pas nécessairemont 
que le premier testament soit révoqué. II faut qu'à cette subsiitu- 
tion se joigne un ensemblo de circonstances établissant que le tes- 
tateur a changé de volonté et qu"il n'a pas maintenuson afTection 
pour lapersonne qu'il avait d'abord choisie comme légataire univer- 
sel. — (C. Amicns, 98 juillet 1887. Itec. Amiens, 87, i8r>.) 

45. 1*1 iir»Iit«'• — La coexistence, à la memo date, de deux 
testaments olographes inslituant deux légataires universels, n'em- 
pòche pas ces deux testaments de sortir à elTet, si la conciliation 
est possible. 

Kt, en cas de renonciation de Tundes deux légataires universels, 
lautrelég.itairo a la vocation à runiversalité de la succession, par 
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voie d'accroissement — (C. Bourges, 14 décembre 1892. L. 
">1 décembre 1892.) 

44. Dépôtí — Le testaraent olographe doit ètre préseuté non 
au présideut du tribunal du lieu de Touverture de la succession, 
mais à celui du lieu oü lo testament a été trouvé. — (C. Caen, 
16 juillet 1884. Hec. Caen 85, 184.) 

45. — Le présideut à qui un testament olographe est présenté 
doit se borner à dresser procès-verbal de la présenlation, de /'on- 
verture et de Vélol du testament et à en ordonner le dépòl aux 
mains du notaire par lui commis ; il n'a le pouvoir de 1'insérer in 
extenso ou par extrail, daus son procès-verbal de description et 
sou ordonnance, quautant que cette insertion est indispensable 
pour assuror la conservation de cet acte. — (C. Aix, 29 aoiit i883. 
L. 18 sept. 83.) 

46. — Le notaire qui a reçu en dépôt un testament olographe, 
u'a pas à le remettre aux héritiers ou aux légataires du testateur; 
il doit seulement le présenter sans retard au présideut du tribu- 
nal. 

Cela fait, il adroitaux honorairesproportionnels. — (Trib. Rouen, 
27 nov. i883. Rec. Rouen 84, i5.) 

47. — Le testament olographe préseuté au présideut du tribunal 
de larrondissement, déposé chex un notaire et sanctionné par 
une ordonnance d'envoi en possession, produit les mêmes elTets 
que le testament aulhentique ou mystique, à moins qu'il ne soit 
contes té. 

Le légataire universel est donc en droit de demander la levée 
pure et simple des scellés apposés au domicile du défunt, sans 
•Hre tenu d'appelor à Lopération les héritiers présomptifs, ni de 
fairo inventaire. — (Trib. Épernay, 27 juin 18S6. L. 4 juillet 86.) 

48. — Si les honoraires demandés par le notaire dépositaire du 
testament, peuvent ètre considérés comme dus eu raison de la 
conservation de la chose léguée, ils n'en sont pas moins une 
charge de la succession, et par suite les légataires particuliers ne 
peuvent pas ètre tenus d'en payer une part quelconque. — (Trib. 
Saint-Quentin, 25 janv. 188'í. L. 19 mars 84.) 

49. Captiitioii. — Les seuls faits de suggcstion et de cap- 
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tation qui soient susceptibles de vicier une dispositlon testamen- 
taire sont ceux qui présentent uu caractère dolosif, qui sont ac- 
compagnés de manceuvres, dlnsinuaüons me usou geres et de 
pratiques artificielles destinées à fausser les appréciations et les 
sentiments du testateur, à surprendre, eu les trompant, sou 
cceur, sa raison, à Tégarer lui-mème par un trouble ainsi apporté 
à la libre et naturelle expansion de sa volonté. — (C. Houen, 
i5 juin 1887. L. i5 déc. id.) 

Tio. Cí4|»íicitó «1c recevolr. — En droit, la dernière 
maladie ne commence pas avec le germe fatal, qui plus tard en- 
traiuera la mort. 

Le point de départ de la dernière maladie doit ètre fixé au 
moment desespere oú les progrès du mal doivent bientôt amener 
la mort. 

Dès lors, si le de cujus a fait sou testament de lougues années 
avaut la période suprème de la maladie dont il meurt, on ne sau- 
rait cpnsidérer le testament, dans Tespece (en faveur (i'un méde- 
cin), comme étant fait pendant la dernière maladie. — (Trib. An- 
gers, 20 mai 1890. G. iC juillet i8yo.) 

Tu. — I/oíTre de preuve à Fappui d'une demande en nullité de 
testament pour cause d'erreur, dol, fraude, violence, captation et 
suggestion, ne peut ètre reconnue pertinente et admissible quau- 
tant que les faits articulés, s'ils étaient établis, auraient pour 
elfet de dómontrer que le testateur n'était pas sain d'esprit au 
moment oú il testait, et qu'il a pu se méprendre íi cette époque 
dans sa volonté de gratifier le légataire qu'il a institué. 

Le concubiuage ne crée jrar lui-mème aucunc incapacite de 
disposer à titre gratuit entre les concubins, et ne saurait noa 
plus ctre considéré comme moyen suffisant à lui seul pour prou- 
ver Ia suggestion et la captation. — (Trib. Eontoise, 2 janv. 1830. 
G. I'. (> mars id.) 

52. — Le législateur, en édictant la prohibition do Tart. yoy, a 
présumé que le médecin, appelé fréquemment auprès d'une per- 
sonne atteinte d'une grave affection, pourrait abuser do rinflucnce 
que lui donno sa profession sur Tesprit du malade, pour se faire 
attribucr tout ou partie de sa fortune ; et il a visé, non pas une 
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prescription accidentelle, mais un ensemble contiiui de soins, 
s'adressaiit directement à la persoune du malade et constituant un 
traitement. — (C. Paris, õo juin 1891. G. a6 juillet id.) 

55. — La présomption sur laquelle est fondée 1'incapacité de 
recevoir, édictée contre le raédecin par l'art. 909 C. civ., est 
une présomption júris et de jure contre laquelle aucuue preuve 
u'est admise. 

Cest donc à bon droit qu"un arret refuse d'admettre cn preuve 
des faits tendant à établir que le legs fait par le malade sadressait 
à Pami plutôt'qu'au médecin. — (Cass. a8 juillet 1891. O. 1" aoüt 
id.) 

54. — Si Pon doit déclarer nulle comme ayant une cause ülicite, 
la libérálité faite à 1'enfant adultériu, cette nullité ne doit ètre 
prouoncée que si Pacte contenant la libérálité contient en même 
temps, et en lui seul, la preuve enliére et complete que le testateur 
se croyait le père de Penfant gratifié, et que cette opinion a été la 
cause déterraiuante du don qui lui a été fait; cette preuve ne peut 
ètre recliercliée ni dans les circonstances extriuséques ni dans uli 
document étranger au testament lui-mêrae. — (Cass. 29 juin 1887.) 

55. — Lorsque, des termes mêmes d'un testament resulte Ia 
preuve tout à la fois de Pétat de concubinage dans lequel vivaient 
le testateur et la légataire, et de la volonté du testateur de la 
récompenser, le testament est nul comme ayant une cause con- 
traire aux bonnes moeurs et ce, par application des art. 1 i5i et 
1155 C. civ., dont les dispositions sont applicables aussi bien aux 
obligations qu'aux actes à titre gratuit. — (Trib. Seine, 20 janv. 
1885. D. 11 avril85.) 

51). Itévocatlon. — Les testaments peuveut ètre révoqués 
exprcssément ou tacitement par un testament postórieur, etPart. 
io3() C. civ., aux termes duquel il y a révocation tacite, 
lorsque les nouvelles dispositions sont incompatibles avec les 
précédentes ou y sont coutraires, ne distinguant pas entre 
Pincompatibilité ou contrariété morale et Pincompatibilité ou 
contrariété matériclle, s'applique àlapremière aussi bien qu'à la 
seconde. — (Cass. 2,5 juillet i885.) 

57. — La loi iPexige pas que la révocation d'un testament soit 
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faite en terraes exprès; clle peut être tacite et résulter d'un testa- 
ment postérieur contenant des dispositions iucompatiblcs avec 
celles du testament précédent. 

II n'estpas nécessaire que rincompatibilité ou la contrariété des 
dispositions nouvelles soit matérielle; elle peut s'induirede rinten- 
tion du testateur, et il appartient aux juges du fait de reclierclier 
et d interpréter cette intention. 

Par exemple, la révocation d'un legs universel antérieur au 
mariage du testateur peut résulter de ce qu'il a postérieurement 
institué sa femiue comme légataire universelle. — (C. Douai, 
8 avril 1887. D. 5 novembre id.) 

Ainsi la révocation d'un legs, coutenu dans un premier testa- 
ment, ne résulte pas de l'omission faite de ce mème legs dans un 
second testament, à moins que cette omission ne soit tout ce qui 
distingue le second testament du premier. — (Trib. Seine, iermars 
iS8(). G. 5 mai id.) 

58. Vérllication. — Le légataire universel, après son 
envoi en possession des objets légués et lorsqu'il ne se trouve pas 
d'ailleurs en concurrence avec uu héritier à réserve, u'est idus 
tenu de fairela vérification du testament olographe qui Piustitue; 
c'est à Lhéritier qui prétend le troubler dans sa possession, eu 
mécoiinaissaut 1'écriture ou la signature du testament, à en faire 
la vérification.— (Cass. i5 mars 1889. D. 39 id.) — V. supra, 11o to- 

Sg. Itatificatioii. — Lcs dispositions de Part. i54o G. civ., 
d'après lesquelles Pexécution volontaire d-une douation par les 
héritiers ou ayants-cause du donateur emporte leur renonciation 
à opposer soit les vices de formo, soit toute autre exception, sap- 
pliquent également aux testaments, surtout lorsqu'il sagit 11011 
d'un vice do forme, mais de 1'interprétatioii des dispositions testa- 
mentaires obscuros ou incomplètes.— (Trib. Langres, 24 fév. 1887. 
L. ití juillet id.) 

(Io. Séqucstre. — Au cas oú la validitó d'un testament olo- 
graphe est contcstée, le président du tribunal, statuant en référé, 
peut valablement ordonner la nomination d'un séquestre pour ad- 
ministrer Tinstance en nullité et toutes autres mesures conserva- 
toires réclamées par les héritiers. 
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11 en est aiasi encore bieu que Tenvol en possession ait été or- 
donné et queTordounance nait été frappée ui d'opposition nidap- 
pel. — (C. Angers, 26 juin x88y. G. P. 18 aoút id.) 

'íx. lutei-iti-étutioii. — Le juge qui iuterprète un testa- 
uient, doit s'eu tenir aux dispositions mêmes de Pacte pour déci- 
der si le seus de la libéralité est douteux; mais une fois cette 
ambiguitó de texte constatée, et cette diffieulté reconnue de sai- 
sir la volonté du testateur par le seul examen des termes du testa- 
meut, il peut, accessoirement, recourir à des documents extriu- 
sèques pour fixer le sens de la disposition contenue dans le 
testament. —(Cass. 27 fév. 1S84.) 

•>2. — Les tribunaux peuvent, par les circoastances extriasèques 
d'un testament, suppléer à une désignation inexacte ou incom- 
plòte du légataire, s'il existe dans lacte mème des énonciations qui 
déterminentla personne iustituée. — (C. Naucy, 3o juin 1888. D. 
14 juillet id.) 

<53. — La clause par laquelle un testateur exhérède purement et 
simplement son héritier, légataire non réservataire, est valable par 
elle-môme et qe saurait ôtre déclarée caduque par le motif qu'elle 
n"est accompagnée d'aucune disposition testamentaire au profit 
d'unc autre personne. 

L'héritier exbérédé, se trouvant par le fait de Pexhérédation 
inbabile à se porter liéritier du de cujus, ue saurait revendiquer 
Io bénéflce de la saisie de la succession. — (Cass. xá avril i885.) 

(ij. Coiisíiis. — La désignation de cousins issus de germains, 
donnée dans un testament, s'applique à tous les enfants de cou- 
sins germains. —(Cass. 3 janv. 1888. D. 14 id.)— V. C. Douai, 
20 déc. 1887. G. P. 18 janv. 88. 

(55. MciibleM. — La disposition par laquelle un testateur 
lègue loul ce qui se trouve dans sa chambre et dans les meubles 
de sa chambre, nc saurait comprendre nécessairement, outre les 
objets mobilicrs, les valeurs incorporelles contenues dans ces 
meubles. Cest au demandeur au ixrocès à établir que tel est bien 
le sens de la libéralité le concernant. — (C. Rennes, 3 déc. 1888. 
0. i(í id.) 
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(iü. ISejíi-ises de la, fciimie. — Les dispositions de lart. 
it\-i C. civ. dorinant àlafemme, en cas de reprise sur les immeu- 
bles de son mari, le choix de ces immeubles, ne sont pas d'ordre 
public et 1c mari, danssou testament, peutdésigoer les immeubles 
sur lesquelsla femme exercera sesreprises. — (C. Amiens, fi juillet 
1S86. Rec. Amiens, 87, 7.) 

O7. í^esss i»ieuv. — L'affectation par un testateurdesommes 
à la célébration de messes votives dans les églises ou chapelles par 
lui désignées spécialement à cet effot, coustitue une libéralité 
pieuse et charitable qui est licite; 

... Alors même que ces églises ou chapelles sont desservies 
par des congrégations religieuses. [Solulion implicile.} 

La charge imposée par le testateur au légataire de remettre uno 
somme à une congrégation religieuse non autorisée, est nulle 
d-ordre public comme disposition prise pour éluder les prescrip- 
tions de la loi civile. 

Est nulle la clause pénale par laquelle le testateur declare que, 
dans le cas 011 ils attaqueraient la disposition ci-dessus, ses héritiers 
devraient prélever sur sa succession une somme à employer en 
bonnes oíuvres. — (Trib. Seine, 3o juillet íSyo. G. P. 11 octobre 
181)°.) 

68. lta|>|>ort. — La déclaration expresse de dispense de 
rapport, exigéepar Lart. 8/|5 C. civ., consiste dans une manifesta- 
tion non équivoque de la volontó du disposant, et n'a pas besoin 
d'ètre écritc littéralemeut. 

Ainsi, il y a volontó suffisamment exprimée de dispenser du 
rapport, quand le testateur, après avoir fait des legs particuliers à 
plusieurs de ses successibles, en disant que ces legs « devraient 
ótre livrés de suite », ajoute que ce « qui restcra sera partagé 
entre tous ses cohéritiers ». — (Trib. Seine, 16 mai i885. L. 10 
juillet 85.) 

69. Clstiiso illlcitc. — Un testament contcnant une condi- 
tiou contraire à la loi doit être exócutó dans toutes ses disposi- 
tions, abstraction faito do la condition illicite, alors même que cettc 
condition est imposée par le testateur àpeine de nullité du testa- 
ment. — (C. Paris, 10 juin 1887. G. i8septcmbre id). Conlroversé. 
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70. — La caducité de l iustitution d'héritier ou da legs uaiversel 
faite dans un testament, ou la uullité dont ces dispositions pour- 
raient être affectées, ue sauraient porteraucune atteinte aux legs 
particuliers contenus dans le tnême testament. quoique les legs 
particuliers n'aieutpas fait Lobjetde dispositions distinctes; ilsuflit 
que rintention du testateur soit clairement inanifestée, pour que 
la disposilion, exprimée par une phrase unique, soitvalable dans la 
partie reiative aux legs particuliers. — (Trib. Annecy, 7 mars 1884.) 

71. — Si toute erreur du testateur, relativement à la cause d'une 
libérallté, n'entraiae pas nécessairement la nullité du legs, il en est 
autreraent lorsqu'il est évident que la cause par lui exprimée a été 
le motif déterminant de ladisposition, et quil n'aurait pas disposé 
ainsi qu'il Ta fait s'il cftt connu la réalité. 

Dans ce cas, la fausseté de la cause doit faire prononcer la 
nullité du legs, cn vertu du príncipe posé par larticle 1151 C. civ. 
— (Trib. Seine, 22 janv. i885. D. 6 février 85.) 

79. Partagc testamentalrc. — Est nul, par applica- 
tion de Tart. 1021 C. civ., qui prohibe le legs de la chose dautrui, 
le partage testamentaire dans lequel le conjoint survivanl a com- 
pris et confondu ses biens et ceux deson conjoint prédécédé. 

La clause pénale, qui a pour but d'assurer 1'exécution de ce 
partage, spéciulement en réduisant Tliéritier, qui le contesterait, à 
sa reserve, doit être déclarée nulle, comme le partage lui-mòme, 
et demeurer sãos elfet. — (Trib. Rambouillet, (i mars 188.4. G. P. 
17 mai 84. 

7."). Clause pénale» — Lorsque la clause pénale d'un testa- 
ment a pour objet dassurer 1'exécution de dispositions qui ne se- 
raient susceptiblcs d'étre attaquées que pour des causes dMntérôt 
privé, la condition de ne pas attaquer le testament, imposée à Tlié- 
ritier légataire, sons peine d'être privé du bénéflce de son legs, 
doit être considérée comme licite et la peine testamentaire appli- 
<|uée, s'il manque à cette condition. Dans ce cas, toute conteslation 
élevée en justice contre la validlté ou Texécution des dispositions 
du testateur donne lieu à Tapplicatiou de la clause pénale par le 
seul fait de cette contestation. — (Cass. 5o avril 1890. D. aõ mai 
1890.) 
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74- — La disposition, aux termes de laquelle un testateur attri- 
bue à Tua de ses enfants, le seul immeuble composant sa succes- 
sion, àcliarge par celui-ci de remettre à chacun de ses cohéritiers 
le montant de sa part eu biens extra-héréditaires, peut ètre valable- 
ment sanctionnée par une clause pénale privant de sa part dans la 
quotité disponible celui des héritiers qui attaquerait le testament, 
si 1'irameuble légué est impartageable, et si la disposition testamen- 
taire ne porte pas atteinte à la quotité de la réserve. — (Cass. 
11 juillet i883.) 

7.'). — Un testateur qui ne laisse pas d'liéritiers à réserve est li- 
bre d'imposer aux légataires universels qu'il a choisis, et auxquels 
il était le maitre de ne rien léguer, tello condition qu'il lui plait, 
pourvu que cette condition ne soit ni contraire à la loi ni à Tordre 
publie ou aux bonnes mceurs. II peut aiusi donner tous pouvoirs 
ii un exécuteur testamentaire cliargé de réaliser à Tamiable laclif 
mobilier et immobilier d'une succession et de le repartir entre les 
légataires, alors même que parmi ces légataires se trouveut des 
miueurs. — (Trib. Seine, x5 mars i885. G. et D. 17 avril 85.) 

78. Ontra^c. — Les personnes désignées dans un testament 
peuvent demander aux tribunaux d'ordonner que les passages ou- 
trageants qui les concernent dans ce testament, soient supprimés 
dans les expéditions délivrées par le notai re dépositaire de l'ori- 
ginal. — (Trib. Loches, iõ mars 1884. D. 26 id.) 

77. Suhstit ntion. — La clause testamentaire suivante : 
« .rinstitue ma fcmme légataire universcllo, la laissant libre dedis- 
poser de mes biens après ma mort à sa volouté, soiton faveur des 
membres de sa famille, soit cn faveur des mcmbres do ma famille 
propre », ne contient pas uno substitution prohibée. 

EUe iTimpose pas, en eíTct, à la légataire universcllo, Tobligalion 
de choisir, à son tour, un légataire dans une classe de personnes 
déterminées. — (Cass. 7 juillet 1884.) 

78. — 11 y a legs conditionnel et non substitution prohibée, 
dans la clause suivante : « Je nommc pour mes légataires univer- 
sels en toute proprlété et conjointerqent entre eux M. X... etM. V.., 
à la condition que mesdits légataires atteindront leur majorité, ct 
si Tun ou lautre mourait avant cet àgo, sans enfants, j'entends 
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qu'il y aura accroissement au profit du survivant. — (Cass. a5 fé- 
vrier i885.) 

7!). — Lorsqu'uii testateur, après avoir institué un légataire 
universel, indiquo, que ee dernier « devra disposer lui-même de 
certains biens déterminés dépeudant de Ia succession pour faire 
diverses libéralités au moment de son décès, à certaines personnes 
déterminées ». cette clause còntient pour le légataire une obliga- 
tion absolument impérative à laquelle il ne lui est pas permis de 
se soustraire, et qui, sans avoir le caractère d'une substitution 
prohibée, donne néanmoins aux futurs appelés des droits réels et 
irrévocables sur les biens ainsi désignés, dontle légataire n'est eu 
réalité que Tusufruitier. — (C. Dijon, iy mars 1886. L. tí avril 8G.) 

80. — Mais on doit voir uno substitution prohibée dans la clause 
qui suit rinstitulion d'un légataire et porte que ce légataire « devra 
disposer lui-môme de tels objets et valeurs pour faire des libéralités 
au moment de sa mort à tclle personne», cette clause étant suffi- 
samment impérative pour que le légataire nepuisse s'y soustraire 
et pour donner à cette personne gratifiée in fulurum un droit dès 
à présent né et irrévocable. — (C. Dijon, ig mars iSSG. G. 1'. 
rfi avril 80.) 

81. — Jugé demème pour ladisposition par laquelle un testateur, 
après avoir fait quelques legs particuliers, lègue tout le reste de 
ses biens à une personne dénommée et à ses frères, avec la con- 
dition ct obligation sacrées que ces biens, qui resteront indivis 
entre les légataires, seront donnés et legues après leur mort à 
des tiers désignés. — (C. Besanron, lofévrier i88(). L. 28avril8(>.) 

Sa. — Pour que, dans une disposition testamentaire, la substitu- 
tion prohibée par Tart. 8g(i C. civ. existe, il faut que cette dispo- 
sition contienne robligation formelle pour le grevé de conservar 
et de rendreTobjet légué au bénéficiaire de la substitution. 

Dès lors on no saurait voir une substitution dans la disposition 
de la nue propriété faite conditionnellement d'une part à une per- 
sonne, et de Tusufruit fait purement et simplement une autre 
personne. II y a là deuxdispositions blen distinctes, permises par 
Part. 8gg. 
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La disposition de Lusufruit d'uae chose fongible est exclusive de 
robligation de conserver pour rendre, puisque, pour user de la 
chose, il faut la consomraer. — (C. Douai, eg novembre 1886. D. 
a.'i février 87.) 

85. — Dans la disposition testamcntaire pai" laquelle des parents 
lèguent à leur filie 1'usufruit de sa part dans la succession, et la 
nuo propriété de cette même part à scs enfants nés et à naitre, et 
pour le cas oú leur filie n'accepterait pas cette disposition, la 
réduisent à saréserve en toute propriété et lèguent en toute pro- 
priété la portion disponible à ses enfants nés et à naitre, ou ne 
trouve aucun des caractèresessentielsd'une substitution, ni greve, 
ni appélé, ni charge de conserver pour rendre. — (Trib. Montargis, 
i() mai 1888. L. 8 juillet id.) — V. Cass. aajuin 1887. 

84. — Lorsque les termes d'un testament nfiinposent pas dJune 
mauière expresse àun légataire universel 1'obligation de conserver 
les biensde la succession et de les rendre auxpersonnesdésignées 
parle testateur, il y a lieu de rechercher quelle a été rintention 
réelle de ce dernier, et si la disposition testamentaire tombe sous 
rapplication prohibitive de Lart. Syli C. civ.; en cas de doute, Tin- 
terprétation do la volontá du délunt doit être plutôt favorable que 
contraire au maintien du testament, le testateur ne pouvant pas 
être présutné avoir voulu faire un acte contraire à la loi, et qui 
entrainerait la nullitó de la disposition tout enticre. 

II y a donc lieu, pour 1'intcrprétation d'uqe disposition testamen- 
taire, reprochée comme contraire à la loi, de rechercher quelle a 
pu étre la véritable intention du testateur, à raison de sou age, et 
de IVige du légataire, ou de ccux qu'il appelait à l'hérédité tant en 
usufruit qu'en nue propriété, au cas dedécès de la légataire dans 
des condilions déterminécs, et ccs renscignemonts peuvent être 
utilement recherchés dans des testamcnts antérieurs, et dans des 
actes de donation émanant du testateur. 

Ainsi, la disposition par laquelle un testateur, Agé de plus de 
soixante ans, après avoir institué pour sa légataire universelle une 
enfant Agée de vingt et un mois, au momont du testament, declare 
que, aucas oú renfant ainsi instituée légataire universelle viendrait 
a mourir sans enfant, la rente tout enticre de ses biens revien- 
drait à la grand'mòro de cette enfant Agée do plus de cinquante 
ans, et la nue propriété à un cousin du testateur, àgé lui-mêmo 
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do plus de trente-six aus, doit-ètre considéréc corame contenant 
deslegs alternatifs, les légataires éventuels u'ayant de droits qu'à 
défaut de la légataire universelle instituée. 

Et, dès lors, cette disposition inscrite au testament doit ètre 
réputée n'avoir été faite par le testateur que dans la prévision du 
décès prématuré dela légataire universelle, et corame substitutiou 
vulgaire autorisée par 1'art. SyS C. civ. — (C. Paris, 7 mai 1887. 
G. 05 septembre id.) 

85. — Lorsque le sens d'uiie disposition testamentaire, arguée 
de nullité corame contenant une substitutiou prohibée, est incer- 
taiu, c'est le droit et le devoir du juge de l interpréler eu recher- 
chaut 1'intention du testateur. 

Et lorsqu'il y a doute, les règles d'ime saine interprétation cora- 
mandent de préférer le sens qui doit donner cífet à lacte testa- 
mentaire plutôt que celui qui doit 1'annuler. — (Cass. G février 1,889. 
G. P. i5 mai id.) 

8G. — ün testament attaqué corame entaché de substitutiou 
prohibée doit ètrc déclaré valable toutes les fois qu'il est possible de 
lui donner une interprétation contraire à la prohibition, surtout 
lorsque Ia déposition ne contient pas, en termes personnels, la 
charge de conserver et de rendre. 

Ea chargo do conserver jusqu'au décès doit ètre formellement 
exprimée dans le testament; en cas de doute surce point, on doit 
iuterpréter.la condition, non pas comme charge de rendre seule- 
ment au décès, mais comme charge de rendre sur le champ. 

Dans le doute, toutacte doit ètre interprété dans le sens de sa 
validité plulôt que dans celui de sa nullité. — (C. Greuoble, 
7 avril 1891. L. :<8 juin id.) 

87. — On ne saurait voir une substitution fidéicommissairc dans 
les énonciations d'un testament qui, loin dhmpliquer jiour le léga- 
taire Pobligation de conserver et de rendre, découlant uniquement 
de la volonté du de cujus, se rapporte siraplement, soit à Pobliga- 
tion de Pusufruitier de sauvegarder la substance des choses et de 
donner caution de sa jouíssance, soit i une conséquence qui de- 
rive légalement do 1'usufruit lui-mõme, à savoir sou extinetion au 
décès de Pusufruitier. 

Ou ne saurait voir davantage une substitution fidéicommissaire 
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dans une clause par laquelle le de cujus, en réalité, dispose, à 
titre particulier, de la pleine propriété des clioses léguées sous la 
reserve de 1'usufruit attribué à sa femme, et sous uno couditiou 
suspensive qui se réalisera au décès de cellc-ci, en môme temps 
que rusufruit prendra fm. LMncertitude qui pourra régner jusqu'à 
le-vénement dp Ia condition sur la personualité des lègataires par- 
ticuliers et sur la consistance de leurs legs, dérive du caractère 
conditionnel que le testateur a imprimé à ses dispositions. 

La faculte de disposer à titre gratuit sous une condition suspen- 
sive, outre qu"elle dérive des príncipes généraux du droit est for- 
mellement consacrée par les articles io4o et io/m C. civ. 

Si la condition de survie de Tappelé au grevé se rencontre dans 
toute substitution fidéicommissairo, il n'en resulte pas que toute 
disposition dans laquelle une condition semblable ou analogue se 
rencontrera soit ontachée de substitution prohibée. 

Dès loi^ que la clause de réversibilité ne constitue qu'une con- 
dition suspensive à laquelle sont souraises certaines dispositions du 
testament, et que rexécuüon de ces dispositions est elle-môiue 
simplement soumise à une inodalité que le de cujus avait le droit 
dlmposer à tout ou partie de ses libéralitós, on ne saurait voir 
dans une telle clause une condition impossible devant être réputée 
non écrite, aux termes de Tart. goo C. civ. — (G. Paris, 
•>,i mal 1890. G. (i juin 1890.) 

88. — Doivent être annulées com me s'adres3ant en réalité à 
des personnes iucapables les dispositions testamentaires faites en 
apparence à une personne déterminéè, lorsqu'il resulte des pré- 
somptions graves, précises et concordantes, que le bónéficiaire 
apparent de ces dispositions ne les reroit que pour transmottre 
les clioses ainsi léguées à une congrégation religieuse non autori- 
sée. — (C. Pau, aã janvier 1891. L. 18 inars 1891. G. P. i5 id.) 

89. — Lorsque, dans uu premier testament, il a été inséré une 
clause pouvant en entraíner la nullité, telle qu une substitution 
prohibée, est nul de la môme nullité le sccond testament qui, 
commenrant par ces mots : sans révoquer mon leslamenl olo- 
qraphe, ne contient point un changement de volonté de la part du 
testateur et ne peut se comprendre que comme maintenant la 
substitution prohibée du premier testament. — (C, Douai, 9 fé- 
vrier 1891. G. P. ifimars 1891.) 
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yo. Ti-:;ns«'ri|»(i<»11 —II y a lieu de transcrire le testa- 
niont léguant la quotité disponible à charge de substilution, ainsi 
que le jugemerit d^djudication rendu au profit du grevé, lorsque 
lc montant do la quotité disponible n'a pas été préalablement fixé 
par une liquidation contradictoire. — (Trib. Seiue, aSjanvier i885. 
G. 14 avril 85.) 

III. — TESTAMENT AUTHENTIQCE. 

yt. Saitité tl'esprlt. — Lorsqu'un testanient a été fait 
par acte autlientique, et par conséquent dicté au notaire par Io 
testatcur enprésence des témoins, et que le fait de la dictée n'est 
pas combattu par 1'ofTre de la preuve contraire, on offrirait vaine- 
ment d'établir que latestatrice ne jouissait pas alors de ses facultés 
mentales lorsque d'ailleurs le testanient qui ne fait que reproduire 
des dispositions déjà manifestées antérieurement, ne porte aucune 
trace de la faiblessed'espritde sou auteur.— (C.Douai, iG juillet 
1888.G. i'. i4 aoüt .888.) 

ya. — L'exactitude de Ténoncialion, contenue dans un testa- 
nient autlientique, que le testateur était, au moment oú il testait, 
saiu d^sprit, n'expriinant queTcpinion du notaire surun état mental 
que la loi ne Ta pas cliargé de constater, pèut ètre combattuo 
'directement par la preuve testimoniale, sans qu'il y ait lieu do 
recourir à cette lin par la voie de Tinscriptiou de faux. — (Cass. 
5 juillet 1888. G. 1'. i01'juillet id.) 

<).">. Dsitc. — ITinexactitude de la date d'uii testanient au- 
tlientique doit être assimilée au défaut de date et entralner Ia 
même nullité, à moins qu'elle ne puisse ètre rcctifiée à Taide du 
testamcnt lui-mème. Mais si les faits et circonstances extrinsèques 
au testanient peuvent ètre pris en considération, co ne pout ètre 
que pour apprécier la valeur et fixer la véritable siguiticatioii des 
éléments de rectification conteuus dans le testanient. — (C. Paris, 
2 jauv. 188.5. 1). 25 id.) 

Et le notaire qui a reçu Tacte esGsoul et en cntier respon- 

82 
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sabia des conséquences de la nullité résultant de l inexactitude de 
la dale. (Ibid.) 

94. — Jugé, en sens contraire, que Terreur de date rend nul 
tout testament authentique, alors même que Terreur pourrait ôtre 
fàcilemeat rectifiée à Taide du répertoire du notaire rédacteur. — 
(Cass. lymai i885.) 

g5. Dlctée. — On doit considérer coinme remplissant suffi- 
samment la formalité de la mention expresse, dans le testament 
authentique, de la dictée par le testateur au notaire, la coustata- 
tion que le de cujus, ayant requis celui-ci de recevoir sa derniòre 
volonté, lui a fait connaítre qu'il instituait uu légataire universel, 
ce que rofflcier public a consigne par écrit en présence des té- 
moins, en mettant les paroles du testateur à la prcmiére personue 
et entre guillemets. — fC. Orléans, a6 mai 188(1. L. 19 juin Si!.) 

gti. — Est nul le testament authentique constatant, non ce qui a 
été dictó parle testateur mais des réponses par lui faites aux in- 
terrogations du notaire. — (Cass. (i déc. i88(i.) 

97. — Le mot « dictée » employé par Tart. gya C. civ., pour Ia 
rédaction du testament authentique, ne doit pas ôtre pris dans une 
acception étroite: il ne doit pas s'entendre d*une dictée faite mot 
à mot que le notaire est tenu de transcrire littéralement et tex- 
tuellement au fur et à mesure que les paroles traduisent la pensóe 
du testateur. 

Les prescriptions de la loi sont exactemcnt remplics lorsque le 
testateur a fait connaítre librement sa volonté consignée dans un 
document écrit qu'il a rcmis au notaire en présence do témoins et 
que celui-ci a transcritos séance tenante. — (C. Nancy, 21 juin 1888. 
D. 27 id.) 

98. — En exigeant que le testament soit écrit tel qu'il a été 
dicté, Tart. 972 C. civ. n'a pas entendu astreindre le notaire à re- 
prodniro mot à mot les paroles prononcées par le testateur; 11 suf- 
lit que sa rédaction en rende exactement le sons. 

La loi, qui veutque le testateur exprime lui-môme sa volonté, 
n'interdit pas au notaire d'einployer une rédaction qui, sans chau- 
gor la substance de cette volonté, la rende plus correcte et plus 
facilemont compréhensible. — {Cass. õ mars 1890. (J. P. 10 id.) 
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tjjj. — Le testament authentique qui na pas été dicté au notaire, 
mais seulement copié pai-lui, estnul. — (C. Caeu, 17 nov. 1884. 
1^. 2 avril 85.) 

100. Aveugle. — Un aveugle peut faire un testament authen- 
tique et le signer valablement. 

La cécité du testateur ne doit pas ôtre mentionnée dans le tes- 
tament puisqu'elle ne fait obstacle aux formalités légales. — (Cass. 
uõ mai 1887,) 

ior.— Le testament public dicté par un aveugle est valable, 
mème lorsque le testateur a signé sans que le notaire ait men- 
tionné son êtat de cécité. — (Trib. Toulouse, 6 juillet i88ã. G. 
õi juillet 85.) 

102. Legs au notaire. — Estnul, le testament authentique 
qui coutient une disposition eu faveur du notaire rédacteur. 

Ainsi, 1'afiFectation, par une clause du testament, d'une somme 
d'argent au paiement des frais dus au notaire rédacteur, pour des 
projets de testament antérieurement préparés ou à 1'occasion dn 
partage et de Ia liquidation de la succession du testateur, a le ca- 
ractère d'une disposition qui vicie le testament. 

Le notaire est responsable des conséquences de Ia nullité pro- 
venant de sou fait. — (Trib. Melun, 12 jauv. i885. D. ho mai 1884.) 

IV. —TESTAMENT MYSTIQUE. 

10Õ. FoniiidítcH.— L'art. y7(> C. civ. qui porte que le testa- 
ment mystique doit être présenté à un notaire par le testateur 
lui-même, avec déclaration, que c'est bien là son testament, iTim- 
pose aucune formule sacramentelle pour cetto déclaration. 

Eu conséqucnce, peut ôtre considérée corame constituam cette 
dernière, la repouse aíTirmative faite par le testateur au notaire 
qui Ta interpellé en disant: « Eât-ce bien là votre testament ? » 

De môme les art. et <(77 dudit Code n'exigent pas que le 
testateur indique au notaire la cause qui Ta empôché de signer 
sou testament aussi bien que Tacte de Suscription. 

En pareil cas, Tappel d'uu septieme témoin, conforméraent à 
Tart. ()77, implique virtuellement que ledit testateur uavait pas si- 
gné ses dernières dispositions. 
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L'absence de toute dêclaration de Ia part du testatoni'. relativo 
à récriture de son testament ue saurait «'induire du sileuce gardo 
par les térnoins instruméntaires daiis Fenquête qui a eu liou pos- 
térieurement au décès; ce silence ne constituant tout au plus 
qirune présomption pouvant ôtre combattue par des présomp- 
tions contraires.— (Trib. Coippiégne, i!\ décembre 1892. D. 27 id.) 

104. — L'art. 8. L. 25 Veotôse an XI ne s'applique pas aiiv 
testaments mystiques, eu ce sons que le notaire peut dressei* 
Facte de suscription d'un testament de ce genre dans lequel des 
dispositions sont faites en sa faveur. 

Cet acte ne contient aucune disposition et peut être fait par un 
notaire qui connaitrait môme le coutenu du testament. 

(Juant au testament intériour, íl peut ôtre écrit par un tiors et 
môme par un notaire ou un témoin. — (Cass. 4 juin (885.Fr. Jud. 
id. 85, ySõ.) 

105. — La loi de ventôso an XI, qui déclare nul tout acie reçu 
par un notaire et qui contient uno disposition en sa faveur, 11'est 
pas applicable au testament mystique, alors môme que le notaire a 
connu les dispositions faites en st faveur d ms 1'écrit intérieur. — 
(Cass. 4 juin 188Õ.) 

106. Tómoiiis. — La responsabilité id etée prr les art. i5S:> 
et iõ85 C. civ., ne saur.dt ôtre appliquée au témoin instrumentaire 
qui, assistant gratuitement à la confeclion d'un testament public, 
n'est point to m do veiller personnellcmcnt ii Ia régularité do Facte 
s'accomplissant sous ses yeux, et qui, en no vérifiantpas lui-môme 
les conditions de son aptitude, ne manque à aucun devoir et no 
commet ni négligence ni imprudenco caractérisée, alors surtout 
qu'on ne releve à sa charge ttucuue dêclaration de nature à 1 rom- 
per la vigilancodu notaire rédacteur. — (Cass. 5i mars 188,").) 

THÉATRE. 

Dccr. O jan vier 1804. 

Voy. Maire. 

1. Slllletw. — Le publica le droit, au tbéàtro, de manifester, 
môme par des signos bruyants, sou approbation ou sa désappro- 
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bation, soit sur les ouvrages représentés, soit sur le mérite cies 
artistes ou des agissements de la direction, sauf applicntion des 
règlements municipaux fixant les limites dans lesquelles ce droit 
|ieut s'exercer légitimement. —(Just. paix Lyon, 34 février 1887. 
13. 1 a mars 87.) 

2. Tnita^c. — Les désordres commis pendant le cours d'une 
représentation théátrale, qui a lieu dans une salle close, ne 
peuvent être c.onsidérés comme susceptibles de troubler la tran- 
quillité générale des habitants', et ne tombent pas sous lapplica- 
tion de Tart. 497 § 8 C. pén. 

Mais il n'en est point de mème du lapage iujurieux ou noc- 
turne, qui a pu se produire à la porte d'entrée du théàtre et a pu 
être entendu de la voie publique. LVart. 479 § 8 C. péu. est, en 
ce cas, applicable.- — (Cass. 5 mars x885. G. P. 6 mai SU.) 

3. VcHtiairc. — Le vestiaire est le complément indispen- 
sable du bal public au théàtre et surtout celui des bals parés et 
masqués, et le dépôtqui y est fait constitue un dépõt nécessaire 
régi par les dispositions de Tart. ipãe C. civ. 

Par suite, le directeur du théàtre est responsable de la perte des 
objets conliés aux ouvreuses, qui sont ses préposées, aux termes 
de lart. i584 C. civ. 

La preuve du dépôt des objets, 'de la perte au vestiaire et de 
rimportance du dommage está la charge du demandeur, et c'est 
l'art. 1348 C. civ. qui régit les conditions et les facilités de cettc 
preuve à faire. — (Just. paix Alger, 7 aoftt 18S7. G. aá sept. id.) 

4. Coiitftó-marque. — La contre-marque donnée au éòu- 
trôle d'un théàtre à un spectateur, pour la sortie de l'entr'acte, 
établit centre le directeur doce théàtre Ia présomption que celui 
qui en est porteur a payé sa place. 

C'est au directeur à prouver que la contre-marque, reçue par le 
spectateur, est fausse, ou qu'elle est entre ses mains par suite 
d'uue fraude. 

L'obligation oú le directeur met le porteur de la contre-marque 
depayer sa place pour rentrer au théàtre le soumet à des dom- 
magcs-intércts envers le spectateur. — (Just. paix Dijon, 
i3 mars 1888. L. O avril 88.) 
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TIERCE OPPOSITION. 

C. Proc. civ. art. 474 à 479. 
Opposition foraióc par un tiers intéressó au jugement 

qui préjudicie à scs droits ct lors duquel rPetait pas 
on cause. 

TITRE NOBILIAIRE. 

i. Tltre nolíillaire. — Les tribunaux peuvent recon- 
naitre dans un jugement le droit d'une personne à porter un titre 
nobiliaire et ordonner cn couséquence la rectificatlon d'un acte 
de Tétat civil ndndiquant pas ce titre. — (C. Toulouse, aj juil- 
let i885. G. a oct. 88.) 

TIMBRE. 

L. 25 aoút 1871. 
II y a une amende de 50 Cr., avec le double décime. 

62 fr. 50, pour tout acte seus seing privé fait sur papier 
non timbró. 

TITRE. 

Eumatiòre de cpntratsou d'obligations, art. 1317 à 1343 
C. Civ. 

Sonimalre : 
Enoncialion — i, a. Uemise du litrc — 4 " 7. 
Possession — 3. 

Voy. Preuve. 

1. Knoiieintioii. —Aux termes de l'art. nãa C. civ., la 
convention n'est pas raoins valable,quoiquela cause n'en soit poinl 
exprimée. 

Par suite, un créancier muni d'un titre par lequel un tiers se 
reconnalt débitèur par ces mots; « Jo reconnais devoir », n'a pas 
à prouver la réalité ou 1'existence de la cause do 1'obligation. Cest 
au souscriptcur ii établir que Tobligation relatée dans Pacte n'a 
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pas de cause ou repose sur une cause illicite. — (C. Paris, 
aa mars 1888. L. 4 mai id.) 

a. — Lorsqu'un titre produit ue contient pas Pindication de la 
personne au profit de laquelle il a été consenti, cet engajrement 
entre les rnains de la personne qui se prétend créancière peut 
ôtro considéré tout au moins comme constituant en sa faveur un 
commencement de preuve par écrit autorisant l admission de pré- 
somptions graves, precises et concordantes. — (C. Paris, 18 fé- 
vrier 1890. D. 16 mai id.) 

3. INusscssioii. — La maxime « m fail de meubles posses- 
sion vaut titre » ne peut êtro invoquéeque par le possesseur dont 
Ia possession est paisible, publique et à titre de propriétaire. 

Spécialement, elle ne peut ètre invoquée par la concubine 
du de cujus qui prétend avoir recu de lui, en rémunération des 
soins qu'elle lui a donnés, des titres au porteur dont larestitution 
est demandée contre elle, alors qu'il est constant qu'elle était éta- 
blie au domicile du défunt à Tlieure de son décòs en Pabsenco de 
sa famille; qu'eUe avait la garde exclusivo de sa demeure et des 
objets y contenus, et qu'elle a dissimule sa possession des titres 
litigieux, alors que Pliéritier faisait cependant des reserves expres- 
ses de les rechercher par toutes voies de droit: Pensemble de ces 
faits rend sa possession clandestine et précaire. — (Cass. i5 avri! 
1890. G. P. 14 mai id.) 

4. Iteiitisu «li» titre. — La remise volontaire de la grosse 
d'un titre fait présumer la remise de la dette ou le paiement, sans 
prejudico de la preuve coutraire ; et il suflit au créancier d'établir 
qu'il avait confie son titre au débiteur pour un usage déterminé. 
— (C. Pau, 2 avril i88(L G. P. 24 aodt 86.) 

5. — La libération du débiteur ne resulte pasnécessairoment de 
la simple production par lui de 1'original du titre sous seing privé 
constatantla dette, s'il n'est pas démontré que la remise en ait été 
volontairement opérée par le créancier ou par un mandataire au- 
torisó à cet effet. 

Le créancier est recevable à administrei' la preuve coutraire à 
l'aide d'un interrogatoire sur faits çt articles, des écritures com- 
meroiales du débiteur, et dc tous autres moyens propres à révé- 
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ler les circonstances dans lesquelles la remise a eu lieu. —(Cass. 
ali mai 188G. G. P, 19 juiti 8(1.) 

(!. — La remise du titre, pour emporter libération, doit êtrc faite 
au débiteur par le créancier; il eu est de même de la remise de la 
grosse du titre. — (Trib. ChAlons-sur-Seine, i/t aoút 1888. G. P- 
5 juin 89.) 

7. — La remise du titre original sous seing privé par le créancier 
au débiteur ne faisant preuve de la libération, suivant Fart. ia82 
C. civ., que lorsqu'elle 5st volontaire, il appartient aux juges de 
vérifier par les circonstances de la cause si la remise alléguée 
émane réellement de la volonté du créancier, si elle a, par suite 
ja force probante que la loi lui attribue. —(Cass. 20 octobre 189o' 
G. P. 5o octobre 90.) 

TITRES ET VALEURS MOBILIÈRES. 

L. 24 juillet 1807 ; L. 15 juin 1872; L. ler aoüt 1893; 
Dócr. lei" décèrnbro 1893. 

Les lilrcs des sociótés peuvent ètrc dc 25 fr. au moins 
lorsque le capital tdcxcòde pas 200,000 fr., et de 100fr.au 
moins si le capital estsupérieur à200, 000 fr. 

Les litros sonl noiniuatifs jusqu'à entiòre libération. 
Deux ans apròs la cession, tout souscripleur ou ac- 
tionnairequi a cédó son titre, cesse d "ètrc responsablc 
des versements non appelés. 

Stininiaire : 

Récépissé— 10. 
Tiraqes — 7 á 9. 
TUrus au porleur — r á 5. 
TUres ilrangers — 8, 11, 12. 

Tilres volés ou perdus — i5 àÕ->.. 
Transferi — !\. 
Vcnle — 5, G. 

1, Titren uii portcur. — Qnand la convcrsion autorisée 
par les statuts, des actions nominativos d'uno société anonyme, en 
actions au portcur a cu lieu, en vertu d'uno délibération de Fas- 
semblée générale des actionnaires, et qtFnn appel de fond est fait 
sur la partie non vcrsée dn capital social, la compagnie nc peut 
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agir en paiemeut da non verse que coatre lo porteur actuel de 
raction, les souscripteurs originaires, et ceux qui ont cédé leurs 
titros antérieurement à la délibération autorisant la coaversion. 

I.e titre étant destiné à passer de main en main sans qu'il reste 
trace de la transmission, sa nature s'oppose à Texistence d'un droit 
de cédant à cessionnaire. Le cessionnaire intermédiaire est libéré 
dès qu'il prouve qu'il a cédé soa titre et ae le détient pias. (i; 
(Cass. 20 juin i88ã.) 

3. — Jugé ea ce sens quapròs réehéaace des deux années qui 
suiveat le vote de la coaversion destitres aominatifs d'uue société 
en titres au porteur, le souscripteur primitif d'actioas, ou le ces- 
sionnaire antérieur à la coaversion, qui ont aliéné leurs titres, 
cessent d'ôtre tenus des versements complémentaires. Dès lors 
qu ils déclarent n'avoir pfus les titres en leur possession, c'est à 
Ia société demanderesse ou au syndic qui la représente qu'il in- 
combe de prouver que cette déclaration est iuexacte. — (C. Aix, 
3 déc. 1888. L. i(i id.) 

3. — Le dernier porteur du titre est tenu au paiemeut intégra) 
des sommes restant dues sur ce titre, sans avoir, dans aucun cas, 
gucun recours à exercer contre les précédents porteurs, qui sont 
vis-à-vis de lui dans la situation de vóritables cautions à Tégard 
d'un débiteur principal. 

Les versements faits par eux ne sauraient avoir d'autre consé- 
quençe que de leur donner contre le créancier, au cas ou celui-ci 
recevrait du dernier porteur rintégralité do sa créance, une action 
en rembourseraent des sommes par eux payées en acomptes. 
— (C. Paris, í mars i88(). L. 11 id.) 

4- Ti-tninfert. — Le courtier de Bourse auquel des titres 
aominatifs d'uoe société ont été cédés par un transferi en blanc, 
demcure propriétaire des titres dont sagit pendant le temps 
écoulé entre ce transferi et sa régularisation postérieure au nom 
d'uu tiers, et, par suite, est responsable et garant des consé- 
quences de cette propriété transitoire, notammentdes appels de 
fouds. — (G. Paris, ai nov. i884- G. 39. id.) 

(t) D'a|iri;s la loi <Ic ISO.I, la llbéralion n'esl possiblo qu'après deux année!. 
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5. Vcnte. — Une société qui vend les titres de son porte- 
feuille, n'est pas obligée (favoir recours à Tintermédiaire d'un 
agent de change. — (Trib. com. Seine, 17 janv. i883. D. 5i. id.) 

d- — La vente à forfait d"obligations à lots du Crédit foncier, au 
prix; d'émission, mojmnnant le versement immédiat d'une somme 
rainime et le rcmboursement du surplus du prix par acomptes 
mensuels, avec intérêts ne dépassant pas le taux légal, ne consti- 
tue pas une infraction à la loi du 21 mal i83G sur les loteries, ni 
à Tart. 4>o C. pén. —(Cass. ay janvier 1887. G. y février id.) 

7. Tirugcs. — Avant la loi de iSyã, le porteur d'obligations 
remboursables par voie de tirage au sort qui continuait à toucher 
les coupons apròs la sortie de ces obligations, ne pouvait en de- 
mander le rcmboursement que déduction faite des coupons par lui 
indúment touchés. — (C. Uennes, ifi nov. i885. G. ia déc. 85.) 

La jurisprudence de la Cour de Cassation s'était prononcée en 
ce seus. 

La solution contraire a été consacrée par la loi sus-visée. 

8. — Est licite la clause imprimée de bordereaux en vertu de 
laquelle les portcurs de titres d'un emprunt étranger s'obligent à 
vérifier les listes de tirages et à rembourser les coupons indòment 
touchés.' 

En conséquence, ne commet aucune faute engagcant sa respon- 
sabilité 1'établissement de crédit qui, chargé du serviço des inté- 
rêts et de ramortissement de remprunt(dans 1'espèce, d'un em- 
prunt russe) a payépendant plusieurs années les intérêts des titres 
sortis au tirage. — (Cass. i5 mai i88y. D. iG id.) — V. Trib. 
com. Seine, 1.4 avril 188G. I). 3o avril 1S8G ; Just. paix Paris, 
20 aoflt 1886. D. 25 sept. 188G. 

y. — Celui qui se rend acquéreur do titres d'un établissement 
(inancier, accepte implicitement Tobligation de se soumettre aux 
dispositions statutaires qui régisscnt cet établissement. 

Spécialement, les dispositions des statuts, rolativesau tirage des 
titres, deviennent la loi des parties. 

En conséquence, le porteur de titres ayaut été désignés par le 
sort pour ôtre remboursés, n'est pas recevable à réclamer, aprés 
dix années écoulées, le remboursement de ces valeurs, lorsque 
telle est la stipulation des statuts. 
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II se prévaudrait ea vaiti de ce que, pendaat ce laps de temps, 
rétablissement financier aurait contiuué à lui payer les intérêts 
des titres amortis. 

II incombe au porteur de titres de vérifler sur les listes publiées 
si aucuu de ses numéros n'est sorti. — (C. Nancy, 28 oct. 1890. 
15. 10-11 novembre 1890.) 

10. Rócéuissé. — Le récépissé d'untitre au porteurremis à 
uu bauquier pour ètre converti en un autre titre au porteur d'un 
nouvel emprunt d'[ítat, tenant lieu du titre lui-même, participe de 
la moine nature et est, par suite, susceptible des mêmes modes 
de transmission. 

II en est aiasi du moins, alors surtout que le récépissé porte 
Tinscription du numéro du titre convertible. 

Ce, récépissé se suffit à lui-mème, il est complet et peut se pas- 
ser, pour les négociations et transmissions, de la lettre d'attribu- 
tion qui est ultérieurement délivrée et qui, lorsqu'olle ne contient 
pas rindication du nouveau titre, ne constitue qu'un avis de dé- 
compto, une pièce destinée à faciliter les recherches de comp- 
tabilité. — (G. Aix, 10 novembre 1889. L. 19 id.) 

tt. Titres étruiigors. — 11 n'y a pas lieu d'appliquer aux 
sociétés étrangères, dont les titres ne sout pas cotés en Bourse 
française, la loi du 5 juiu i85o et le décret du 28 mars i8fi8. 

Bn conséquence, ces sociétés, quoiqu'elles naient distribué à 
leurs actionuaires ni bénéflces ni intérêts depuis deux ans, doi- 
vent payer les droits de timbre et de transmission. — (Trib. Seine, 
1 avril 1884. G. 4 mai 84.) 

ia. — La condamnatiou à Famende de 5 0/0 de la valeur nomi- 
nale do titres étrangers, est eucourue par le seul fait de. Ténon- 
ciation de titres étrangers non timbrés dans un acte sous signa- 
natures privées constatant leur transmission indirecte et éven- 
tuelle, bien que cet acte sous seings privés ne contienne aucuu 
signe ou aucune manifestation do la circulation en Franco de ces 
titres étrangers. — (Cass. õi mars 1888.) 

iõ. Titres volés 011 perdus. — La loi du i5 juiu i87'> 
sur les titres au porteur, a eu pour objet spécial etexclusif de per- 
mettre au propriétaíre de titres au porteur, qui eu est dépossédé 
par quelque événement que ce soit, de se faire restituer contre 
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cette perte, dans la mesure et sous les conditions qu'elle déter- 
mine, et de lui acoorder ainsi une protection plus efficace que 
celle du droit coinmun. 

Le texto ne laissc place à aucune incertitude sur Tétendue de 
sou application, et il ne s'y rencontre aucune disposition qui ait 
tcait aux droits des concessionnaires de titres au porteur contre 
leurs cédants, à raison des vices cachês de ces titres. 

Ilyadonc lieu de recourir aux príncipes généraux du Code 
civil pour apprécier la légitimité et l'étendue de ce recours. 

Or, le vendeur esttenu de la garantie à raison des défauts cacliés 
de la chose vendue qui la rendent impropre à Tusage auquel on la 
destine, alors mèrae qu'il neles aurait pas connus. 

Les titres au porteur dont la propriété est litigieusc et dont une 
opposition paralyse la cession etle recouvrement des revenus, sont 
attfintsd'un vice qui les rend impropres à l'usage auque! ils étaient 
destines. 

Si le vice a été cachê au momenl de la cession, il donne ouver- 
ture à racl.ion eu garantie, alors même que le cédant Teôt ignoré. 
— (C. Paris, 29 nov. i8S5. G. 22 déc. 85.) 

i/|. — Lorque des titres ont été perdus ou volés et qu'ils sont, 
par c mséque it, sortis des mains de leur propriétaire contre sa 
volontó, celui-ci est admis à les revendiquér, c'est-à-dire à faire 
toraberla présomption do l'art. 2 >.;9, quand bien mémeles actes, 
par lesqaels le détenteur actuel de ces titres en a la possession, 
ne seraient pas empreints d'un caractèrc frauduleux. — (C. Paris, 
29 déc. 1885. G. 25 janvier 8/|.) 

i5. — La loi du i5 juin 1872 ne prive pas le propriétaire de 
titres volés ou perdus, du droit do revendicatiou établi par 1'art. 
22.79, mais elle ifoblige que les étaldissementsdébiteurs dos titres 
perdus ou volés àles retenir;elle ne soumet pas les tiors porteurs 
à cette obligation. 

líu consequence, défaut Ue saisie entro les mains des tiers 
porteurs, ceux-ci no sont pas tenus do sassurer que les titres 
volés sont libres de toute opposition, ni do les conservei' au profit 
du propriétaire. — (Trib. Seine, 5o janvier i885. G. 20 fév. 85.) 

Mi. — Aux termos dela loi de 1872 sur la porte destitrcs aupor- 
teur, la publication dans le Bixlklin des opposilions prcscrite par 
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elle, a uri caractère permanent et doit so continuei" jusqu';! Ia 
mainlevéè de fopposition. L'abseace de cette publicité permet de 
négocier régulièrement les titres perdüs. 

Goluiqui, ayarst perdu des titres ou en ayaut été dépossédé par 
un vol, na pas rempli les formalités de la loi de 1873, reste sous 
rempire des art. 327^ et 2280 C. cir. Par suite, il ne peut les 
revendiquer après trois aus à compter de la perte ou du vol contre 
celui qui les a acquis de bonne foi, et ce dernier est fondé à s'cn 
faire déclarer propriétaire et à faire ordonner la mainlevée d'une 
oppositiou irrégulièrement faite. — (Trib. .\aucy, 10 dóc. 188S. G. 
P. (J février 89.) 

17. — Encore bien qu'une négociation de titres au porteur volés 
par.iiiS! s'ètre produite avaut que les oppositions formées par le 
propriétaire dépossédé aieut été insérées au Bullelin officicl des 
oppositions, conformément à la loi du i5 juiu 187a, cette oppositiou 
doit produire ses eflets, et la revendicatiou du propriétaire dépos- 
sédé doit ètro admise, lorsqu'il n'est pas justifié, par 1'acquéreur, 
d uno négociation régulièrement faite, à sou profit, sur marché 
public, et do bonne foi. — (C. Paris, i/| avril 1890. G. 38 mai 1890.) 

t8. — Le droit d'opposition ètabli par la loi du i5 juin 1872, si 
étendu qu'il soit, ne s'applique qu'au casde dépossession illégitime 
opérée à l insu ou contre la volonté du propriétaire, mais il ne 
saurait s'appliquer au cas d une remise de titres faite volontaire- 
mcnt. — (Trib. Seine, 25 février 1884. G. P. 20 juin 8ij.) 

19. — La disposition de Part. 10 L. i5 juin 1872, aux ter- 
mcs de laquelle Tétablissement débiteur doit retenir les titres 
frappés d'opposition, lorsqubls lui sont présentés, n'est pas appli- 
cable à une société étrangèrc (dans 1'espèce la société des cbe- 
mins de for de PAutriche), dont la loi nationale n'admet pas Pojipo- 
sition autorisée par la loi française. — (Trib. Seine, 2 juiu 1890. 
0. 28 id.) 

20. — Les rentes au porteur sur TÉtat français, bien qu'elles 
soient des meubles incorporels, doivent étre assimilées, en casde 
vol, aux meubles ordinaires ; elles ne sont pas susceptibles d'oppo- 
sitiou, La loi du lã juin 1872 sur les titres au porteur ne leur est 
pas applicable. 
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lia conséquence, elles peuvent ètre revendiquéespar le volé en 
verta de Tart. C. civ. pendant trois aas. — (Trib. Castellane, 
ig juillet 1887. L. aõ id.) 

ai. — Les tribuaaux de commerce sont incompétents pour sta- 
tuer sur uae demande en mainlevée d'oppositioQs formées en vertu 
de la loi du i5 juin 187a sur des titres au porteur perdns ou volés, 
et ce alors même que le débat s'agite entre commerrants. — (C. 
Paris, 5 nov. j888. L. 10 nov. 88.) 

aa. Cliungeui*. — Le changeur qui a acheté des coupons 
d'un inconnu, sans vérifier son domicile ou son identité est res- 
ponsable vis-à-vis du propriétaire des objets volés. — (Trib. Seine, 
iõ mai i884- L. 8 juin 84.) 

aã. — Ldndividu, auquel des titres ont été détournés par suite 
d'un abus de confiance, n'a de reeours contre le changeur qui 
les a négociés, qu'autant qu'il établit unefaute lourde à lacharge 
de ee dernier. — (Trib. Seine, 8 juillet 1884. G. ag oct. 84.) 

a4. — La boutique d'un changeur ne saurait ètre assirailée à 
aucuu deslieux déterminés par Tart. aaSo G. civ. Par suite le pos- 
sesseur actuel d'un titre perdu ou volé, acheté chez un changeur, 
11'est point fondé à se refuser à Ia restitution de ce titre jusqu'à 
ce que le propriétaire revendiquant lui ait remboursé le prix qu'il 
!ui avait coftté. — (Trib. Seine, 4 déc. i885. G. P. id.) — V. Cass. 
ai nov. 1877. Dali. 78, 1, 424. Sir. 78, 1, 407. 

a5. — Le propriétaire auquel un titre a été volépeut en deman- 
der la valeur aux tiers qui, par leur faute et leur Lmprudcnce, ont 
permis ou facilite la négociatiou du titre. 

Ainsi, est en faute celui qui, logeant en garni Tauteur du vol, 
dont il connaissait la situation et les moyens d'cxistence, a aòcepté 
de lui le titre volé, en mcme teraps que d'autres également volés, 
qui s'est presente ensuite, enqualitó do propriétaire desdits titres, 
chez un changeur, afia de contracter dabord un emprunt, et a 
ensuite donné Tordre de vente. 

Le changeur est également responsable lorsqu'il a execute ces 
opérations et a vendu le titre sans vérificatkm et sans justilication 
do sa provenance. — (Trib. Seine, loaoüt 1887. D. ai septembre 
id.) 
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aG. — Mais les établisserneuts de banque ou de crédit qui font la 
négociation de titres au porteur, pour le compte dautrui, ne sau- 
raient ètre reudus responsables du préjudice que ces opérations 
peuveut causer aux tiers, qu'autant que ces établissements auraient 
commis une faute rentraut daus les prévisions de Tart. i58a 
C. Civ. 

Le banquiec qui s'est fait renseigner par uu client habituei de 
sa maison, sur Tidentité de la personne qui la charge de vendre 
des titres au porteur, ue saurait ètre actiouné par le propriétaire 
de ces titres auquel ils avaient été volés par la personue mème 
qui les avait presentes à la vente. 

II a, en eífet, rempli toutes les obligations qui pouvaient lui iu- 
combep, et il ne saurait ètre tenu d'exiger du vendeur la justiíi- 
cation que les titres étaient bien sa propriété. — (C. Paris, 11 dé- 
cembre iSp'). G. 4 janv. i8()5.) 

27. — Les titres au porteur étaut destinés, par leur formemèrae, 
à passer de inain en raain ot à changer de propriétaire avec la 
mème facilite que les billets de banque, on ne saurait reprocher 
au banquier davoir accepté le titre volé des mains d'un iudividu 
qui a donné un fiiux nom et une fausse adresse; la necessite de 
vérifier ridentité et le doinicile du vendeur ne pouvant ètre 
imposée au banquier qu'à titro exceptionnel, eu présence de cir- 
constances graves devaut mettre en éveil ses soupçons. 

Par suite, le propriétaire du titre volé ne peut réclamer à titre 
de domraages-intérèts la valeur du titre perdu, au banquier 
qui a inscrit sur ses livres 1'opératiou sous sa date, avec les noms, 
prénoms et domioile dounés par le porteur, aucuue faute ne pou- 
vant lui ètre reprochée. — (Trib. Marseille, i(> mars 1888. \). 
kj aoüt 88.) 

28. — 11 y a faute lourde de la part du changeur qui achète au- 
dessous du cours des valeurs de tout repôs, soustraites fraudu- 
leusement, qui lui sont présentées par uno femme inconnue parais- 
sant étrangère et se disaul mandataire de la personne à qui appar- 
tienuent ces titres, alors que ce changeur ne se préoccupe ni de 
1'identité, ni du domicile de la venderesse, nide 1'existence du pré- 
tendu mandat. — (Trib. Seine, 7 mars i88y. G. 29 id.) 

■nj. — Do mème le banquier qui a reru eu nantissement d'un 
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prêt des titres volés, saus s'assurer dc la personnalité et du donii- 
ciie de remprunteur, est non recevable à exciper d'une opération 
(aito de boiine foi pour résister à la demande en revendicatiou 
formée par le propriétaire de ces titres. — (C. Paris, :>.ã janv. 1890. 
L. 17 avril id.) 

50. — L'omisi>ion par le changeur de vérifier à domicile les 
déclarations faites par le vendeur de titres qui produitdes pièces 
Justificatives de sou identité, telles que notamment sa carte d"é- 
lecteur, dontilne pouvait suspecter Texactitude, ne constituo pas 
un fait de négligence ou d'iinpraJeuce donuant ouverture à une 
action en responsabilité eu faveur du propriétaire des titres volés. 
— (Trib. com. Seine, •>.:> avril 1889. L. 7 juin id.l 

51. Pre^criptioii. — Lorsquele propriétaire de titres volés 
ou perdus a rempli les formalités prescritos par la L. i5 juin 1873, 
h prescription triennale de 1'art. 3279 ue lui est plus opposable. 
— (C. Aix, iõ raars 18S7. L. 8 mai 87.) 

Cctte dispositiou, d'après Parrêt, est applicable même aux valeurs 
étrangères cotées à la liourse. — V. Cass. i5 février 188^. Sir. 81), 
1, ''PU- / 

Sa. — La loi du i5 juin 1873, sur les titres perdus ou volés, est 
applicable aux titres frauçais, soustraits en France, bieu que la 
transmissiou ultérieure ait eu licu en pays étranger. — (Trib. 
Seine, 8 aoíit i885. D. 2.5 id. 

TOUR D'ÉCHELLE. 

La servitude dc lour d'cchclle iFoxiste qu"autant 
iltrelle est fondée sur un lílrc. 

TRANS ACTION. 

G.Giv. art. 2044 à 2058. 

1. Preuve. — 0'après Tart. ao')') C. civ., la transaction doit 
Otre rédigée par écrit; toutefois, ce n'cst pas li uno coudition 
substautielle du contrat, qui peut, comme tous les antros contrats, 
se former par le seul conseutemeut des parties. 

Cettc obligation de lecriture est de môme nature que celle ira- 
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posée parTart. lã/jt C. civ. II suit de là que la transaction peut 
être établie par la preuve testimoniale lorsqu'il y aua cominence- 
meut de preave par écrit. 

La transaction peut égaleraent être établie par laveu et par le 
sermentlitisdécisoire, dout la délation iLest qu'uu moyen de pro- 
voquerTaveu. — (Trib. Annecy, 8 mars 1888. L. 19 avril 88.) 

■>. IikIí visiltiiitó. — Eu príncipe, une transaction doit être 
considérée comme un tout indivisible, à moins dlntention con- 
traire des parties. 

Spécialement, est indivisible et 11011 susceptible d'exécution par- 
tielle, taut au point de vue de Tintention des parties qu'au point 
de vue de la nature de rengagement, de la chose qui en a fait Tob- 
jet et des fias qu'on s'est respectivement proposées, Ia transaction 
aux termes de laquelle les héritiers majeurs et mineurs d"un asso- 
cie prédécédé ont cédé aux associes survivants, à forfait, pour le 
présent et 1'avenir, moyennant un prix déterminé, tous les droits 
dapfioirie d ms lasociété. 

La circonstance que la transaction contient la répartition par 
portions inégales entre chacun des héritiers du prix de la cession 
n'enlcve pas à cet acte son caractère dlndivisibilité dans le sens 
de lart. riat § 5 C. civ. 

Par suite, si cette transaction vieut à être annulée, sur la de- 
mande des mineurs età leur égard, pour inobservations des for- 
malités protectrices de leurs droits, cette annulation doit s'étendre 
aussi aux majeurs ettoutes Ias parties doiventôtre replacées daus 
le môme et semblable état qu'avant la transaction des réintégrées 
daus la société. — (C. Aix, 11 juillet 188S.O. 5 aofit íd.) 

TRANSCRIPTION. 

Íí. 23 mars 1855 ; Décr. 2i mai 1855. 
Tous les actes translatifs de propriétó ou de servi- 

ludes doivent être transcritsau bureaudeshypothèques. 

tRavail des enfants. 

L. 19 mai 1874; L. 2 nov, 1892; Décr. 27 mars 1885; 
Décr. 3 mars 1893 ; Décr. 20 juillet 1895. 
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i. Kufnnt. — Par le mot« enfant », la loi de 1874 eutend les 
sujets des dcux sexes jusqu'à J'àge de ifi ans révolus; Tart. 5 ne 
visant, dans son § e, que les enfants, ne doit pas sappliqucr aux 
filies mineures de iC à 21 ans. 

L'art. 3 prescrit qu'il ne peut être exigé des enfants de ia ans 
quedouzeheures de travail parjour, et que ces douze heuressoront 
coupées ou divisées par du repôs, mais il no dit pas que le temps 
des repôs doit êtrediminué des douze heuresde travail quipeuvent 
être demandées à 1'enfant. 

11 n'y a donc pas contravention dans le fait de faire travaillerdes 
enfants de 5 heures et demio du matin à 7 henras et demie du soir, 
avec des repôs formant un total de a heures. — (C. Lyon, 
ao mai 1889. D. 37-28 id.) 

a. Atliclia^c. — Laffichage de la loi du 19 mai 187/1, sur 

travail des enfants dans les manufactures, doit être fait, sous 
peino de contravention, non seulement dans les ateliers oú tra- 
vaillent des enfants, mais encore dans tous les ateliers dépendant 
de Pétablissement. — (Cass. 9 juin i8S3. G. 17 id.) 

3. iiiiViictíoiiH. — En cas de contravention, ce n'est pas au 
nombre denfants qu'il faut s'attaclier pour prononcer les peines, 
mais au nombre des contraventious différentes commises, fussent- 
elles relativos au mème enfant; par exemple, 1'infraction à la du- 
rée du travail d'ua enfant et Pomission de Pinscription de son nom 
lirescrite par la loi, constituent deux infractions commises au su- 
jet du même enfant et donnentlieu à deux peines dilTérentes. — 
(Ibid.) 

/|. — L'admission dans un atelier, d'un enfant qui ne remplit pas 
les conditions déterminées par la loi de 187/1, est uno infraclion 
doatlechef d'atelier est responsable alors même quecetenfant no 
recevrait aucun salaire, et nosoraitpas considéré commc attacíié 
à rétablissement. 

liien que Tobligation d'exiger un livret ne soit pas textuellement 
ónoncéo parPart. 10 L. 1874, cctte obligation, riéanmoins, resulte 
de la loi prescrivant au chef datelier de faire certaines men- 
tions sur le livret. —(C. Lyon, i3 février 1884. L. iSjuil. 84.) 

3.—La loi du 19 mai i874 proliibe touttravail industriei exécutê, 
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après g lieures du soir, par les enfants ayant moins dfi 16 ans ré- 
volus, sans qu'on puisse établir de distinctiúii entre le travail exé- 
cuté dans les usines et manufactures et celui exécuté dans les 
magasins de vente et d'expédition.— (Trib. Saint-Étienne, ayjuin 
1S89. L. iõ novembre 1889.) 

li. ^lacliiucM. - - Si Tart. a du règlement d'administration 
publique du iõ mai 1875, pris en exécution de lart. 12 de laloi de 
187/1, défend, d'une faeon générale, Temploi «des enfants au-des- 
sous de 16 ans dans les ateliers qui mettent en jeu des machines 
dont les parties dangereuses ne sont point convertes de garde- 
mahs ou autres organes protecteurs », cette prohibition ne con- 
cerne cependant que les usines ou ateliers exprossément désignés 
dans laloi fondamentale de i87/i, c'est-à-dire les usines à moteurs 
mécaniques, mis en mouvement par une force autre que Ia main 
de !'homme. — (G. Paris, 9 mai 1890. G. ai id.) 

7. — Les prescriptions de lart. 14 de la loi du 19 mai 1S74, sur 
le travail des enfants mineurs employés dans 1'industrie, et de 
lart. 2 du dccret du iõ mai 1875, paraissent ne sappliquer quaux 
usines et aux moteurs mécaniques, c'est-à-dire à ceux qui sont mus 
par une force autre que celle dn bras dePhomme, telle que la va- 
peur ou rélectricité. — (C. Orléans, it décembre 1890. L. i5 jan- 
vier 1891.) • 

8. — II est prescrit aux industrieis employant des machines, 
d'entourer d'organes protecteurs les parties dangereuses et les 
pièces mobiles de ces machines. Cette prescription a pour but, non 
seulement, d'empôcher les accidents, mais aussi de prevenir les 
imprudences des ouvriers. 

En cas do contravention à cette disposition, le pqtron est res- 
ponsable de Paccldent dont un de ses apprentis a été victime. — 
(Gass. 22 février i88õ. G. 2 mars 85.) 

9. — Le patron, qui emploie des enfants de 16 ans dans ses ate- 
liers, à proximité do machines dangereuses, doit prendre toulcs les 
précautions nccossaires pour préserver ces enfants de toutes 
chancesd'accideut, mòme de celles qui pourraientprovenir delcur 
maladresse ou de leur imprüdence personnelle. 

La responsabilité du patron, qui n'a pas pris toutes les mesures 
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préventives nécessaires, est donc engagée, en ce cas, par Ic scul 
fait de raccident. — (C. Paris, 19 mars 1886. G. 1'. ao id.) 

10. — L'èmploi d'un enfaut de moinsde i5 ans, dans un atelier 
contenant uno machine dont Ia partie dangereuse n'est pas cou- 
verts, ou, lout au moius, est mise à jour pour le travail, constituo 
uue infraction à lart. a Décr. iõ mai 1875, sur Temploi des on- 
fants dans les ateliers, et sulfit pour engager la responsabilité du 
patron en cas daccident. 

La responsabilité de celui-ci est, en outre, engagée, si raccident 
a eu lieu par suite de Pimprudence du contre-maítre, préposé au 
travail, lequel eüt du, en quittant inême momentanément 1'atelier, 
arrèter la marcho de la machine, dont Ia partie découverte, par 
suite de nécessités de son travail, présentait un danger certain. — 
(C. Paris, 11 février i885. G. et D. u scpt. 85.) 

n. Xiitioiiulité. — La loi du õ juin 187/1. sur le travail des 
enfants et des filies mineurs employés dans Pindustrie, est une loi 
de police et de süreté, applicable aux enfants français, dont Pap- 
plication est égaleraent imposée au patron vis-à-vis de tous ses 
apprentis, et aux prescriptions de laquelle il ne peut se soustraire 
dans aucun cas. — (C. Aix, 7 févr. 1884. L. id mars 84.) 

La inême solution est applicable à la loi du a novembro iSpa 
qui a remplacé celle du 5 juiu 1874. 

TRAVAUX PUBLICS. 

L. 28 Pluviôse an VII; L. 28 juillct 1891. 

Noinniairc ■ 
Compétence— 7 à 9. 18 a ao. Privilège — a8 a õa. 
üommages — iaã ao. Iléceplion — 5. 
Occupaliontemporaire—>.i á 37 Salairas — 5. 4- 
Offrcsde concours — a. Traiíé de gré à gré — 1. 

Voy. Accidents. — Assurances. — Compétence administrative- — 
Ouvriers. 

1. Tralté «le >x''é '« fçeé. — La commune qui, ayant à faire 
exécuter des travaux d'utilité publique communale, a iraité de gré 
à gré avec un eutreprepçur, et a alnsi passé pour ces travaux un 
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marché sans concurrence et publicité, contrairement à Tordon- 
nance du 11 novembro «837, n'est pas reeevable à se prévaloir 
de cette nullité du contrat pour faire écarter, comrae dépourvue 
de base légale, la demande en dommages-interèts forraée contre 
elle par Tentrepreneur à raison de ce que rannulation de son 
marché a été indüment prononcée. — (Cons. d'Etat, >4 maí 18S7.) 

2. Oltres tle eoiicom-s. — Les offres de concours en 
argent ou en terrains faites par les départements, les communes 
ou les particuliers, en vue d'obtenir ou de faciliterrexécution d'un 
travail public, sont assimilées par une jurisprudence constante à 
dos niarchés de travaux publics ; ces engagements, une fois ac- 
ceptés evplicitement ou implicitemeut, constitueut un contrat 
administratif spécial, pour la réalisation duquel 11 n'existe pas de 
forme particulière. — (Cons. préf. Meuse, 29 déc. 1888. G. P. 
•3 février 8y.) 

5. Ssiljiifes. — Doit être déclaréo nulle et de nul eíTet la 
clause d'un cahier des charges imposant aux adjudicataires Pobli- 
gation de payer à leurs ouvriers un salaire minimum pour une 
journéc do travail dont le maximum est indique. 

Par suite, le refus par un adjudicataire de se soumettre à une 
semblable clause no peut légalement motiver sou éviction au pro- 
fit d'uii concurrentdont le rabaisserait inférieurau sien, et devrait 
être déclaré nul 1'arrêté préfectoral approuvant une adjudication 
dont ledit adjudicataire aurait été écarté uniquement à raison de 
ce refus. — (Cass. 24 février 1890. G. P. 2 avril id.) 

4- — Les clauses d'un cahier de charges de travaux publics 
imposant à 1'adjudicataire un minimum de salaire au profit des 
ouvriers et un maximum de durée de la jouruée doivent être 
réputées nullcs et de nul eíTet, comme portant atteinte à la liberte 
du travail et des conventions entre patrons et ouvriers. 

Par suite, le refus d'unentrepreneur à se soumettre à ces clauses 
ne saurait légalement motiver son éviction au protit d'un concur- 
rent dont le rabais était inférieur au sien. 

II est fondé à déférer au Conseil d'Ktat, pour excèsde pouvoir, 
la décision du burean d'adjudication qui avait rejeté sa soumissiou 
et 1'arrêté préfectoral qui avait approuvé 1'adjudicationdontil avait 
été écarté uniquement raison des réserves par lui faites dans 
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sa commission au sujet des clauses qu'il soutenait ètre illégales 
ot non obligatoires pour les soumissionnaires. — (Cons. d'Etat, 

>1 mars 1890. L. 10 avril 1890.) 

5. Kéccption. — La réception définitive des travaux effec- 
tués par un eatrepreneur public resulte de la seule expiration du 
délai de garantie, c'est-à-dire de Texpiratioa du délai imparti à 
cet efTet par le cahier des cliarges, à dater du procès-verbal de 
réception définitive. 

Par suite, dans le cas de travaux exécutés pour le compte d"une 
comniune, cette dernière est teuue, aussitôt après Texpiratiou do 
ce délai, de restituer à 1'entrepreneur le montant du cautionne- 
meut et du dixième de garantie qui restent affectés à la garantie 
des engagements de Padjudication, jusqu'à la liquidation définitive, 
et ne sauraient ètre étendus et appliqués à la responsabilité décen- 
nale établie par les art. 179a et 2270 C. civ. 

L"architecte ou 1'entrepreneur reste cependant engagé pendant 
dix ans et peut ètre déclaré responsable, pendant ce délai, des 
malfaçons ou vices de construction. —(Cons. préf. Alger, 27 oc- 
tobre 1887. G. 16 novembre id.) 

(i. Hécoiupte. — Aux termes de Tart. 41 des clauses et con- 
ditions générales Décr. it! novembre iSGfi, les entrepreneurs de 
travauxpublics doivent, à poine dedéchéance, s'ils refusent d'accep- 
ter le décompte des travaux par eux exécutés, déduire jtar écrit 
les motifs de leur opposition dans les vingt jours qui suivent la 
présentation qui leur est faite du décompte. — (Cons. d'État, 
29 mars 1885.) 

7. Comprtcuec. — Le conseil do préfecture est seul com- 
péteut pour apprécier la convention par laquelle radministration 
et uu entrepreneur résilient un marché de travaux publics. — 
(Gass. i5 juin 1887.)— V. infra, 18, 19, 20, 2.5, 2'), a5, afi. 

8. — Lo conseil de préfecture, compétent (tour connaitre des 
difficultés relatives au décompte des entrepreneurs, est, par cela 
même, compétent pour ordonner qu'il sera procédé d'urgence 
aux coustatations matérielles de faits, dont la vérification serait 
ultérieurement impossible, ot spécialement, pour faire constatei1 

« Pétat, la structure, la nature et la dureté des terrains rencontrés 
dans les déblais do Tentreprise. » 
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Mais à cette occasion, et alors qu'il statue par voie de référé, 
pour cause d'urgence, le couseil de préfecture excede ses pou- 
voirs si, au lieu de se borner à prescrire lesdites constatatious, il 
organise une véritable expertise et autorise les experts à donuer 
leur avis sur toutes les difficultés signalées éventuellement par 
Teutrepreneur. — (Cons. d'État, 28 mai 188G.) 

<|. — La demande eu dommages-intérôts, fondée sur uu accident 
arrivé à des ouvriers employés à des travaux publics, n'est pas 
nécessairement de la compétence des conseils de préfecture. 

En effet, quand laction eu responsabilite n'est pas dirigée centre 
LÉtat, mais bieu centre 1'entrepreneur, c"est le tribunal civil qui 
doit en connaitre. — (Trib. St-Etienne, 7 janv. (884. D. G mai 84-) 

10. — Mais les tribuuaux ordinaires ne connaissent pas des 
demandes d'indemnités fondées sur le mede défectueux d'établis- 
seraent ou défaut d'entretien d'un ouvrage public. 

Doit ètre considéré comme eutrepreneur de travaux publics 
tout particulier auquel esl confiée 1'exploitation d'un travail public 
et des lors, les contestations qui peuveut s'élever quant au mede 
d'exploitation sont du ressort de Tautorité administrativo. — (Trib. 
Marseille, 21 nov. 1888. L. 14 déc. 88.) 

11.— Cest à tort qu'un couseil de préfecture admet la respon- 
sabilité principale et directe d'un architecte et le condamne soli- 
dairement et conjointement avec 1'entrepreneur à raison des 
malfaçons commises par ce dernier daus 1'emploi des matériaux, 
lorsqu'il resulte de rinstruction que les prescriptions du devis au 
sujet de la provenance et de la qualité de ces matériaux étaient 
suffisantes. 

Mais rarchitecte peut ètre condamné, à raison d'un défaut de 
surveillance, à la garantie des condamnations prononcées contrc 
rentreprencur en cas d'insolvabilité de ce dernier. — (Cons. d'É- 
tat, 20 décembre 1892. D. 7 janvier 1893.) 

12. l>oiiiiun.p;eH. — L'Etat est responsable de, dommages 
causés à un particulier par un entrepreneur à 1'occasion d'un tra- 
vail public, lorsqu'il est établi que le dommage est dfi à Eabsence 
de toute surveillance de la part dos ageuts de EEtat. — (Cons. 
d'État, 9 nov. 1888.) 
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iõ. — II importe peu cpie le riverain d'un chemin vicinal ait con- 
couru, sans faire de reserve, à Texécution de travaux de iiivollo- 
mentde ce chemin, ei d'établissement de oaniveauxau droit de sou 
irameuble. Cette circonstance, eu Fabsence do preuves établissant 
la renonciation au droit de demandei1 des dommages-intérèts par 
suite de rexécution des travaux, ne !e reud pas noa recevahle à 
demander une indemnité. — (Cons. d'État, i"' mal 1884.) 

i4- — L'entrepreneur de travaux publics qui néglige d éclairer 
les fossés et les talus qu'il a pratiques, est respousable de Tacci- 
dent arrivé par ce fait. — (C. Aix, 22 mars 1882. Uec. Aix, 82., 49-4*) 

i5. — Lorsque deux maisons contigues, soumises au recul, en 
vertu d'un plan dalignemcnt, ont été cndommagées par des infil- 
trations accidentelles imputables à l'administration, et que, Fauto- 
risation de réparerces dégàts ayant été refusée à raison du carac- 
tôre confortatif des travaux, il a été nécessaire de proceder à la 
reconstruction du mur de face et du mur séparatif, les proprié- 
taires desdits immeubles ne sont pas fondés à réclamer une indem- 
nité représentative du dommage résultant de la reconstruction 
anticipée des murs dout s'agit, s'ils ont reconnu qu'à cause de 
Fétat menacant des parties supérieures des maisons, il y avait lieu 
do proceder à la démolition immédiate de la façade et à sa réédi- 
fication surle nouvel alignement.—(Cons. d'Ktut, 12 janvier iSSõ.' 

i(>. — La difficulté d'accès résultant pour le riverain de Fexé- 
culion de travaux publics snr une voie dont il se sert, ne peut 
donnerlieu à une allocation de dommages-intérèts, si ce riverain 
a pu passer d'uii autre cèté, ou si une communication nouvclle 
lui a été ouverte. — (Cons. d'Ktat, 9 mars iSSõ.) 

17. — Les commerçants qui ont vu leurs receites diminuer par 
suite de la modification apportéeaux voies d'accès de leur- malson 
en raison de travaux publics ont droit à une indemnité que les 
tribunaux administratifs doivent déterminer. — (Cons. d'Ktat, 
■>.1! mars i8S(). G, P. 7 avril 8(i,) — V. Cons. d'Ltat, aõ janvier 
20 mars 1880. 

18. — En príncipe le conseil de préfecturc est compétcnt pour 
statuer sur demandes en indemnité pour simples dommages causés 
par Fexécution de travaux publics; inaisil est incompélent lorsque 
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1'exécution des travaux a eu pour conséquence la dépossessiou 
du propriétaire et Toccupation définitive de tout ou partie de sa 
propriété. — (Cons. préf. Seine, iã mars i885. G. id.) 

19. — La demande en dommages-intérêtsfoudée sur un accident 
arrivé à des ouvriers employés à des travaux publics, n'est pas de 
la cnmpétence des conseils de préfecture, quand Taction en res- 
ponsabilité n'est pasdirigée contre l'État, mais bien contreTeutre- 
preneur; c'est alors le tribunal civil qui doit en connaitre. — 
(Trib, St-Ktienne, 7 janv. i884. L. 1 ■> févr. 84.) — V. contm,Trib. 
Conllits, 17 janvier 1880. Sir. 81. 3. .r>i. 

ao. — Les tribunaux civils sont cómpétents pour statuer sur 
1'action en domrnages-intérêts dirigée coutre un individu à raison 
d"un fait délictueux cominis par lui, encore bien que laccidem 
soit arrivé au cours de rexécution d'un marché de travaux publics. 
— (Trib. Seine, ai mai 1886. L. 8 juilletSO.) 

21. <>c'ciii>atioii tempornlrc. — En matière d'occu- 
pation temporaire pour Eentretien ou la création de cherains 
vicinaux, les experts, au lieu de se borner à évaluer la privation 
de jouissance et la dépréciation causée à la propriété, nc peuvent 
calculer Tindemnité íi allouer d'après le prix nécessaire pour 
rctablir les lieux dans Tétat primitif. — (Cons. d'Etat, 11 dé 
cembre i885.) 

aa. — En cas d"occupation temporaire de propriétès privces 
pour travaux publics, les constátations et évalualions faites au 
début de la campagne, aux termos du Décr. 8 février iS(>8, 
ne constituent que des éléments dapprécialion auxquels le con- 
seil de préfecture, cliargé de fixer les indomnités, n'est pas léga- 
lemont forcé do se tenir, et qu'il peut cpmpléter par une expor- 
lise spéciale faite devantlui. — (Cons. d'Etat, ai février 1890. D. 
aõ id.) 

aõ. — Carrôté préfectoral autorisant Toccupation temporaire de 
terrains pour rexécution de travaux à executor sur des chemins 
vicinaux, doit étre notifié aux intéressés, dans la forme prescrito 
par Tart. 17 L. 21 mai i836, et faute de celte notification, l occu- 
pation constituo uno voie de fait autorisant raction en réintégrande 
et de la compétence des tribunaux civils. 
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Si, dailleurs, il y a contestation sérieuse sui* Texistence ou les ^ 
formes de la iiotification, c'est là uuo questiou préjudicielle qui 
doit être tranchée par Tautorité administrative, et le tribunal, 
restant saisi au fond, doit surseoir à statuer jusqu'à ce que !e 
conseil de préfecture Tait résolue. — (Cass. 18 oct. 1S87.) 

24. — En cas de désaccord entre ladmiuistration et unproprié- 
taire pour Tévaluation d'uiie iudemnité due h raisoii d"une occu- 
pation temporaire de terrain, 1'expertise est de droit et a lieu 
valablement sans aucune décision spéciale du conseil de préfecture. 
— (Cons. d'État, 4 mai 1S88.) 

25. — Lorsqu'à 1'occasion d'uno extraction de matériaux pour 
travaux publics, il y a contestation sur le point de savoir si le 
terrain occupé était à Tétat decarrièreen exploitation, la solution 
de cette question doit être reportée au moment du règlement défl- 
uitif de 1'iudemnité. Cest donc à tort que le conseil de préfecture 
serait saisi de la question pour la trancher dès le début de la 
campagne. 

En cas de désaccord, cette question no peut être tranchée par 
le conseil de préfecture quaprès une expertise et uno tierce-exper- 
tise, qui ne sauraieut être à aucun degré supplééespar lesconstats 
faits au début et à la fin de chaque campagne. — (Cons. d'Etat, 7 
juin 1889. D. 5o id.) 

26. — L'occupation sans autorisation par un entrepreneur de 
travaux publics d'un terrain appartenant à un particulier pour 
dépôt de matériaux constitue une voie de fait, de la corapétence de 
Eautorité judiciaire. 

Cautorité judiciaire est encore compétente — sans qu'il y ait à 
rechercher si une autorisation administrative régullère est inter- 
venue — si une convention amiable a été conclue entre le proprié- 
taire du terrain et 1'entrepreneur. — (Cons. d'État, (í décembrc 
1889. L- iti id.) 

27. — L'autorlté judiciaire est seule compétente, tncme en ma- 
tiòre d'occupation temporaire, pour statuer sur les difficultés nais- 
sant de conventlons intcrvenues entre les intércssés et Eadminis- 
tration ou ceux qui la représentent. 
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11 importe peu que cette occupatioa ait été nécessitée par 
1'exécution de travaux publics. 

La compéténce administrative ne s-ouvre que lorsque Toccupation 
temporaire a eu lieu par suite d'un acte d'autorité de í'administra- 
tion. — (C. Limoges, iõ mars, i8go. G. P. i5 avril id.) 

if. Privilège. — Ne sont point privilégiés, en vertu de la loi 
du a8 pluviôse an 11, les appointements d'un commis ou surveillant 
au service d'ua entrepreneur de travaux publics exécutés pour le 
compte de PÉtat, cette loi ayaot elte-mème limité ses effets aüx 
sommes dues pour le salaire des ouvriers et pour la fouruilure des 
matériaux. 

Ces appointements sont seulement privilégiés par application de 
l'art. S/iy C. com., pour les six derniers mois restant dus. — (C. Or- 
léans, 12 janv. 188/4. L. 17 avril 8/4.) 

açj. — Le privilège établi par le décret du a6 pluviôse an II, au 
profit des ouvriers et fournisseurs, à 1'encontre des créanciers 
particuliers dos eutrepreueurs, n'existe quautautqu'il sagittoutà 
la fois : i0 de travaux publics; 20 de travaux faits pour le compte 
de PÉtat; 5o de fonds déposés dans les caisses publiques pour être 
délivrés aux entrepreneurs; /fdo créances provenant des salaires 
des ouvriers ou de fournitures de matériaux. 

Ce privilège appartient aux sous-iraitants qui ont concouru à 
1'exécution des travaux, et dont la créance représente les salaires 
des ouvriers ou le prix des matériaux. — (Cass. a5 févr. 85.1 

õo. — La cessiou consentie par uu entrepreneur de travaux 
publics de sommes à lui dues par PÉtat, à l'un de ses créanciers, 
n'ost pas opposable aux créanciers iuvestis du privilège ci-dessus. 
— (Ibid.) 

õi. — Le privilège des créanciers d'un entrepreneur de travaux 
publics ne peut s'exercer que tant que les sommes dues par PÉtat 
n'ont pas été versées à Pentrepreneur. Après ce versement le 
privilège iPexiste plus. — (C. Paris, i5 janvier 1887. L. 5 novembro 
id.) 

õa. — Le privilège, que le décret du 2C pluviôse an II accorde 
aux fournisseurs de matériaux pour travaux exéculés pour le 
compte de PÉtat aux entrepreneurs desdits travaux, ne comporte 
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pas de droit de suite, et se trouve éteint autos oú uu fouraísseur 
ne fait valoir sou privilège quaprès paienient des sommesduespar, 
rÉtat aux mains du sjuidic de la faillite do l'entrepreneur. — (Cass. 
zõ janvier 1888. G. P. (i mars id.) 

TRÉSOR. 

G. Civ. art. 710. 

f- Iiivciitcur. — Le trésoi' trouvé sur.lp fonds d'autrui ap- 
particnt pour moitié à celui qui Pa découvert, et pour Pautre 
raoitié au propriétaire du fonds. 

Si le trésor a été découvert par un ouvrier chargé par le pro- 
priétaire du fonds de faire dans ce fonds des travaux, c'est à 
lui qu'il appartient d"établir qu'en employant cet ouvrier il Pa 
prévenu que si un trésor se découvrait, il s'en réservcrait la to- 
talité; faute par lui de faire cette preuve, le partage doit être 
fait par moitié entre Pouvrier inventeur et lo propriétaire du 
fonds. 

Peu importe, à cet égard, qu'au moment de la découverle le 
propriétaire ait remis à Pouvrier une somme insignifiante, en 
alléguant qu'elle lui tiendrait lieu de ses droits dans la ohose 
trouvée, et lui ait fait signer une quittance, préparée par lui, du 
montant de ses droits dans le trésor, alors surtout que, d'une 
part, Ia quittance ne porte indication daucune somme et que, 
d'aulre part, cet ouvrier est complòtement illettré et ue connais- 
sait pas Pétendue de ses droits. — (Trib. Civray, 1 p février iSpi. 
G. P. 18 mars yi.) 

•>.. Vol. — La découverte d'uu trésor no confère à Pinventeur 
(|u'un droit de propriété partiel; en conséquence, lorsqu' 1 sous- 
trait frauduleusemout Pobjet, Ucommetun vol. — (Trib. Clermont 
(Oise), 17 mai i88<). L. õ juin id.) 

TRÉSOR PUBLIC. 

1. Privilège. — Le trésor public a un privilège pour le paie- 
nient des fraisde justice criminelle sur Pindemnité de Pofflco snp- 
primé d'un notaire destitué, indcmnité fixée en faveur de qui de 
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droit, et mise à la charge des nutres notaires qui bénéficient ainsi 
de la suppression. — (C. Limoges, 0 aout 1888. L. 5o sept. id.) 

a. — Aux termes de l'art. a. L. ia novembre 1808, tous dépo- 
sibrires ou débiteurs de deniers provenant du chef des rede- 
vables, et affectés au privilège du Trésor public, sont tenus, 
sur la demande qui leur eu est falte, de payer eu racquit des 
redevables jusqu'à concurrence des contributions dues par ces 
derniers. 

Les oppositious pratiquées par des tiers entre leurs mains ne 
peuvent, eu présence de cettc dispositiou formelle dela loi, faire 
obstacle au paiement des contributions, à la condition toutefois 
que lesdits dépositaires soient mis à mème de savoir exactement 
ce quils doivent payer en racquit du redevable. — (Trib. Nar- 
bonne, ig juin 1889. L. a6 id.) 

tutelle. 

C. Giv. art. 389 à 473; L. 27 févricr 1880. 

Sonuiiiiire : 

Aclcs du luteur — ag, õo. Faillile — 41. 
Adminislralion du père — 18 à àlère lulríce — aa á a8. 

21. Itcsponsabililé — 5i àõg. 
Compéltnce — 1. Subrogé-tuleur — íaà 5. 
Droils etQbligalions — 7 ú 17. Transaction — 4o. 
Exdusion — a á 6. 4o. 

Voy. Mineur. — Puissance paternelle. 

1. Comiiíteucc. — Le seul juge de paix compétent pour 
constituer et présider le conseil de famille appeló à organiser ou 
à modifier la tutelle est celui du lieu oú la tutelle est ouverte. 

II importe peu qu'une grande partie des biens de la succession 
soient situes hors du cantou ou la tutelle s'est ouverte, le siège 
de la tutelle demeurant fixé au lieu oú elle s'est régulièrement 
ctablie. — (Trib. Seine, 5 déc. 1884. D. ro déc. 84.) 

a. HíxeliiHÍon. — L'ivrognerie liabituelle, lorsqu'elle est 
aotoire, constituo 1'inconduite autorisant Texclusion du père de la 
tutelle do sou enfant. 
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Le père exclu de la tutelle poureause d'inconduite notoire, peut 
être privé da droit de gardede la personne de sou enfant.— (C. 
Douai, a- février 1888. D. 7 avril 88.) 

ã. — L'art. 44a C. civ. ne déclarant incapable d'être tuteur que 
rinterdit, et les incapacités étant do droit étroit, la personne pour- 
\ue d'uu conseil judiciaire ne saurait être exclue de la tutelle en 
vertu de cet article. 

.Mais il appanient aux tribunaux de rechercher s'il y a lieu, à 
raison de sou incapacité, de prononcer contre elle Texclusion 
autoriséc par 1'art. 444 C. civ. — (C. Lyon, 17 mai 1887. D. 4 110- 
vembre id.) 

4. -- Aucun recours n'est possible contre les délibérations du 
conseil de famille qui nomment un tuteur ou un subrogé-tuteur, 
lorsqn'il ne se base pas sur une cause légale d^xcuse d'incapacité 
ou dlndignité, et alors même que la délibération n'aarait pas été 
prise à runanimité des membres qui composent le conseil. — (Trib. 
Seine, 28 déc. 188Õ. D. jojanv. 84.) 

II n'y a lieu à homologation par le tribunal qu^en cas de desti- 
tution du tuteur. — (Trib. Màcon, 14 aoút 188Õ. D. 2 oct. 83.) 

5. — Si, aux termes de Tart. 447 C. civ., les délibérations dun 
conseil de famille qui prononcent Texclusion ou la destitution d'iii> 
tuteur doivent être motivées, il n'y a pas lieu do faire rneution de 
Tavis de chacun dos membres dans le procès-verbal. — (C. Hennes, 
7 février 1887. G. 1'. 3i mars 87.) 

(i. — Le père qui s'est démis ou fait oxcuser de la tutelle légale 
de ses enfants mineurs ne redevient pas, à la mort du tuteur 
dalif nommò pour le remplacer, tuteur légal desdits enfants. 

II n'y a pas lieu, dans ces circonstances, pour le conseil de 
famille, de destitucr le père de la tutelle légale, mais simplement 
de nommer un autre tuteur datif. — (Trib. Màcon, 14 aoüt i885. 
I). a oct. 85.) 

7. Mroit et Oltligations. — Si la tutelle est uuo charge 
essentiellcinent gratuite, Tart. 471 C. civ., n'en autorise pas moins 
Tallocation d'une indemnité de gestion pour les soins utilcs, les 
portes, dépenseset préjudice dans les affaires personnelles du 
tuteur, occasionné; par Texercice do la tutelle, surtout lorsque le 
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tuteur est un officier ministério], étranger au mineur et à sa 
famille. — (C. Paris, i(> mars 1888. D. 4 avril 88.) 

8. — Le tuteur a, sur lè mineur, un droit de garde et d"édu- 
cation, sous le contròle du conseil de famille. 

l/onclc du mineur ne peut réclamer, à Pencontre du tuteur, 
aucun droit de garde du mineur pendant les vacances. 

Le subrogé tuteur n'a qu'un droit de contròle sur Ia gestion 
financière du tuteur. — (Trib. Seine, a; juin iS83. D. et L. a8 id.) 

<j. — S'il est loisible aux particuliers de laisser leurs fonds per- 
sonnels à la disposition d'un notaire, il ne Test |)oint à un tuteur 
d'y laisser le patrimoine de sou pupille ; ce faisant, il engage sa 
responsabilité, alors même que loriicier public, dépositaire, jouit 
de la coníiance générale. — (C. Rennes, 18 juillet 188;). G. IL 
7 aoút id.) (1). 

10. — II resulte des tennes de Fart. G. L. 27 févr. 1880 
que le tuteur doit faire emploi des capitaux appartenant aux 
mineurs conformément aux règlès prescrites par les art. 1 à G de 
ladite loi pour Faliéhation et la conversiou en valeurs mobilières, 
et par Fart. 455 C. civ., et qu'il est tenu, dès lors, de prendre 
Favis du conseil de famille, do demandei' Fhomologatiou du tribu- 
nal lorsque la somme dépasse i5oo francs et de faire designer par 
le conseil le mode d'emploi. 

En conséquence, le tuteur qui, sans s'être conformé aux regles 
ci-dessus, a versé des capitaux appartenant à son pupille chez un 
banquier tombó depuis en faillite, est tenu, solidairement ave.c le 
subrogé-tuteur, d'indemniser le mineur de la perte par lui subie. 

Toutcfois, il écliet datténuer la responsabilité du tuteur et du 
subrogé-tuteur, lorsqu"il est constant, d'une part, qu'au moment 
du placement des capitaux chez le banquier, ce dernier ètaitd une 
solvabilité et d'une honorabilité notoiresqui engageaient beaucoup 

(1) La Cour de Cassalion a jugó que le placcmenl fail par un tulcur entre les 
mains (Lun nolniic de capitaux appartenant à son pupille a pu ôlre considere, 
d'après les circonslances, et nolaaimenl à raison de la solvabilité noloire de ce 
tiotaire et de Ia fréqucnce do ccs series de placcments íi Pépoque oíi il a eu lieu^ 
comme un emploi sufflsanl pour mettrc Ic tuteur à l'abrl do responsabilité, sans 
que ccllc appréciation de fails puisse tombersous la censure do la Cour suprèiue. 
Cass. 10 décembrc IH.'»!. Sir, 52. 1. 727. Dali. 52. 1. 152 ; C. Dona!, 11 mars 1851. 
Hec. Do uai 1851. 152. 
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de pères de familles ;i placer chez lui leurs fonds, et, d'autre part, 
que c'est au vu et au su du subrogé-tuteur, à Ia connaisaance des 
autres parents du miaeur et sur le conseil du notaire de la iamille 
que le tuteur a fait le placement incriminé. — (Trib. Avaliou, 
25 février 1891. G. 1*. io avril 1891.) 

11. — Le tuteur ue peut valablement souscrire des actions non 
entièrement libérées, saus avoir pris Tavis du conseil de famille et 
Tavolr fait homologuei'par le tribunal. —(C. Paris, 21 mai 188/i. G. 
P. i5 juillet 1884.) 

12. — Le tuteur ue pcut, sans recourir au conseil de famille, 
achetef.un immeuble sans avoir eu mains de quoi en payer le prix. 

Le tuteur n'est pas engagé personnellement envers le vendeur 
sil n'a pas promis garantie et s'il n'est d'ailleurs releve contre lui 
aucun fait établissantle dol ou la fraude. — (Trib. Verdun, 28 dc- 
combre i883, G. P. 8 mars 84.) 

lã. — Le tuteur qui a fait clever une maison sur un ferrain 
appartenant en propre ases enfants mineurs, lorsque du resteles 
dépenses de ces constructions, ne pouvant ètre payées avec les 
revenus des mineurs, ont nécessité dos avances considérables, nc 
saurait prétendre qu'il n'a fait ainsi qtTun acte d'administraiion, et 
pour le compte de ses pupilles. 

II ne peut ètre considéré comme ayant agi ni en vertu de ses 
pouvoirs de tuteur, ni comme un negoliorum gestor, mais seule- 
ment comme un tiers qui a construit sur le terrain d'autrui, et 
pour sou propre compte. 

Un conséquence, les dispositions du § ior art. 555 C. civ. 
concernant le tiers qui a construit de mauvaise foi sur le terrain 
dautrui, lui sout applicables, et il peut ôtre contraint à demolir les 
constructions et à remettre les lieux dans leur état primitif, sans 
pouvoir réclamer dans le compte de tutelle do ses pupilles, les 
dépenses par lui f.utes pour ces constructions. — (Trib. Bayonne, 
r- aoèt 1880. L. 26 sept. 85.) 

1.4. — Le tuteur ne peut ôtre autorisé à acquérir un fonds de 
<io commerce indivis entre lui et sou enfant mineur, alors mème 
quele conseil do famille aurait approuvé cotte vente. Peu importe 
qn il s'agisse dela vente d'un fonds do commerce, Tart. 45o. C. 
civ. contenant une proliibition générale. 
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En pareil cas, 11 convient de recourir à une liquidation dans le 
but de faire cesser rindivision. — (Trib. Seine, 9 janv. 188/1.) 

ia. II n'y a pas lieu de faire homologuer la délibération du con- 
seil de famille d'uii mineur autorisantle tuteur à vendre un fonds 
de commcrce, lorsque le conseil de famille a apprécié la valeur 
dudit fonds à moins de i,5oo fr. — (Trib. Seine, 23 janv. 1895.) 

16. — Cest le tribunal du lieu de la situation de Timmeuble qui 
doit autoriser le tuteur du mineur soumis à expropriation, à traiter 
à Tamiable. —(Trib. Compiègne, r>i janvier i883. Rec. Amiens, 83, 
iõo.) — V. Hendu, Exprop. (597. 

17. — Si, en raatière immobilière, le tuteur ne peut interjeter 
appel, pour sou pupille, qiTaprès y avoir été autorisé par le conseil 
de famille, cette nullitépeut être couverte, lorsqiTavaut deloppo- 
ser, Tadversaire du mineur a conclu au fond. 

II iTest pas besoin de Tautorisation du conseil de famille, quand 
le tuteur reprend une iustance, introduite avant Touverture de la 
tutelle. — (C. Bordeaux, 22 mai 1888. G. 25 aoüt id.) 

18. A<liiiiiiiMti*atioii «In pèrc. — Le père, tuteur de 
son enfant mineur, ne peut souscrire pour le compte de ce mineur 
à une émission de valeurs industrielles sans Tautorisation du con- 
seil de famille, homologuée parle tribunal. — (C. Paris, lõjanv. 
i885. G. 8 mars 85.) 

19. — Les dispositions de la loi sur les valeurs appartenant aux 
mineurs no s'appliquent pas à Tadministration légale du père de 
famille. Cette distinction importante entro le père administrateur 
legal et le tuteur resulte nettement des déclarations consignées 
dans les rapports et reproduites aucours de la discussion. 11a été 
formellement reconnu que la loi était faite pour limiter les pouvoirs 
des tuteurs, eu sorte qtTelle n'est applicable, en príncipe, que 1;\ 
oíi il y a tutelle. Le père administrateur légal pourra donc à Tave- 
nir, et contraircment à [la pratique suivie jusqu'ici par le Trésor, 
en matière de rentes, aliéner ses valeurs appartenant à ses enfants 
mineurs. — (Circ. du 10 mars 1880, n" (I188.) — (Trib. Seine, 3 fé- 
vrier 188G. G. P. 18 novembro id.) 

20. — Durant le mariage, alors que le père a Tadministration 

85 
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légale des biens de ses enfants miaeurS, s'il vieut à naitre une 
contestation dans laquelle les interêts du père sont eu opposilion 
avec ceux de ses enfants, les effets de cette administration se 
trouventmomentauémentsuspendus,et, dans cette situatiou, c'est 
au conseil de famille seul qu'il appartient de nonuner lo tuteur ad 
hoc qui doit representei* les mineurs. — (Cass. 10 .juin i885.) 

ai. — Le père, agissant comme tuteur légal de sou enfant 
mineur, ne peut obliger ce dernier envers un entrepreneur auquel 
il a fait exécuter, sur les immeubles de sou pupille, des travaux 
qui étaient inutiles à Ia conservation desdits immeubles, excédaient 
les revenus du mineur, n'avaient été faits qu'au profit de la jouis- 
sance légale du père, et a'auraient pu être approuvés par le con- 
seil de famille, s'il efit été consulté. — (Cass. ier avril i88<). D. 8- 
í) id.) 

aa. 3Ière intrico. — La mère tutrice n'étant iuvestie de 
la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs qu'à la charge 
de pourvoir à leur nourriture, à leur entretien et àleur éducatiou. 
ses créanciers ne peuvent frapper de saisie-arrêt lesdits revenus 
que pour la partio qui reste libre après racquittoment des charges 
qui }• sont attacbées. — (Trib. Seiue, ici'juillet i885. L. ao sept. 85.) 

aã. — La mère, tutrice légale, no peut vendre les immeubles 
qui appartiennent à sa filie miaeure sans laccomplissement préa- 
lable des formalités tutélaires prescrites par les art. /py et suiv. 
G. civ., mème si les immeubles vendus étaient en indivision entre 
la mère et la filie. Cette circonstance n'est pas un obstacle, à ce 
que la mineure devenue majeurc ne demande purement et sim- 
plement, mème avant tout partage, la nullité de la vento. 

L'art. i5))j( C. civ. qui declare uulle la vento de la choso d'au- 
trui n impose pas à celui qui demande cette nullité, dans le cas 
de vente dnnmeubles indivis, robligation do faire procéder préa- 
lablement à un partage. — {C. Chambéry, 2.8 juillet 1884. G. 12. 
sept, 8.4.) 

2.4. — Le droit du conseil de famille de maintenir ou do retirei* 
la tutelle à la mère tutrice, en cas do convol, est absolu, et sa 
délibérationn'estsusceptibledaucun recoursdevantlestribunaux, 
sauf pour vice de forme ou excès de pouvoir. 
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Los art. V'17 et 4'|S C. civ. et Tart. 885 C. civ. pr. no sauraient 
en ce cas recevoii' application. — (C. Roucn, 27 juillet ificii. G. 
i5 septembre 1891.) 

a5. — La uiòre reiuariée, destituóe de la tutelle après son cou- 
vol, n'en conservepas inoins la puissance matemelle et Io droit de 
pourvoir à réducation de Fenfant à Faide dos sorames que le tutenr 
doit lui remettre à cet (^ÍTot. — (Trib. Sainí-Kliemie, icj jauviei' 
1891. I). aa février id.) 

ali. — La tutelle légale des ascendants ue souvre qno dans le 
cas ou le survíraut des père et mère, ayant conservo jusqiFà 
sa mort Ia tutelle de ses enCants, est décédé sans leur avoir noin- 
mé de tuteur testamentaire. 

Dans le cas oú la mère, avant de convoler à de secondes uoccs, 
a perdu de plein droit la tutelle de ses enlants miueurs, fautc de 
s'y être fait maintenir par le conseil de famille, il y a lieu, non à 
la tutelle légale des ascendants, mais à ia tutelle dative conférée 
par le consciLde famille. — (C. Rennes, 21 juillet 1890. L. i5 oc- 
tobre 1890.) — V. C. Paris, ej juin i85'!. Sir. 5(>, 527. 

:i.-. — Si la oi confèrc à la more survivaute le droit de refuser 
la tutelle légale de sou onfaut inineur, aucuu texte ue lui interdit 
de s'en dérnettre, lorsqu'elle a, pour prendre ce parti, des motifs 
sérieux. — (Trib. Seim^, 11 mars 1891. D. 4 avrfl 1891.) 

a8. — La délibératiou du conseil do famille 11'a pas pour eflfet 
de suspeudre la tutrice do son droit d'administratiou, quand olle 
n'yadhère pas; si aucuu fait prócis iFétablit que la gestion de la 
tutrice est préjudiciable aux intérêts du mineur, celle-ci doit con- 
servor 1'administration des bieus dudit mineur jusqu'à ce quTdle 
soit définitiveiuent décluie de sa qualité de tutrice. —(C. Paris, 
14 fév. i884. G. ili avril 1884.) 

•.'.9. ActcHdii tuteur. — Los actes, fails par le tuteur au 
nom de son pupillo, sans 1'observntion des formalités auxquelles 
la loi subordonne leur validitó, som frappés de nvllilé,et nesont 
pas seulemcnt reveindabiespour rnusn de Usion. 

II en est ninsi notamment d'un emprunt, que le tuteur a con- 
tracté pour son pupillo, sans s'òtre fait próal«blement autoriser à 
cette fia par délibération du conseil de famille dont il aurait dú 
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ensaite deraander au tribunal riiomologation. — (C. Boi,deaux) 

19 nov. i885. G. P. avril 80.) 

30. — La nullité dont se trouve frappé, au terme de 1'art. 47a C. 
civ., touL traité intervenu entre lancien tuteur et le pupille devenu 
majeur, moins de dix jours après la reddition du compte de tutellc 
est une nullité purement relative édictée dans le seul intérèt du 
pupille et que le tuteur rPest pas recevable à invoquer. — (Cass. 
6 aont j888. G. P. ier sept. id.) 

31. Itcsi>oiisal)ilité. — Le tuteur est responsable des 
conséquences du paiement qu'il a fait au créancier inscrit sur un 
immeuble acquis par lui pour le compte du mineur, s'il n'a pas 
opposé le bénéfice de discussion établi par lart. 2173 C. civ. et 
n,a pas fait subroger le mineur dans les droits du créancier désin- 
téressé. — (C. Amiens, aO rnars £885. Rec. Amiens, 85, m.) 

Õ2. — La prescription des créances du tuteur contre son pupille 
est suspendue pendant tout le temps que dure la tutelle. 

Et Iorsqu'il existe plusieurs pupilles débiteurs de la mème 
créance envers le tuteur, la prescription ne commence à courir 
contre celui-ci qu'à la date oú le plus jeune des pupilles a atteint 
sa majorité. 

La prescription de dix ans de l'art. 47» C. civ. n'est point appli- 
cable à 1'action du tuteur, en remboursement des sommes qu'il a 
avancées pendant le cours de la tutelle pourlc compte du mineur; 
cette action du tuteur ne se prescrit que par trente ans. — (C. 
Nímes, 18 novembro 1892. G. P. 12-13 décembre id.) 

35. — L'art. 159O C. civ. qui intordit au tuteur de se rendre 
adjudicatairo des biens de son pupille ne fait pas obstacle à cequ'il 
forme uue surenchère sur le prix do leur adjudication. — (C. 
Paris, i5 juillet 188O. D. 2 sept. 80.) 

34.— La disposition de l'art. 027 C. ])r. civ., d'après laquelle 
les tuteurs doivent ôtre poursuivis, en reddition du copipte de 
tutelle, devant le tribunal du liou 011 la tutelle leur a été déférée, 
n'est applicable qu'au cas ou c'est le tuteur qui est assigné à Ia 
requête du pupille devenu majeur. 

Au cas contraire, lorsque c'est le tuteur qui assigne Lex-pupille 
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en homologation du corapto de tutelle par lui présenté, le tribunal 
compétent est celui du domicile du défendeur, conformément au 
droit commua. — (C. Paris, 6 juillet 1887. L. aõ id. G. 20 id.) 

35. — Toutes dépenses utiles, légalement justifiées, peuvent 
ètre portées eu compte par le tuteur, bien quelles excèdent les 
reveuus du pupille, et naient pas été autorisées par le conseil de 
famille. — (Trib. Seine, 2 février i88(). D. i3 id.) 

3G. — Le père tuteur ne peut, dans le compte de tutelle qu'il 
présente à sou enfantdevenu raajeur, imposer à celui-ci laccepta- 
tion d'un placement de fouds qu"il a fait sans avoir eu recours aux 
formalités imposées par Part. (i. L. 27 février 1880, c'est- 
à-dire sansTautorisatiou du conseil de famille, s'il s'agissait du pla- 
cement d'une sorame ue dépassant pas 1,5oo francs,ou sans Pauto- 
risation du conseil de famille, homologuée par justice, s"il s'agissait 
d'une somme supérieure. — (C. Douai, 12 janvier 1888. G. P. 
5 mai id.) 

37. Comptcs. — La clause d'un contraí de mariage par 
laquelle le père tuteur fait donation d'une certaine somme à sa 
lille sous la condition expresse imposée à celle-ci de reuoncer à 
exiger tout compte de tutelle, ne constitue pas un acte de pure et 
simple libéralité du père ; elle est aussi le prix et Péquivalent de 
la renonciation de la filie. 

En usant ultérieurement du droit de demander son compte de 
tutelle, celle-ci ne peut douc invoquei- Part. 900 C. civ. pour rete- 
nir lebénéíice dela donation, en considérant la dispense du compte 
de tutelle commc non écrite. — (C. Douai, 12 janvier 1888. G. P. 
5 mai id.) 

38. — Bien qu'aucune inscription liypothécaire n'ait été prise 
au cours de la tutelle sur les immeubles du tuteur, le droit à Phy- 
pothèque n'en subsiste jias moins au profit du pupille devenu 
majeur pour touslesredressements à établir au compte dela tutelle. 

Los intérêts du compte de tutelle courent, à la charge du tutcur> 
à dater de la clôture du compte, non seulement pour le reliquat, 
mais cncoro pour les redressements admis. 

Le fait de redressements admis ou justice n'est pas un obstacle à 
co que, conformément aux dispositionslégales, les fraisducompte 
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demeurentà la cliarge du mineur. - (C. Paris, K! mars 1888. D. 
4 avril id.) 

õg. — II y a obligation pour le tutcur d'exiger un compte du 
tuteur qu'il est appelé à remplacer, ot cette obligation no cesse 
pas de peser sur lui au cas oú il a déinissionué de sa tutelle. Par 
suite, le tuteur démissionnaire est eu droit d'exigerle compte de la 
tutelle precedente, alors mème que sou remplaçaut est le tuteur 
même à la place duquel 11 avait été nommé et nuquel il demande 
ses comptes, —(Trib. Lunéville, i5juin 1888. G. P. i5 juillet id.) 

4'>. Ti-íiiisactioi». —L'art. 47a C. civ. qui declare nul tout 
traité qui pourra intervenir entre le tuteur et le mineur devenu 
majeur, s'il n'a été procédé à la redditiou d'un compte détaillé et 
de la remise des pièccs justificativos, est applicable à une transac- 
tion intervenue, avaut toute redditiou de compte, entro un mineur 
devenu majeur et sou père, à Poccasiou daliénations faites par ce 
dernier, pendant la minorité, des immcubles de sou pupille, en 
dehors de toutes les formes exigées par la loi. Cette transaction 
ne pourrait ètre ratifiée par le mineur devenu majeur. — (Cass. 
:>.i jauv. 188;).) 

ji, Faiilíte. — Si la faillite n'emporte pas de plein droit 
Pexclusion ou Ia destitution de la tutelle, lo conseil de famille peut 
y voir lo sigue d'ane incapacite ou infidélité justifiant la destitu- 
tion. — (Trib. Marseille, iti nov. i8<)4. G. oy jau vier iSpã.) 

4a. — Les disposilions de Tart. ai37 C. 
civ., qui proscrit aux subrogés tuteurs, sous leur responsabilité 
personnelle ot sous peine de dommages-iutérèts, de veiller à ce 
que rinscription do riiypotlièquc légale accordée aux mineurssur 
les biens de leur tuteur, à raison de sa gestion. soit prise sans 
délai, et mème de faire proceder à ladite inscription, sont géné- 
rales et absolues. 

En conséqueuce, les subrogés-tutcurs peuvent ètre ac.tionnès 
en dommages-iutérèts par toulo personne lésée, aussi bien par les 
mineurs que par les tiers, suivant quo le défaut dTuscription 
porte prejudico aux uns ou aux autres. 

L'accomplissement des formalités do purgo par Tecquèreur dos 
immeublcs greves do riiypothèque pupillaire peut seul, au cas de 
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non-inscription de cette hypothèque dans le délai imparti par les 
art. eigi et aigS C. civ., constituer le subrogé-tuteur ea faute vis- 
à-vis du pupille. — (Trib. Beaume-les-Dames, n juin iSSy. G. P. 
a: id.) 

43. — Si, d'après 1'art. 431 C. civ., le subrogé-tuteur doit être 
appelé à riuventaire, c'est le tuteur qui doit faire proceder à cet 
iuventaire, et qui a par couséqueut le droit de choisir le uolaire 
devant le dresser. 

Le subrogé-tuteur ue peut contestei* ce choix qu'eii démoutrant 
à sou sujet une contrariété entre les droits du tuteur et ceux du 
uiineur. — (C. Angers, aa avril 1891. L. ag id.j 

44- — L'art. 2007 prescrit aux subrogés-tuteurs, sous leur res- 
ponsabiiité personuelle et sous peiue de tous doinmages-iatérêts, 
de veiller à cc que les inscriptions soient prises sur les biens des 
tuteurs et au besoin de les prendre. Cette obligation est imposée 
au subrogé-tuteur, non seulomeut dans Fintérêt des iucapables, 
mais aussi des tiers qui traiteraient avec le tuteur dans Lignorance 
de 1'existence d'liypothèques légales. A la diffúrence des art. 424 
et 1442 C. civ., dont le texte est restrictif, 1'art. 2317 ne 
limite pas la responsabilité du subrogé-tuteur au profit des seuls 
iucapables, mais accorde de plus Paction en dommages-intérêts aux 
créanciers hypotécaires auxquels la faute du subrogé-tuteur a 
causé préjudice, s'il a omis sou obligation légale. — (Cass. i5 
novembro i8g2. G. 20 novembro i8g2.) (1) 

45. — Lorsque, dans une instance ofi figure le mineur, le tuteur 
n'a pas formé appel, le subrogé-tuteur n'a pas le droit cfappeler à 
sa place, à moins qirayant formé sou appel à titre conservatoire, 
il ne soit autorisé àsuivre. sur sou appel par délibération du con- 
seil de famille. A défaut de cette autorisalion, 1'appel doit ôtre 
déclaré irrecevable. — (C. Nancy, 17 juillet iSSfi. G. P. ag id.) 

40. — L'art. 444 C. pr. civ., en exigeant une signification du 
jugement au subrogé-tuteur, n'entend pas lui conférer le droit 

(1) L,arl. iVi cilé par cel arnH, oblisc le subrogó-lulcur provoquer ia nomi- 
nation (l'un nouvcau tuteur en casdc vacance de la lulelle; Pari. 1442 declare 
le^sübrogc-luleur lenu solidaireinenl avec le survivantdes pèrect inère, tuteur 
légal, des Conséquenccs íi Pégard des cufanls du défaut d'invenlaire. 
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(Tinterjeter appel concurremment avec le tuteur; il veut seulement 
en lui procurant la connaissance de la décision rendue, le mettre 
en mesure d'exercer son droit de surveillance et de contrôle sur 
les actes du tuteur. — (Cass. 28 nov. 1887.) 

C. civ. art. 625 à 636. 
Le droit d'usage ne pcut ôtre cédé. 
11 est limito à la pcrception des fruits nécessaircs à la 

subsistance do Tusagcr et de sa famille. 

Voy. Foréts 

USAGES COMMERCIAUX 

L. 13 juin 1866. 

USINES 

Toutc usine ótablic sur un cours d'eau doil òlre aulo 
risée. 

USUFRUIT 

C. civ. art, 578 à 624. 
L'usufruit est 1c droit de jouir d"une clioso dunt un 

autre a la propriété. 

U 

USAGE 

Soniniairo: 

Uail — t\. 
Cuution — 1 úã. 21, 20, 24. 
Kmplói — 21 d 24. 
Exlinclion— i(> à 21. 
Inventairc — 25, 2(1. 

Lioitalion — i\, 15. 
Réparaiinns — 5 á ia. 
Transcription — 12. 
UsufruUs succcssifs — 15. 

Voy. Assurances 
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i. Cautiun. — L'asufruitier dispensé par le titre constitutif 
cie fournir caution, peut être néanmoins obligé par les tribunaux 
de fournir caution, quand il resulte des circonstances qu'il a abusé 
de sa jouissance. — (Cass. 26 mars 1889. L. 5o mars 89.) 

a. — Rn effet, la dispense de caution n'est réputée concédée à 
rusufruitier que sous la condition que le droit de nu propriétaire 
ne sera exposé à une perte certaine par le fait de rusufruitier. 

Eu conséquence, si pendant la durée de 1'usufruit, il survient 
<|uelques changements qui motteut en péril les droits du nu pro- 
priétaire, rusufruitier peut être teuu de donner caution malgré la 
dispense accordée par le titre constitutif de son droit, et spécia- 
lement dans le cas oít il commet des abus de jouissance ou tombe 
eu faillite ou en déconfUure. 

De même, en cas de vente, rusufruitier d'un immeuble, dispensé 
de fournir caution, peut être tenu d'en fournir une pour toucher 
le prix de vente ou de ladjudication de cet immeuble. — (Trib. 
Lyon, 20 mai i885. L. 7 oct. 85.) 

5. L'usufruitier, dispensé par le titre constitutif de fournir cau- 
tion et de faire emploi du mobilier, reste néanmoins tenu de toutes 
les obligations d'uu usufruitier et uotamment de robligation essen- 
tielle de ne point altérer la substouce de la chose. 

S'il se livre à des actes compromettant 1'existence ou la conser- 
vatiou des valeurs soumisos à son usufruit. et constituant ainsi un 
abus de jouissance, il appartient aux tribunaux de le contraindre à 
fournir des garauties, et de lui imposer des mesures conservatoires 
propres à sauvegarder les droits du nu propriétaire. — (C. Riom, 
2') novembro 1887. G. P. i5 janvier 1888O 

!\. Hitil. — Le bail passe par rusufruitier d'un immeuble n'est 
pas nul et de nul effct parce qu'il est stipulé pour un laps de 
temps de plus de neuf ans. Tant que dure l'usufruit, le bail est 
valable etassure pour toutle temps convenu, si long qu'il soit, Ia 
jouissauco du preneur; et si le bail de plus de neuf ans est aflecté 
dans son cours par la cessation de fusufruit, il se divise en pério- 
dos de neuf ans, et 1c preneur a le droit de terminer le temps qui 
reste à courir de la période dans laquolle ou se trouve au inoment 
oú rusufruit prend fln. 

La nullité des baux consentis par rusufruitier en violation des 
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dispositions de la loi, soitquant ala durée de ces baux, soit quant 
V l'típoque do leur renouvetleraont, n'est que relativo. 

Le nu propriétaire qui seul peut Popposer n'y a pas dlutérêt 
tant que Pasufruit n'a pas fait retour à la nue propriété ; mais ni 
le bailleur ni le preneur ne sauraient ètre admis à Tinvoquer. — 
ClVilj. Seine, 8 déc. i8S5. (i. P. :>. février 188G.) 

'>. Képnrsitions. — Le nu propriétaire ne peut jamais ètre 
contraint, ni directement ni indirectement, par Pusufruitier, à faire 
les grosses réparations dont la chose grevée d'usufruit a besoin. 
L'art. C. civ., doit ètre entendo dans le seus d"une dispense 
pour Pusufruitier de faire lui-même ces réparations, et non dans 
le sens d'un droit pour lui de contraindre le nu propriétaire à les 
faire. 

Toutefois Pusufruitier qui a fait à ses frais les grosses répara- 
tions est recevable àrecourir de ce clief contre lenu propriétaire, 
mais seulemeut à la cessation de Pusufruit, et dans la mesure 
seulement do la plus-value qui eu est résultée pour la chose gre- 
vée de Pusufruit. — (Cass. ior avril i8Sq. G. P. 18 iü.) 

ti. — La règle que le nu propriétaire n'est pas tenu envers 
Pusufruitier de faire les grosses réparations qui peuvent ètre 
nécessaires, n'est pas applicable lorsque les travaux ont été exé- 
cutés à la demande da locataire dont le nu propriétaire et Pusu- 
fruitier sont tenus d'assurer la jouissance. 

En effet, Part. lioã C. civ. est général et s'applique aussi bien au 
cas 011 le nu propriétaire répare volontairement Pimmeublo quau 
cas 011 il se trouve contraint par une personne ayaut droit d'exi- 
ger ces réparations. — (Trib. Seine, icl'déc. i885. D. i5 avril 85.) 

7. — L'usufruitier d'un immeuble ne peut contraindre le nu 
propriétaire soit à effectuer les grosses réparations, soit à y con- 
courir avec lui pendant la durée de Pusufruit. 

Mais le nu propriétaire peut ètre tenu, à la fin de Pusufruit, de 
rembourser à Pusufruitier ou à ses ayants droit, soit la valeur des 
matériaux et le prix de la main-d'a:uvre, soit, s'il le préfère, Paug- 
mentation de valeur dont le fonds a profité. — (C. Hennes, 
iG mai i8()i. L. 8 septembrc 1891.) 

8. — [Pusufruitier ayaut le droit de réclamer au propriétaire, à 
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rexpiration de Fusufruit, le remboursement des grosses réparations 
<iu'il s'est trouvé dans Fobligation de faire, rentrepreneur qui les 
a exécutées et n'en a pas reru le prix, est fondé, après la cessa- 
tion de Tusufruit, à exercer les droits de Fusufruitier, son débiteur, 
et à poursuivre contre le nu propriétaire le payement de ce qui 
lui est dê. — (C. Paris, 22 novembre ifiga. G. P. 22 décembre id.) 

<). — L'entrepreneur qui a exécuté des travaux d"entretieu duns 
un immeuble pour le compte de Fusufruitier, est fondé à eu 
demander payement au nu propriétaire, à la cessation de Fusufruit, 
et ce en vertu d'un droit propre et personnel, lorsque les travaux 
exécutés par lui ont profité au nu propriétaire. — (Mènie arrèt.) 

10.— Mais Fusufruitier ne peut réclamer aucttne indemnité à 
raison des araéliorations ayant augmenté la valeur de la chose dont 
il avait usufruit. 

En couséquence, Fhérilier d'un usufruitier, dont le droit s'exer- 
cait sur des actions industrielles, ne peut réclamer au nu proprié- 
taire une indemnité equivalente au montant des divideudes pro- 
duits par ces actions et non perçus par son auteur, lorsque ces 
dividendes accumulós ont été réguliérement aflfectés du vivaut de 
Fusufruitier, à Ia libération dactions nouvelles répartiesentre les 
anciens actionnaires en proportion de leurs titres priuiitifs. — 
(Trib. Seine, 10 juillet i8S.r). L. 10 oct. 85.) 

n. Ordre. — IFusufruitier na point à produire dans un 
ordre qui lui est éLranger, ni à en contestei1 les dispositions. 11 est 
en droit d'agircontre le débiteur de la rente alui duo. 

11 importe peu que Fusufruitier n'ait point pris inscription pour 
garantir son droit d'usufruit; ce défaut d'inscription ne saurait être 
invoque par le débiteur de la rente. — (Trib. Seine, 9 mars i88(). 
G. ao mai Si!.) 

12. Tciiiiscriptiou. — Le droit de transcription n"est |)as 
<iê sur Fusufruit d'un immeuble qui, à Ia suite d'une adjudication 
et d'uno liquidation après décès, entre la veuve du de cnjus et ses 
enfants, a été attribué à la veuve pour Fusufruit. — (Trib. Seine, 
ie''févr. 1884. G.C mars 84.) 

iõ. ( snli uits siieocssiIs. — Lorsque le testateur a 
constitué deux usufruits successifs sur le môme immeuble, le droit 
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de mutation sur le second usufruit est dü au mornent du décès du 
premier usufruitier, alors même que le second aurait antérieure- 
ment acquis la nue propriété de rimmeuble. —(Trib. Montbrison, 
ay février i885. G. P. ao juiu 85.) 

i!\. Liclttttloii. — Le droit d'usufruit et le droitde nue pro- 
priété n'étant pas de même naturo, il n'y a pas, entre 1'usufruitier 
et le nu propriétaire des mèmes immeubles d'indivision pouvant 
en rendre la licitation nécessaire. — (C. Paris, i3 janvier t8pi. G. 
P. aG id.) 

i5. — Entre le nu propriétaire et 1'usufruitier, il n'y a pas d'in- 
division qui puisse rendre nécessaire entre eux la licitation des 
immeubles dont l'un a la propriété et Pautre Fusufruit. 

Cest à bon droit qu'un arrêt limite la licitation à la nue propriété 
lorsque Fimmeuble appartient en nue propriété pour unquart à la 
mère du défunt comme réservataire, et, pour les trois quarts res- 
tant ainsi que pour la totalité de Fusufruit, à sa veuve comme léga- 
taire universelle. 

II n'en pourrait être autrement que s'il ressortait de Facte de 
disposition que Fintention du disposant a été de n'asseoir Fusufruit 
que sur le résultat des opérations de liquidation et partage. — 
{Cass. io décembro 188;). D. iG id.) 

iG. Extiuction. — Aux termesde Fart. GiyC.civ., pour que 
Fextinction de Fusufruit s'opère parlaconsolidation, il nesuffltpas 
que la pleine propriété des biens soumis à Fusufruit vienne se 
fixcr sur la tôte de laraôme personne, si celle-ci no réunit pas la 
double qualité d'usufruiticr et de nu propriétaire. 

Lorsqu'un tiers est devenu, par suite de ventes succcssivos, 
acquéreur do Fusufruit et de la nue propriété, Fusufruit ne conti- 
nue pas moins à exister dans les rapports de Fusufruitier et du 
nu propriétaire primitif de sorte que cet usufruiticr ne peut exiger 
le remboursement du capital (|u'il aurait avancé pour le paiement 
des dettes de la succcssion, et qui, aux termes de Fart Cia C. 
civ. ne doitlui étrerestitué qu';1! la fin de Fusufruit. — (Gass. 7 no- 
vembre 1887. D. 11 id.) 

17. — Lorsque Fimmeuble grevé d'usufruit a péri jiar incêndio, 
c'est à Fusufruitier à démontrer que la perto provient d'unc cir- 
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constance àlaquelle il est étranger. Et rincendie nepeut être con- 
sidéré par lui-même comraeun cas fortuit; rusufruitier est tenu de 
prouver que Torigine du sinistre n'est pas dueà une cause qui lui 
soit imputable. — (Cass. 4 juillet 1887.) Controvcrsé. 

18. — L'estimation du mobilier à laquelle il a été procédé par 
expert choisis par Jes parties, au cours d'un inventaire régulier, 
n'est pas faite seulement à titre de renseignement, mais elle 
devient la loi des parties et sert de base à la restitution à faire au 
nu propriétaire à la cessation de Fusufruit. — (C. Douai, aajan- 
vier 1891. L. a8 avril 91.) 

19. — La prime de remboursement attachée à certaines valeurs 
et déterminée au profit de tel ou tel numero par voie de tirage au 
sort, doit être considérée non comme un fruit, mais comme un 
capital éventuelleraent promis par Femprunteur, et le bénéfice de 
cette prime doit être attribué, non à Fusufruitier de ces valeurs, 
mais au nu propriétaire. — (C. Lyon, ',>,9 mai 1884. L. 4 nov. 84.) 

20. — Les droits de Fusufruitier ou de ses ayants-cause, et ceux 
du nu propriétaire se fixent et se déterminent, pour le règlement 
de la liquidation de leurs intérêts respectifs, au jour même ou 
s'étend Fusufruit. 

Dês lors, si Fusufruit est établi sur des valeurs industrielles, la 
pleine propriété de ces valeurs est acquise au nu propriétaire dês 
le moment de Fextinction de Fusufruit, résultant du décès de 
Fusufruitier, avec tous les accroissements et les augmentations 
dont elles sont susceptibles, sans que les héritiers de Fusu- 
fruitier puissent prétendre à aucune indemnité pour les améliora- 
tions résultant du fait de leur auteur. Ainsi, lorsque la société, 
dont les actions avaient été Fobjet do Fusufruit, a, postérieure- 
mont au décès de Fusufruitier, augmenté sou capital social et 
distribuo ses anciens actionnaires, sous formes d'actions nou- 
velles entiòrement libérées, un excédent do capital social résultant 
des retenues opérées sur les dividendos en cours et pendam la 
durée de Fusufruit, les héritiers ou légataires de Fusufruitier no 
peuvent obtenir, à leur profit, Fattribution de ces actions nouvelles 
ou le remboursement des retenues opérées sur les dividendes aux- 
quels leur auteur avait eu droit, mais dout il a tiré profit lui-même 
par les bénéíices que lui a procurés Faugmentation progressivo 
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dos dividendos résultant de raccroissement des aíTaires sociales 
en raison directe des verscments par lui conseutis. — (C. Paris, 
iel' juillet 1887, G. j a octobre id.) 

at. — Lorsquun époux prédécédé a fait, par contraí do mariage 
en faveur de son conjoint, une disposition en usufruit, cette dona- 
tion doit êtreimputée sur le disponible ordinaire; etpour savoir si 
Ia qnotité disponible est ainsi épuisée, il faut rechercher si la valeur 
de Pusufruit douné est égale ou supérieure à la plcine propriété 
de la qnotité disponible. — (Trib. Dax, 12 février 1891. L. 2(> m.ii id.} 

21. Eniploí. — L'obligation pour Pusufruitier de conservei' Ia 
substance des choses, sur lesquelíes porte son usufruit, sappli- 
quant aux rentes, créances et mèrae aux valeurs mobilières con- 
sistam eu titres aux porteurs, il en resulte que rusufruitier no 
peut en disposer àaucun titre sans le consentement ou 1'assistance 
da nu propriétaire. 

11 en est ainsi, alors même que Pusufruitier puise son droit d'u- 
sufruit dans un testament portant, à son profit, dispense de four- 
nircaution, de fairo cmploi des valeurs mobilières et autorisation de 
toucher toute espèce de remboursement sur sa seule quittance et 
sans être obligé de réclamerle concours des légataires en usu- 
fruit. 

La dispense de fournir caution n'impliquant pas nécessairement 
1'exonération de tout contrôle de la part des nu propriétaires, il 
apparlient aux tribunaux do prcscrire les mesures nccessaires 
pour assurerla conservation des valeurs soumises à cot usufruit, 
spécialemcnt 1'immatriculation do ces titres pour la uno propriété 
au nom du nu propriétaire et pour 1'usufruít au non de Pusufrui- 
tier. — (C. Dijon, 9 déc. i88(). G. P. (! janv. 87.) (1) 

22. — Le droit de Pusufruitier disponsé d'emploi étint de jouir 
de la cbose en la forme oú il la reçoit, cette forme no saurait être 
modifiéc contrc son gré, sans qu-il en resulte une aiteintc au libre 
exercice de son droit. 

Ainsi on Pabsence de tout ucte abusif de sa part, et alors qu'il 
rPest justifié daucune circonstance qui mctte dans un péril gravo 

flj LaCour de P.iris, pararròl du 12 janvicr 1887, .1 decide exaclemcnl le con- 
trairo. La elause du leslamenl, en etíel, ne peul être suppriiuéo (jue si l usn— 
fruilicr aoommii un abus de jouissance. — V. suprà, N. 4 el infra, N. 18. 
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et pressant les droits du nu propriétaire, il ne saurait appartenir 
à ce dernier d^bliger rusufruitier à opérer la couversion eu litres 
nominatifs des titres au porteur sur lesquels porte sou usufruit. — 
(C. Paris, 4 niars iSgi. D. y8 id.) 

aõ. — La dispense d'eniploi et de caution stipulée dans un con 
trat de mariage en faveur de Lépoux usufruitier, sapplique mèinc 
aux biens qui font partie de la reserve dos ascendants. — (Trib. 
Seine, 25 mars i885. G. ) i juillet 85.) 

2,4. — Les tribunaux ne peuveut prendre à Togard des valeur; 
mobilières soumtses à un usufruit avec dispense de caution ei 
d'emploi, des mesures conservatoires tendant ;i sauvegarder le^ 
intérêts du nu propriétaire, que lorsque ces intércts sont réelle- 
ment atteints et seulement au moment oú se produit le péril. — 
(Cass. 11 juillet 1888.) 

25. luvcutaii*e. — Si le défaut d'inventaire prive rusufrul- 
tier du bénéfice de la rògle qu'en fait de meubles possession vaut 
titre, et rend admissible contre lui la preuve par tous les inojens 
[tossibles, môme par commune renoinmée, cette preuve reste 
cependant à la cliarge de celiii qui conteste la possession, et s'il 
est impuissant à la faire, la régle de Tart. C. civ. recouvre 
son empire. — (Cass. 18 aofit 1884.) 

ei!. Siiccc^tmioii. — L'usufruitier doit, suivaut les termes de 
fart. (í 12 C. civ., contribuer aux frais de purtage et de.liquidation. 
S'il refuse d"en faire Lavance, le nu propriétaire a le clioix, ou de 
payer cette dette de Ia succession, à la charge par rusufruitiei 
de lui tenir comple des intérêts, ou de fairo vendre jusqu'à due 
concurrence une partie des biens soumis à Tusufruit.— (Trib 
Seine, 5 juillet 1888. G. :u aoftíid.' 

V 

VAINE FATURE 

L. í) juillet 1889; L. 22 jain 1890. 
La vaine pâture a été abolic si elle u'apas étó réclatm-o 
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par les communcs ou les particuliers dans les con- 
ditions déterminóes par la loi. 

1. Itèglcuicut. — Un conseil municipal qui interdit, contrai- 
rement à Tusago constant, Texercice du droit de vaine pàture dans 
les prairies naturelles produisant plusieurs récoltes jusqu'après 
Tenlèvement de Ia deruière récolte, ne réglemente pás seulement 
Pusage de ce droit comme il y est autorisé par les lois des G oc- 
tobre tyyi et 18 juillet 1807, mais il le supprime en réalité pour 
partie, et commet, par suite, un excès de pouvoirs. 

Le juge de paix doit donc relaxer un habitaut de la commune 
qui aurait exerce ce droit dans une prairie non close, avant Fen- 
lèvement de la derniòre récolte. — (Cass. 1- aoüt i883.) 

2. Ustvjçe. — Lorsqu'il est d'usage constant, et de temps im- 
mémorial, que la vaine pàture est exercée dans une localité, sur 
les terres en chaume, après Fenlèvement de la récolte et le temps 
nécessaire au glanage, le juge de police doit acquitter le prévenu 
qui a mené son troupeau de moutons paitre sur un champ placé 
dans ces conditions — (Cass. 3 janv. i885.) 

3. Clôturc. — Un terrain qui est entouré de picux plantes de 
distance en distance non reliés entre eux et laissaut des inter- 
valles libres, ne constitue pas, d'après 1'art. G L. 28 septembre-G 
octobre 1791, un terrain cios. — (Just. paix Poix, 18 mars 
i885.) 

1. Pucagc. — La vaine pàture n'a jamais constitué un droit 
et n'ost que le résultat de la tolérance et de la réciprocité. 

Un droit de pacago établi par titre sur une propriété déterminée, 
bien que s'exerçant u une époque à laquelle toutes les récoltes 
ayanf quclque valeur ont été enlevées ou consommées par le 
fonds servant, ne constitue pas un droit de vaine pàture, rache- 
table aux termes de Fart. 12 L. 24 juiu i8yo, mais bien une ser- 
vitude. — (Trib. Homorantin, 4 juillet 1891.) 

VALEURS A L.OTS 

Voy. Vente. 

x. — Est valable la vente de valeurs à lots moyennant un prix 
fractionné en plusieurs termes et supérieur au cours de la Bourse, 
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lorsque le prix a été libreinent débattu et accepté par les parties. 
Cette même vente ne porte pas atteinte an privilége des agents 

de change, lequel n'a pour objet que la uégociatiou en Boursedes 
valeurs cotées ou susceptibles de Têtre. —(Gass. n déc. 1888.) 
V. Gass. Sjuin 1888; contra, Gass. õi jauvier i885. 

2. — La vente des valeurs à lots payables par fractions n'est 
valable que si Ia transmission de propriété à Tacquéreur est immô- 
diate. Si le vendeur conserve ces valeurs à titre de gage, la vente 
est nulle. — (Trib. Seine, 9 janvier 1891. L. 4 février 1891.) — 

contra, Gass. Sjuin 1888. 

õ. — La vente d'une valeur à lotsortie au tirage est en soi inef- 
ficace et inopérante, puisquo, par le fait de sou amortissement, 
elle se trouve mise hors de circulation et ne peut plus être vala- 
blement négociée.' 

En conséquence, celui qui a vendu, aprés le tirage, une- sem- 
blable valeur, alors qu'il lui était écbu un lot, est fondé à récla- 
mer la valeur et le lot à celui auquel il Ta vendu. — (Trib. Seine, 
21 décembre 1892. G. P. 23 id.) 

VELOCÍPEDE 

1. — Une bicyclette ou ipachine du mômegenre ne saurait être 
considérée comme un véiiicule, mais bien comnie une monturo 
mécanique. 

En conséquence, le roulier ou conducteur do voiture qui ren- 
contre sur sa route un individu montó sur une bicyclette ne con- 
trevient pas au décret du 10 aoút iSóe, pour ne pas s'ôtre rangé 
sur sa droite de façon à laisser libre au moins la moitíé de la 
chaussée, ledit décret ne visant que le cas oú le roulier se trouve 
en présence d'une voiture. — (Trib. Chàteau-Thierry, 3o sep- 
tcmbre 1892. G. P. 5 novembre id.) (1) 

VENTE 

C. civ. art. 1582 à 1702. 

(1) La C. dc cass. s'esl prononcóe cn cc seus: Cass. 1" juin 18!)i. (i. P 14 id. 
86 

1 
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Koiiiniairc : 

Bois — 64, 65. 
C/tose d'autrui — 55, 56. 
ClienUle — 45. 
üélais — i (). 
Enlcvemml — 7. 
Errem — 6i á 68.. 
Falsificalions ) „ v. Errem. v. Em 

Privilci/c — 29, 5o, 5x. 
Prix — 14, j 5. 
Promessc de venle— 6g. 
Remploi — 44) 45, 45. 
Résolution — 54 à 5y. 
Rétention — 8, 9. 
Revendication — 10. 
Valeurs — 4o à 42. 
Vcnle á l'essai — ao. 

Fraudes ) 
Garanlie — 07 « õg. 
Lieu depaiement — 16. 17. 18. Venteá ienne — n « i5. 

Opposition — õa, 55, 04. 

Vov. Agent dechange. — Commissaire-priseur.— Prét. — 

1. Llvfulson. — Lorsque les parties sont d'accord sur la 
cliose, le prix et le mode de paiement, la vente est parfaite; et la 
seule circonstance que la situation coramorciale de racheteur laisso 
à désircr, sans que toutefois ce dernier soit tombé en faillite ou en 
déconflture, n'autorise pas le vendeur à subordonner la livraison au 
paiement au comptant; dans ce cas Tart. i6i3 C. civ. n'est pas 
applicable. — (Trib. com. d'Alost (Belgique), i5 raars 1889. G. 
P. 20 mai id.) 

2. — Le vendeur en retard de livrer Tobjet vendu ne saurait 
ôtre condamné à des dommages-intérêts, lorsqu'il a eu de justes 
inotifs do suspendre la livraison. — (C. Paris, 28 décembre 1892. 
G. P. 19 janvier id.) 

5. — Le vendeur ne peut ôtre condamné pour retard dans la li- 
vraison de la chose vcndue, que s'il a été préalablement mis en 
demeure de livrer; et le seul fait do Passignation donnée par La- 
cheteur à fiu de résolution de la vento doit le faire considérer 
comme régulièrement mis en demeure. — (Cass. 2 juillet i885.) 

Livraison — 1 à 6. 
Novalion — 27, 28. Venle publique — 4? à 55, 

Veníes diverses — 21 ú 27 

Tabac. — Paiement. 

4. — Lorsqu'unepartio sest obligéeàlivrer à 1'autre, saivantles 
demandes de celle-ci, une ccrtaine quantité de charbon, dans un 
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délai déterminé, par quantités mensuelles à peu près égales, cette 
obligation est divisible. 

En conséquence Facheteur, qui n'a pas demandé pendant les pre- 
miers mois toutes les quantités auxquelles il avait droit, ne peut 
exiger que son vendeur lui livre peudant les derniers mois, outre 
les quantités fixées pour ceux-ci, celles aderentes aux mois anté- 
rieurs, dont il a négligé de prendre livraison. — (Trib. Avesnes, 
27 décembre 1891. G. P. 19 mars 1891.) 

5. — Dans une vente de grains avec la condition « livrable sur 
wagon », c'est au vendeur, et non à Facheteur, qiFincorabe Fobli- 
gation de prendre les mesures nécessaires pour assurer la déli- 
vrance de la raarchandise aux conditions stipulées, et notamment 
de faire la réquisition du wagon, surtout lorsque la date exacte ou 
la livraison doit être edectuée n'est pas connue de Facheteur. — 
(C. Paris, 16 janv. 1886. L. 4 février 86.) 

6. — La preuve que des marchandises ont été livrées à un tiers 
ne peut résulter des livres du vendeur, il faut en outre un bon de 
commission ou un reru des marchandises de Facheteur. — {Trib. 
com. Seine, 23 déc. 1884. L. x8 février 85.) 

7. Eulèvcmeiit. — Lorsqu-en matière de vente de marchan- 
dises, aucun terme n'a été convenu pour le retirement, il ne suf- 
íit pas au vendeur d'avoir mis extrajndiciairement Facheteur en 
demeure de prendre livraison, pour avoir droit acquis à la résolu- 
tion du contrat à Fexpiration du délai de lamise en demeure. 

Le juge peut, en ce cas, accorder à Facheteur un délai pour le 
retirement, et le vendeur doit alors se tenir en mesure de remplir 
ses propres obligations, jusqu'à Fexpiration dudit délai, faute de 
quoi c'est par lui-même que la résolution est encourue. — (Cass. 
i4 avril t88G. G. P. 16 mai 86.) 

8. Kétcntloii. — Le vendeur d'efrets mobiliers dont Facheteur 
est tombéen déconfiture avant le paiementintégral et la livraison, 
a le droit de retenir Fobjet vendu, de le faire revendre dans les 
formes légales, de s'en attribuer le pri.x par privilége et, en cas 
d'insunisance de ce prix, pour le désintéresser, de venir pour 
le solde, en concours avec les créanciers chirographaires de 
Facheteur. —- (Trib. Seine, 3i janv. 1880. G. 24 mars id.) 
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9. — L'art. io5 C. com. relatif à la réception des objets trans- 
portes, applicable dans les relations du voiturier et du destina- 
taire, ne s'applique pas entre le vendeur et lacheteur. 

Les règles d^xpertise, édictées par Tart. 10G du même Code, 
sont également sans valeurlégaledans les rapports de rexpéditeur 
et du destinataire. 

En conséquence, Lacheteur reste en droit de refuser la mar- 
chandise, pour cause d'avarie, s'il n'a laissé s'écouler sans protes- 
tation qu'un court délai, insuffisant pour constituer une fin de non 
recevoir opposable à sa demande à fin d'expertise. — (Trib. Car- 
pentras, 3 juin 1891. G. õo aoutid.) 

10. Rcvcmlicutioii. — Le vendeur u'est pas tenu de 
livrer la chose venduc si, depuis la vente, Lacheteur esttombé en 
faillite ou en état de déconfiture. Notamment 11 a le droit de se 
faire restituer les marchandises expédiées par lui, ou leur valeur, 
lorsqiLelles sont deraeuréesen gare, c'est-à-dire dans un lieu d'at- 
tente et de transit oú elles sont réputées comme étant en cours 
de route. 

En conséquence, est nulle Lopposition pratiquée sur lesdites 
marchandises par un créancier du destinataire, entre les mains 
de la compagniede chemin de fer. — (Trib. Seine, 4 juillet 1893. 
D. i" nov. id.) 

11. Vente à. terme. — Le contrat par lequel unepersonnc 
cede un objet déterminé moyennant une redevancc annuelle avec 
laculté d'achat, pour un prix déterminé dans la convention, n'est 
pas une location mais une vente à terme qui, en cas de faillite nc 
permettrait pas la revendication.—(C. Amiens, ia mars 1884. 
Itec. Amiens, 84, 44-) — V. contra, C. Amiens, aí» nov. 1881. Hec. 
Amiens, 82, 9. 

ia. — En eíTet, le caractère des actes se détermine moins par 
la qualification qui leur est donnée que par les stipulations des 
contractants et par la nature des choses qui en font Lobjet. 

Spécialement, constitue uno vente le prétendu bail de voitures 
dans lequel it est stipulé que le locataire en deviendra propriétairc 
après paiement d-un certain nombre de mensualités. 

En conséquence, celui qui a livré ces voitures ne saurait les 
revendiquer, à défaut do paiement, contre la faillite de celui à qui 
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il les a remises. — (Trib. com. Seine, 18 novembre 1802. G. P. 
11 décembre id.) 

13. — La conveution aux termes de laquelle un constructeur 
s'oblige à construire en ses cbantiers ou ateliers un objet quel- 
conque, pour le corapte d'un tiers, moyennant mi prix déterminé 
payable par acomptes au cours du travail, ne constitue pas un 
contrat de louage d"iadustne, mais une vente à livrer. 

En parei! cas, lafaillitedu constructeur ne résout pas Ia vente. 
Mais Pachoteur n'en peut poursuivre Eexecution contre Ia masse 
que dans la mesure du dividendo qui peut lui revenir, et n"a pas 
le droit d'exiger la livraison. — (C. Amiens, 28 mars 1889. G. P. 
27 juin id.) 

14. Prix. — La vente consentie moyennant un prix dont la 
íixation est confiée à des tiers, est parfaite aux termes de lart. 
i5g2 C. civ. 

Cette Íixation ne saurait être astreinte aux règles qui régissent 
les arbitrages et les experlises. — (C. Nancy, 24 avril 1884. G. P. 
9 juin 84.) 

15. — 11 n'est pas indispensable à la perfection d'une vente que 
le prix consiste en une somme d'argent; Pobligation prise par 
1'acquéreur de nourrir et entretenir le vendeur peut être consi- 
dérée, entenant compte de la valeur des biens vendus et de 1'aléa 
de Pobligation, comme un véritable prix de vente. — (C. Mmes, 
fi mai 1891. G. P. 29 juillet id.) 

16. Licuclc imicuicnt. — En 1'absence de toute stipula- 
tion relativo au lieu oú doivent être payées des inarchandises, le 
lieu du paiement se fixe d'après le domicile du débiteur, confor- 
mément à Part. 1247 C. civ. 

La preuve d'uno dérogation à ce príncipe, tirée de Pacceptation 
sans protcstation de factures antérieures énonçant comme lieu de 
paiement le domicile du vendeur, n'est pas admissible alors quele 
marclié dont il sagit est absolurnent distinct des marcliés anté- 
rieurs et alors aussi qu"il na pas encore été envoyé de facture 
concernant les inarchandises qui en sont Pobjet. — (C. Lyon, 
ao nov. 1884. G. 4 fév. 85.) 

17. — La disposilion de Part. 420 G. pr. civ., qui permet d'assi- 
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gner, cn inatière commerciale, devant le tribunal du lieu oú le 
payement devait ôtre eíFectué, n'p.st applicable qu'autant qu'il 11'y 
a pas de débat sérieux sur rexistcnce de la vente et qu'il s'agit 
seulement de difflcultés sur son exécution. 

EUe ne s'applique pas, notamment, lorsque leprétendu acheteur 
actionné eu payement, soutient que le marché i^a jamais cté défi- 
nitif. — (C. Paris, 21 mars 1884. L. a4 avril 84.) 

18. — LorsqiPune persoune a commandé à un tailleur un vète- 
inent sans en fixcr le prix et qu'après la livraison elle conteste 
celui qui est réclaraè, il appartient aux tribunaux de fixer ledit 
prix, conformément au tarif d'usage, accepté par Ia clieutèle du 
tailleur. — (Trib. Bordeaux, 11 janvier 1893. G. P. 21 avril id.) 

19. Délai. — Lorsque, dans une proposition d'acliat, un délai 
est imparti au vendeur pour accepter et que son acceptation a eu 
lieu dans ce délai, le contrat de vente est deveuu dès lors parfait, 
sans qu'il soit nécessairc que 1'acceptation ait été portée à la cou- 
naissancede 1'acheteur. — (Cass. 2 février 1880.) 

20. Vente n 1'essai. — Eu cas de vente à Pessai, subor- 
donnée pour sa perfection à 1'agrément de 1'aclieteur dans un 
délai déterminé, le jour de la livraison ne eompte point pour le 
calcul du délai, lorsqu'en fait il a été impossible a Pacheteur de 
commencer utilement Pessai de la chose le jour méme do la livrai- 
son. — (Trib. Seine, 25 mars 1887. G. P. 29 avril 87.) 

21. Vente jmr corrcspondancc. — Un contrat de 
vente peut ôtre valablement formé par correspondance; mais son 
existence no peut ètre admise que s'il est certain que les parties 
contractantes sont parfaitemeut daccord sur la chose vendue, sur 
le prix et sur toutes les conditions du contrat. — (Trib. Bayeux, 
4 janvier 1884. G. P. 10 juin 84.) 

22. Vente sur éclnintillon. — Dans une vente sur 
échantillon, le refus de Pacheteur do prendre livraison des mar- 
chandises expédiées par le vendeur, est justiíié, lorsque les mar- 
chandises, tout on étant d-une qualité loyale et marchande eu 
rapport avec lífprix convenu, sont néanmoins, dans une mesure 
appréciable, d'une qualité inférieure ii cello de Péchautillon. — 
(Cass. 18 mars 188G. G. P. 28 id.) 



ALPHABETIQUE 1367 

aõ. — ün entrepreneur, s'il ne juge pas une limison de maté- 
riaux conforme à réchaiuillon, nó peut, après avoir employé une 
partie de cette livraison, en refuser Tautre et la laisser pour 
compte à sou vendeur. — (C. Paris, ia mai 1884. D. õo aoút 84.) 

a4- — La stipulalion, dans la vente d'une marchandise livrée, 
<]ue cette marchandise pourra être revendiquée comme marchan- 
dise louée, tant que lepris fixé à terme n'en sera pas intégralement 
payé, n^st ni un contrai de locatiou, ui un contrat de vente sons 
condition suspensive. Cest la constitution d'un privilège non prévu 
par la loi et, dès lors, nul et non opposable aux créanciers de 
Pacquéreur failli. — (C. Montpellier, 19 févr. i885. D. ãi juillet85.) 

25. Vente avec íillère. — La vente avec filière n'étant 
poiut un contrat dénommè par le législateur et ayant ses règles et 
ses conséquences particulières, 011 doit lui faire application des 
príncipes généraux du droit. 

Dès lors, si les marchandises sont revendues en Bourse par 
suite du refus du réceptionnaire indique d'eu prendre livraison à 
Lépoque déterminée, la seule personno contre laquelle le vendeur 
originaire puisse exercer son recours, pour la différence entre le 
prix accepté et celui de la réalisation des marchandises, est celle 
à laquelle il se rattacho par un lien de droit, c'est-;i-dire le pre- 
mier acquéreur avec lequel seul il a contracté. — (G. Paris, 22 
janv. 1884. G- 5 févr. 84.) 

— Aucuu lien de droit ne resulte de la vente par filière. En 
conséquence, le créateur de la filière 1171 d'action que contre son 
acheteur direct et non contre les endosseurs et cessionnaires de 
la filière. — (Trih. com. Seine, 17 janvier i885. D. 18 fóvrier 85.) 

27. — Dans les ventes de denrées livrables par filière, 1'endos- 
sement do la filière par le premier acheteur, au profit d'un deu- 
xiòmc acheteur qui doit prendre livraison, no fait pas novation au 
contrat intervenu entre le vendeur primitif et le premier acheteur. 

En conséquence, à défaut de prise de livraison par le dernier 
eudosseur de la filière, le vendeur primitif conserve son action 
contre le premier acheteur, pour demandei' la résiliation du contrat 
ct des dommages-intérôts, sans que Pacheteur ait été mis en 
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demeure, la résolation de la vente ayant licu de plein droit en 
vertu de Tart. 1657 C. civ. 

Mais les endosseurs successifs de la filière peuvent exercer, par 
veie d'appel en garantie, leurs recours les uns centre les autres, 
et Texception de jeu 110 peut être admise en matière de vente par 
filière portant les numéros d'entrée à Tentrepôt de marchandises 
effectives. — (C. Paris, (5 mars 1880. L. 24 id.) 

•28. iVovatiou. — Le règlement d^ne fournitare de marchan- 
dises en billets de commerce n'entraine pas novation de la créance. 

Par conséquent, après un semblable règlement, le vendeur con- 
serve le privilège de 1'art. 2102 sur le prix des objets mobiliers 
non payés lorsqu'ils sont encere en possession du débiteur. 

Le prix desdits objets est encere en Ia possession du débiteur, 
même après la revente des objets aux enchères, quand le prix de 
cette revente est eacore entre les mains du commissaire-priseur. 
— (Trib. Seine, 16 déc. 1887. L. 25 mars 88.) 

29. Privilège.— Le privilège ètabli par Tart. 2102 C. civ. 
sur le prix de la récolte de Pannée en faveur des sommos dues 
pour semences ou pour les frais de la récolte, ne peut être étendu 
à ce qui est dü pour les fournitures d'engrais. — (Trib. Arras, 18 
février i885. G. 25 avril 85.) 

50. — Le créancier de somme due pour ustensile agricole, no- 
tamment le vendeur non payé d'une machine à battre, a un privi- 
lège sur le prix de cette machine, et ce privilège est préférable u 
celui du bailleur sans qu'il y ait à distinguer, suivant que la vente 
a eu lieu avant ou après la location. —• (C. Paris, 4 nov. 1S8Ü. D. 
8 janv. 87.) 

51. — Le privilège du vendeur de navire s'éteint, aux termes de 
1'art. igt §8 C. com., dès lors que le navire a fait un voyage en 
mer, même sous le nom du vendeur. — (Cass. 4 janv. 188G.) 

.">2. 0|i|M>síti«>ii. —Une simple opposition en cas de vente 
volontaire suffit itour obliger rofficior public à opérer la consigna- 
tion du prix sans qu'il soit nécessaire d'accomplir les forinalités 
prescritos en matière desaisie-arrôt. — {Cass. 2 février i8j)t. D. 
4 mars 91.) 

53. — L'opposition formée par les créanciers du saisi sur Ic 
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prix de la vente, n'est assujettie, quant à sa validité, quaux condi- 
tions presentes par 1'art. 6og C. pr. civ. EUe peut ètre formée 
sans titre et sans permission du juge, et elle n'est pas sournise à 
la formalité de la dénonciatiou et de la contre-dénonciation. — 
(C. Paris, ia mal 1887. L. a8 juin 87.) 

54. — Le vendeur qui n'a pas été Complètement payé de son 
prix, a le droit de retenir la chose vendue, en faisant opposition à 
son expédition entre les mains d"un chef de gare. Mais s'il ne 
donne pas mainlevée de son opposition, dès qu'il a été intégrale- 
ment payé, il commet une faute en n'arrêtant pas les frais de ma- 
gasinage et encourt par cela même une responsabilité qui le 
rend passible de dommages-intérêts envers Pacheteur. — (Cass. 
29 avril 1884.) 

35. — Cliosc «raiitmi. — La nullité de la vente de la 
chose dautrui est converte par la ratification duveritable proprié- 
taire, quand cette ratification a précédé la demande en nullité for- 
mée par 1'acquéreur. — (Cass. 3 avril i883.) 

36. — Aux terraes de 1'art. iSgg C. civ. la vente de la cbose 
d'autrui est nulle; elle peut seulement donner lieu à des dom- 
mages-intérêts, lorsque Pacheteur a ignoréque lachose füt à autrui. 
II en est de même de la vente d'une chose qui n'est pas daus 1c 
commerçe. — (C. Paris, 7 avril 1889. G. 8 id.) 

07. Oarnutlc. — Le constructeur-mécanicien qui vend une 
machine vieille, poinçonnée à un certain nombre d'atmosphères, 
bien qu'il n'ait pas souscrit à son acheteur une garantie formelle, 
n'en est pas moins tenu, comme vendeur, de garantir ia machine 
vendue, en tant que susceptible de supporter la pression pour 
laquelle elle était poinçonnée. — (C. Paris, aõ mai i885. G. 
1 aaoftt i885.) 

58. — Bien qu'un acte de vente porte que le vendeur ne sera 
soumisà aucune garantie. celui-ci demeure cependant tenu de Ia 
garantie résultant d'un fait qui lui est personnel. 

Toute convention contraire est nulle. 
Le vendeur ne saurait échapper à la responsabilité qui lui 

incombe, que s'il déraoutrait que lors du contrat, 1'acquéreur a 
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connu le fait, dont il se plaint, et qu'il a entendu eu supporter les 
conséquences. — (C. Dijon, ay mai i88y. G. ay juin i88y.) 

5y. — Si, aux termes de Tart. 181 C. pr. civ. Tappelé en ga- 
rantíe est tenu de répondre à la demande, alors mètne qu'il allé- 
guerait n'ètre pas garant, çette disposition n'est pas si absolue qu'il 
farlle l"appliquer, quels que soient les motifs sur lesquels la défense 
de Tassigné est basée. 

Toute action récursoire qui tend à rendre le deraandeur indemne 
des condamnations prononcées ou à prononcer coutre lui ne cons- 
titue pas nécessaireraeut rexception de garantie telle que Tentend 
le législateur. 

La caractéristique de la garantie peut être ainsi formulée : l'ap- 
pelé intervient, aux lieu et place du garanti, pour subir les consé- 
quences d'une obligatiou contractée, ou pour coutester cette obli- 
gation. 

Dès lors, ne doit pas étre considérée comme une demande en ga- 
rantie, une demande par laquelle lassigné demande à être indem- 
nisé, pour dos causes distinctes de celles qui ont motive ou moti- 
veront Taction principale. — (G. Paris, .n décembre 1888. G. P. 
C mars 8G.) 

/10. Vailciir«. — L'erreur sur la valeur d'un titre vendu ne 
peut être considérée comme une erreur sur la substance de 
la cliose et ne peut entraíner la nullité du contrat pour cause de 
lósion, ce motif de rescision n'étant applicable qu'aux ventes immo- 
biliòres. 

La vento no pourrait être annulée que s'il était établi que le 
vendour a eu recours à des manoeuvres dolosives pour tromper 
Lacheteur sur la valeur des titres dont s'agit. — (Trib. Nice, 
a4 mars i88/|. L. r/o avril 84.) 

41 • — Après un achat d'actions au comptant, si 1'acheteur veut 
revendre, il le peut, suivant un usage constant, sans être en pos- 
session dos titres et sans 011 avoir encore reçu livraison. — (C. 
Paris, 12 aoftt 1884. D. 27 janv. 85.) 

42. — Celui qui a vendu la nuc propriété d'une rente a le droit 
(Vexiger le dépôt à la trésorerie générale, du titre détenu par 
1'usufruitier, afin de faire opérer le transferi. — (C. Houen, 
•.>.8 déc. 18SÕ. Hec. Houen 85, yH, y8.) 
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45. Clleiitèle. — La vente d'aiie clientèle de médeciu est 
nulle en príncipe et ne peut ôtre valable qu'autant que les traités 
intervenus contiennent des clauses dont 1'acquéreur puisse tirer 
avantage et proflt, uotamment lorsque le médecin vendeur s"eu- 
gage à mettre lui-même son successeur eu rapportavec ses clients, 
à ne point exercer sa profession daus un certaiu rayon etpendant 
un certaiu temps, alui céderuu bail, etc. — (C. Paris, aSjuin 1884. 
L. ra nov. 84.) — V. Cass. i5 mai 18G1. Sir. 61, 1, (iõS. Dali, Gi, 
1, 5aG. 

La jurisprudence la plus récente permet au médeciu de ceder sa 
clientèle comme accessoire d'une cessiou de bail. — (Trib. Ver- 
sailles, ã juiu i8gL G. aS-aG juin. 1894. G. P. a8 id. Rev. Dr. 
usuel, 11, agS.) 

44- Remplol. — La vente conseutie par le mari à sa femme 
non séparéo u'a aucune cause légitime qu'autant qu'olle a pour 
objet le reniboursement d'uae créance actuelle et exigible (art. 
iGgS § a C. civ.) 

En conséquence, doit ôtre déclarée nulle la vente du mobilier 
du mari faite à la femme sous pretexte de remploi, alors que d'après 
le contrat de mariage des époux stipulant la communauté réduite 
aux acquôts, le remploi des proprcs aliénés par la femme était 
pureiuent facultatif (art. i4S3, i4õG, iGgG, C. civ.) — (Cass. 
iG avril 1889. L. 35 mai id.) — V. Trib. Lyon, i5 avril i88á. L. 
26 juin 1885. 

45. — Ainsi, la cession faite par le mari à sa femme de son 
mobilier est nulle quand elle est faite en remboursement d'une 
detto non exigible et même pendant le cours d'une iustance en 
séparation de biens qui a abouti postérieurement. — (C. Amiens, 
5 janvier 1887. llec. Amiens, 87, 85.) 

46. — 11 en est de même au cas de vente raolivée par un emploi 
facultatif. — (Cass. 10 juillet 1888.) 

47. Vente inihliqiie. — Des marchandises doivent ôtre 
considéréos comme neuvesaux termes de laloi du a5 avril, même 
dans le cas oú clles ont été aux mains d'un consommateur, si olles 
se retrouvent dans les magasins d'un raarchand vendantdes choses 
semblables. — (C. Bordeaux, 26 fév. 1884. L. i5 avril 84.) 
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48. — Un maire ne peut défendre, par voie d'arrêté, la vente à 
la criée au domicile des marchands de denrées. — (Cass. i3 juin 
i885.) 

49- — Si, dans les adjudications publiques de meubles faites au 
comptant, c'est sous leur responsabilité personnelle que les offi- 
ciers publics qui y ontprocédé accordent un délai aux acquéreurs 
et laissent enlever les objets sans avoir été immédiatemeut payés, 
tout au contraire, quand le procés-verbal constate qu'uii délai a 
été accordé par le vendeur aux acquéreurs, leur responsabilité 
ivest plus engagée qu'autant qu'ils ont laissé enlever les meubles 
par des adjudicataires manifestement insolvables. — (C. Paris, 6 
nov. i885. L. 5o sept. 86.) 

50. — Coramettent une faute pouvant engager leur responsabi- 
lité ; i0 le percepteurqui néglige de fournir au commissaire-priseur, 
chargé de vendre les objets saisis à la requête du fisc, la note au 
moinsapproximative des sommesdues et qui s'abstient d'assister à 
la vente ou de s'y faire représenter, pour arrêter cette vente dès 
que la somme due est couverte; 2° le commissaire-priseur qui 
procède à une vente d'objets saisis, sans connaitre le montant 
approximatif des sommes dues, et qui u'arrôte point la vente alors 
que le montant des adjudications est suffisant à fournir une somme 
nécessaire pour le paiementdes créanciers et des frais. — (Just. 

ipaix Aix, 5 mars i88y. L. i5 id.) 

51. — Le droit de procéder aux ventes de marchaudises aux en- 
chères et en détail après faillite, dans les endroits oü il existe à 
la fois des commissaircs-priseurs et des courtiers de commerce, 
appartient concurremmeut, en príncipe, à ces deux classes d'offi- 
ciers publics. 

Et c'est au juge-commissaire qu'il appartient d'apprécier, au 
mieux des intérôts de la faillite, s"il y a lieu, pour une vente de 
cettcnature, davoir recoursau ministèred'un commissaire-priseur 
ou d'un courtier. — (Cass. 8 mai i88(). G. P. 20 id.) — V. Cass. 
2.5 novembro 188G. G. P. 87. a. 2.78. 

52. — La vente d'ohjets mobiliers devenus immeubles par desti- 
nation et d'immeubles appartient exclusivement aux notaires. 

Les commissaires-priseurs nc sauraient revendiquer le droit 
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exclusif de procéder à la vente, sous le pretexte que ces objets 
mobiliers et cesirameubles doivent être,après radjudication, enle- 
vés par Tacheteur et deviendront meubles par suite de cet enlève- 
ment, car c'esl au moment de la vente quon doit se placer pour 
apprécier quelle estla nature des objets vendus. 

Lorsqu"une vente comprend des meubles et des droits incorpo- 
rels, tels que fonds de commerce et clientèle, il faut, pour savoir 
sila vente estdu ressortd'un notaire ou d'un comraissaire-priseur, 
apprécier quelle est celle des choses vendues qui a le plus de 
valeur. 

Au cas ou la valeur des droits incorporels est supérieure à celle 
des objets mobiliers, la vente appartiendra au notaire. Dans le cas 
contraire, elle appartiendra au commissaire-priseur. — (C. Paris, 
ai nov. 1888. G. 16 déc. 88.) 

53. — Les ventes qui se font au Mont-de-Piété par le ministère 
obligé des commissaires-priseurs sont non-seulement des ventes 
publiques, mais ont le caractère de ventes forcées faites par auto- 
rité de justice, puisqu'il u'y est procédé qu'en vertu d'un exécu- 
toire délivré par le président du tribunal civil. 

Dós lors Part. 1(549 C. civ., qui dispose que 1'action rédhibi- 
toire n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice, leur 
est applicable. 

Eu conséquence si, dans une vente au Mont-de-Piété, il a été 
vendu, parmi les objets dargent annoncés comme tels, un objet 
de cuivre argenté, nulle garantie n'est due à 1'acheteur. 

L)'autre part, le commissaire-priseur au Mont-de-Piété qui a 
vendu des objets de cuivre pour des objets dargent ne saurait 
ètre lenu d'indemniser 1'acheteur à raison d'une faute personnelle, 
alors qu'il est constant qu'il n'a procédé à la vente desdits objets 
qu'après avoir rempli toutes les obligations qui lui étaient imposées 
par la loi,et uotammentaprès avoir présentéles objets au contrôle 
et que Terreur surla substance a été communc ià tous les intéres- 
sés et partagé par 1'acheteur lui-mcme. — (J- paix le Hàvre, 
ier cant. ij oct. yo. G. P. 9 avril 91.) 

54 Kósolution. — La résolution d'une vente de grains ne 
peut ètre demandée, si les grains sont afTectés d'un vice que l'ac- 
quéreur pouvait constatcr au moment de la livraison. 
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En tout cas, racquéreur doit formuler sa réclamation à bref 
délai, de raanière à éviter toute contestation sur Tidentité des grains 
dont il se plaint. — (C. Amiens, g aoiit 188^. Rec. Amiens, 85.) 

55. — L'action fondée sur un vice cachê de la chose vendue 
doit ètre intentée dans un bref délai, soit après la livraison, soit 
après la découverte du vice, en raison des circonstances spéciales 
de chaque affaire. — (C. Douai, ia mai 1886. D. ao id.) 

56. — Au cas d'une résolution de contrat demandée, non en 
vertu d'une clause stipulée, mais pour défaut d'exécution dans le 
délai fixé, les juges ont un pouvoir souverain d'appréciation et 
peuvent refuser cette résolution en se fondant sur ce que le retard 
apporté dans la livraison de la marchandise vendue n'acauséaucun 
préjudice à 1'acheteur et n5a été que de courte durée. — (Cass. 
■>.o oct. 1886.) 

57. — La nullité d'une vente fictivement consentie par un débi- 
teur pour soustraire ses biens aux poursuites de ses créanciers, 
peut ètre prononcée sur la demande du vendeur lui-mème. Son 
action ne doit pas ètre déclarée non recevable par ce motif qu'elle 
tendrait à prouver une fraude à laquelle il a pris part. — (Cass. 
a5 avril 1887.) 

58. — Les ventes fictives faites par un débiteur pour soustraire 
ses biens à Taction d'un créancier doivent ètre annulées sur la de- 
mande et au respect de ce créancier, et la preuve que les ventes 
ne sont que simulées peut résulter d'un ensemble de présomptions 
graves, precises et concordantes (art. 1167 et i553 C. civ.)— (Trib. 
Versailles, n février 1890. ü. P. iG avril id.) 

59. — L'action rósolutoire visée par Part. 7 L. aõ mars i855, 
étant cellode Part. i654 C. civ., qui no peut ôtrc intentée que 
contre Pacheteur, il s'ensuit que le soul raoment oit le vendeur 
doive justifier de Pexistence de son privilège, lorsqno son action 
doit rédéchir contre les tiers, est celui ofi il tente cette action 
çontre son acheteür. 

Si cette conditionest remplio, larésolution ultérieurement pro- 
noncée est opposableà tousles acquéreurs successifs, qu'ils aient 
été ou non mis en cause, et à tous ceux qui tiennent leur droit de 
ces acquéreurs et se sont conformés aux lois pour le conserver, 
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encore bien que lextinction ilu privilège soit accoraplie au rno- 
ment oíi rimmeuble est revendiqué centre les tiers. — (Cass. 
27 mai j884.) 

Co. — La preuve testimoniale est ouverte à un créancier qui de- 
mande la révocatiou de ventes que sen débiteur a consenties de 
ses biens, mèmo par acte authentique, pour prouver que lesdites 
ventes sont frauduleuses et simulées, que les prétendus acquéreurs 
ne sont que des acquéreurs apparents, et n'ont été, eu réalité, 
que des intermédiaires dudil débiteur pour lui permettre de vendre 
ses immeubles à des tiers sous leur nom, et d'en mettre le prix à 
l'abri de laction du créancier demandeur.Et peu importe que les 
actes de vente portent mention de prix payés comptant, alors sur- 
toutque, coutrairement à Tusage, il n'est point indiqué si les paie- 
meuts ont eu lieu eu la présence ou bors la présence du notaire 
instrumentaire. 

Mais 1'aunulation d'une vente, corarae simulée et faite en fraude 
des créauciers du vendeur, n'entraiue pas rannulation dela revente 
cousentie par lacquéreur apparent à un sous-acquéreur de bonne 
foi. — (C. Orléans, 8 juiu 1887. G. P. 58 aoftt 87.) — V. Cass. 
25 avril 1887. G. P. 87, 1, 5y8 ; Cass. C juiu 1887. G. P. 87, 2, Õ7. 

Gx. Erreur. — Cerreur de la substance de la cliose donne 
lieu à résolution de la vente lorsque 1'áutlienticité de Porigine an- 
cieune d'uu meuble a été Pun des éléments qui a determiné Pache- 
teur, et la pensée qu'avaii Pacheteur d'acquérir un meuble ancien 
peut être démontrée par le prix élevé auquel Pobjeta étéacheté. — 
(Trib. Seine, 9 décembre 189a. L. 18-19 décembre 1892.) 

Ca. — Le marchand de chevaux qui a reçu un clieval pour le 
vendre est à la fois un mandataire et un dépositaire salarié. 

Si Panimal vieut à périr, le marchand doit tenir compte do la va- 
leur du clieval, à moins qu'il ne prouve que la perte est due à un 
cas fortuit ou à la force majeure. 

11 iPimporte qu'uno expertise u'ait rien révclé touchantles causes 
de Paccident et n'ait fait counaítre aucunc faute à la charge du dé- 
positaire ou de ses préposés. — (Trib. Seine, 5 mars 1892. G. 
9 juiu id.) 

C5. — Promettre la bonne mesure et ne pas la donner, alors que 
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le mesurage a été eflectué devant Tacheteur, ct qu"il est constate 
par les juges da fait que Tabsence da métrage promis est du à un 
procédé particulier connu sous le nom de « coup de pouce », cons- 
titue le délit de tromperie sur la quantité de la marchandise ven- 
due. — (Cass. ai mars i885.) 

(14. Bois. — 11 est d'an usage constant dans le commerce des 
bois de ne fairo rarrachago des souches que lorsqu'il a été formel- 
lement stipulé. 

Ea coaséquence, lorsque, dans une vente de bois, les parties 
n'ont aucune stipulation concernantle mode d'abattage desarbres, 
les aclieteurs nepeuvent être contraints àarracherles souches.— 
/C. Amiens, 8 oct. i88(>. L. 3 aoüt 87.) 

G5. — Est licite et obligatoire la clause d'un cahier des charges 
disposant que le parterre des coupes et les lieux de dépôt dési- 
gnés dans la forêt ne seront point désignés comnie le chantier 
ou le magasin des adjudicataires. 

Dès lors, eu cas de faillite de Tadjudicataire, les bois qui sont 
sur le parterre des coupes et dans ces lieux de dépôts ne sauraient 
être considérés comrne ayant été livrés à cet adjudicataire ct 
comme faisant par conséquent partie des biens de la faillite. — 
tC. Douai, 5i octobre 1888. G. P. 2 mai i88<).) 

(id. — Le délit soit de tromperie ou de tentative de tromperie 
sur la quantité de la marchandise vendue, soit mème d'escroque- 
rie, existe en dehors do tout intérét de 1'agent, à la condition 
qu'un fait dommageable pour autrui soit établi. — (Trib. Seine, 
Pi mai 1889. G. P. 18 id.) 

(>7. FiUniílcotion. — Aux termes delaloi du 14 mars 1887, 
la margarine ne pcut être vendue qui si le vase ou Penveloppe 
qui la renferment, portcnt une. indication extérieure et apparente. 
— (G. Douai, 28 Janv. 1889. G. P. 14 févr. 89.) 

(58. — Lapposition de la menlion « bourre et margarine » sur 
les euveloppes dont il est fait usage n'est pas suffisante aux termes 
do Ia loi du 14 mars 1887, carainsi employée sans distinction dans 
uno « boutique de beurre », elle ne déterminerait pas avec la pré- 
cision exigée par la loi si telle ou tolle motto mise en vente se 
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coiniiose de beurre, de margarine ou du mélange des deux subs- 
tances. — (C. Paris, ab octobre 189a. G. P. 1-2-Õ janvier 1895.) 

69. ■'romcssc tle vente. — Le syndic d"une faillile peut 
exercer et mettre en vente au profit de la faillite, les droits résul- 
tant d'une promesse de vente unilatérale faite au failli. 

La promesse unilatérale de vente, même à terme, constitue un 
droit acquis eu faveur du bénéficiaire. 

La promesse de vente est transmissible de sa nature, à moins 
quelle ne soit exclusivement accordée en vue de la personne 
même du bénéficiaire. 

La cession de la promesse de vente par le syndic doit êtrc faiíe 
avoc les clauses et conditions de la promesse. — (C. Douai, .">0 juil- 
let i885. Ü. 3 octobre Sõ.) 

VENTE DE FONDS 

Honiniairc : 

Acquéreurs succcssifs — 24. Droilsde Vacquéreur — í\ á 7. 
Ghiffre iVaffaires — 8 « 10. Faillite — aõ. 
Commission — 11 à 17. Publications — 1, 2, 5. 
Concurrencç — 18 á 20. 

1. PiililicatioiiH. — Lacquéreur d'iín fonds de commerce 
qui publie son acquisition en conformité de 1'usage de Paris, doit, 
avant de payer son prix, attendre les effet des oppcsiüons pendant 
le délai de dix jours imparti parcetusage aux créanciers du ven- 
deur. L/infraclion à cette règle par Pacquéreur constitue une faute 
dont il doit supporter toutes les conséquences préjudiciables. — 
(Trib. Seine, t\ aoiit iSRii. L. icr janv. 1887.) — V. C. Paris, 9 nov. 
i885. 

2. — Si Pon ne peut reconnaítre force de loi à 1'usage qui s'est 
généralisé à Paris, de publier les ventes de fonds de commerce et 
de ne payer le prix qu'apròs un délai de dix jours, pourpermettre 
aux créanciers du vendeur de prendre des mesures conservatoires, 
Pacquéreur qui fait insérer Pannonce de son contrat dans les jour- 
naux à ce destinés et y indique un domicile ou seront recues les 
oppositions, doit òtre considéré comme s'étant volontairement 
soumis ;i cet usago et comme s etant engagé vis-à-vis des créan- 

87 
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ciers à leur en assurer le bénéfice. — (Trib. Seine, 36 mai iSSõ. 
L. ."o juin 83.) 

5. — En matière de vente de fonds de commerce, quand, dans 
les insertions faites à fiu depublicité par racquéreur, il est stipulé 
que les oppositions seront recues chez un tiers dout Tadresse est 
indiquée, cet acquéreur est mal fondé ensuite à soutenir la nullité 
d'une saisie-arrêt furmée entro les mains à la requête d'un créan- 
cier, et contre-dénoncée au domicile iudiqué ; une telle saisie-ar- 
rêt, notifiée au domicile expressément élu par racquéreur, est par- 
faitement valable. — (Trib. Seine, 37 juillet i883. L. 20 sept. 83.) 

4. Droits »le Pacqnóreiir. — En príncipe, Tacquéreur 
d'un fonds de commerce a le droit de recevoir et d'ouvrir toute 
lettre et correspondance adressées au vendeur et relatives à Tex- 
ploitation de son commerce. — (C. Paris,5 février 1888. D. Savril 
88.) 

5. — Les livres de commerce restent, en cas de vente de fonds 
et à moins de convention contraire, la propriélé du vendeur. — 
(C. Paris, 25 juin 1891. G. P. 3 septembre id.) 

d. — L'acquisition d'uoe maison de commerce entraíne virtuel- 
lement pour Tacquéreur, le droit de faire usage du nom de sou 
pródécesseur, et, dans ce cas, le vendeur, alors même qu'il peut 
se remettre dans un commerce similaire, ne i)eut exercer son 
nouveau négoce sans modifier son nom. — (C. Paris, 9 nov. j885. 
G. 26 id.) 

7. — La vente d'un fonds de commerce avec son achalandage 
entraíne, pour le vendeur, Tobligation de fournir à Tacquéreur 
tous renseignements utiles pour faciliter Tcxploitation du fonds par 
ce dernier, et tous les documents tels que livres et factures rela- 
tifs à Tachalandagc. 

Pour le refus de ces documents à Tacquéreur, le vendeur doit 
être considere comme retenant une partic de ce qu"il a veudu, et 
est tenu de réparer le préjudice qu'il a pu causer à Tacquéreur. — 
(C. Lyon, ifi avril i88(). L. 8 aoút 81).) 

8. ChilTi-eífaíTaires. — L'acheteur d'unfondsdecoinnierce 
ne saurait faire prononcer la résolution du contrat intervenu entre 
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son vendeur et lui par 1c motif qu^n clnffre d'aflaires et un béné- 
fice déterniiué lui auraient été promis qu'il n'aurait jamais réalisé, 
alors que l'acte do veute ne contient aucune clause de garantie à 
cet égard. — (C. Paris, 25 juiu 1891. G. P. 5 septembre id.) 

9. — L'acheteur d'uii fonds de commerce auquel le vendeur u"a 
pas garanti spéeialement un chiffre annuel d'affaires, n'est pas 
admisà se plaindre s'il neréalise pas lasommequi lui aété annoncée. 
— (G. Rouen, lãfévrier i885. Uec. Houen, 80, 59.) 

10. — Constituo le délit d-escroquerie le faitpar le vendeur d'un 
fonds de commerce sans valeur de le présenter comme excellent 
eu affirmant un chiffre de béuéfices fictifs. — (C. Paris, 7 juillet 
1891. G. P. iõ aoftt id.) 

11. Counuisisioii. — La sorame promise à un agent d'af- 
faires, chargé de la vente d'uu fonds de commerce, à titre d'in- 
demuité, pour le cas oii le mandant traiterait lui-mème et direc- 
tement de la vente de ce fonds, est comme le salaire proprement 
dit, stipulé à titre de rémuuération pour 1'exécutiou du mandat, 
susceptible de réduction suivant 1'importance du service rendu. — 
(Cass. iõ mal 1884.) 

ia. — LorsquMl a été stipulé qu'une commission serait allouée à 
rintormédiaire qui aurait procuré la vente d'un3foiids de commerce, 
1'intermédiaire n'a droit à cette commission qu'autani qu'il a fourni 
à Lacquéreiir une iadication efflcace ayant eu pour résultat la 
conclusion de la vente. 

II ne suflit pas qu'il ait remis à Lacquéreur une liste comprenant 
rindication du fonds à vendre, au [inilieii de 1'énumération d'un 
nombre considérable d'établissements do même nature. — (C. 
Paris, 5o janv. 1884. L. a mars 84.) 

iõ. — Lorsqaun acquéreur de fonds accepte, en príncipe, d'êtrc 
responsable do la commission à versor àTintermédiaire par le ven- 
deur, si cette commission a été flxée1 à Pinsu dudit acquéreur et 
portée à un chiffre absolumcut iusolite, 1'acquéreur ne peut 
étre déclaré cugagé que dans la mesure des usages commerciaux 
du lieu oü il a traité. — (C. Paris, 7 janv. i885. G. aafévr. 85.) 

14. — Lorsqu'une commission a été promise à un courtier à la 
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condition que le prix du fonds decoinuierce atteindraitujnesomme 
déterminée, elle cesse d'ètre due si la ventc est résiliée par le 
fait de rinsolvabilité de racquéreur. — (Trib. cora. Seine, 10 fé- 
vrier iSSü. L. a(i id.) 

i5. — La partie qui a cliargé uu intermédiaire de négocier la 
vente d'un fonds de commerce ne peut se prévaloir de la clause 
portant que la commission sera payée sur les premiers fonds ver- 
ses pour refuser de payer cetto commission tant qu'aucunc por- 
tion du prix n'est acquittée. 

Mais les tribunaux ont toujours le droit de modérer rémolument 
stipulé par rintcrmédiaire. —(C. Paris, 9 juin 1887. I). õraofit 87.) 

id. — L'agent d'affaires réclaraant une commission pour sou 
entremise dans une vento de fonds de commerce, ne peut, aux 
termes de Pari. 3102 § õ C. civ., se dire créancier privilégié. 

La rémunération due pour Laccomplissement d'un mandat no 
saurait êlre assimilée à des frais faits pour la conservation des 
biens d'un débiteur. L"agontd'airaires no peut davantage, parappli- 
cation de Lart. >292 C. civ., retenir le montant de sa commission 
sur le prix de vente, versé entre ses mains, et dont il est dépo- 
sitaire et coraptable. Eu tous cas, les tribunaux ont le droit de 
réduire la commision stipulée. — (C. Paris, 5 nov. 1887. D. 29 id.) 

17. — La commission libreraent souscrite au prolit de 1'inter- 
médiaire cliargé do négocier la vente d'un fonds de commerce 
est due intégralement et ne peut être réduite par les tribunaux, 
lorsque c^st en réalité cot intermédiaire qui a mis le vendeur du 
fonds en rapport avec celui qui en est devenu racquéreur, bien 
que les dernières formalilés de la vente aie.nt été accomplies en 
dehors do lui iiar les soins d'uue autre pcrsonne. — (C. Paris, 
."1 décembre 1890. L. (i février 1891.) 

18. — Coiicui*rcnc«>. — La clause par laquelle le vendeur 
d'un fonds de commerce s'interdit d'uno manière absolue, illimitée 
quant au temps et au lieu, de se rétablir dans un commerce simi- 
laire, est nulle commo portant atteinte à la liberte du commerce et 
dc Pindustrie. —(C. Paris, iljauv. 1889. 1». i5 février 89.) 

ii). — L'engagement pris par uu industriei, dans le contrai cou- 
tenant cession do sou fonds de commerce, de no pas exercer per- 
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sounellement sou industrie dans uu rayou détermiué implique Tin- 
terdiction de se substituer un tiers daus Toxercice de cette indus- 
trie. — (C. Mimes, \ mai 1887. L. õr décembre id.) 

ao. — Sans douto, le veudeur ou colicitant d-un fonds de com- 
merce est tenu, conforméraeut à Fart. t(>a5 C. civ., do garantir à 
Facheteur la possession paisible de la chose vendue et ne peut 
créor à proximité du fonds cédé, un établissememt rival pour rcto- 
nir ou détournerla clientòle et 1'aclialandage compris daus la vento, 
mais lo príncipe de la liberte de 1'iudustrie met obstacle à ce que 
Fun des vendeurs ou colicitants puisse dans un intérôt tout person- 
nel, imposer aux autres Fiuterdiction absolue d'exercer, dans 
quelque condition que ce soit, un état qui peut ètre leurseule rcs- 
source. II ne peut que leur interdire la fondation d'un établissemeut 
analogue dans un certain rayon du fonds mis en vente. — (Trib. 
Seine, 4 janv. i883. G. 3o id.) 

ai. — Si celui qui cède un fonds do commerce est, en vertu 
de sou obligation de garantie comme vendeur, tenu de ne pas ou- 
vrir un commerce semblable dans un certain rayon, il en est autre- 
meul lorsque le vendeur n'a pas cédé la clientòle en mêmetemps 
que le fonds de commerce. 

On ne doit pas considérer la clientòle comme comprise dans la 
vento d'un fonds de café, bien que tous les objets composant ce 
fonds de commerce soient cédés à Facheteur, lorsque, d'une part, 
ces objets sont soigneusement inventoriés avec indication dé prix 
pour chacun d'eux, et que, d'autrc part, aucun prix n'est indique 
dans la vente pour la clientòle. — (Trib. Annecy, 10 aont 1888. L. 
aj nov. 88.) 

a,a. — IFacquéreur d'un fonds do commerce avec la clientòle et 
Fachalandage y attachés, subit uno éviction partielle dans ce qui a 
fait Fobjet de la vente, lorsque le vendeur, venant à créer à proxi- 
mité du fonds vendu un fonds similaire, lui enleve par co fait une 
partio de la clientòle attachée à Fétablissement cédé. 

L'acquéreur a droit, par suite, à une diminution sur le prix d ac- 
quisition, et ce, alors môme que le vendeur ne se serait pas inter- 
dit [do se rétablir dans la môme industrie. — (C. Paris, 7 jan- 
vior i8[)o. G. 14 février id.) 
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r>5. Faillitc.— L'action résolutoire fonnée par le vendeur 
trefifets mobiliers nou payés, et, spécialement cTun fonds de com- 
merce dont le prix est demeuré dd en tout ou en partie, bien 
qu'introduite antérieurement à la faillite déclarée du débiteur, ue 
peut produire un droit acquis au profit du créancier que si elle a 
été admise et consacrée par une décision judiciaire devenue défi- 
nitive et ayant force de chose jugée antérieurement à la déclara- 
tion de faillite du débiteur. 

Los dispositions de Tart. 55o C.coin. no permettent pas, en effet, 
de considérer comme un droit acquis à rencontre du failli, anté- 
rieurement au dessaisissement résultant de Ia faillite, une préten- 
tiou formulée soit dans une assignation, soit dans un débat judi- 
ciaire nó, mais non tranché définitivement avant le dessaisissement. 

Les dispositions des art. 446 et 44" C. com. ne sont pas appli- 
cables aux décísionsjudiciaires survenues dans lapériode detemps 
écoulée entre Lépoquo fixée comme date de la cessation de paye- 
ment et Io jugement déclaratif de la faillite. — (C. Paris, ai 
mai 1887. G. 2 octobre id.) 

24. Acquércurs suceessifís. — Aucun lien de solidarité 
légalo n'cxistant entre les acquéreurs successifs d'un fonds de 
commerce, le vendeur originaire de ce fonds ue peut obtenir de 
condamnation solidaire contre ces divers acquéreurs. — (Cass. 
õo janv. 1889.) 

VENTE DE MEUBL.ES 

Décr. 17 aoút 1888. 

VENTE d^mmeubles 

Soiimiiiirc : 

Adjudication — 8. 
Affiches — 18. 
Unisse de mise á prix — i(>. 
Biens de minenrs — 6. 
Compétence — 7. 
Enregislremenl — (li à (55. 
Exécuiion prov. — 56. 
Folie enchère — 12 ú i5. 

Frais — 17. 
Garantic — 19 á ■>(>. 
Intermédiaire — 58. 
Mcubles — a8. 
Notaire — 2, 3, 4. 
Pailles — 29. 
Prescriplion — 4t, 42- 
Privilôge — 55 á 4o. 
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Prix — 55 « 55. 
Promcsse de vente — Sg. 
Purge — 56. 
Iiédiíçli.on — 5i. 
llànéré — 55. 
Uescision — 29 à 5r. 

Subrogation — 5i, 52. 
Surcnchère — 9, 10, 11 
Vcnles success. — Go. 

Rêsohdion— 42 à 49- 
Signalure — 1. 

Voy. Régime dotal. — Surenchère. 

1. Signatiirc. — Lorsque le propriétaire d'un immeuble, à 
la suite d'un entretien avec une pcrsonne qui désire Tacheter, a 
envoyé à son notaire une note contenant les clauses ot conditions 
essentielles de Ia vente, ot que d^utre part le notaire, sur les 
indications de cette note, a rédigé un acte sous seings privés que 
lautre partie a signé, la vente doit êtro regardée comme parfaite. 

Lacheteur, après avoir poursuivi cn justice rexécution du con- 
trat, a le droit d'en deniander la résiliation, avec dommages et 
intérêts. 

La vente d'une chose dont le vendeur est propriétaire indivisé- 
ment avec d'autres, nulle pour la part de ceux-ci, estvalable pour 
la part du vendeur. — (Trib. Seine, 5i octobro 1892. D. i5 dé- 
cembre id.) 

2 Xotairc. — En príncipe, à défaut de convention expresse 
et au contraire, le choix du notaire rédacteur de 1'acte de vente 
d'un immeuble appartient à Encquéreur, raême en présence d'une 
clause particulière do la vente, qui laisse lés frais de Tacte à la 
cliarge du vendeur, mais ne saurait modificr les droits de 1'acqué- 
reur sur le clioix du notaire, ni motiver par elle seule une déroga- 
tion àEusage. — (C. Paris, 22 févr. 1884. L. 18 mars 84). —V. Trib. 
Seine, 22 aoiit 1882. L. 6 id. 

5. — Si les commissaires-priseurs ont le droit de vendre tous 
les efTets mobiliers, c'est-à-dirc ceux qui sont meubles par naturc, 
les notaires seuls ont le droit de vendre des immeubles par desti- 
nation comme les appareils servant à Texploitation d'une usine qui 
doit ôtre démantelée. — (Cass. 24 mars 1891.) 

t 
4. — Lorsque les immeubles indivis entre majeurs et mineurs,* 

dont on poursuit la licitation ne sont pas d'une importance telle 
qu'ils puissent tenter la spéculation, la vente doit êtro renvoyée 
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devant uotaire, alors surtout que les partieá s'accordent avec le 
conseil cie fatnille pour demander ce renvoi. — (C. Grenoble, 
.'i avril iSS'). G. P. i\ juin 84.) 

5. — Le uotaire, qui procede à une vente volontaire d'immeubles 
aux enchères publiques, ne peut valablement prononcer Padjudi- 
cationau prolit du dernier encliérisseur, lorsque le vendeur s'est, 
à ce moment, formellement opposé à cettc adjudication, en se 
fondant notamment sur rinsuffisance du prix atteint et moyennant 
lequel ellc devrait être prononcée. 

S'il passait outre, il pourrait être déclaré responsable. — (C- 
Besancon, a5 février 1884. G. P. 34 mai 84.) Controversé. V. Cass. 
12 février i885. G. P. 8^, 1, 410. 

C. Itions «le iitliicur.s. — Les tribunaux apprécient Pop- 
portunité de faire vendre les biens des mineurs à Ia barre du tri- 
bunal ou par devant uotaire. Et lorsquil s'agit d'immeubles de 
valeur miniine, ne pouvant guère tenter que des amateurs habitant 
dans la lacalité même 011 ils sont situes, il y a intérêt pour les mi- 
neurs à ce que la vente se fasse sur les lieux mêmes et non à la 
barre du tribunal. — (C. Dijon, i5 avril i8<)i. D. 28 aoút 1891.) •- 
V. supra, 5. 

7. Coiii|>t^tcucc. — Même en matière de faillite, le seul tri- 
bunal cornpétent pour ordonner la vente forcée d'un immeuble, 
est cclui de la situation do cet immeuble. — (Trib. Narbonne, 
18 janv. 1888. L. 18 mars 88.) 

8. AdJiitUciitioii. — Une adjudication, prononcée à Pau- 
dience des criées du tribunal, constituo, au profit du vendeur, un 
titrc auquel provision est due. —(Cass. 21 juin 1888. I). 5 octobre 
88.) 

9. Hiirciiclière. — Lorsque Padjudication sur surenchérc 
du sixième a été suivic d'adjudication sur enclicre, il n'y a pas 
lieu à une seconde surenchèredu dixième de la part des créanciors 
inscrits. — (Cass. 21 octobre 1889. L. i5 novembro 1889.) 

10. — LorsqiPune vente sur licitation a été suivic d'une suren- 
chère du sixième, les créanciers liypothécaires inscrits ne peuvent 
plus mettre lasurenchère du dixième, quand liien même, par suite 
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cie folie enchòre, ia premiere snrenclière ne produirait pas sou 
eflet. — (Trib. Nice, as mai 1888. G. ie'' aoàt 88.) 

11. — Lorsque les publications relatives à une surenclière ont 
été taites au cours d'une procédure de vonte de biens de mineur 
ou de failli, dans un journal déterminé, Ia publication de ia vente 
ne peut avoir lieu, à peine de nuilité, dam un autre journal de ia 
mème localité. — Ledécret da gouvernement de ia Défense natio- 
naledu aSdécombre 1870 n'a eu d'autre but et cfautre effetqno de 
pourvoir à la liborté des annonces judiciaires; il ne saurait relever 
de Tobligation faite par 1'art. Ggfi C. pr. civ. de publier toutes les 
annonces d'une mème procédure dans le mème journal, à peine 
de nulliié. — (C. Poitiers, 17 mars 1890. G. 117 avril id.) 

ia. Folie enclière. — Lorsque la folie enchere est pour- 
suivie jiar un créancier pnscrit après la délivrance du jugeraent 
dadjudication, mais avant celle du bordereau de collocatiou, le 
créancier qui s'est fait délivrer une secoude grosse du jugement 
d'adjudication n'est pastenu de signifiercetteseconde grosse avec 
commandement; une simple sommation adressée à 1'adjudicataire 
suflit.— (Cass. 3i déc. 188Õ.) 

i5. — Lesmoyensdenuilité controla poursuite cn matièrede folie 
encbère doivent ctre précisés au moins trois jours avant ladjudi- 
cation ; il ne suflit pas do viser les articles dont ou invoque la 
violátion, il faut indiquer en quoi cette violation consiste. — (Cass. 
ejanv. i884.) 

ij. — Si le foi enchérisseur ne peut, en thèso générale, avoir 
ancun droit à Ia dilTérence entre un prix d'acquisition et le mon- 
tant de la dcuxième adjudication, il n'en est plus de mème lorsque 
cette dififérence provieut mauifestement d'une plus-value donnée 
à l immeuble par son fait. 

II y a lieu, dans ce cas, dappliquer par analogie l'art. 2175 C. 
civ., et le foi enchérisseur doit êtrc admis à répéter ses dépenses 
jusqu'à concurrence do la plus-value résultant de Pamélioration. 
— (Trib. Seine, ao mai i88/|. L. 10 jnin 8/|.) 

i5. — En cas de vento sur licitation, la clause de follc-enchère 
insérée au cahicr dcscharges est valable. 

Lorsque des biens vendus sur saisic immobilière sont revendus 
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:i la folie enchère dn premiei-adjudicataire, si le prix de la secoude 
adjudication est inférieur au premier, cette dette du foi enchéris- 
seur n'est pas une charge purement personnelle, mais une partie 
du prix de rimmeuble qui doit ètre attribuée aux créanciers ius- 
crits sans le concours des créanciers chirographaires. 

II eu est de même quand la folie euchère est poursuivie à la suite 
d'une vente sur licitation et la dilTorence eu moins entre les deux 
prix est un prix d'immeubles sur lequel les co-partageants exer- 
cent leurs droits en dehors des créanciers chirographaires du foi 
enchérisseur. — (Trib. Châteauroux, i5 avril 18S9. D. ryjuillet 
id.) 

iG. SSaisse dc inisc à |»rix. — Les délais pour interje- 
ter appol d'un jugement qui ordonne la vente d'immeubles sur 
baisse de mise à prix,sont de deux mois d'aprcs lart. 445 C. proc- 
civ. — (C. Paris, 7 mai 1884. G. n juillet 84.) 

17. Frnim. — Les frais de poursuites ne doivcnt pas êtreajou- 
tés au prix véritable, c'est-à-dire au prix revenant au vendeur, 
pour déterminer le montant du prix principal d'adjudication en 
vue du dégrèvement des droits du Trésor conformément à la loi 
du a5 octobre 1884. — (Trib. Vervins, 14 déc. 1888. L. 12 fé- 
vrier 8().) 

18. Afflclics. —En matièred'adjudication, si c'est le caliier 
des charges qui est le véritable contrat qui lie les parties, une 
mention iuexacte dans les affiches à la main, de naturo à attirer ou 
à déterminer 1'acheteur, constitue une fautc dans les termes de 
Lart. 1082 C. civ., qui engago la responsabilité du vendeur. — 
(Trib. Seine, 9 janvier 1891. L. 21 id. I). 28 id.) 

19. Oarantie. — Le vendeur est tenu de garantir Tacquéreur 
du préjudice que lui cause Pouverture d'un chemin vicinal traver- 
sant la propriété vendue, et exécuté en vertu d'uii projet remon- 
tantà une époque reculée, mais ignore des deux parties. 

Toutefois il faut tenir compte, dans la íixation des dommages- 
intércts, dc Pindemnité allouée au nouveau propriétaire par le jury 
d'expropriation, et de la plus-value apportée à uno partie de l im- 
meuble vcndu par Pouverture du chemin. — (Trib. Lyon, 25 aoiU 
i883. L. iG nov. 83.) 
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— Des affirmations exagérées ou mensongères du vendeur 
relativement au revenu d'une propriété ou aux améliorations qu'il 
était possible d'apporter daus son exploitation, ne sont pas suffi- 
santes pour constituer le dol, alors, d'une part, qu'elles s'adres- 
saient à uu acheteur eu pleine possession do ses facultés, habitué 
aux aíTaires et déjà possesseur do domaines importants et, d'autre 
part, qu'il u'est même pas allégué qirelles aient été appuyées de 
uiauoBuvTos frauduleuses destinées à leur donner crédit et à em- 
pêcher Facheteur d'en contrôlcr Texactitude. — (Trib. Seine, 
;>.(> novembre 1892. G. P. 28-29 'd.) 

21. — Lorsque lacte de vente porte que rimtneuble est vendu 
« tel que racqucreur lui-même eu a joui jusque-là eu vertu d'un 
bail antérieur, ledit acquéreur profltant des servitudes actives 
et mjanl á se défendrc des servitudes passivos à ses risques et périls », 
cette clause purement de style n'a pas pour effet d^flranchir le 
vendeur dela garantie des charges occultes. 

Cette clause insérée daus lacte de vente d'un moulin, na donc 
pas pour eflet d'affranchir le vendeur de la garantie d'une servi- 
tude d'utilité publique non apparente, et des charges résultant d'un 
règlement d'eau, dont Texistence, n'a pu être révélée à lacquéreur 
par aucuu sigue extérieur. — (C. Rennes, 19 mars 1888. G. P. 
26 juillet 88.) 

22. — Le vendeur d'un terrain à bàtir n'est tenu par aucuue 
disposition légale de procurer à Pacquéreur Pócoulemeut sur le 
fonds voisin dont 11 est resté propriétaire, des eaux pluviales et 
mcnagères de la coustruction édifiée surle terrain vendu. 

La servitude légale dont parlo Part. 681 C. civ. ne greve que les 
veies publiques et non celles qui restent la propriété privée du 
vendeur d'un terrain les bordant. —(Cass. õ juin 1891. D. 18 juil- 
let id.) 

2."). — Les acquéreurs d'uu immeuble à titre particulier ne sont 
pas responsables dos dominages causés à une propriété voisine 
par Io fait ou Pimprudence de leurs vendeurs. 

Mais ils sont teuus, non seulement de ne rien faire dans Padmi- 
nistration de leur propriété qui soit dommageable pour la propriété 
voisine, mais encore de prendre toutes les précautions nécessaires 
pour qu'uue cause de préjudice préexistante n'araèue pas do 
nouveaux désordres dans la propriété voisine. 
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El tout spécialement cTempyelier de houveaux éboulements de 
se produire dans une carrière ayant été exploitée par leurs au- 
teurs et d'envaliir les propriétés contiguês. — (Trib. Hordeaux, 
a5 avril 1890. L. 5 juin id.) 

a,4. — En cas de vente d'iinmeubles, Ferrour des parties sur les 
véritables tenants et aboutissants de rimmeuble vendu, ne doit 
point, en príncipe, ôtre considérée comrae substantielle et de 
nature à entrainer la nullité de la vente. 

Ainsi, en labsence de dol ou de manoeuvre, on ne saurait consi- 
dérer comme suffisante pour faire prononcer, pour cause d"erreur, 
lantiulation d'uae vente do maison, cette circonstance que la 
inaison vendue, au lieu d'ètre, conune a pu le croire racquéreur 
daprès les indications de Tacte de vente, confiuée par une place 
publique, serait limitée par un terrain communal, sur lequel il a 
été plus tard fait défense, par un arrêté du maire, de pratiquer 
des ouvertures. —(C. Hiom, 10 mai 1884. G. P. ã sept. 84.) 

•>.5. — Ee vendeur d'un immeuble 110 peut invoquer Tart. 1648 
G. civ. pour écliapper à la demande en garantie que racheteur 
forme contre lui, lorsqu'un voisin a forme contre ce dernier une 
demande en démolition de constructions élevées par le vendeur 
en contravention d'une servitude allius non lollendi, alors que 
Pacheteur n'a pas été prévenu lors de la vente. — (Trib. Seine, 
õ juin 189?!. G. P. 14-1 ã novembro id.) 

36. — Dans une vente de terrains à bàtir, la médiocrité de 
la qualité dn sol, alors même qu'ellc entrainerait racquéreur à 
faire des travaux de fondation plus onéreux qu'il ne lavuit pré- 
vn, ne constituo pas un vice cachê pouvant conclure à une action 
en garantie contre le vendeur, alors d'ailleurs que ce dernier n'a 
pratique aucune dissimulation de nature à tromper racheteur. — 
fC. Paris, Mi février i88(). E. 24 id.) 

■>,■. — Uno stipulation générale interdisknt toute réduetion de 
prix pour quelque cause que ce soit, et notamment pour erreur 
dans la désignation de la contenance, estinsuffisanie pour enlever 
à racquéreur ses recours à raison des vices cachês de, 1'immeuble 
vendu, — dans respèce une ancienne carrière autrefois exploitée 
dans cet immeuble. — (C. Paris, 7 novembro 1890. 1). 1.4 110- 
vembre 1891).) 
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28. McublcN. — Ne sauraientêtreconsideres conuneattachés 
à 1 irameuble à perpétuelle demeure, et par suite ne sont pas com- 
pris dans la vente par adjudication de cet immeuble, les meubles 
des loges de concierge, les tapis et tentures des escaliers. 

II en est autrement des compteurs à eau pour les ascenseurs, 
lanternes et compteurs à gaz, chauffe-bains, des ustensiles des- 
tinés aux calorifères, et rnèrne des bronzes ciselés qui ne sont que 
les accessoires de Téclairage des vestibules et escaliers. — (Trib. 
Seine, C aoüt 1888. D. 27 oct. 88.) 

ay. I>ailles. — L'acquéreur d'un immeuble particulier déta- 
ché d'un domaine n'a pas droit à une part des pailles que doit 
laisser le fermier sortant. Ces pailles appartiennent à renseroble 
du domaine qui a continué d'oxister. — (C. Caen. - mars i883. L. 
■>4 id.) 

õo. Keseiüiion. — La valeur des immeubles vendus, au sujet 
desquels est formée une demande en rescision pour lésion de plus 
des sept douzièmes, doit ètre calculée au juste prix courant. 

Cctte valeur doit ètre basée sur le revenu desdits biens lorsque 
les e.xperts commis n'ont pas eu, dans la comparaison dautrcs 
bieus de la localité, des éléments d'une analogie sufflsante — (C. 
Orléans, aã janv. 188/j. L. 2 mars 8;).) 

5r. — Est recevable la demande en rescision pour cause de lé- 
sion de plus des sept douzièmes d'une promesse de vente unilaté- 
rale, avant Tacceptation par racquéreur éventuel, et Lexpiration 
du délai do deux années à partir do la promesse. — (Trib. Seine, 
27 février 1884. D. 20 septerabre 84.) 

52 — Pour savoir si une vente doit ètre résiliée par suite de lé- 
sion do plus des sept douzièmes, cest au moment du contrat quil 
faut se placer pour évaluer la valeur de 1 immeuble. II n y a pas 
lieu de tenir compte des augmentations de valeur que Timmeuble 
a pu subirpostérieurement à la vente. — (C. Mimes, aG mars 1888. 
L. 25avril id.) 

55. Récluctiou de i>rix.— L'action en supplément ou en 
diminution d'un prix do vente, pour excès ou défaut do contenauce 
de plus d'im vingtième, est applicable aux ventes forcees comme 
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auxventes voloutaires. — (Trib. Montbrisoa, février 1887. G. 1' 
õ avril 87.) (1). 

54. Réméré. — En cas de vente à réméré, Texercice de Ia 
faculte de rachat n'est pas subordouné au remboursemeut, dans !e 
délai du réméré, du prix d'acquisitioii et de sos accessoires, ni à 
des offres réelles suivies de consiguatiou ; il sufíit quavant Texpi- 
ratioii<ie ce délai, le vendeur ait régulièrement notifié sa volonté 
d'user de sa faculté de racbat, avec offres de se soumettre aux 
obligations du réméré. — (Trib. Lyon, i5 mars 1884. G. P. ai mai 
84-) 

55. Privilège. — Le conservateur des liypothéques, auquel 
la loi impose, après la trauscription d'uu acte de vente, 1'obligation 
dTnscrire le privilège du vendeur, ne doit prendre cetto inscrip- 
tion que jusqu à concurrenco de ce qui reste díl sur le prix aux 
tèrmes du contrat, à moins qu'il ne selève sur Tinterprétation do 
ce contrat un doute dont la solution comporte Tappréciation d'un 
point de droit ; auquel cas, il doit alors prendre Tinscription 
d^fíice pour la totalité du prix. 

Mais s'il resulte des temes d'unactc de vente, portant quittance 
d'un acompte sur le prix versé partie en espèces, parlieen valeurs 
acceptées comme numéraire, que les vendeurs ont déclaré ne con- 
scrver leur privilège que pour la somme formant le solde du prix, 
le conservateur doit restreindre Tinscription d'of(ice au montant 
dudit solde, déduclion faite do Tacompte versé. — (Trib. Ursel, 
1er février iSSõ. L. 8 mai 85.) 

5(i. — LTnscription d'office profite tous les créanciers du ven- 
deur; mais ceux-ci no peuvent invoquei' le défaut de somraation 
do produire à Tordre, et par suite s'opposcr au règlement défini- 
tif lorsqu'ils n'ont jias produit dans le délai fixó par Tarticle 754 G. 
pr. civ., et que Io défaut de sommation provient de cequ'il a'existe 
à leur prolit personnel aucune inscription sur les biens vendus. 
— (Trib. Clermont-Ferrand, 9 aoüt 1889. L. a5 oct. 1889.) 

Õ7. — [Tinscription de privilège du vendeur, prise dofficc par 

íl) La rcduction ne scrait pas possiblo, si le cahier des charges cicluail toulc 
réclamation de Ia pari de Pacquércur. 
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le conservateur conforrnéraent à l'art. 2108 C. civ., est souniise à 
Ia nécessité du renouvellement décennal à peine de déchéance. 
La transcription du contrat de vente ne garantit, comme rinscrip- 
tion elle-même, le privilègeque peudautdix ans. — (Trib, liourges, 
iã juiu 1889. L. 17 id.) 

38. — Mais si rinscription du privilège du vendeur est périniée 
après dix ans, cependaut le vendeur peut en prendre une uouvelle 
qui aura exactement le môme effet, si rirnmeuble est resté aux 
mains de racquéreur primitif. Seulo la transcription d'uM acte 
d'aliénation paralyserait sou privilège. — (Trib. Seine, 7 avril 1887. 
O. 12 mai 87.) 

39. — LorsqiTune inscription d"office, prise pour garantie du 
prix de. vence dTui imineuble, et périmée par Texpiration du délai 
de dix ans, n'a pas été renouvelée antérieurement à la transcrip- 
tion de la reventede Timmeuble, le vendeuroriginaire na dautres 
droits sur les biens de son acquéreur que ceux d'un créancier 
chirographaire. 

Leu importe que le cahier des charges sur lequel a été prononcéè 
la seconde adjudicatiou contienne à son proflt délégation du nou- 
veau prix; bien que cette délégation ait été transcrito avec le 
jugeinent d'adjudication, elle ne peut que lui assureruu privilège 
à Tencontre des créanciers de Tadjudicataire. — (Trib. Seine, 
i4 juiu 1890. ü. 39 id.) 

/to. — Le privilège établi au profit du vendeur impayé lui eon- 
fère hypothécairement deux droits distincts et indópendants, qui 
consistent: Tun, dans un droit réel dont son immeuble reste affec- 
té, Tautre, dans un droit personuel de collocation sur le prix, par 
préférence à tous autres créanciers. Le vendeur peut céder cc 
dernier droit sans renoncer au premier, s'il Ta conservé dans les 
conditions qui le rendent opposable au tiers. 

La cession d'antériorité ddiypothèque consentie par ledit ven- 
deur au profit de certains des créanciers de i acquéreur ne faitpas 
disparaitre son privilège et ne le prive pas, dès lors, de Texercicc 
de Taction résolutoire. — (Trib. Seine, 7 mars i885. G.25 avril 85.) 

4i. Prcscriptlo». — Le défaut de transcription ne peut 
òtre opposé parles créanciers chirographaires du vendeur, qui no 
sontpas des tiers. — (C. Nancy, 5 déc. 1887. G. P. i5 déc. 1887.) 
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/(2. — Le défaut crune transcription d'uiie vente consentie u non 
domino ne fait poiut obstacle à cr quelle puisse servir de base a la 
prescription de dix ou vingt ans comine juste titre. — (C. Bastia, 
5 février 1890. G. P. 6 mars id.) — Conlroversé. 

43. Rósoliition. — Aux termes de 1'art. 555 C. civ., le ven- 
deur, rentrant par Teflet de Paction résolutoire dans la propriété 
de sou irameuble, a, en <;e qui concerne les constructions élevées 
par Pacquéreur éviucé, le choix ou de rembourser la valeur des 
matériaux et du prix de la màin-d'ceuvre, ou de rembourser une 
sommeégale à celle dout le fondsa auginenté de valeur. — (Trib. 
Seine, 7 mars x885. G. a5 avril 85.) 

44. — L'achet.eur, contre lequel la vento a été résolue pour 
inexécution de ses obligations, et qui a élevé antérieurement des 
constructions, n'est pas, dans cette éventualité, un simple posses- 
seur, mais un propriétaire sous condition résolutoire. Dansce cas, 
par rapplication de l'art. ii83 C. civ. ,• les juges peuvent donner 
au vendeur le choix entre la conservatiou des constructions ou leur 
suppression par Facheteur. Si le vendeur conserve les construc- 
tions, il ne doit que le prix des matériaux et la main-d'ceuvre, saus 
tenir comptede la plus-value. — (Cass. 8 mars i88G.) 

45. — Le vendeur d'un immeuble rentré en possession eu vertu 
d"un jugementqui a prononcé larésolution dela vente pour défaut 
de payement du prix, esttenu d'exécuter les bauxfaits sans fraude 
par Pacquéreur. — (Trib. Seine, a3 juin 1888. G. s5 juillet id.) {') 

4fi. — L'action résolutoire appartenant au vendeur est absolu- 
ment distincte de 1'action en paiement du prix. Par suite, lorsqu'a 
la suite d'unc vente amiable d"immeubles, les acquéreurs ontoffert 
Io |)rix aux créanciers inscrits et commencé la procédure de la 
purge, les vendeurs, quoiqu'ayant produit dans Pordre et discuté 
les droits des créanciers, peuvent, au cas do non paiement du prix, 
demander la résolutiou de la vente et faire tomber ainsi la pour- 
suito en expropriation dirigée contre Pacquéreur par les créanciers 
colloqués, mais non payés; s'ils y ont un intérét appréciable. — {£• 
Toulouse, a6 mai 1891. IJ. 10 septembre 1891.) 

(1). II ne s'ai'it lei (pio dos baux cnrcgislrés. S'ils nc 1'ólaleiil pas, Io vendeur 
11'aurail poinl á 011 lenír comple. 
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kl- — l.o veudeui1 jjouvant à son choix demander la résiliatioa 
du contrat dc vente ou sommer les tiers détenteurs de payer, pur- 

■ ger ou délaisser, est irrecevable à exercer 1'action résolutoire 
lorsqu'!! a notiflé la sommatiou aux tiers détenteurs qui ont, à leur 
tour, fait conuaitre leur inteution de payer leur prix ; il s'est aiusi 
formé un contrat judiciaire, dout aucune des parties ne peut se 
(dégager. — (Trib. Périgueux, ia mars i885. D. iy avril 85.) 

'18. — Après la résolution d'uue vente, le veudeur est teuu de 
respécter les baux qui ont été faits entre racheteur éviucé et les 
locataires de bonne foi. — (Trib. Seine, 4 juin i885. G. aaaoüt85.) 

'iq. — Lc bailleur, eu cas de vente de Timmeuble loué, ne con- 
serve sou privilège sur les meubles de son locataire, pour avoir 
payement des loyers antérieurement dus, que sous la conditiou 
d'eu avoir pratique la saisie-gagerie, et d'avoir déuoncé cette 
mesure au uouveau propriétaire avant que celui-ci ait pris posses- 
siou dc Timmeuble. Lacquéreur, aiusi prévenu, sait que les meu- 
bles de celui qui va devenir son locataire demeurent le gage, par 
le fait de la saisie-gagerie, des loyers dus avant sou entrée eu 
jouissauce. S'il considere que ces meubles, après le payement de 
la créauce qui le prime, sont insuffisants pour garantir les loyers 
uouveaux, il a la faculte de demander la résiliation du bail et Tex- 
pulsion de sou locataire. — (Trib. Seine, n avril i8yr. G. 17 sep- 
tembre id.) 

5o. — Estfoudé à demander la résolution dc la vente, aux ter- 
mes do Tart. i(>/ii C. civ., Tacheteur d'une maisou élevée sur un 
terrain dans loquei ou avait auparavant extrait des moellons et 
creusé des puits pour faciliter Textractiou, alors qu'il est constaté 
qu'à Ia liu de Texploitation des terres ont été apportées, pour rem- 
plir les cavités et précipitées dans les puits saus ètre bourrées et 
saus que les parois des puits, formées de couches marneuses et 
calcaires, aient été maçounées. 

Le vendeur qui n'a point instruit Tacquéreur de Tétat du sous- 
sol quTl connaissait puisqubl était sou oeuvre, ne saurait préteudre 
échapper à Taction dudit acquéreur eu invoquaut une clause du 
contrat aux termos duquel il a déclaré veudrc saus garantie dc la 
uaturc du sol et du sous-sol. 

Getle clause 110 pourrait eu cITot Io couvrir qtTau cas oú. cou- 
88 
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naissant la íbuille, il aurait fonnellement déclaré le vice. — (Trib- 
Versailles, 4 décerabrc iSSy. I.. a ma rs 1890 ) 

5r. Siilirogation. — Le tiers déteuteur qui, après avoir 
acquitté son prix sans purger, se trouve forcé de payer un créan- 
cier inscrit, est légaleraeiit subrogé aux droits de ce créancier, 
nou seulernent sur 1'immeuble vendu, mais encore sur tous les 
antros biens bypotlióqués à la mème créance. — (Cass. aS décem- 
bre 1887. G. P. 6 janv. 88.) 

5a.— La subrogaüoti prévuc par lart. 1 a5c g 2 C. civ., au prolit 
de 1'acquéreur idoxclut pas la subrogation próvue au § icr du 
mème article, alors que racquéreur est lui-mêrae créancier 
inscrit. — (Trib. Seine, 16 novembre i88(). L. aa janvier id.) 

55. Prix. — La faculte donnée par la loi à racquéreur de con- 
signei' son prix et de libérer ainsi son immeuble des inscriptions 
qui le grevaient, ncst pas dbrdro public; en conséquence, est 
valable la clause d'un cahier des charges stipulant que Tadjudica- 
taire couservera sur son prix une somme déterminée qu"il paiera 
à un créancier désigné. 

Si donc Tadjudicataire, après avoir fait aux créanciers inscrits 
les notifications prévues parles art. ai83 et s. s. G. civ,, con- 
signe son prix, le créancier dont s'agit peut sopposer à la demande 
en libération forméc par cet adjudicataire, et demander qu'il garde 
entre ses mains le montant de la créance jusqu'à la date fixée 
pour le páiement. —(Trib. Seine, 27 juin 1891. D. 21 juillet id.) 

54. — La consignatiou du prix dadjudication (Tun immeuble 
liar Tadjudicataire pour parvenir à sa libération conformément à 
Tart. 777 C. pr. civ. peut êtrerégulièrement faite, hors de Tarrou- 
disscmont de la situation do Timmeublc, dans celui du lieu indi- 
que au cahier dos charges pour le paiemont. 

Cette consignatiou est valable et libératoirc alors mème qiTolle 
iTa pas été suivie, dans les trois jours, dTine réquisition d'ouver- 
ture d'ordro de la part dudit adjudicataire, auquel Ta-t. 777 C. pr. 
civ. nTmpose (Tobligatiou de remplir cette formalité à peine de 
nujlité, 

L'art. 1 nãy C. civ. n'est pas non plus applicahle en pareil c;'.s. 
— (Cass. 2(1 mars iSyo. G. 1'. 4 avril id.) 
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55. — La vente d'un immeuble mbyennaut une rente viagère ne 
peutètre rescindée que dans le cas oü la rente stipulée serait infé- 
rieure au revenu de rimmeuble vcndu. — (C. Lyou, afi mai i88fi. 
L. ii sept. id.) 

56. Purge. — Les iiitérets du prix de vente d'uu immeuble 
ne sont dus aux créanciers inscrits, par 1'acquéreur qui a rempli 
les formalités do la purge, qu'ii partir du jour des iiotifications à 
eux adressées conformément aux art. ai85, ai84 C. civ. 

Les intérêts courus entre lo jour de 1'adjudication et celui de la 
notification restent la propriété du vendeur et le gage de ses créan- 
ciers chirographaires. —(Trib. Beruay, 26 nov. i885. L. n dé- 
cembre 83.) 

57. — Uu cahier de charges, dressé cn exécution d'une décision 
de justice, pour parvenir à la vente devant notaire, d'immeubles 
dépendant de communauté et successions, est uu acte authentique ; 
eu conséquence, lorsqu'une des clauses du cahier des charges 
impose aux adjudicataires Tobligation de payer leur prix dans un 
certain délai, et qu'ils n'y ontpassatisfait, le jugement qui ordoune 
le versemont du montaut de ce prix peut, aux termes de Tart. i55 
C. pr. civ. prononcer rexécution provisoire. —(C. Paris, 14 jan- 
vier iSyi. G. 7 mars ;)i.) 

58. Iutci'iiié<li»irc. — A droit à une rémunération Iq per- 
sonne qui, s'étant chargée detrouver un acquéreur pour une mai- 
son, a mis son mandant cn rapport avec un tiers, si ,le contrat de 
vente a été plus tard passé entre eux, encore que les premiers 
pourparlcrs engagés par les soins du mandataire aient été d abord 
rompus. — (Trib. Scine, 26 mai 1891. D. 2.3 juin id.) 

5;). Pi-oiiiosse ilc vei»te. —Les coustructious élcvces 
sur uu terrain, par le lucatairc titulaire d'uoe promcsso de vente 
acceptée, sont essentiellement iraraeubles, et le contrat qui a 
pour objet d'en transmottre la propriété, doit ètrc transcrit aux 
termes do la loi du 2.3 mars i855. — tTrib. Seiue, 2,2 nov. i8S3. 
li., icr avril 84.) 

60. Vente» Hueeessivc». — Si, aux termes de Tart. 686 
C. proc. civ., la partie saisie nepeut plus, à compter du jour de Ia 
transcriptiou de la saisie, aliéncr ses immoubles saisis, à peinc de 
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nullité et sans qinl soit besoin de Ia prononcer, cette nullité nc 
subsiste pas si le poursuivant, usant de la faculte deTart. (ipã du 
mème Còde, donne mainlevée et consent la radiation de la saisie 
avant que les créanciers inscrits aient été sommés de prendre 
conamunication du cahicr des charges. 

La mainlevée donuée par le'poursuivant avant Taccomplisse- 
ment des formalités de Tart. 1S7, faisant ainsi tomber la traus- 
criptiou de la saisie et consolidant les ventes consenties posté- 
rieurement, rend applicables les príncipes du droit commun qui, 
eu cas de deux ventes succossives du inême immeuble, eu règle 
Lortíre suivant Tondre des transcriptions.—(Trib. Seine, ifi no- 
vembro iSSj). L. aa janvier tSpo.) 

61. E:iii*e^;isti*oiiioiit. — Le droit de quittance de ão ceu- 
times pour cent est exigible sur la disposition d'un contrat qui 
porte réglement dos droits des créanciers sur le prix de vente 
d'un immeuble dépendant d'une faillite, et autorisant Lun d'eux, 
adjudicataire de Limmeuble, à compenserson prix avec ce qui lui 
était dfi par la faillite. — (Cass. aã mars i88.").) 

(ia. — La procédure d'expropriation forcée ne commeneant 
qu'avec le commandement, cest cot acte qui fixe le point de 
départ de rapplication de la loi du 20 octobre 188^ aux frais de 
ventes judiciaires d'immoubles. 

La grosse du titre du créancier poursuivant 11'est donc pas au 
nombre des actes et ócrits que la loi du a3 octobre 188'\ exonere 
de Limpôt, comme étant rédigée pour parvenirà ladjudication. 

En conséquence les droits de timbre de ce titre ne doivent 
pas ôtre restitués. — (Trib. Castcllano, r>. juin iR85. L. 5 nov. 85.) 

65. — La loi du 27 octobre 1884 sur les ventes judiciaires 
d'immeubles, ordonnant la restitution dcssommes payées au Trc- 
sor pour droits do timbre, denregistrement, de grelíe et dhypo- 
tlièques, lorsquo le prix principal dadjudication nedépasse pas 
:>.,ooo franes, il faut entendre par prix principal, non pasla sommc 
qui revient en définitivo au propriétairo de rimmouble, mais bien 
celle à laqucllc cet immeuble a étéadjugé en y comprenant Léva- 
luation en capital des prestations, sans tonir compte des frais de 
poursuites, de caliier de cliarges, de dépôt, des frais accessoires 
en un mot, qu'ils soient payables en sus ou eu diminution du prix 
dadjudication. 
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Cest bien là, en eíTet, la pensée q«i se dégage des discussions 
qui ont précédé tant à la Chambre qu'au Sénat le vote de la loi. 
— (Trib. Ploérmel, 8 juillet i885. G. \!\ id.) 

64. — Lorsqu'à la suite d'uue teutative dadjudication sur une 
mise à prix supérieuro à a,ouo francs demeurée infructueuse, 
rimmôuble non vendu a été reinis aux enchères sur baisse de mise 
à prix et adjugé pour un prix inférieur à 3,000 francs, Tordre de 
restitution à insérer dans le procòs-verbald'adjudication doitcom- 
prendre les droits de la procédure antérieure à la tentative d'ad- 
judicatiou, aussi bien que ceux de la procédure postérieure. — 
(Cass. 37 janvier 1890. G. 1'. (i février 1890.) 

«5. — Lorsque, dans une vente d'immeuble, racheteur slipule, 
par la clause dite contraí en mains, que lesfrais et loyaux coüts du 
contrai seront supportés par le vendeur, 1'enregistrenient, pour 
calculer la sommc sur laquelle doit ètre payé le droit de inutation, 
est fondé à déduire du prix porté au contrai les frais et loyaux 
conts de Tacte, en les évaluant exactement et non pas seulement à 
raiSon d'un onzième du prix total. —(Trib. Seine, 11 juillet 1891. 
D. 5 aoflt id.) 

VÉTÉRIN AIRES 

Prescrlption. — La prescription (Tun an établie par Tart. 
9.273 C. eiv. est applicable aux honoraires des vétérinaires. — 
(Cass. 11 juin 1884.) 

VICES RÉDHIBITOIRES 

L. 21 juillet 1881; L. 2 aoüt 1884; L. 1CI' aout 1895. (V. 
Hev. ür. usucl. 3. 273.) 

üourherie— 17. 
Chevaux — 13 « 16. 
hélais — 3 « 9. 
Kspüce bovine — 18. 19. 3.0. 
Garantie — x. 

Somiuairo.i 

Maladies conlagieuses — 35. 
Porc — 31. 
Venlç judiciaire — 34. 
Venles-smeessives— 10. n. 

Voy. Animaux. 
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i. Garuntlc. — La clausegéuérale denongarantie naffran- 
chit pas le vendeur de la responsabilité qui lui incombe, si Pani- 
mal venda était affccté d'im vice rédhibitoire que ce vendeur con- 
naissait. — (Trib. Nantes, 18 Juillet i885. Rec. Nantes, 84, e8.) 

a. Délais. — La distance, au point de vue des vices rédhibi- 
toires, se calculo entre le domicilo du vendeur et le lieu oú se 
trouve ranimal au moment de Paction. — (Trib. Rouen, i3 juin 
1884. Rec. Rouen 84, 9.17.) 

3. — En matière de vices rédhibitoires, Taction doit, d'après 
lart. 1G48 C. civ., ôtre iutentée par lacquéreur « dans un bref 
délai. » Aucun délai ne se trouvant davantage précisé, la loi E'en 
rapporte, pour sa déterminatipn, à la sagesse des magistrais qui 
décident, eu égard aux circonstances, si Taction a été intentée 
dans un délai relativoment court après la découverto du vice. — 
(Cass. 12 nov. 1884. D. 16 nov. 84.) 

4. — Lo délai de neuf jours édicté par les art. 5 et G L. 2 aout 
1884 pour Tintroduction de la demande en aullité de lavente d'un 
animal, fondée sur Tcxistence d'un vice rédhibitoire, doit ôtre 
auginenté, à raison de la distance, suivant les règles de la procé- 
dure civile, si la livraison de Tanimal a été eíTectuée hors du lieu 
du domicile du vendeur, ou si Tanimal a été conduit hors de ce 
lieu, soit aussitôt après la livraison, soit tout au moins dans les 
neuf jours qui ont suivi. — (Trib. com. Seine, iG septembre i885. 
1). 29 sept. 85.) 

5. — L'action rédhibitoire en matière do vente d'animaux doit 
Atre intentée par assignation en justice dans le délai de Tart. 5 
L. a avril 1884; il ne suffirait pas de présenter dansce môme délai 
uno requèto à fm d'expertise; à ce point de vue, il n'a rien été 
innové par la loi do r884 à la loi de t858. — (Trib. Villefranche, 
2 avril 1887. L. õi déc. 87.) — V. Cass. õmai x88a. Sir. 84, 1, 98. 

G. — Ainsi Taction rédhibitoire intentée à raison d'une boiterie 
intormittente dont un cheval est atteint, n'est valablementexercée, 
d'aprtís Tart. 5 L. 2 aoht 1884, que si Tassignation a été signiftéo 
dans le délai do neuf jours. 

II uesuflit pas d'avoir présenté, au juge de paix, dans ce délai, 
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Ia requôte à flu de nomiuation d'experts à TeíTet de constatei1 lo 
vice redhibitoire. 

A défaut de significalion de Ia demande dans le délai de neuf 
jours, raction n'est pas seulement noa recevable, mais mal fon- 
dée. — (Trib. Villefranche, 2 avril 1887. G. P. 29 janvier 1888.) 

7. — Le vendem1 contre qui est poursuivie une action pour vices 
redhibitoires, n'estpas fondé à contester la recevabilité de la 
demande à cause de rexpiration des délais impartis par la loi, 
lorsque le retard provient de son fait et des démarches auxquelles 
il s'est livré pour obtenir une transaction. — (Trib. Foix, õfévrier 
18SS. D. 2 aoút id.) 

8. — En matiére de vices redhibitoires, le délai de trois jours, 
à compter de la clôture du procès-verbal d'expert établi par Tart. 8 
ij 5 L. 2 aout i88'i, et dans lequel il est loisible à Tacquéreur de 
signifier sa demande au vendeur appelé à Texpertise, est un délai 
de rigueur dont Tinobservation entraine Tirrecevabilité de Tac- 
tion ultérieurement intentée. — (Just. paix Mansle, i"1 sept. 1888. 
L. 27 oct. 88.) 

9. — Le délai de Tart. 8 § ã L. •>. aoht 1884 n'est pas un délai 
franc, mais un délai de rigueur, strictement limité à trois jours; 
la franchise des délais do Tart. io33 C. pr. ne saurait s'étendre 
à Tart. 8 L. 2 aoêt 1884, qui faitéchec à la maxime dies a qvo non 
compulalw in termino. 

La clôture du procès-verbal d'expertise ne date pas du jour de 
la remise du procès-verbal aux parties, maisdu jour 011 Texpert a 
déclaré le procès-verbal cios, bien qu'il ne Tait remis aux parties 
que trois jóursaprès. —(C. ÍNancy, ai janvier 1890.G. 3 févrierid.) 

•ia. Ventos HiiecessiveH.— En matière de vice rédid- 
bitoire, si Tanimal vicié a fait Tobjet d-une vento etdTine revente, 
la procédure édictée par la loi du 20 mai i838 n'a pas bosoin 
d'être contre-dénoncée par le second vendeur aupremier. 

En tout cas, celui-ci est non recevable à prétondre qiTil aurait 
dfi être appelé par significalion à Texpertise, s'il est constant 
qiTila connuu terapsla date ou elle devait être faite. — (C. Or- 
léans 12 déc. 1882. L. ii) oct. Sli.) 

11. — En cas do plusieurs ventes successives du mème animal, 
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11 suffit que le dernier acheteur fasse constater, dans le délai de 
neuf jours, Tétat de ranimal au lieu oíi il se trouve ; et les recours 
successifs d"acheteur à vendeur sont recevablos s'ils sont exercés 
dans le même délai de neuf jours à dater de la prciniére vente. — 
(C. Caen, i01' juillet i88y. L. 20 id.) 

ia. Clicvaux. - II est d'usage, en matière de vente deche- 
vaux, que racheteur, alors surtout que par sa situation il parait 
étranger aux questions qni se rattachent à ces animaux, se fasse 
assister par un vqtérinaire ouautre personue qui s'y connait, etle 
marche n'est définitif quaprèa que ce vétérinaire ou cet expert a 
visité ranimal objet du marche, et a déclaré que l'acquisition pou- 
vait avoir lieu. — (Trib. Seiue, 28 février 1885. L. G mars id.) 

iã. — L'acquéreur d'un cheval qui forme contre son vendeur une 
demande en résiliation fondée sur le vice de méchanceté de rani- 
mal, est tenu, pourvoir sa demande accueillio, de faire Ia preuve 
que le cheval était réellement méchant au moment do la vente. — 
(C. Paris, iG nov. i883. G. 17 janv. Sj.) 

14. — Alors même qu'il serait ótabli qu'un cheval était atteint de 
la morve au jour de la vente, il n'y aurait pas lieu dappliquer au 
vendeur les dispositions de laloi du 21 juillet 1881 sur la police sa- 
nitaire des animaux, s'il n'était pas prouvé que le vendeur avait 
connu rexistence de la maladie. 

Dans ce cas, 1'acheteur qui ne se prévaut pas du dol, ne peut se 
pourvoir au civil en nullité du marché qu'en recourant à la loi du 
2 aofit 1884 sur les vices rédhibitoires des animaux domestiques, 
et en se conformant aux délais et aux formalités que le législateur 
a édictés. — (Trib. Seine, 21 nov. 1888. L. 8 déc. 88.) 

lã. — La cécité étant un vice apparent, racheteur ne peut de- 
mander la résolution de la vente d'un cheval en alléguant que ce 
vice lui aurait été cachê, sauf dansle cas 011 des manoeuvres dolo- 
sives auraient été craployées. — (G. Paris, 1"' avril 1S87. G. P. 
2 id.) 

iG. — La loi du 2 aofit 1884 se référe à Part. 16.42 C. civ. et 
par suite, quandle vice est apparent (comme le tic avec usure des 
dents), le vendeur n'en est pas responsable s'il ne lui est imputé 
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aucime manoeuvre dolosive. — (Cass. n novembro iSfjo. D. ao id.) 
— Modiflé par la loi de iSgõ. 

17. Itonclierle. — La loi de ifiõS sur les vices rédhibitoires 
ne s'applique pas aux animaux vendas pour Ia boucherie. 

Pourceux-là, sout seuls applicables lesart. i(>4i et s. s. C. civ., 
qui disposent que le vendeur est tenu de la garantie à raison des 
défauts cachês de la chose vendue qui la rendent impropre à Fusage 
auquel on la destine, quand mème il ne lesauraitpas connus, au- 
quel cas il est tenu à la restitution du prix. — (Just. paix Saiut- 
Éticnne,' 18 déc. 18SÕ. ü. 4 avril 84.) 

18. Ksjièce IjovIiic. — La loi du a aoôt 1884, sur les vices 
rédhibitoires dans les ventes et échanges danimaux domestiques, 
laisse, en dehors des vices rédhibitoires qu'elle spécifie, Fobliga- 
tion de garantie résultant d'autres vices, notamment dans les ven- 
tes de bestiaux achetés vifs par les bouchers pour ètre abattus 
immédiatement et vendus à la consommafon comme viande de 
boucherie. 

La garantie est duo si la viande n'est pas propre à la consomma- 
mation. — (Cass. ay mars 1887.) 

u). — La loi du a aoüt 1884, qui régit les ventes d'animaux do- 
mestiques, n'ayant admis aucun vice rédhibitoire pour 1'espèce bc- 
vine et ayant abrogé tous règlements imposant uno garantie ex- 
ceptionnelle aux vendeurs d'animaux destines à la boucherie, il en 
resulte qu'à défaut de convention contraire, le vendeur n'est pas 
tenu de la garantie d'un vice cachê. — (Trib. Moulins, <) juillet 1890. 
D. G novembre 1890.) — V. Cass. aõ mars 18SS. Sir. 87, 1, ifio. 

ao. — llien que la loi du a aoíit 1884 ne prévoie pas de vice ré- 
dhibitoire pour 1'espèce bovine, la vente d'un boeuf atteint dc tuber- 
culoso est nulle, car la loi du ai juillet 1881 (art. i5) interdit la 
vente oumise en vento danimaux atteints de maladies contagieuses 
et le décret du a8 juillet 1888 classe la tuberculose dans les mala- 
dies contagieuses. — (Trib. com. Seine, 11 octobre 1892. D. 
õ novembre id.) 

ai. I*orc. — La ladrerie du porc est le seul vice qui autorise 
à demander, dans les terraes de la loi de 1884, la résiliation d'une 
vente. — (Trib. Loudun, õ décembre 1887. G. P. 17 janvier 188S.) 
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IMnladío «-oii (aüu-usc — L"action en dommages- 
intérêts résultant d'un délit commis ;i loccasion d'unc jnaladie 
contagieuse est indépendante dc laction eu garantie pour vices 
rédhibitoires. — (Trib. Gray, 9 nov. i88tí. L. 9.5 février 87.) (x) 

aõ. — L'art. iõ L. ai juillet 1881, en interdisant d'une façon 
absolue la vente ou la mise en vente des aniraaux atteiuts ou 
soupçonnés d'títre atteiuts de maladios contagieuses, a eu pour 
eflet de mettre ces animaux hors du commerce. 

Cette loi est applicable à la vente d'un boeuf atteint de tuber- 
culose pulmonaire (maladie dxtclarée contagieuse pour Tespòce 
bovine, par décret du 28 juillet 1888), alors raème f|u'au jour de 
la vente le vendeur aurait ignoré la maladie dont ranimal était 
atteint. — (Cass. 20 juillet 1S90. L, i" décembre 1892.) 

24-Vente Judiclairc. —L"art. 1649C. civ., enprescrivaut 
que Taction résultant des vices rédhibitoires ne peut s'exercer 
dans les ventos faites par autorité de justice, n'a en vue que les 
ventes ou adjudications qui ne peuvent être faites que. par autorité 
de justice, et n'est pas applicable aux ventes sur licitation faites 
en la forme judiciaire entre parties majeures et maitresses de 
leurs droits. — (Trib. Seine, 27 avril 1888. G. 2.0 mai id.) 

VIN 

L. l i aoút 1889. 
La qutiliflcatinn de riu 110 pcut ôtrc appliquúe qu'aux 

produits provenant de raisins frais, sdls sont mis en 
vente. 

1. CoiipagcM. — La loi du 5 mai i85.r> relative aux boissons, 
en se référant à Tart. ior L. 27 mars i85i, punit des peines de 
Tart. 4aê C. pén. toute falsiflcation de boissons destinées à être 

(1) Sous 1'cmpire de la loi du 2(1 mai 18:18, ou avait jugé que, lorsquUin 
animal altcint d'uiio maladie contagieuse avait été vendu cu délit, oonlrairemcnl 
aux lois sauitaires, lo délinquaul, passible des peines portées par les art. lã!l 
et ilio C. pén., ue pouvail ôlro tenu dc domiiiagcs-intéréts onvers 1'aclieteur 
trnmpé, si la maladie contagieuse n'était pas comprlse dans la liste des vices 
rédliibitolres, ct si raclion civile n'avnit |>as été Intcnlée dans le délai déterminé 
par la loi dc 18:18, V. contra, Cass. 12 mai 1855. Sir, 1855. I. 3(11, 
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vendues. Si cette. loi ne s"applique pas au coupage ou mélange de 
vius autorisé par les usages du commerce, il n'en est pas de même 
des mclanges faits avec déloyauté et iutention de tromper Tache- 
tour. Dòs lors, si los coupages des vius saisis out été operes avec 
une iutention frauduleuse, quand lesaffiches, eu-têtes de factures, 
au lieu de faire connaitre àla clientòle la compositiondes produits 
mis eu vente, affirment énergiquement la pureté des vius, si les 
mélanges destinés à ètrc vendus ne constituent pas par eux-mômes 
le délit de falsification, ils ont le caractère delictueux par suite de 
rintention frauduleuse résultant des actes de leur auteur. — 
(Cass. ip, février i8yi.) 

a. Préparntions. — Lorsque des vins ont été vendus 
comrae naturels et de bonne qualité, racheteur a le droit de se 
refuser à prendre livraison si les vins sont artificielleraent colores. 

II eu est de même si les vins contiennent une proportion anor- 
male de plàtre ou s"ils ont subi Topération du mouillage. 

Les vins plâtrés doivent ôtre considérés comme non marcbands 
quand ils contiennent plus de deux grammes de sulfate de potasse 
par litre. 

Doivent être considérés comme ayant subi Topération du mouil- 
lage et, par suite, comme non marcbands, des vins du Midi pour 
lesquels la moyenne du poids de Textrait sec à 100 degrés est au- 
dessous de 18 grammes. —(C. Bordcaux, ior juin 1888. G. aoút 88.) 

— Lorsque les parties sont convenues que les vins vendus 
seraient des vins naturels, la vente doit être résiliée si Fanalyse 
réVèle la présence du plàtre en excès. — (C. Montpellier, 28 juin 
1887. D. 6 sept. 87.) 

4. — L'acheteur de vin qui a subi 1'opération du sucrage, dans 
les proportions permises par la loi, ne peut exciper de ce sucrage 
pour demander la résiliation d'un marche. — (Trib. Muret, 14 fevr. 
188;). G. 8 mars 89.) 

5. — La pratique du sucrage laisse aux vins, Iorsqu'ils sontcon- 
venablement traités, leur qualité loyale et marchande. 

Doivent ôtre considérés comme naturels des vins dans lesquels 
la quantité de moftt de sucre, directement additiouné à la vendange 
sans le secours de l'eau, natteint pas i.5oo grammes par hecto- 
litre. 
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Ea cet état de fait, Facheteur ne peut invoquei1, pour faire an- 
il uler son marche, le$ dispositions des art. iio<), mo, 1641, ifi/pí 
C. civ. 

Et il n'y a pas lieu de rechercher la destination spéciale que 
Facheteur entendait donner aux vins, alors que cette circonstance 
n'était pas connue du vendeur. — (C. Toulouse, ay mars 1889. 
L. õ mai id.) 

(i. Itaisims secs. — Doit ètre assimilée au viu toute boisson 
qui, par sa nature, sa dénomination et Tusage auquel elle est des- 
tinée, affecte le caractère propre du viu ; eu conséquence, sout 
applicables aux vins de raisins secs les dispositions législatives con- 
cernant la tarification, la vente et la circulation du vin proprement 
dit. 

Le fabricant de vins de raisins secs est tenu de faire connaitre 
lo volume des qnantités mises en fermentation et les quanlités des 
boissons fabriquées, et devient passible de la saisie et de Eamende 
pour tout excédent trouvé daus le magasin d'eiitrepôt, sans qu'il y 
ait lieu de tenir compte du mode de fabrication de la boisson 011 
question consistant dans le mouillage : il ne peul ètre admis dans 
ce cas à se prévaloir de la toléranoe de 5 0/0 accordéepar Tart. 10 
L. 19 juillet 1880, cette tolérancene sappliquant qu'au magasin de 
fabrication. — (Trib. Gray, juin 1888. D. 2 juin 88.) 

7. — La loi du 29 juillet 1884 ayanteu pourbut de venir en aido 
aux industries sucrières et agricoles par la róduction do ">0 à ;>.u fr. 
du droit sur les 100 kil. de sucres en permettant aux viticulteurs 
et vignerons de donner aux vins frais provenant do leur vendange 
une force alcoolique, ne saurait 3'appliquer à la fabrication des 
vins de raisins secs. — (Trib. Marseille, 25 juillet 1888, IL 
66 aoftt id.) • 

8. ItcHpoiiMitltilitó. — Lo marchand de vins est respon- 
salile dupréjudice qu'il cause au consonimateur auquel il vend du 
vin falsifié. Le négociant qui a fourni les colorants destinés à la 
fabrication est solidairement responsable avec le marchand de vins 
vis-à-vis le consommateur, bicn qu'il n'ait jias directenient traité 
avecce dcrnier. — (Trib. Lyon, loavril 1888. D. u aoiltid.) 

9. ll«>iillleiii,(lccPM. — La loi du 29 juillet 1S84 n'a nulle- 
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ment modifié la législation applicable aux bouüleurs de cru. II re- 
sulte du texte de cette loi, rapproché des termes des art. 8 
L, ao juillet 18Õ7 et i5 L. 10 aout iSõg, que les proprié- 
taires n'ont nullement le droit de distiller, avec la faveur accor- 
dée aux bouilleurs de cru, les vins de sucre ou additionués de 
sucre ou de toute autre substance, ue provenant pas de leur ré- 
colts. —(Trib. Orange, 24 mai 1889. G. P. '>.7 juiu id.) 

VOIES DE FAIT 
I 

C. pen. art. 311. 

1. Caracteres. — Lexpressiou « voies de fuits » compreud 
noa seulement les voies de fait qui s"exercont sur les personnes, 
mais aussi celles qui, sans atteindre la personne, sont de nature à 
rimpressiotmer, à agir sur sa volonté, à entravei- sa liberté. — 
(Trib. St-Quentin, ■.!'>. mars 18S9. L. 28 id.) 

2. — Les expressions « violences ou voies de fait » ajoutées par 
la loi du t5 mai iSOõ à Tart. õn C. pén., comprennent noa seule- 
ment les voies de fait exercécs sur la personne elle-mème, mais 
aussi celles qui, sans Tatteindre matériellement, sont de nature à 
agir sur elle en Timpressionnant vivement. 

Ainsi, constitue le délit do violences et voies de fait, le fait par 
un individu de tirer un coup de revolver dans Ia direction d"ua 
autre, alors mèmc qu'il iTaurait pas agi dans Tintention de tuer 
cette personne. — (Trib. Seine, 28 mai 1890. G. P. (i juiu id.) 

5. — Descoups de revolver diriges contre une personne, cons- 
tituont le délit de violence et voies de fait prévu par Tart. õn C. 
pén., bien quils naient pas atteint cette personne ; ils sont, en 
eíTot, de nature à faire une impression de frayeur pouvant ètre 
considérée comme une véritable voie de fait. — (Cass. 15 mars 188G.) 

VOIRIE 

L. 21 mai 1836; L. 20 aout 1881. 
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Sonimalrc : 

I. — CHEMINS V1CINAÜX 
Accident — ior ü ioõ. 
Alignement— 7 « i5. 
Autorisation — utí á 4o, 79. 
Badigeonnage — 82. 
Cessiun de lerrains— 44- 
Contre-haul — 4ó«48. 
Chemin impral. — 59, 60. 
Ctassement — 1 «6. 
Clòlurc — 85, 86. 
Conlravention —80 «83, 94 

á iou. V. Policc. 
Degradailons — 5a (i 58. 
Démolitions — 110, 111. 
Domnlages — 49 4 5i. 
Kaux {Conduites) — na, nõ. 
Eaux pluv. et mén. — 65, 66. 

IF. — Chemins nur.Acx 
Chemins dexploit. — i3a, i33, Propriété — 116 á 129. 

1,34. Rcdresscmenl — i58. 
Fosses — i3o. Uswpnlion — i3i. 
Prescripiion — i35 («,'137. 

Voy. Travuux publics. 

1. - CHEMINS VIGINAÜX 

1. CliisHeineiit, — Les décisions prises par une comraission 
départementale, en matiòrc de classement, d'ouverture, et de 
dressement dc chemins vicinaux ordinaires ne peuvent être défé- 
rées au Conseil d'Ktat statuant au contentieux, pour simplc cause 
d'inapportUuité, mais sculemcnt pour excès de pouvoir ou violation 
do la loi. — (Gons. d'État, aa févr. 1884. G. 1*. i" mars 84.) 

a. ■ — En matiòrede vicinalité, l'arrôtc d'un préfet. portant recon- 
naissanco et flxation dc la largeur d'un chemin, a pour eIVet d'at- 
tribuér déflnitivement à ce chemin Io sol compris dans les limites 
déterniinées dans rarrèté, et le droit des propriétaires riverains 
ou de iours ayants-cause se resout en une iudemuité. 

En consóquence, lo Goiisoil de préfecture saisi d'une poursuite 
contreun riverain qui a exécutó des travauxsurcertainesdes par- 

Eclairage — 83. 
Embarras — 94 à ióo. 
Empiètemçnl — io4 à 106. 
Expropriation — 41 " 43. 
Inondaiion — 109. 
Pavage — 69 á 71. 
Pingues de rues— 84. 
Policc — 87 á 100. 
Préemplion — 61, 62. 
Prescripiion — n4, n5. 
Saillies — 6.4, 65, 106. 
Supprcssion — 63, 64. 
SurveiUance — 79. 
Taxes — 77, 78. 
Trottoirs — 72 à 76. 
Vucs — 107, 108. 
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celles comprises daasla délimitation de larrèté, ue doit pas s'arrê- 
ter à la question préjudicielle « de propriété » que soulève devant 
lui le riverain et doit le coudamner à la restitution de ces par- 
cellcs, ainsi qu'à la remise des lieux dans leur état primitif. — 
(Cous. d'État, a juillet 1887.) 

õ. — ün arrêté préfectoral déclaranl chemin vicinal et classant 
un chemin en le prolongeant au moyen doTemprunt fait à un che- 
min de halage appartenant à des particuliers et asservi seulement 
à la servitude de halage, est inopérant pour transférer à la com- 
mune la propriété de ce chemin, à défaut de 1'accoraplissemeat 
dos iormalités d'expropriation. 

Les TribuQaux ordinaires sont d'ailleurs compétents pour appré- 
cierle caractère et leselTets légaux d'un pareil arrêté, dont toutes 
les dispositions sontclaires et précises, et n'ont besoin pour ètre 
appliquées, d'aucune interprétation. — (C. Paris, 2 avril 1889. D. 
36,id.) 

4- — La coramission départementale excede sespouvoirs quand 
elle déclare vicinal un chemin dont 1'assiette est la propriété de par- 
ticuliers; on doit alors proceder par voie d expropriation confor- 
mémentà l'art. iG L. 31 mai i836. — (Cons. dMítat, 8 janvier 188G. 
G. P. :>8 février 8G.) 

— Le conseil général ni la commlssioa départementale ne 
peuvent prescrire, sansPassentimentdu conseil municipal, le clas- 
seraent et 1'ouverture de chemins vicinaux, alors qual doit en 
résulter pour la commune une dépense qui n'est obligatoire pour 
elle qu'autant qu'elle a été votée par le conseil municipal. — (Cons. 
d'Ktat, i"' juin 1888.) 

G. — Lu príncipe, les arrètés du préfet, portant reconuaissanco 
et lixation de la largeur d'un chemin vicinal, attribuent définitive- 
ineut au chemin le sol compris dans les limites qu ils déterminent 
et le droitdcs riverains qui se résout en une indemnité. 

Dí;s lors, c"cst avec raison que, sans s'arrèter à 1'exception 
préjudicielle de propriété soulevée devant lui, le Conseil de pré- 
fecture condamne le riverain qui a cxécutó dos travaux sur les 
parcelles comprises, à la restitution de ces parcelles et au réta- 
blissement des lieux dans leur état primitif. — (Cons. d'Ltat, 
2 juillet 188G.) 
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7. Alisnciueut. — Larrèté préfectoral qui homologue le 
plan général d'une commune n'a pas pour elfet d'opérer de plano 
rincorporation à la voie publique des parcelles désignées aux 
plans. 

Cette incorporation, de môme que le droit de ces propriétaires 
à une indemnité à fixei- par le jury, ne pourrait résulter que 
d'un arrêt spécialdalignement pris par Tautorité municipale. 

Eu eonséquence la commune qui, sans arrèté spécial prend 
possession de l'uue de ces parcelles, coramet une usurpatiou 
qui motive uneaction en indemnité. — (Trib. Seine, m juillet i8<)i. 
D. 1" aoòt id.) 

S. — Mais lorsque Farrêté de classement qui a altribué à un 
chemin vicinal ordinaire unelargeurde sixraètres, n'apas fixóles 
limites de ce chemin et que ces limites nont d'autre part, jamais 
été déte.rminées, lo maire ne peut délivrer dalignement indi- 
viduel que conformémentà letatactuel do la voie. — (Cons. d'Etat, 
2 nov. 1888.,1 

ç). — Lorsque le plan d'an chemin vicinal a été approuvé par 
la commission départementaleen vertu de Fart. 80 L. roaoút 1871, 
et après accomplissement des formalités prescrites par les 
art. i5 et i(> L. •>i mai 18ÕO, rien iFautorise le service chargé 
de Fexécution à modifier le tracé légalement adopté, et Ia com- 
mune, sur lo territoire de laquelle a été à tort ctablie uno por- 
lion dudit chemin, n'est pas tenue do travaux. — {Cons. d'État, 
0 févr. i885.) 

ro. - Les propriétés comprises dans le tracé d'une voie pro- 
jetée, ne sont pas assujetties aux servitudes do voirie, alors que 
non seulemenl les terrains à exproprier n'ont fait Fobjet d'aucun 
arrèté de cessibilité, mais que Fouverture de la voie n'a môme 
pas été déclarée d'utilité publique. — (Cous. d'Etat, /j juillet 1884.) 

11.—L'arrêté de classement d'un chemin vicinal nattribue à 
la commune la propriété des entreprises laites sur les immeubles 
riverjii.s qiFautant que Farrêté indique d-uno manièrc precise et 
directo les limites du chemin par rapport à chacune dos propriétés 
riveraines; jusquc-là, le torrain continiu! dapparteoir aux rive- 
rains. — (Cass. 8 juin 1887.) 
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ia. — Le plan dalignement d'une rue projetée nest exécutoire 
qu'après rexpropriation proaoncée; jusque-là, les propriétaires 
des maisons comprises dans le plan, peuvent y faire des travaux 
confortalifs. — (Cass. 37 nov. I884.) 

i5. — La servitude de reculement est inapplicable au cas oú elle 
atteindrait la presque totalité d'un irameuble. Dans cette circons- 
tance, rimmeuble ne pourrait être réúni à la voie publique qu'eh 
recourant aux formes de rexpropriation. — (Cons. d'État, 
aa juin 1888.) 

i/t. — Lorsque le tracé d'un chemin vicinal, dans la traversée 
d'ui) village, a fait Tobjet d'un arrôt d'alignement régulièrement 
approuvé, le maire ne peut délivrer dalignements individuels aux 
riveraius que conforméirleut à ce tracé. 

Dar suite, le propriétairo d'un immeuble devant lequel setrouve 
une bande de terrain laissée en deliors du chemin par ce tracé, 
a lc'droit de demander, par voie d'alignement individuel, 1'autori- 
satiou d'avancer ses constructions et d'acquérir cette parcelle de 
terrain délaissée. — (Cons. d'État, G aout 1887. D. 10 id.) 

i5. — La délivrance par DAdministration à un propriétaire d'un 
alignement sur une rue simplement projetée et oüaucun plan n"a 
été encore régulièrement approuvé, est de nature, au cas oü le 
projot viendrait à ne pas être suivi d'exécution, à ouvrir un droit- 
à indemnité au proíit du propriétairo qui s'est conformé à Daligne- 
ment prescrit. — (Cons. dTitat, 24 avril iSyi. D. ior mai 1891.) 

iG. — Si les alignements et permissions de bàtir sur les routes 
nationales sont donnés par les préfets, quandla route traverse une 
yille, Davis du maire doit être réclamé à peine de nullité. — (Cons. 
d'Iitat, aG novembre 188G. L. 4 décembre id.) 

17. — Le ròglement dalignement qui n'a étéDobjet ni de publi- 
cations ou d'afliclios publiques, ni de notification particulière aux 
parties intéressées, n'a pas le caractère obligatoire. — (Cass. 
.r> mai 188Õ.) 

18. — Mais un propriétaire ne peut cxciper du défaut de notifi- 
cation d^ti arrõté dalignement, lorsqu'il a été invité par écrit à 
cn prendre lecture à la mairie et que Dalignement,, sur sa demande, 

89 
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lui a été délivré sur le terrain. — -Cons. d'État, n juin i883. F. 
Jud. 84, 3i5.) 

ig. — Unarrêfé d'aligaement, en accordant une. autorisation de 
construire, nopeutirnposer de dérüplir desbàtiments déjà existants 
et qui sont en saillie sur la voie publique. Le propriétaire qui 
n'obéit pas à cette injonction, n'est passible d'aucune peine. — 
(Cons. préf. Alpes-Maritimes, ai février i885.) 

ao. — Un maire excede ses pouvoirs lorsqu'il rejette une deman- 
de d'alignement à fln de reconstruction, présentée par un riverain 
de la voie publique, sous le pretexte que le prolongement projete 
de cette voie devrait passer sur le terrain du demandem-, alors 
qu'il n'e.st intervenu aucun acte de Fadministration autorisant la 
commune à acquérir, soit à Famiable, soit par voie d'expropriatiou 
la propriété dont s'agit. 

Peu importe que, par arrèté postérieur, le prolongement de la 
rue ait été déclaré d'utilité publique, si la commune ne s'est' pas 
inise en mesure de poursuivre 1'expropriation des terrains néces- 
saires au prolongement.—(Cons. d'État, 22 juin i885.) 

ai. — Eu Fabsencede toutplan d'alignement, il n'appartient au 
maire de délivrer des alignements individuels que suivant les limi- 
tes actuelles de la voie publique. — (Cons. d'État, fi mars 1884.) 

23. — Est nul, comme cntaché d^xcòs de pouvoir, Farrèté d'un 
maire délivrant un aligncment d'après lequel le propriétaire qui a 
démandé Fautorisation de b;\tir serait privé do son droit d'accès 
sur la voie publique dont il est riverain. — (Cons. d'État, 20 avril 
1888. G. icr mai 88.) 

23. — Lorsqu'un plan général d'alignement portant élargissement 
de la voie publique, a été approuvé, le terrain compris fait partie 
ipso fado de la voie publique; le propriétaire ne peut ni construire 
ni róparer samaison sans autorisation. 

Les règles relatives à Fexpropriation pour cause d'utilité publi- 
que qui exigent Findemnité préalable, pas plus que le retard dans 
la r'.se de possession du terrain par la commune, ne sont des ex- 
cuses do la contravention d'avoir pratique sur la farade d'une mai- 
son donnant sur ce terrain une fenôtre dont les contrevents ou- 
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vrent cn deliors et font saillie sur ce terrain'.— (Cass. 11 aoüt i885. 
G. 21 sept. 85.) 

?/(. — L'arrêté préfectoral fixant un plan général d'alignement, 
en raatière do voirie urbaine pour élargissement d-ane rue, n'en- 
traiue ni dépossession, ni expropriation immédiate du propriétnire 
de la parcelle retranchée, ni, par conséquent, droit imraédiat de 
ce propriétaire à une indemnité, à la différence de ce qui a lieu en 
raatière do voirie vicinale. 

Get arrôté, toujours révocable en vertu du pouvoir discrétion- 
naire de Tadministration, n'a dautre eflet imraédiat que de frap- 
per d'une servitude légale les parcelles retrauchées, servitude de 
reculemont et de non réparation pour les propriétés bàties, servi- 
tude non sedificandi pour les propriétés non bàties. 

Cest seulement Tarreté particulier d'alignement délivré par le 
maire au propriétaire de la parcelle retranchée, en conformité du 
plan général d'alignement, qui entraine expropriation, et, par con- 
séquent, droit à une indemnité pour ce propriétaire. — (Cass. 
2i avril 1885.) 

25. — II n'y a pas à distinguer entre les terrainsbàüs et les ter- 
rains nonbàtis, aíTectésà 1'élargissement des rues d'une commune 
par un arrôté préfectoral approuvant un plan général dalignement. 
lis sont tous frappés d'une servitude spéciale dont reffet est que le 
propriétaire soumis à reculoment ne peut ni bàtir ni récouforter 
les bâtiments existants, et que, seulement, il pourra plus tard pré- 
tendre íiune indemnité pécuniaire, lorsque, par hefTet d'un arrôté 
particulier dalignement donné par le maire, le plan général sera 
exécuté et le terrain annexé de fait à la voie publique. 

Le propriétaire n'est pas exproprié môme d'un terrain non bati, 
par le seul fait de la délivrance du plan général d'alignement, et 
ce fait nc lui confere pas immédiatement droit au paiement du 
prix de ce terrain. — (Cass. 21 avril r885.) 

26. Autorinatlon. — Dans un immeuble sujet à reculement, 
aucun travail, môme confortatif, ne peut ôtre fait sans autorisation 
préalable de 1'autorité adrainistrative. 

Cest à Ladministration qu'il appartient do déterminer ce carac- 
tèrc, et il y a excès de pouvoirs dans 1c jugeraent de siraple police 
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qui lapprécie contrairement aux énonciations du procès-verbal. 
— (Cass. 2 aoíU 1888.) 

27. — Le propriétaire qui a fait sans autorisation, des travaux 
de réparation à sa maison, sur la voie publique et sujeite à recu- 
lement, doit être condamné, non seulement à Taineude, mais 
encere à la démolition des travaux qu'il a executes sans qu'il y ait 
lieu de distinguer si ces travaux ont ou non un caractère confor- 
tatif. — {Cass. i01'juin 18S8. G. 1'. ig juillet 1888.) 

28. — Le Tribunal de simplepolice doit ordonner la démolition 
des travaux exécutés saus autorisation, à la façade d'une maison 
sujeite à reculement, que ces travaux soient confortatifs ou non; 
il doit Tordonner alors même que radministration aurait déclaré 
ces travaux non confortatifs. 

Cest à e.lle qu'ii appartiendra de décidcr, après le jugement, s'il 
y a lieu ou non d'opérer la démolition prononcée. — (Cass. 
5 janV. j885.) 

2g. — Au cas oú un propriétaire a élevé, saus autorisation, une 
construction sur uno partie retranchable de sa propriété, attenant 
à la voie publique, lejuge de, police saisi de la poursuite est tenu 
d'ordonner, dans tous les cas, la démolition de la besogne mal 
plantée, que les travaux aicnt, ou non, un caractère confortatif. — 
(Cass. 7 aoüt i885. L. u sept. 85.) 

5o. — Lorsque le propriétaire d'une maison riveraino de la voie 
publique et (rappée d alignement, autorisé par arrêté municipal à 
faire certains travaux à son imtneuble, eu a opéré d'autres en de- 
hors de Tarrôté d'autorisation, lejuge de simple police, saisi de la 
contravention, n a pas à surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par 
Tautorité administrativo sur le caractère confortatif des travaux, 
mais simplément à vérifier si les travaux faits sont en dehors de 
ceux qui ètaient autorisés. 

Cette constatation faite, le jugo pcut condamner le prévenu à 
1'amendo et à la démolition des travaux. 

Dans les communes dont la population agglomérée no s^élòve 
pas au-dessus de 2,000 habitants, lesplans généraux d'atigiiement 
même antérieuremenl au décret do i852, étaient régulièrement 
approuvés par Tautorité préfectorale. 
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La nécessité d'un décret rendu cn Conseil d'État n'était imposée 
par Fart. 52 L. iC> septembre 1807 qu'aüx villes dont la popu- 
lation agglomérée était supérieure à a,000 habitante. — (Cass. 
11 inai i885.) 

ãi. — II y a contravention à Ia voirie urbaine dans le fait de 
faire des travaux de réparation à la partie d'ua inimeuble bordant 
la voie publique sans avoir préalablement demandé 1'alignement, 
encoro qu'il existe uu piau général d'alignement, qui n'aurait pas 
été publié. — (Cass. a mars 188S.) 

52. — Lorsque des travaux ont été exécutés par un particulier 
sur Ia voie publique, sans autorisation du maire, ce dernier peut 
prendre d'olfice toutes les mesures propres àrétablir la circulation ; 
mais il ne saurait, de son autorité privée, faire détruire un ouvra- 
ge qu'il n'a pas autorisé et qui 110 constitue pas un obstacle ú Ia 
circulation. — (Cons. d'État, icr fév. 1884.) 

53. — Le propriétaire d'un mur sujet àreculement nepeutetre 
autorisé à faire des travaux confortatifs à ce mur, même s"il a été 
endommagé parle fait de l'administration. — (Cons. d'État, ia janv. 
1883.) 

54. — Le propriétaire riverain de la voie publique qui a été au- 
torisé à faire un crépissage dans des conditions déterminées, com- 
met une contravention s'il cmploie d'autres matériaux. — (Cass. 
a 1 juillet 1887.) 

55. — Lorsque 1b maire a autorisé des réparations à une maison 
sujette à reculeraent, en interdisant formellement tout travail con- 
fortatif, le propriétaire ne peut réédifier presquenlièrement la fa- 
cade de cette maison, en pretendam que, lors de rexécution des 
réparations autorisées, s'était produit un bomhement nécessitaut 
des travaux dans 1'intérèt de la süreté publique. — (Cass. 7 nov. 
1884.) 

50. — Lorsqu'une autorisation de réparer une constructiou sur 
la voie publique a été accordée, il n'est pas nécessaire, pour le 
commencement des travaux, d'atteudre que 1'arrêté municipal 
d'autorisation ait été signilié. — (Cass. 8 mai i885.) 

57. — Si 1'autorisation préalable, aux termes du décret du 
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afi mars i852, n'est pas nécessaire à Paris pour élever des cons- 
tructions sur un terraiu ne confinant pas à la voie publique, aucune 
coustruction ne peut cependaut ôtre élevée avant que le piau et 
les coupes cotées naient été adressées à radministration. 

Le tribunal peut ordonner la démolitiou d'une coustruction éle- 
vée au mépris de ces prescriptions et dont 1'état défectueux est 
constaté par uu procès-verbal de 1'agent-voyer. — (Trib. Seine, 
12 mars 1887. D. 18 id.) 

58. — Dans les villes auxquelles est applicablele décret de i85:>, 
sur la voirie, le délai de vingt jours, après lequel toute persouno 
quiprojette une coustruction peut commeucer à bàtir, part nou du 
jour du dépôt de la demande d'autorisation mais du jour du dé- 
pôt des piaus et coupes projetés à Tadministration. — (Cass. 8 déc. 
1888. G. 26 id.) 

õy. — Si les permissions de bàtir sur ou joignant lavoie publique 
sont périmées, et demeurent nulles et de nul effet, .quand il n'eu 
a pas été fait usage dans 1'année, elles devieunent, au contraire, 
eu Fabsence d'aucune stipulation spécialo de 1'administration, irré- 
vocalílcs, quand, dans Fannée de leur date, les travaux out été 
régulièrement commencés. 

Le propriétaire, qui, après avoir commencé dans Fannée les 
travaux de construction autorisés, les a ensuite interrompus, 
n'cst donc point tenu de se pourvoir d'une nouvelle aulorisation, 
lorsqu'!! les reprcnd après pour les tenniner.— (Cass. 20 avril 1887. 
G. P. 12 mai 87.) 

40. — Les permissions accordées par 1'administration aux rive- 
rains de la voie publique, n'empéchent point les tiers lésés par 
les eflets de Fautorisation accordée, de se pourvoir devant les 
tribunaux civils pour obteuir la suppression des travaux ainsi e\é- 
cutés. — (Cass. y juin 1885.) 

41. Bxproprlatiou. — Un terraiu non exproprié n'est pas 
acquis à la voie publique; le projet d'ouverture d'une voie n'a pas 
pour conséqucnce de rcndrc immédiatement retranchable le 
terraiu bordant la rue. Ainsi un maire n'a pas le droit de prendre 
un arrêté prèscrivant la démolition d'un mur planté sur le sol 
compris dans le projet dont il sagit. 
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Si un travail quelconque a étó exécuté à ce mur, depuis un cer- 
tain temps, la démolition ne peut en ètre ordonnée ; la coutraven- 
tion résultant de ce que ce travail a été exécuté sans autorisation, 
devant être poursuivie dans Tannée. — (Cass. 8 nov. i883.) 

ia.. — Eu matiòre d'expropriation pour travaux d'ouverture ou 
de redressement des clierains vicinaux, lorsque la délibération du 
conseil municipal de la commune intéressée exprime un avis con- 
traire au tracé projete, le préfet ne peutprendre d'arrêté de cessi- 
bilité sans en avoir réleré à lautorité supérieure. 

Cette condition est substantielle et il ne peut y ètre suppléé par 
Tapprobation de cette autorité au tracé adopté par le conseil géné- 
ral ou par la commission départementale déléguée à cet effet. 

L'arrôté de cessibilité pris sans Faccomplissement de cette 
formalité est donc nul et ne peut servir de base légale au juge- 
inent d'expropriation. — (Cass. 8 avril 1891.) 

43. — En Tabsence de tout acte d'autorité désignant un terrain 
comme devant ètre compris dans ceux à exproprier pour Touver- 
ture d'une voie déclarée d^tilité publique, un préfet ne peut refu- 
serau propriétaire dudit terrain lautorisation d'y conslruire àses 
risques et périls. — (Cons. d'État, ia janv. i883.) 

44. Cesslondeterrains. — La cession gratuito de terrains 
à une commune, efléctuée en vue de facilitei- des travaux de voi- 
rie, alors que le cédant a eu pour mobile Fintérét personnel qu'il 
avait à Fexécution de ces travaux, ne peut ètre assimilée à une 
donatiou. 

Si les terrains ainsi cédés ne reeoivent pas leur destination, le 
propriétaire cédant peut demandei- la résolution de la cession pour 
inexécutiou des conditious par le cessionnaire, et cela sans aucune 
cliarge de rétrocession. — (C. Lyon, 8 févr. 1884. L. itr aoüt 84.) 

45. Contrc-liaut. — Ua fonds n'est pas enclavé par cela 
seul qu'il est situó en contre-haut de la voie publique, alors que, 
pour accéder directement à ce!lc-ci, il serait facile, d'après les 
constatations matérielles, d'établirsur le talus une pente, qui néces- 
siterait três peu de dépenses. — (Cass. ai avril 188G.) 

4(). — .Mais, au cas 011 des travaux exécutés par une ville out 
pour effet de placer en contre-haut de la voie un immeuble, il y a 



li 16 RÉPERTOIRE 

lieu d'allouer au propi-iétaire une indemnité pour les doramages 
causés et la perte des loyers qui en resulte, jas!tiu'à rexpiraliou 
du délai nécessaire à rexécution des travaux de raccordement. 

Mais il y a lieu d'établir une compeusation avec la plus-value 
directe et immédiate résultant de la transformatiou d'une impasse 
en une rue large et commodément aceessible. — (Cons. d'État, 
ifi avril inSG. D. 9 mal 86.) 

47. — De mêine lorsque des travaux de nivellement ont mis un 
immouble en contre-bas et nécessité le raccordement dudit im- 
meuble avec le sol au moyen d'escaliers, si des travaux effectués 
à la même époque pour Télargissement de cette rue et sa transfor- 
matiou !ui ont procure une plus-value spéciale et de nature à 
compensei- partiellement le préjudice, il y a lieu de faire entrer eu 
ligue de compte, pour la diminution de Findemnité, cette plus- 
value. — (Gous. d'État, ier avril 1887.) 

48. — Lorsque les travaux entrepris sur une route nationale 
pour adoucir la pente, ont eu pour résuItSt d'établir une différence 
de niveau entre cette route et le chemin lougeant des maisons 
voisines, 11 n'y a pas là un dommage direct et matériel motivant 
une demande dlndemnité. — (Cons. d'État, 14 déc. i885, 19 janv. 
i885.) — V. Cons. d'État, aõ février i885. 

49. — Lorsque la durée de roccupation d'une 
propriété particulière, pour rextraction des matérlaux destinés à 
Fentretien des chemins vicinaux, n'a pas été fixée par le préfet, et 
ne peut ètre déterminée d-après la nature du travail en vuo duquel 
Farrêté a été pris, 11 y a là une véritable expropriation et le dom- 
mage causé à la propriété donne liou à une allocation de domma- 
ges-intérôts. —(Cons. d'État, i5 mars 1889. L. ai id.) 

50. — Le proprlétaire d'un fonds de commerce est fondé à 
réclamer de la commune une indemnité à raison do la perte de sa 
clientèlo causée par la mise en état de viabilité dc la rue dans 
laqnelle 11 exploite ce fonds de commerce. 

lín vain, allèguerait-on qu'il avait connaissance de Farrêté muni- 
cipal approuvant Fexécution desdits travaux avant sa prise de 
possession, s'il est constant que ces travaux aont eu lieu que 
postérieurement à cette prise do possession. — (Cons. préf. Seine, 
aa avril 188'). L. 26 id.) 
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51. — La prescription de deux ans, édictée par Tart. 18 L. 
ai rnai 1836, ii'est applicable qu'à 1'action en indemtiité des 
propriétaires pour les terraius qui auront servi à la confectiou 
des cheinins vicinaux et pour extraction de matériaux, et noa aux 
réclamations qui ont pour objet les autres dommages pouvant 
résulter pour les propriétés privées de Texecution des travaux. — 
(Cons. d Ktat, ia décembre 1890. L. a8 janvier 91.) 

52. Oó^radatioiis. — Le propriétaire qui transporte ses 
propres produits dans sou usine peut être soumis à une imposition 
extraordinaire pour dégradation aux chemins vicinaux. — (Cons. 
d'État, i5 juin 18S2.) 

õõ. — L'entrepreneur de terrasseraents qui fait passer toutes 
ses voitures sur un chemin pour transporter des matériaux dans 
un lieu de décharge, peut être imposé à une subvention spéciale 
pour le dommage qu'il cause à ce chemin. — (Cons. préf. Seine, 
ieravril 1884. L. 11 mai S/j.) 

54- — Les réclamations formées à Toccasion des subyentions 
pour dégradations extraordinaires aux chemins, doivent être adres- 
sées au coiiseil de préfecture sur papier timbré, dès lors qu'elles 
portent sur une somme supérieure à 5o fr.—(Cons. d'lítat, 17 dé- 
cembre i88().) 

55. — On ne saurait admettre pour lá fixation des subventions 
dues par uu industriei, pour dégradations aux chemins vicinaux, 
un modo de calcul consistant à prendre la moyenne des sommes 
dépensées pour Lentretien ordinaire des chemins vicinaux et à en 
attribuer le surplus, pour uu exercice déterminé, a la réparalion 
des dégradations extraordinaires occasionnées par les transports 
de rindustriel. — (Cons. d'État, i(> février 188Õ.) 

5iJ. — Si, aux termes de lart. 14 § 5 L. 21 mai i836, les subven- 
tions dues à raison de dégradations extraordinaires causécs aux 
chemins vicinaux doivent être réglées annuellement, cette dispo- 
sition ne fait pas obstacle à ce qu'il soit procédé u un règlement 
dans 1c courant de 1'année, immédiatement après la fin des trans- 
ports eífectués, et ce règlement peut comprcndre. Lensemble des 
dégradations causées à la fin d'nne année et dans le premier mois 
de Lannée suivante —(Cons. d'Ktat, ifi juillet i88().) 
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57. — Si les empiètements commis sur les chemins vicinaux 
sont de la compétence des conseils de préfecture, c'est au juge 
de paix qii'il faut déférer les détériorations et dégradations dont 
ces chemins sont Tobjet. — (Cons. d'État, 6 mars i8y 1. L. õ avril id.) 

58. — Biea que la loi du ay floréal an X ne prononce aucune 
pénalité pour la détérioration de la voie publique lorsqu'elle est la 
conséquence de fouilles pratiquées, sans précautions suffisantes, 
non sur la voie elle-même, mais sur un terrain en bordure, le con- 
seil de préfecture, constatant la contravention, peut condamner le 
délinquant à la réparation du dommage causé. — (Cons. préf. 
Seine, ai juillet 1887. D. 2 aoüt 87.) 

5y. Clicmiii impraticaltlc. — Aux termes de la loi du 
a8 septembre i7yr, un voyageur peut, lorsqu'une voie publique est 
impraticable, se frayer un chemin dans Chéritage volsin, qu'il soit 
à pied ou avec voiture. 

Le dommage causé par le voyageur doit être réparé par la com- 
mune dès lors qu'il s'agit d'un chemin public communal. — (Trib. 
Clamecy, ai janv. 1887. I) 2/4 avril 87.) — V. Cass. 10 mai 1881. 
Sir. 82. 1. õy. 

tio. — Cette disposition s'applique alors mèmc quMl est con#taté 
que Ton pourrait, en faisant un détour, passer par un autre che- 
min. — (Cass. 9 déc. i885.) 

Gi. 1'récaiptlou. — En cas de changement de direction ou 
dabandon d'un chemin vicinal en toutouen partie, lacommune u'a 
pas le droit, soit en disposant au profit d'un tiers de la bande de 
terrain ainsi retranchée de la voie publique, soit en EafTcctant elle- 
même à quelque usage itrivé à sou profit, d'empècher Tun des 
riverains de retirer de cette bande de terrain les avantages qu'il 
en retirait auparavant pour gagner la voie publique, tant qu'elle u'a 
pas préalablement olfertà ce riverain d'cxercerle droit de préemp- 
tion qui lui estconféré par Tart. 19 L. ai mai 18ÕG. — (C. Dijon, 
aS novembro 188G. G. P. 27 janvier 87.) 

62. — Mais le propriétaire riverain de la partie du chemin qui 
cesse de servir de voie de communicaüon na sur cette parcelle 
qu'un droit de préemption, et no peut dès lors 1'exercer que si la 
commune a manifesté 1'intention do vendre. En tout cas, ce droit 
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ne peut être invoque quand le terrain n'est conservé que poup 
être affecté à un iatéret public, lequel doit être préféré à 'intérêt 
prive. 

Et lorsque le riverain, suffisamrnent mis eu demeure, u'a fait 
aueuue soumission, ce silence équivaut nou pas à Pabandon absolu 
de soa droit d'acquisition, mais à la reconnaissance qu'il ne peut 
Eexercer en présence de lalTectation donnée. 

Le seul droit qui lui reste est de réclamer devant Eautorité.com- 
pétente une indemnité pour le préjudice résultant d'un travail 
public. — (G. Besançon, 26 février 1890. G. P. 16 avril id.) 

65. Suppfessiou «le elicmiit. — Uue comrauue qui 
supprime, après avoir rempli toutes les formalités légales, un che- 
min public, ne fait qu'user du droit qui lui apparüent, et ne peut, 
en conséquence, être tenue de payer à un riverain du chemin, des 
dommages-iutérèts. 

Les riverains de ce chemin ne peuvent se prévaloir d'aucun 
droit de servitude, mais ils peuvent à l'occasion de la suppression 
d'un tcl chemin, réclamer uue indemnité pour cause de dommage 
permanent. 

Les tribunaux civils sont incompétents pour le règlement de 
cette indemnité dout la connaissance appartient à la juridiction 
administrative. — (Trib. Avaliou, 19 déc. 1888. D. 5 janv. 89.) 

G4. -- Le propriétaire qui, en qualité de riverain, avait le droit 
de passer sur un chemin public, ne conserve pas, lürsqu'il n'y a 
pas enclave, le droit de passer surla partie de ce chemin qui, dis- 
traite de la voie publique, a été vendue à un particulier. — (Cass. 
21 avril 1886.) 

65. lüuiix i»luvi!i!es et uiénagères. — S il est de 
principe que les riverains peuvent déverser sur les voies publiques 
bordant leurs propriétés, leurs eaux pluviales et ménagères, sous 
la seule reserve du droit confere à radministration de prendre les 
mesures nécessaires pour que 1'exercice de ce droit ne nuise pas à 
la commodité do Ia circulation et à la salubrité publique, il n'en est 
pas de mémo lorsque ces voies out un caractére prive. 

En eflfet, les ruos ou les passages créés par des particuliers sur 
leurs terraius couservent le caractére de propriétés particulières. 
lis sont libres de tout droit réel vis-à-Vis des riverains, à Fexcep- 
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tion de ceuxquiauraienlété concédés à ces derniers ou qui résul- 
teraient pour eux de la situatiou des lieux, le propriétaire ne faisant 
en ce cas qu'user de .sa chose corame il Tentend et ayant le droit 
d'en disposer de la manière la plus absolue, aux terraes de Tart. 
544 C. civ. 

II est vrai que ces voies peuvent être soumises à certaines con- 
ditlous dans un intérôt public de süreté et de salubrité, telles que 
celles relatives à leur éclairage, à leur largeur, à récoulement de 
leurs eaux, etc., etc. Mais ces conditions ne peuvent être imposées 
que par Fautorité municipale à ceux qui en sont propriétaires ou 
concessionnaires. Les tiers riverains sont sans qualité aucunc pour 
le faire. — (C. Nancy, 18 février 1890.) 

66. — Les eaux pluviales qui coulent ou tombent sur un chemin 
public, nVitant à personne et appartenant au premicr occupant, 
leur possession, mème lorsqu'elle se manifeste par des travaux 
exercés sur le chemin par un riverain inférieur est donc de pure 
tolérance, et, par suite, entachée de précarité à legard des pro- 
priétaires des fonds supérieurs. 

Cette possession ne cesse detre précaire, et no peut, dèslors, 
servir de base à Faction en complainte que lorsque les eaux ont 
été concédées administrativement, ou ont óté entre particuliers 
Fobjet d'une attributiou ou d'un partage conventionnel. 

Spécialcment le riverain qui a établi le premier, et depuis plus 
d'un an, un aqueduc pour capter partie de ces eaux et les diriger 
sur sa propriété, ne peut se prévaloir de ces travaux pour prétendre 
sur lesdites eaux un droit do possession exclusive dans lequel il 
puisse se faire ínaintenir au possessoire, au regard d'un riverain 
supérieur qui a dérivé lui-môme depuis, ces mêmes eaux dans 
son propre fonds. — (Cass. lã janvier 1891. G. P. 29 id.) 

67. SuillicH. — Aux termes de ledit de décembre 1607 et 
des lois du 9.4 aoút 1790 et du 5 avril 1884, Fautorité municipale 
a le droit de faire supprhner tout ouvrage en saillie sur la voirie 
publique, quel que soit le temps écoulé depuis Fétablissement do 
cet ouvrage. 

Lorsque le propriétaire d'un ouvrage en saillie soutient qu'il a 
la possession plus que trentenaire, cette prétention nesoulèvepas 
de question préjudicielle s'il ne prétend pas, en outre, que la 
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partie de la voie publique ou se trouve cet ouvrage a été désaf- 
fectée et a, par suite, cessé d^tre imprescriptible. — (J. paix 
Magny-en-Vexin, 17 mars 1888. L. 7 avril 88.) —V. Cass. aG avril 
188.5. Sir. 85, 1, 510; Cass. 27 oct. 1892. infra, xoG. 

08. — Daprèsl'éditde 1607, onue peutconsidérer comme saillic 
que les constructions faisant corps à part, et débordant le front 
des maisons ou des rnurs do clôture sur la rue, telles queperrons 
trottoirs, auvents, etc. Ne présente pas ce caractère, uu pau de 
mur, hautde 85 centimètres, large de plus d'unmètre, permettant 
de transportei' sur des petits charriots les sacs de blé et de farine, 
et appelé charriots déchargcoirs, lorsqu'il est constant que cette 
construction conserve la destination et sert de naur de clôture, 
sur la rue. — (Cass. 9 novembre i883.) 

G9. Pavage. — Les propriétaires deterrains et maisons bor- 
dant les rues ne sont tenus de supporter, chacun en droit soi, 
que les frais de premier établisseraent de pavage. Ces règles sont 
applicables aux anciennes communes de la banlieue annexée à la 
ville do Paris. — (Cons. d'État, 22 févr. 1884.) 

70. —Est illégal et non obligatoire Farrété du maire qui pres- 
crit des travaux de pavage, de construction de trottoirs, de pose 
de gargouilles eu fonte, sur lesol d'une rueprivée. 

Cet arrêté porte atteinte au droit de propriété, droit qui n'eni- 
pôche pas Pautorité municipale de prendre des mesures de salu- 
brité publique. — (Cass. i(i février 188Õ. G. 10 mars id.) 

71. — Les taxes de pavage étant recouvrables suivant les formes 
établies pour les contributions dircctes, leur demande eu décharge 
doit ètre formée dans les trois mois de la publication des rôles, ou 
tout au moins dans les trois mois du premier dimanche qui suit 
ladite publication. — (Cons. d'État, 12 janv. j885.) 

72. Trottoirs. — La loi du 7 juin i845, quimet à la charge 
des propriétaires riverains la moitié des frais de premier élablis- 
sement des trottoirs, est applicable même quand il s'agit des rues 
qui sont Io prolongement des routes nationales et qui dépendent 
de la grande voirie, mais cette lòi ne met àla charge des proprié- 
taires que la moitié des frais de premier établisseraent, les frais de 
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réfection et d'entretien ne peuvent leur ôtre imposés mème quand 
il s'agit de réfection totale. 

Pour les fi-ais de gargouilles et conduites d'eau, les frais ne 
peuvent être assimilés à des frais de construction de trottoirs, et 
le paiement n'en peut être réclamé par voie de taxe de contribu- 
tions directes. — (Cons. d'État, 11 juin 1886.) —V. Cass. 2a mai 
i885. 

75. — Si, aux termes de la loi du 7 juin tS/iS, les riverains do la 
voie publique peuvent ôtre appelés à contribuer à la construction 
des trottoirs, ce n'est qu'au cas oü il s'agit de travaux de prender 
établissement. 

Aiusi, n'est pas assujetti à uno taxe de cette nature le proprié- 
tairo qui peut établir qu'un revers pavé existait au droit de son 
innneuble avant la construction du trottoir. — (Cons. préf. Seine, 
18 déc. i885. L. a8 id.) 

7 'i. — La taxo de premier établissement des trottoirs est due par 
les riverains non seulement pour les partios pavéos ou bitumées, 
mais encore pour les surfaces occupées par les arbres et par les 
grilles qui les entourent. — (Cons. d'État, 25 avril 1891. D. 1" mai 
1891.) 

75. — La construction, par un particulier, d'un trottoir sur un 
chemin vicinal au droit do sa maison, ne constituo pas une usur- 
pation de la voie publique; mais si la construction a été faite sans 
autorisation, il y a contravention do petite voirie, dont le juge de 
paix doit counaitre. —(Cons. préf. Drôme, 17 nov. 188G. G. P. 
26 id.) 

7(>. — Quand un riverain a, en vertu d'une autorisation du maire 
fait établir à ses frais un trottoir au-devant de son immeuble 
dont il est actuellement propriétaire, les modifications faites par la 
ville aux dimensions de ce trottoir, à raison do rélargisscment de 
la rue et de Tabaissement de son niveau, ne peuvent être considé- 
rées comme des dépenses de premier établissement, dontle propri- 
étaire serait temi de supporter la moitié par application de la loi 
du 7 juin i845. — (Cons. d'Etat, icr aout 1884.) 

77. Taxes. — Le produit des droits de voirie, perçus pour 
les permissions accordées sur les voies publiques, tant du domaine 
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municipal que du domaine public, n'a aucune affectation spéciale 
dans le budget communal et doit servir à racquittement des 
charges quelconques qui iucombent aux communes. — (Cass. 
lamai 1891. D. 3 juin id.) 

78. — Les droits de voirie, dout uu règleraent municipal édicte 
Ia perception dans une commune, en cas de constructions qu'un 
propriétaire se propose d'élever le long d'une voie publique com- 
munale, rentrent par leur nature dans la catégorie des taxes assi- 
milées aux impôts indirects, et, par suite, les contestations qui 
s'élèvent;i leur sujet doivent être portées devant les tribunaux de 
premiòre instance prononçant dans les mêmes formes qu'en ma- 
lière de contestations relatives à la perception des droits d'enre- 
gistremeut. — (Cass. 8 mai 1889. G. P. i5 id.) 

79. Surveillancc. — La municipalité qui délivre autorisa- 
tion de bàtir une maison doit faire surveiller par ses agents les 
travaux de façade, afin qu'ils soient exécutés conformément aux 
plans déposés do maniòre à assurer la salubrité et la sécurité pu- 
bliques. — Si elle ae le fait, et que co défaut occasionue un écrou- 
lement qui cause préjudice aux tiers, elle est responsable aux 
termes des art. lõSa et i384 C. civ. — (C. Alger, 3i janv. 1888. D. 
11 avril 88.; 

80. Contruvcutioi». — Plusieurs conditions sont néces- 
saires pour constituer une contravention à un arrêté municipal sur 
la voirie et justificr les pénalités édictées par Tédit de décembre 
i()07. II faut: 

i0 Qu'il y ait un piau général d'alignement; 
a0 Que la maison réparée soit sujeite à reculement; 
Et 3o que les travaux exécutés sans autorisation soient confor- 

tatifs. — (Cass. aG nov. i885.) 

81. — Un industriei ne peut être condamné pour contravention 
à Fart. 481 C. pén., quaud il n'a fait qu^effectuer des charrois sur 
les chemins publics d'une commune conformément à leur desti- 
nation. — (Cass. 3i mai 1888.) 

82. iC:i<I ig.«'o■■ nniii- — .Mèrae en cas d'infraction à une loi 
de pctite voirie (dans 1'espèce Fart. 5 du décret-loi du 26 mars 
iSá'.! qui ordonne le nettoiemcnt tous les dix ans de la façade des 
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maisons), la compétence est déterminée uniqueraent par la nature 
et la quotité de la peine applicable, de conformité à la règlegé- 
nérale portée par Tart. t''r C. pén., s'il ri'y a poiut été dérogé par 
une disposition spéciale. Kn couséquence, si. cette peine (une 
amende dans respèce) est supérieure aux taux de simple police, 
rinfraction constitue un délit, et le tribunal correctionnel est seul 
compétent pour en connaítre. 

De plus, rinfraction ne peut se prescrire que par trois ans. — 
(C. Poitiers, 9 noverabre 189a, après renvoi Cass. 4 juin id. G. P. 
iG novembre id.) 

85. Eclairagc. — L'obligation d'éelairer les dépôts de maté- 
riaux sur la voie publique, s'impose à Padministration des ponts et 
chaussées aussi bien qu'à tous citoyens. 

Par suite, Pemployé de cette administration qui manque à une 
lelle obligation commet la contravenüon punie par Pari. 471 § 4 
C. pén. — (Just. paix Paris, ao juillet 188Õ. L. aõ aofit85.) 

84. Pla«iues «le riicn. — L'obligation pour le propriétaire 
d'immeubles urbains longeant la voie publique de supporter sur 
ces imraeubles les plaques indicatives du nom des rues, est une 
cliarge iraposéeaux propriétaires en vue de 1'utilité générale, dans 
un intcrôt de police, par les règlements municipaux légalement 
pris.- 

L'inexécution de ces règlements est une contravention depetite 
voirie dont la sanction se trouve dans lart. 471 § C. pén.; mais 
elle ne peut servir de fondement à une action jiossessoire dirigée 
au nom de ladministration municipale contre le propriétaire con- 
trevenant, Pexercice d'une action de ce genre supposant Ia posses- 
sion ulile par la commune d'une servitude proprement dite, c'est- 
à-dire d'une cliarge imposée sur un héritago pour Pusago et Puti- 
lité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire. — (Cass. 
8 juillet 1890. G. P. 17 id.) 

85. Clôturc. — La chute d'unepalissade conditionnéod'ailleurs 
solidement et servant de clôturc à untcrrain, bien que déterminée 
par le fait d"un tiers, qui Ta sciée clandestinement, oblige le jiro- 
priétaire de cette palissade à réparer le dommage qu'ello a cause 
en tombant sur la voie publique. 

Cest à lui qu'incombe 1'obligation de surveiller et d'entretenir 
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cette clôture enbon état et il esfen faute aux. Urines de lart. :38(í 
C. civ., en cas d'accident, quello que soit la causo qui a ainenó son. 
défaut de sdlidité. — (C. Paris, 5i mars j885. G. i"-nov. 85.) 

80. — Un arrêté municipal peut prescrire aux riverains d'iine 
voix publique, même do la banlieue d'uno ville, Pobligation de se 
clore. Cestlàune mesure qui intéresse la sécurite et la comiuodité 
et Ia circulation. —(Cass. 28 janv. 1887.) 

87. Pollce. — Le propriétaire d'un passago qui conseut à ce 
qu'il soit ouvert au public, par Io fait de sou consenfement, cou- 
fond ce passage, lüt-il prive, avec la voje publique, et se soumet 
ainsi aux mesures de police et de petite voirie, applicablcs à tomes 
voies publiques indistinctement. — (Just. paix Paris, 27 avril >888. 
(J. aG aoflt id.) 

88. — Au point de vue de Pinsalubrité, une ruelle privee est une- 
dépendance, aux termes dela loi du i5 avril iSão sur los logoiuents- 
insalubres, des irameubles qui la bordem. 

La circonstance que 1'accès de cette ruelle est permis au public- 
ue change point son caractère do voie privóe, alors que los propri- 
étaires peuvent, à leur gré, à tout iustant, ou iuterdire 1'accès au 
moyen des grilles qui la fermenl à chaque oxtrémité. — (Cous, 
préf. Seine, icr avril 1S87. G. 5 id.) 

8g. — Les rues et passages ouverts sur uu terrain privé conser- 
vent leur caractère depropriété particuliére, tant quelautorisation 
exigée par les art. 3o et Sa L. 16 septerabre 1807 n'est pas inter- 
venue. 

Par suite, le maire ne peut prescrire d'exócutcr, sur le sol de 
ces rues, uu ensemble de travaux constituant un véritable travait 
de voirie, même s'il invoque 1'intérêt de salubrité publique. — 
(Cass. 21 mai i88().) 

po. — Un jardiu public, ouvert à la circulation des babitauts, ne 
cesso pas d'êlre une voie publique, parce que le maire y a interdit 
1'cntrée aux voitures et aux cavaliers. 

Le cafetier qui, contrairement à une mjonction du maire, n'a 
pas enlevé les tables et les chaises qu'il met en dehors de son 
trottoir et qui gênent ainsi la circulation, ccmmct douc une contra- 
vention. — (Cass. ipjanv. 1884.) 

90 
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yr. I*líices |tiiii]i<|iies.— Lorsqu'aneplace publique, dans 
uu village, est traversée à droite et à gaúche par deux routes 
charretières, les parties en bordure qui se trouvent entre les 
maisous et ces routes, doiveut être considérées comme faisant 
partie de laplace. — (Cass. 5 aoftt 1887.) 

ya. líalayiige. — Larrêté municipal qui impose au proprié- 
de maisons riveraines de la voie publique, le balayage « au-devant 
de leurs maisons à partir du mur, jusqu'au milieu de la rue.ou 
chaüssée, « n'est pas appliquable aux propriétaires de terrains 
vagues sur lesquels n"existe aucune construction et qui ne sont 
dépendants daucune construction. — (Cass. 5janv. 1884.) 

yã. ISnes. — Les rues des comraunes ótant par leur nature 
une dépendance du domaine public municipal, le sol de ces rues 
est imprescriptible etréputé, jusqu'à preuve contraire, appartenir 
aux communes, sans que celles-ci soient tenues daucune justifi- 
cation. 

Le maire a le droit de réglementer la circulation sur les rues ou 
passages publics, etrautorité judiciaire est incompetente pour or- 
donner notamraent, à la requête d'un propriétaire, la démolition 
d'un trottoir établi sur la voie publique dans un intérèt general. 
Cestau conse.il de préfecture scul qu'il appartient d'apprécier le 
mérite d'une pareille demande, comme aussi celle de 1'accès avec 
chevaux et voiturcs. — (C. Toulouse, 18 février 1888. L. ;>.() mars 
1888.) 

94. ECmlmrraH tlc la voie — L'oxposition 
sur un trottoir, devant un magasin, de marchandises destinées à la 
vente, constituo la contravention d'embarras de la voie publique 
prévue et réprimée par Lart. 4?' §4 C. pén., alors même qu'elle 
aurait été, de tout temps, tolérée et qu'il s'agirait d'objets de peu 
d'importance. — (Cass. (i mars 1884.) 

95. —ll n'y a pas embarras de la voie publique, au seus pénal, 
quand un cultivateur, pour rentrer ses récoltes, est óbligé de 
placer sa voiture en travers d'une route. — (Cass. ai octobre 1887.) 

Mais si le dépôt de matériaux sur la voie publique peut être 
excusé, c'cst seulement dans le cas oiVil y a une absolue néces" 
sité de Leflectuer ou de le maintenir. — (.lust. paix Pantin, 

janv. 1889. L. 3 février 89.) 
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;/). — L'huissier qui, expulsant im locataire dans une ville oú 
celui-ci n'a plus de domicile, et oíi il irexiste pas de fourrière à 
co destiuée, dépose sur le carreau les meubles de ce locataire, se 
trouve dans le cas de necessite absolue, et ne commet, par suite, 
aucune coutravention. — (Trib. Amiens, xo juillet 1889. G. P. 
/"janvier 1890.) 

97. Le dépôt d'ua objet embarrassant sur la voie publique sufflt 
pour constituer la contravention prévue etpuuie parPart. 471 § 4 
C. pén., sans qu'il soit nécessaire que la liberté ou la sôreté du 
passage en eút été réelleraent diminuée. 

La nécessité pouvant faire excuser la contravention d"embarras 
de la voie publique ne peut s'entendre que d'un fait accidentel, 
imprévu et de force majçure, et uon de simples convenances pour 
1'exercice plus comraode de Pindustrie duprévenu.—(Cass. 20 dé- 
cembre 1889. G. P. 1" janvier 1890.) 

98. — La contravention de dépôt de raatériaux sur la voie pu- 
blique suppose nécessairement le dépôt d'objets mobiliers suscep- 
tibles de déplacement. 

L'art. 471 § 4 C. pén. ne saurait donc s'appliquer au íait 
d'avoirraaintenu sur la voie publique uneconstruction préexistante, 
et Parrôté du inaire qui prescrit Penlèvement d'une pareille cons- 
tructiqn est illégal comme entaché d'excès de pouvoirs. — (Cass. 
lojuin 1887.) 

99. — Si un frotteur u'est pas le doineslique de celui qui Pem- 
ploie, il est son préposé. 

La doctrine et la jurisprudence s'accordenL en effet, à appeler 
« préposé » quiconque est employé par un autre à des travaux, 
tels les ouvriers, les journaliers, les manoeuvrès, etc., que Pon 
engage pour un travail déterminé, quelle qu'en soit la durée, que 
Pon choisit, que Pon paye, auxquels 011 est eu droit de dônner des 
instructions et des ordres. — (J. pais Paris, 2 avril 1892. G. 
7 id.) 

roo. — Le fait d'uriner sur une voie publique d'une ville cous- 
titue une infraction aux dispositious d'un arrêté de police, qui 
défend dc faire ou déposer des ordures ou imraondices sur les 
rues ou places de cette ville. — (Cass. 17 décerabre 1892. G. P. 
13 janvier 189Õ.) 



1428 RÉPEIITOIRE 

101. AecitlcutH. — Ea cas d'uccident arrivé la nuit sur la 
voie publique, et par suite du défaut d'éclairage d'une tranchée, 
on nesaurait imputei' la faute ala victime d'avoit' elle-même con- 
trevenu aux règlements et arrètés préfectoraux en lEalIumaiu 
pas la lanterne de sa voiture. 

En effet, les lanternes dont doivent être pourvues les voitures 
ont pour objet d'avertir les tiers et noa pas d'éclairei' le conduc- 
teur, ainsi qu"il rcssort de cette circonstanqe qu'en cas de convoi 
formépar plusieurs voitures Japremière seule doitporterun falot. 
— (Trib. Arras, 16 janvier i88-'|. G. 5o id.) 

102. — Lorsqubm accident a été causé par le défaut d'entretien 
de la voie publique, la Juridiction civilo est competente pour con- 
naitre de la demande en dommages-intérêts formée par la victime. 
parce qu'il s'agit dans ce cas d^ne faute de droit commun. — (C. 
Paris, 2õ juillet i885. G. 5i id.) 

ioõ. — Les accidents causes par le mauvais état de la voie pu- 
blique sont de la compétence des tribunaux administratifs, en co 
qui touche les dommages-intérêts réclamés par les viclimes. — 
(Trib. Conflits, lyavril 188O. D. (! mai Sd.) 

11 en est de même pour les accidents causés à des ouvriers 
employés pour des iravaux publics. — (.Même décision). 

io/|. — La loi ne punit que les empiéte- 
ments ou usurpations d'un chemin public; conséquennnent 1c 
juge de police est tenu d'acquitter le prévenu qui aurait empiété 
sur un ancien chemin public, devenu uno simple propriété privée 
de la commune et dont le prévenu revondiquc la propriété. — 
(Cass. 18 nov. iSS1!.) 

105. — L'enlèvement de gazons, sans motte de terre excédant 
la longueur des racines, ne constituo pas une contravention quand 
il a eu lieu sur un terrain communal. L'art. é;;) C. pén. a seule- 
ment prévu Teulèvement sur un chemin public. — (J. paLx 
Étampes, :>.8 déc. i885. G. P, 7 fév, 84.) — V. Cass. aó juillet i856, 
Sir. 56, 1, 8/|8. 

106. — La question de propriété n'est pas préjudicielle cn raa- 
.ticro d'entrcprise commisesur le sol d'un chemin vicinal; Tincor- 
poration d'un terrain à un chemin vicinal imprimant, eu eflet, à 
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ce terrain un caractère public, qui ne permet plus à sou proprié- 
taire de coinmettro aucune entreprise sur ledit terrain, le juge 
de police n'a, des lors, pas à surseoir pour faire statuer sur une 
qucstion de propriété indifférente en la cause. 

L'établissement de travaux ou de saillies sur un chemin vicinal 
ne peut être légitimé par aucune tolérance, à quelque époque 
qu'clle remonte; Fautorité municipale a toujours le droit d'en 
prescrire la destruction. 

Et en cas de résistance à ses injonctions, la contravention, qui 
en résulte, n'est prescrite qu'autant qu'il n'est point intervenu de 
jugement de condamnation dans le délai d'un an du jour oú cette 
résistance s'est manifestée. — (Cass. 27 octobre 1892. G. P. 
17 novembro id.) — V. supra, (>-. 

107. Viies. — Le droit qu'a un propriétaire riverain d'une 
place publique de pratiquer dans sa propriété des ouvertures 
donnant sur cette place, ne constitue pas à son profit un droit de 
servitudes, mais seulement une siraple faculte dont Texercice est 
subordonné à la non suppression ou désaffectation de ladite place 
par Fautorité administrativo. — (G. Hiom, 10 mal 1884. G. P. 
i5 sept. 84.) 

mS. — Les riverains d'une promenade publique ne peuvent 
prendre sur elle des jours et accès comme «ur une rue. lis doivent 
observer les distances légales. — (Trib. Amiens, 24 juin 1886. Hec 
Amiens, 8(1, i65.) 

109. liioixlutioii. — Quand le propriétaire d'uu fonds rive- 
rain d'une routo départementale se plaint de ceque son fonds est 
inondé par suite de Fobstacle que la route apporte à 1'écouleraent 
des eaux d'un torrent, le département ne peut pas se faire exemp- 
ter de la réparation du préjudice sous prétexte que, lors de la con- 
fection de la route, les eaux du torrent n'arrivaient pas jusqu'à 
elle, qtFelles n'y sont arrivées depuis que par suite des travaux de 
tiers qui ont grossi le volume des eaux, et que dès lors c'est con- 
tre ces tiers seuls que le propriétaire du fonds inondé peut avoir 
adiou. — (Cous. d'Etat, 9 février i883.) 

no. Dómolitiou. — Dans les rues qui ne font pas partie de 
la grande voirie, c'est au maire seul qu'il peut appartenir de pren 
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dre des mesures relatives ;i la démolitiou des édificcs menarant 
ruine. — (Cons. d'État, 7 février iSyo. D. 16 id.) Saufle droit qua 
toujours le prófet de mettre en demeure un maire négligent et, 
ca cas d'inaction, de statuer à sa place. 

111. — Un maire a le droit de prendre un arrêté pour contrain- 
dre un propriétaire à abattre sou mur situé sur la voie publique 
s'il menace ruine. — (Cass. 10 uov. j885.). 

113. Etnix (CondiiitcH). — En cas de refusdu maire uon 
justilié par Tintéret général, le préfet peut accorder à un particu- 
lier 1'autorisation d'établir une caualisation d'eau dans le sol de la 
voie publique. — (Cons. d'État, 27 mai 1887. D. 9 juin 87.) 

nõ. — L'autorisation d'établir des canalisations sous diverses 
vofes publiques, bien qu'essentiellement révocable, ne peut ètre 
retirée que dans Fintérêt de la viabilité et de la conservatiou du 
domaine public. — (Cons. d'Etat, 8 février 1889. L. iG id.) 

114.1»i-csci*i|>tioi». — Cest du jour de la dépossession maté- 
rielle du propriétaire des parcelles riveraines, et non du jour de 
1'arrêté préfectoral prescrivant Fouverture ou Félargisseinent d"un 
chemin vicinal, nonplus que du jour dela notification de cet arrêté 
que court la prescription de deux ans établie par Tart. 18 L. 
2i mai 18Õ6, pour Faotion en indemuité [resultant des entreprises 
faites sur les parcelles riveraines ou vue de Félargissement, de 
1'ouverture ou du redressement d'un chemin vicinal. — (Trib. Sens, 
8 mai 85. G. P. x4 juillet 85.) 

n5. — L'infraclion aux lois et règlements sur la grande voirie 
constituo, non pas uno coutraveution, mais un délit. 

En conséquenco, la prescription applicable à Paction civilo en 
donunages-intérêts, qui nait de cctte infraction, est la prescription 
de trois ans. — (C. Nancy, 6 février 1892. G. 24 aoftt id.) 

II. — CUEMINS RÜRAUX 

11G. Proprlété. — Si, on príncipe, il n'existo aucune présomp- 
tion de pròpriété des chemins ruraux en faveur des comraunes, on 
ne saurait exiger d'elles une preuve littéralo a 1'appui de leurs 
reveudications, preuve qui, eu égard à Porigine ancienno de ces 
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chemins, serait presque toujours impossible. Ainsi, les communes 
peuvent établir leur droit à Faide de présomptions graves, precises 
et concordantes, telles que celles tirées du tableau de classement 
des chemins rurauxde la commune, du plan cadastral, de la quali- 
íication du chemin dans les titres anciens mème prives, de sa situ- 
atiou topographique, de sou utilité réelle et de sou affectation à 
Fusage public. — (C. Caen, iSjuin i883. L. ao jüillet 85.) 

117. — En príncipe, la confection d^n tableau de classement des 
chemins ruraux n'estqu'une mesure d'ordre administrative qui ne 
saarait être opposée aux tiers. 

Les délibérations prises par un conseil municipal relatives, soit 
au classement d'un passage au nombre des chemins coramunaux, 
soit au plan dalignement, ne peuvent constituer à elles seules des- 
actes de surveillance et de voirie de la nature de ceux que la loi' 
du ao aoôt 1881 exige pour faire présumer Faflectation à Fusage du 
public d'un chemin rural. — (C. Dijon, a8 mai i8yo. L. n octobre 
1890.) — V. Cass. i5avril 1890. 

118. — Lo tableau de classement des chemins ruraux d'une 
commune no saurait prévaloir contre les titres qui assurent à un 
particulier la propriété privative de Fuu des chemins classés. — 
(Cass. 7 fév. 188Õ.) 

119. — IFusage immémorial que le public fait d'un chemin ne 
saurait, môme s'il est fondé sur une servitude réelle au profit de 
la commune entiòre, imprimcr à cette voie le caractère de publi-/' 
cité légale dont la preraière condition est que Fassiette du chemin 
ou de ses dépendances fasse partie du domaine public. — (Cass. 
:>,8 février 1891.) 

iao. — Est valablement considere commo chemin rural et 
appartenant à la commuae le chemin qui sert de communication 
entro deux localités, s'il est constate que co chemin est d'une cir- 
culation générale et continue, qu'il est entretenu aux frais de la 
commune, qui y a exécuté divers travaux et qu-il réunit les carac- 
teres déflnis par la loi du 20 aoht 1881. 

Et il en est ainsi alors mème qu"il existerait une route nationale 
reliant les deux mèmes localités et dont le tracé serait sensible- 
ment le môme. — (Cass. 18 février 1889.) 
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■ ai. — Los chemius ruraux sont, jusqu'à preuve contraire, pré- 
sumés être la propriété des riverains. 

Los communes qui s'ea prétendent propriétaires, ne sont pas 
obligées de justifier de leur droit par des titres réguliers, mais 
clles doivent Tétablir par un ensemble de rnoyens qui ne laisse 
aucun doute sur la publicité du chemin. 

Les faits de passage pendant trento ans ne sont pas, par eux- 
naêmes, suffisants pour fonder la prescription, et le chemin rural 
ne peut être considéré comtne public, qu'à la condition de servir 
des intérôts généraux, de mettre en comniuuication deux lieux 
publics, d'êtrc habituelleraent parcouru en son entier, pour se 
rendre de Tune à Tautre de ces localités, et d'être le résultat d'une 
véritable nécessité, en ne faisant pas double emploi avec d'autres 
chemins dont la publicité est incontestable. 

Lorsqu'un riverain estinculpé devant le tribunal de police, d'une 
«•/Ontravention de dégradation ou d'usurpation sur un chemin rural, 
le miuistère public doit faire la preuve de la publicité du chemin, 
daprèsces príncipes. —{Trib. Loudun, 18 janvier 1884. D. iG fé- 
vrier 84.) 

122. — Mais une commune établit efficacement son droit de 
propriété sur un chemin d^xploitation par son affectation à Lusage 
<lu public; celte alfectation ressort de sa destination jointe à une 
circulation générale et continue. 

La circulation générale et continuo, dans le sens de la loi du 
•20 aoiit x88i, ne doit pas s'eutendre d'une circulation incessante 
et non ihterrompuo. 

II y a circulation générale, daprès Texposé des motifs de la loi 
de 1881, lorsquo Ia circulation est exercée à leur gré par la géné- 
ralité des habitants, et Ton doit entendre par circulation continue, 
la circulation non accidentellc ne pcrmettant pas de supposer 
qu'elle soit le résultat d'une pure tolérance. — (C. Hesaimon, 
.")o novembre i8y2. L. i5 décembro i8y2.) 

12Õ. — En tous cas, pour que des actos de passage puissent 
valoir comme titre prescriptif au prolit d'uue commune, il est 
iudispensable qu'ils soient exercés par la masse des habitants et 
non par quelques riverains, et que le sol litigieux ou le chemin 
réponde à un besoin public de circulation. 
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Les plans terriers et le cadastre ne constituent pas des titres 
do propriété en faveur des communes et n'ont de valeur que 
comme renseignemeats. — (Trib. Versailles, iõ décembre i885. 
L. (> janv. 84.) 

124. — Le propriétaire d'un fouds iLest pas légalement présu- 
mé propriétaire des cbemins ruraux bornaat sa propriété ; ils ne 
peuvent ôtre réputés 1'accessoire nécessaire du fonds. 

Par suite, le propriétaire riverain qui, poursuivi en simple police 
pour extraction de pierres sur uu cliemin rural, après avoir sou- 
levé Texception préjudiciello de propriété, assigue directemeut la 
commune en pétitoire pour voir dire qu'il est propriétaire exclusif 
du terrain dont il s'agit, est tenu, en qualité de demandeur, de 
fairo la preuve de la propriété qu'il revendique, et ne peut rejeter 
cette preuve à la charge de la commune. — (Cass. iõ aoül 1S84.) 

125. — S'il est vrai qu'aux termos de Fart. Gyi C. civ., la servi- 
tude de passage, qui est discontinue, ne peut pas être acquise sur 
un héritage privé par la possession mème immémoriale, il en est 
autrement s'il s'agit de la possession mème d'uu cliemin public. 

En droit un cliemin public, établi dans un intérõt général, ne 
saurait ôtre assimilo à un simple passage, coustituant une servitude 
établie sur un héritage en faveur d'un autre héritage ; 1'usage des 
chemins publics est susceptiblo d'ètr3 acquis par la prescription 
trentenaire. — (Cass. 6 aout 1888.) 

126. — Le propriétaire riverain d'un cliemin rural, qui établit 
par ses actes d'acquisitioii que le cliemin, par lui revendiqué con- 
tre une commune, est un cliemin de service compris dans la vente 
à lui faite, et prouve qu'il en a toujours usé en vertu de ses titres, 
est à bon droit maintenu dans la propriété de ce cliemin. 

La commune défenderesse à la revendication no peut élever 
aucuno prétention à la propriété de ce cliemin si elle ne l'a pas 
classé depuis la loi du 20 aoflt 1881 ; si elle ne peut justilier dau- 
cun acte de possession animo domini autre qu'un procès-verbal 
dressé contre le demandeur en revendication, qui, traduit en 
simple policc, a demando sou renvoi à fins civiles. 

Le passage des habitants par le cliemin litigieux pour faire 
abreuver leurs bestiaux ou laver leur lingo dans un ruisseau, est 
présumé le résultat de la tolérance du propriétaire du cliemin et 
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ne peut fonder ni possession ni prescription au profit de la com- 
mune. 

Kn conséquence, toute demande d'enquôtefaite parla coramune 
et tendant à prouver la circulation générale et continue dcs habi- 
tants sur le chemin litigieux, doit ètre rejetée comme non perti- 
nente et non admissible, si la preuve ofTerte n'a pas pour but d'éta- 
blir, indépendamment des faits de passage, des actes d'entretien 
du chemin, manifestant la possession animo domini de la commune. 
— fTrib. Saint-Étienne, 5 nov. 1888. L. i5 nov. 88.) — V. C. Or- 
léans, 19 janvier 1884. Dali. 8G,a,75; Cass. 12 aoât 1884. Sir. 87, 
1,201; C. Pau, (5 déc. 188G. Dali. 87,2. 89. 

127. — S'il appartient auxmaires, en vertu des pouvoirs qui leur ■ 
sontcouférés par la loi, en raatiòrede voirie urbaine, de déclarer 
qu'an terrain fait partie de la voie publique, ce droit cesse quand 
lo terrain, dont la publicité est ainsi déclarée, fait Pobjet d'un 
litige entre la commune et un particulier. — (Cass. n aofit t885.) 

128. — Lo propriétaire d'un terrain sur lequel une commune a 
tout au plus un droit de passage à titre de servitude, peut consi- 
dérer légitimement comme un trouble à sa possession 1'arrèté de 
classement qui declare Texistence d'un chemin rural, comme tra- 
versant le terrain et reconnu en cette qualité pour ètre soumis à 
tous les eíTets déterminés par la loi (art. 20, 2.5 C. pr. civ., L. 
noaoüt 1881 sur les chemins ruraux). — (Cass. i" avril 1889. L. 
5 id.) 

129. — Dans les bourgs et villagcs, comme dans les villes, les 
terrains laissés libres entre la voie publique et les ligues des 
maisons et des clôtures sont presumes faire partie de la voie pu- 
blique. 

Cette présomption peut ètre détruite par la preuve contraire, 
mais à condition que celui qui la combat justifie d'un titre de pro- 
priété Joiut à une possession utile. — (C. Dijon, 20 raai 184G. G. 
P. 4 juilletSC.) — V. C. Amiens, 29 nov. 188Õ. Hec. Amiens, 85, 
2.61. 

i5o. Fossén. — Les creux de fossé qui bordent les chemins 
ruraux n'cn sont point nécessalrement une dépendauce. Ces 
sortes de chemins, en Normandie, sont toujours soumis au règle- 
ment du 17 aoftt 1751. 
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La présomption légale de la loi de ; 836 en ce qui concerne les 
creux de fossé, le long des chemins, ne s'appliqae quaux clierains 
vicinaux et nonaux chemins ruraux. — (Trib. St-Lô, 32 février 1888. 
D. 9 oct. 88.) 

x3c. UsiiriJation. — Les simples particuliers qui poursuiven 
une usurpation commise sur un chemin communal peuvent agir 
ut singuli sans obtenir Tautorisation du conseil de préfecture exi- 
gée par l'art. /19 L. iSjuillet iSõy, lorsqu'ils ont un intérèt 
personnel et distinct de celui de la coramune et de la généralité 
des habitants à la conservation de leurs droits. — (Trib. Perpignan, 
7 juillet 188Õ. L. 17 nov. 83.) 

i3a. — D'après la loi du 20 aoüt r88i, art. 33, « les propriétaires 
riverains d'un chemin d'exploitation sont présumés propriétaires 
de la partie de ce chemin qui traverse leur héritage ». 

Dés lors les autres propriétaires ne peuvent exercer sur cette 
partie du chemin qu'une servitude de passage àlaquelle s'applique 
Tart. 710 C. civ. relatif à la prescriptiou. 

Dés lors, s'applique Tart. 701 du même Code qui permet au pro- 
priét iire du fonds débiteur de la servitude d'obtenir lechangement 
de Tassiette de la servitude quand elle est devenue trop onéreuse 
pour son fonds. — (Cass. 2 mai 1888.) 

i53. — Le propriétaire h Théritage duquel aboutit et se termine 
uu chemin dexploitation desservant do temps immémorial cet 
héritage a, concurremment avec les riverains, droit à Tusage dudit 
chemin daus toute son étcnduo. — (Cass. ií avril 1891. L. 17 sep- 
tembre 1891.) ^ 

i3'(. — Les chemins et sentiers d'exploitations qui servent oxclu- 
sivemont ii la communication entro divers héritages, ou à leur 
exploitation sont, en Tabsonce de titres, présumés appartenir aux 
propriétaires riverains, et Tusage en cst commun à tous les iuté- 
ressés. II suit de là que celui des copropriétaires riverains qui use 
du chemin pour la desserte de sa propriété, exerce surce chemin 
une possession qui, causée animo domini, a pour objet non pas 
uno servitude discontinue de passage, mais le sol même du che- 
min; d'oü la conséquence que cette possession, quand elle est 
troublée, pcut motiver une action possessoiro. — (Trib. Lyon, 
xo avril 1888. L. 25 oct. 88.) 
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105. Pi*csci*iptioii. — Avantla loi de i88x, les chemins ru- 
raux étaient prescriptibles. lis ne sont devenus imprescriptibles 
que lorsque, après la promulgation de cette loi, ils ont été 1'objet 
d'uu arrêté de reconnaissance (Art. 6. L. r>G aoút i88i.)- 

La demande tendant à faire établir que la prescription est ac- 
quise au demandeur doit, si elle a été iutroduite avant qu'aucun 
arrêté de reconnaissance ait été rendu, ètre appréciée conformé- 
meut aux règles en vigueur antérieurement à la loi du aG aoüt 1881. 
— {C. Bordeaux, 6 mai i88õ. G. õo aoòt 85.) 

i56. — Les chemins ruraux non classés peuvent, comme les 
autres propriétés des communes ou des particuliers, ètre prescrits 
ou aliénés. 

Les tribunaux civils sont sculs compétents pour statuer sur les 
questions de propriété ou de servitude relativos à ces chemins. — 
(Trib. Narbonne, 27 mars 1884. G. P. igjuin 84.) 

1Õ7. — La jouissance ou la propriété d'un chemin dedesserte ou 
d'exploitation peut ètre établie par prescription, car il n'y a pas lã 
uno simple servitude de passage. — (C. Toulouse, icr déc. 1884 ) 

i5S. Keilresseineiit. — L'avertissement proscrit par 
Lart. 17. L. 20 aoòt 1881, au cas d'aliénation de parcelles d'un 
chemin rural redressé, doitêtre remis à la personne ou au domi- 
ede des propriétaires riverains, afin de leur permettre d'exercer 
dahs le mois leur droit de préemption. Cest là une formalité subs- 
tantielle, dont Lomission entraine la nullité do 1'adjudication. 

Ktaucun équivalont nepeut ètre admis poursuppléer romission 
de cette formalité. — (C. Bourges, 17 novembre 18S7. L. 4 avril 
88.) 

VOISINAGE 

C. civ. art. 071, 072; L. 21) juillet 1881. 

Somiuiiirc : 

A bus du jouissance— 1. Emanations — 17. 
Elall. insal. — 18. Arbres — 2 à 5. 

Café — 20. Forge — i5. 
Fouillcs — 25. 
Fumier — iy. 

C/i. du fur — iG. 
Clclurc — G á 9. 
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Ilútcí garni— 21. Ruine — a^. 
Pélrole — 27. Tir — afi. 
Prospeclus — a8. Trouhlcs — 10 à 27. 
1'roslitulion — 22, 23. 

x. Altus »le Jonis^ance. — Tout propriétaire peut, aux 
termes do Tart. 544 C. civ., jouir de sa cliose d'uiie manière ab- 
solue, à la condition toutefois qu'i! n"eii fasse pas un usapo pro- 
liibé par les lois ou rògleineiits; cette restriction commandóe par 
rintérôt iiublic peut aussi parfois être commandée par riotéròt 
prive, les di'oits dérivant de la propriété ne pouvant, en aucuu 
cas, autoriser un usage nuisible ;i la propriété dautrui. 

Ainsi, un propriétaire ne peut affecter scs bàtiments à un usage 
de natiire à porter atteinte à la tranquillité de son voisin; si la 
sim pie privation d'un avantage ne peut donner lieu à une action 
en dcmimage, il ne peut en être de même lorsque cet usage peut 
être considéré comme abusif, etil en est ainsi évidemment toutes 
les fois que le bruit causé par Texercice d'ane industrie, excede 
par sa fréquence et son intensité ou par la trépidation qu'il occa- 
sionne, les obligations ordinaires du voisinage. 

De même, si le propriétaire ne peut être responsable de Tusage 
abusif que des locataires feraient de sa propriété, car il n'est tenu 
de leur garantir qu'une jouissance légale et non une jouissance 
illimitée etabusive, cette responsabilité peut être invoquée contre 
lui, lorsque c'est sciennnent qu'il a introduit dans ses bàtiments 
rindustrie dont l exercice cause le dommage. Dans ce cas, le voisin 
qui éprouve le dommage, doit avoir une action solidaire contre le 
bailleur et les preneurs, mais ces derniers à leur tour doivent être 
releves et garantia de toute condamuation par le bailleur qui pou- 
vait prévoir les réclamations et le dommage que letablissement de 
rindustrie était susceptible d'occasionner. — (Trib. Chambéry, 
i3 mai i885. G. nSjuinSã.) 

2. AvbrcH. — On ne peut planter des arbres en espaliers- 
contre un mur non mitoyen, qu'en observant les distances pres- 
crites par les usagos locaux ou parle Code civil.— (Just. paix 
Meluu, 8 oct. i883.) 

3. — Un voisin peut faire couper comme arbres nouvcaux, les 
rejetons provenant dancienncs.souches, même si ces rejetous 
fontpartie d'une haie séparative. — (Trib. Angers, G mars 1884.}' 



1438 IIÉPERTOIRK 

4. — Le propriétaire sur le fonds duquel avancent les arbres 
du voisin a le droit de couper les branches et même les tiges. — 
(Just. pais Saint-Clar (Gers), a6 décembre i885.) 

5. — La prescription relativement à la hauteur des arbres situés 
;i moiíis de deux mòtres d'uii terrain voisin, ne commence à 
courir que du jour oíi ces arbres out atteint la hauteur légale de 
deux mètres. —(Just. paix Pessac, i5 mai 1888. L. i5 juiu 88.) 

6. Clôture. — On ne doit pas considérer comme clôture ou 
ouvrage délimitatif d'liéritages ruraux, dont le bris tombe sous 
rapplicatiou de Tart. 450 C. pén., un treillage régnant sur une 
partie seuleinent d'un terrain dont la propriété, au surplus, est 
contestée et établio non pour se clore réellement, mais pour empê- 
cher uniquement Tacces d'un voisin. — (C. Paris, 19 janv. )8S5. G. 
9 fév.) 

7. — Le propriétaire dont la propriété est séparée de celle de 
son voisin par un mur de clôture, doit contribuer aúx travaux de 
réfection faits à ce mur par ce dernier, lorsqu'il est établi que ces 
travaux étaient rendus nécessaires par Tétat du mur et quil en a 
profité ; mais il en est autrement si les travaux de réfection ont 
porté sur un mur jusque-là suffisant pour les deux propriétés, et 
si ces travaux ont eu pour cause unique les cbangemeuts apportés 
à son immeuble par celui qui les a fait exécuter. — (Trib. Seine, 
;>.i févr. 1884. L. ifl avril.) 

8.— L'art. 605 C. civ., oblige seulement le voisin à contribuer 
à la construction de la clôture, lorsqu'elle n'existe pas et est récla- 
mée ; mais celui quidans son iutérôt aédifié un mur à une époque 
plus ou moins reculée, ne saurait avoir action contre son voisin 
pour le contrahulreà luipayer lamitoyenncté de, son mur, tantque 
celui-ci n'exerce pas son droit de racquérir ou ne se sert pas du 
mur pour y adosser des constructions ou des plantations. — (Trib, 
Seine, 2O mars :S80. G. aS mai 88.) 

9. — Le propriétaire qui, pour se cloro, a fait construire seul et 
à ses frais un mur sur son propre terrain, sans mettre préalable- 
ment son voisin en demeure de contribuer à la clôture commune, 
n'a aucune action contre celui-ci pour le coutraiudre à lui rem- 
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bourser la moitié de la valeur du mui* séparatif de leurs propriétés. 
— (Trib. Seine, 4 mai 1887. G. P. 22 id.) — Conlroversé. 

10. Troulíles. — L'industriel qui installe uue machine à 
vapeur près du mur de sou voisiu est tenu des travaux nécessaires 
pour rendre le bruit supportable. — (C. Paris, 2 nov. 1887. D. 
3o id.) 

11. — Le propriétaire d'uiie usine est responsable, au regard de 
ses voisins, de tous les iuconvénients qui résultent de Lexploita- 
tiou qui en est faite, même par sou locataire, et qui dépasseut les 
limites de la tolérance mutuelle entre voisins. 

Mais si le locataire a aggravé ces inconvénients par Pinstallation 
défectueuse d'uii appareil, il doit supporter les dommages encou- 
rus de ce fait soulement. —(C. Nimes, 26 octobre 1886. L. 21110- 
vembre id.) 

12. — Mais Pacquéreur d'un immeuble n'a pas d'actiou contre 
le propriétaire d'une usine située dans le voisinage, à raison des 
inconvénients produits par le bruit ou la fumée sMs étaient anté- 
rieurs à sou acquisition, sauf dans le cas oü le dommage se serait 
aggravé. — (Cass. 27 décembre 1887.) 

13. — Les tribunaux doivent accueillir, avecdommages-intérêts, 
uno demande en résiliation d'un bail fondé sur Pintroduction dans 
le rez-de-chaussée d'une maison, louée bourgeoisement, d'un ate- 
lier de lithograpliie, dans loquei fonctionne uu moteur à gaz met- 
tant les presses en mouvement et dont la trépidation est une 
cause de géne considérable pour le preneur. 

Et le bailleur ne peut, en pareil cas, demander au propriétaire 
de 1'atelier, de le relevei* et garantir des condamnations prouon- 
cées contre lui, s'il est établi que, par suite de ladisposition défec- 
tueuse des lieux, le moteur à gaz a du étreinstallé dans un endroit 
autre que cclui qui était indique dans le contrat de bail. — (Irib. 
Lyon, 25 mars 1887. D. 17 septcmbre id.) 

,7,. _ Dans un quartier industriei, un propriétaire 110 peut 
demander la suppression d'une industrie voisine (il s'agissait d'uii 
établissement de menuisier avec macbines),sous prétexte que cette 
industrie trouble sa tranquillité, ni une indemnité pour la dimiuu- 
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tioa de valeur causée à sa propriétó par ce voisinage. II peut seule- . 
raent exiger que cet industriei prenne toutes les mesures de 
nature à diminuer autant que possible le bruit et Ia trépidatiou, et 
notamment demander que les tribunaux règlent Texercice de ('in- 
dustrie et limitent les heures du travail.— (C. Paris, a(> juillet 1888. 
G. 4 sept. 88.) 

15. Forge. — Les obligations réciproques du voisinage ne 
peuvent donner le droit de faire supprimer une industrie d'un 
intérêt général, une forge notamment, malgré une incommodité 
pour lo voisin; mais il cst dú à celui-ci des dommages-intérêts 
pour le préjudice que cette exploitation lui cause. — (C. Bourges, 
4 avril i883. L. icr juin 85.) 

16. ClicmiiiM «le fer. — Le dommage résultant pour un 
immeuble de Ia trépidatiou causée par le passage des trains, motive 
une demande d'indemnité. — (Cons. d'État, 26 décembre i884.) 

17. Kmanuti*»»»!*. — Cest au tribunal civil qu'il appartient 
de statuer sur la demande du propriétaire d'uue pépinière récla- 
mant qu'uno indemnité lui soit allouée en réparation du dommage 
causé, tant aux arbres qu'au fonds même de sa pépinière, par les 
émanations délétères provenant d'un établissemenl industriei voi- 
sin et demandant que des mesures soieut ordonnées pour empé- 
cher le retour des inconvénients dont il se plaint. 

Une telle demande ne rentre pas dans la compétence spéciale 
créée par Part. 5 L.'.>.5 raai i838, qui attribue au juge de paix la 
conmissauce des actions pour dommages faits aux cltamps, fruits 
et récoltes. 

17. — à'il appartient à 1'autorité administrative daccorder aux 
établissemcnts incommodes et insalubres 1'autorisation qui leur est 
nécessaire, elle ne peut le faire que sous la reserve des droits des 
tiers et cn rcspectant la faculté qu'ont ceux-ci de recourir aux 
tribunaux ordinaires dans les cas oú 1'établissement autorisé leur 
cause une incommodité ou un préjudice qui dépasse la limite des 
obligations résultant du voisinage. — (C. Paris, 4 juillet i885. L. 
7 sept. 83.) 

18. FttiljliHMeiuciitH iiiHnlul>i*eM. — Les tribunaux 
peuvent ordonner, en faveur des tiers lésés par le voisinage d'éta- 
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blissenients insalubres autorisés, les mesures nécessaires pour 
faire cesser le dommage souffert, pourvu que ces mesures ne 
soient pas inconciliables avec celles prescrites par rautorité admi- 
nistrative. — (Cass. iS nov. 1884.) (1) 

19. — Lorsqu'im arrêté municipal prohibe aux pro- 
> priétaires d'une commune d'établir des fosses à fuinier daris lünté- 

rieur de cette localité, un proprictaire ne peut contrevenir à cette 
disposition réglementaire, même en offrant de faire tous les tra- 
vaux qui tendraient à faire disparaitre tbut préjudice; et tout voi- 
siu peut se prévaloir de cet arrêté, bien que l'autori!é municipate- 
n'ait formulé aucune plainte. —(Cass. 28 novembre 188Õ.) 

30. Café. — Le proprictaire d'un café fréquenté peut être 
condamné à des dommages-intérèts si le séjour de ses clients 
dans rétablissement cause quelque incoramodité aux voisins. — 
(C. Caen, 1.4 mars i885. H. Caen, 85, toli.) 

ei. llòtcl garul. — Le commerrant qui aloué partie d'une 
maison, a le droit de demander la suppression d'un hõtel garni 
dans lequel on loge à la nuit, iustallé dans riinmeuble qu'il occupe, 
alors surtout qu'il n'existequ'une porte d'entrée et qu'un escalier. 
-- (Trib. Seine, 39 aoüt i883. G. et D. >8 janv. 84-) 

•>.3. Prostitufioi». — L'e:<pIoitation d'une maison de 
tolérance établie en vertu d'une autorisation adrainistrative, no. 
constituo pas par elle-même une faute pouvant motiver Tallocation 
do dommages-iniérôts aux propriétaires voisins. — (C. Caen, 
•dl juin 1884. L. 24 juillet 85.) 

30. — Jugé, au contraire, que le fait douvrir une maison de 
débaucbe est, on lui-môrae, contraire aux bonnes moeurs.: lauto- 
risation émanêe de rautorité administratlve n'eu change pas le 
caractèi e immoral et ne saurait faire obstacle à Faction en dom- 
mages-intérèts qui peut compéter aux voisins ; mais il incombe à 
ceux-ci d'établir le préjudice dont ils entendent poursuivre la ré. 
paration. — (Cass. 8 juillet 1884. Siv. 85, 1, 487-) 

(1) Uno déoision moins rigourcusc 1I11 Iribunalde Bourges, endaledu njuillet 
lS8i(!,. 12 "ov. 8Í), a drcidO que les mesures pouvaient ílre ordonuées par 
rauturilé judiclaire pourvu qu'eltes ne tussent pas en opposilion avec celles 
prescrites par 1'adminlslratLon. - V. Cass. 17 fdvrier 1873. Sir. 73, 1, 25. 

91 
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a4. Rnínc. — Lorsque la ruinc totale ou partielle d^u bàti- 
ment est résultée soit d^n défaut d'entretien, soit d'uu vice de 
construction, le propriétaire est de plein droit responsable du 
préjudice que cette ruinea causé àautrui, et lavictime n'est tenu 
de faire contro lui aucuue autre preuve. — (Cass. 19 avril 188^.) 

:>,5. Fouillcs. — On ne peut pratiquer des fouilles sur le 
terrain dont on est propriétaire sans faire les travaux nécessaires 
pour étayer les édifices voisins. 

Fauté d'avoir aiusi prisles précautions suffisantes, il y a ouver- 
ture contre celui qui les a omises à Ia rcsponsabilité de droit com- 
mun de 1,'art. i58a C. civ. 

II y a donc 1'aute dans le fait d'avoir étayé avec des pièces de 
eharpentes qui,' en raison de leur longueur, ne pouvaient arrêter 
les mouvements dumur étayé; ou dans le fait de navoir pas, par 
1111 sondage, reconnu la naturo du terrain qui imposait des pré- 
cautions exceptionnelles; ou d'avoir outrepassé la profondeur à 
laquclle un accord avec les voisins avait limité les fouilles. — (C. 
(írcnoble, 18 janv. 1884. G. P. i5 oet. 84.) 

Tir.— Pne indemnité est duo au propriétaire d'un immeuble 
dans le voisinage duquel a été établi un chámp de tir, lorsque ce 
voisinage cause à la propriété des donnnages matéricls et que la 
chuto des projectiles apporte cn outro un trouble grave à la jouis- 
sance de rinnneuble, et a pour ellet d'on déprécier. la valeur. 

Mais, s'il n'est pas établi que les dommages doivent être penna- 
nents, s'ils peuvent cesser au contraire, par suite des me.suros 
prises par Tautoritó judiciaire, rindcmnité ne doit pas être allouée 
on capital. 

Cette allocation ne fait pas obstacle d'ailleurs à ce C|ue, au cas 
oú les dommages résultant du tir se trouveraicnt aggravés, le 
propriétaire de fimmeuble róclarne un supplément d'indemnité.— 
(Cons. d'Iítat, (i juillet i883.j 

37. Pétrole. — Le fait par un négociant d'avoir installé che/. 
luiundépét do pétrole, n'ouvre pas au profit du voisin une adiou 
on rombourscmentà titrc do doramages-intérêts de 1'augmentalion 
que ce dcrnicra dú subir, a raison do ce dépôt, sur sa primo d'as- 
surances contre Tincendie. — (C. Douai, 3.4 mai 1884. G. P. 
11 juillet 84.) 
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a8. Prospectns.— Un commerrant n'excède pas sou droit 
eu Taisant distribuer des prospectus par un de ses préposés sous 
la porte-cochère etla cour qui lui sout communes avec un con- 
current. — (Trib. com. Seine, aoaoút 1884. L. 14 sept. 84.) 

VOITURES PUBLIQUES 

1. Rcglemcntation. — Un mairo a le droit de subordon- 
ner rétablissement d'un service de voitureg publiques à Tautorisa- 
tion préalablede radministration municipale et de défendre le sta- 
tiouuemeutde ces voitures et leur cliargementsiirlavoie publique 
eu dehors de la réquisition des voyageurs. — (Trib. Limoges 1887. 
L. 24 mai 87.) 

3. -- Les voitures de remise, môme ue circulant pas sur la voic 
publique peuvent être soumises àlaréglementation municipale. — 
(Cass. i5 déc. 1884.) 

— Lorsqu'un arrèté municipal se borne 11 régler le mode de 
perception du prix des places dans les omnibus par les agents de 
la compagnie sans contenir une injouction formelle aux voyageurs 
d'avoir .1 payer leur placo, le refus par un voyageur de payer laditc 
placo ue saurait tomber sous 1'applicatiüii de lart. 471 § '5 C. péu. 
— (J. paix Uordeaux, 7 mai 1890. G. P. 19 juillet id.) 

4 Taxo. — Les voitures de louage doivcnt être considérées 
coramo des voitures publiques, puisque, eu cette qualité, elles 
sout snmnises à des taxes indirectes et à une autorisation préalable 
de radministration avant de pouvoir cireuler librement. 

Elle.s ue pourraient perdre cette qualité pour avoir été prises en 
location par un particulier et remisées chez lui, puisque le loueur 
en demeure véritablemcnt le possesseur; qu'elles sont toujours 
conduiies par un cochcr à ses gages, qui est son représentant, qull 
rest(! responsable de toutes les contraventions et de tous les acci- 
dents qui pourraient résulter de leur circulation sur la voie 
publique, et qu'il est tenu de rcmplacer immédiatement le cheval 

Soniiiiaire ; 

Réglemenhtion. — 1, a, õ 
Rcsponsabilité. — 7 á 1 r. 

Taxe. — 4, l- 
Vol. — 6 « 11. 
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ou la voiture qu'un événeinent quelconque mettrait hors d'état de 
servir. 

Elles sont donc exemptes de la taxe, mais il n'en est pas de 
môme du cheval qu'un particulier loue pour Tatteler à sa voiture. 
— (Cons. préf. Seine, 7 mars 1888. G. xoid.) 

5. — Geuxqui louent des chevaux et des voitores au mois ou à 
rannée no sauraient être considérés comme étant possesseurs de 
ces voitures et chevaux, et ne peuvent être soumis à Ia taxe impo- 
sée par la loi du aõ juillet 1873. — (Cons. d'État, 37 déc. i8S(). 
G. 12 janvier 1890.) 

(i. Vol. — Ln loueur de voitures est civilement respousable 
du vol commis par [un coclier à sou service, au préjudice d'im 
voyageur. 

Et cetto responsabilitó existe même dans le cas oú le cocher 
travaille « à la planche », c'est-à-dire en versànt, à Tavance, au 
patron une somme convenue à forfait, au lieu dc lui rendre 
compte de sa receite après sou travail. — (C. Paris, 3 fév. 18S4. 
L. 12 id.) 

7. Ilesitonsulnlité. — Los condueteurs domnibus à 
Paris doivent aux termes de Tart. aõ de Tarreté de la préfecture 
de police, affiché dans 1'intérieur de cliaque voiture, faire arrêter 
leurs omnibus lorsqu'ils eu sont requis par les voyageurs; ils sont 
responsables des accidents qui surviennent, s'ils n'obteinpèrent 
])as aux signes que lour font à ce sujet les voyageurs. — (Just. 
paix Paris, 18 juin i88(). G. P. i5 aoiit 8G.) — V. Cass. ao aofit 
1879. Sir. 80, 1, 55. 

8. — Les entreprises dc transport (dans respècc, la Gompagnie 
générale des omnibus), sont responsables des accidents causes à 
leurs voyageurs, môme par le fait dos tiers. — (Just. paix Paris, 
13, .juillet 1889. G. 18 id.) 

9. OIi.j«■ ts perdus. — Aux termes des ordonnánces de 
police en vigucur à Paris, les cochers doivent, avant que les voya- 
geurs se soient éloignés, visiter leurs voitures et remetlre aux 
personnes qu'ils ont conduiteslcs objets qu'ellesy auraientlaissés; 
dans tous les cas, ils doivent demander aux voyageurs s'ils u'ont 
rien oublié. 
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Le cocher qui ne se conforme pas à ces preseriptions est res- 
ponsable dela porte des objets qu'un voyageur aurait laissés dans- 
la voiture. — (Trib. Seine, 26 mai 1S91. L. 3,9 juillet id.! 

10. Contra vcntioii». — En cas de dommage cause à uue 
route par la faute, la négligence ou rimprudence du conducteur 
d'une voiture. le propriétaire de lá voiture est responsable des 
amendes, des dommages-intérèts et des frais de réparation pro- 
noncés contre le conducteur. 

Mais Iorsqu'il n'est prononcé contre le conducteur aucune con- 
damnation pour les causes sus-énoncées, il nappartient pas au 
Couseil do préfecture de condamner directement le propriétaire de 
la voiture, en vertu de la loi du 29 floréal an X, à une amende, 
aux frais de la réparation et aux dépens du procès-verbal. — 
(Cons. d'État, i5 févr. 1884.) 

11. — Le cocher de voiture do place qui, pendantque son voya- 
geur s'occupe de la délivrance de ses bagages, descend de son 
siège, et quitte sa voiture pour aller causer avec des camarades, 
commet une faute, et, en cas de vol d'uue valise déposée dans sa 
voiture, engage la responsabilité de la Compagnie dont il était 
Pemployé. 

Mais cette responsabilité se trouve atténuée par Pimprudence 
personnelle du voyageur qui, porteur d'une valise renfermant 
d'après lui des valeurs importantes, s'en est dessaisi saus faire au 
cocher de la voiture aucune recommandation spéciale. — (Trib. 
Seine, 20 nov. 1884. D. 7 déc. 84-) 

VOITURIER 

C. com. art. 103 à 108; Dccr. 10aoútl852;L.30mai 1801; 
L. 11 avril 1888. 

Koininnire: 

Accident —1,2. Dffense de livrer — 52. 
Co lis postal — 27. Déménagemcnt — 2(1. 
Commissionnaires — 24, 3o, 3i. Prescríplion — 22, 25, 24. 
Contraventions — 5 à G. llcsponsabililí — ■; à 21. 
Dédárdtion — 2i, 25. Venta — 28, 3o. 

Voy. Accidents. — Chemins de fer. — Voiture publique. 
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i. Accidciit. — Lorsqu'uii<! voiture, marchaat íi une vitesse 
exagérée, a renversé un passant, il y a lieu, pour la flxation des 
dommages-intérêis, de tenir compte de rimprudence qu'a pu 
commettre la victime, notamment da fait qu^lle ne prctait nas une 
attention sufflsante au mouvement de la rue. — (Trib. Seine, aG 
aoüt 1888. D. 5i oct. 88.) 

a. — Au cas do blessures causées par rimprudence d'ua préposé 
(en Tespece le conducteur d"un camion), 11 importe peu que Tiden- 
tité de celui-ci n'ait pu ôtre établie, s'il s'agit de statuer sur Tac- 
tion civile exercée contro le patroa, du moment qu'il cst démontré 
que 1'auteur de Timprudeuce était au service de ce patron et dans 
rexercicedes fonctions qui lui avaient été confiéea par ce dernier. 
(G. Paris, 11 janvier 1890. D. a6 id.) 

õ. Contraventioiis. — Le conducteur qui monte sur sa 
voiture, sans avoir de moyen de diriger ses chevaux, cst eu con- 
travention. — (Cass. aõ oct. i885.) 

4. — 11 résulte de Tart. 14 Décr. 10 avril i85a, qu'uu seul con- 
ducteur peut conduire trois voitures à un cheval lorsque chacune 
est attelée d'un seul cheval. 

Dès lors, cn cas d'accident survenu sur une route, ou ne peut 
imputer à faute à un entrepreneur de transport davoir mis deux 
voitures sous la conduite d'un seul conducteur. — (C. Lyon, 29 
mai 188G. D. 29 aoât 8(1.) 

5. — Lorsqu'un voituriera attelé un nombre do chevaux supé- 
rieur à celui qui est prévu par la loi du 5o mai xSOi et le décret du 
10 aoüt i85a, il ne saurait, en Tabsence d'une autorisation préfec- 
torale, se prévaloir du mauvais état du chemin pour demander à 
ôtre releve des fins du procès-verbal de contravention dressé 
contre lui. — (Cons. d'litat, 23 juillet 1887) (1). 

6. — On ne peut considérer commo contrevenant à fart. 47' 
C. pén., 1'individu qui fait garder sou cheval devant la porte d'uue 
maison, taudis qu'il vacque à ses afifaires. — (Cass. i5 février 
i885.) 

(IJ Cetic dícision qui ue reposc suraucuu texle, parait Iròs oonlcstable. 
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7. I{«'sj><>iis;»1>íIil <■ — Si, en príncipe, le voiturier est 
responsable des avaries survenues en cours de transport, sa res- 
ponsabilité cesse lorsqiril est établi que ces avaries proviennent 
du vice propre de la chose transportée, cas dans lequel la perte 
des marchandises et Ia réparation du dommage sont à la charge 
exclusive de rexpéditeurou du destinataire. — (Cass. 5o novembre 
i88r; 8 mai 1880; 3.6 avril 1888.) 

8. — D'autre part, les compagnies de chemins de fer ne doivent 
aux marchandises que lessoins imposés parletarif et elles ne sont 
jamais obligées de leurdonner des soins «particuliers» ou excep- 
tionnels qni ne trouveraient pas leur rémunêration dans les taxes 
réglcmentaires; dautre part, les compagnies ne sont iias tenues 
d'envoyer aux destinataires avis de Tarrivée des marchandises en 
gare, la lettre davis n'ayant d'autre portée que de faire courir au 
proflt do la compagnie des droits de magasinage. — (Cass. 1.4 juin 
1880; 17 mai 1882; aã avril 1888.) 

ij. — Le voiturier qui, moyenuantunprix,s"engage à transportei- 
un colis dont la valeur a été déclarée, fait avec 1'expéditeur un 
contrat aux termes duquel il devient passible envers ee dernier 
d une somme égale à cellc de la valeur déclarée, dans le cas ou le 
colis ne parvient pas à destination. 

Le voiturier ne peut mettre à ce paiemént la coudition d'uno 
subrogation à son profit dans les droits afférents aux titres ren- 
fermés dans !e colis, car cette prétention créerait à sou prolit, 
aprcs remboursoment fait par lui, un droit d'antériorité et de gage 
sur l objet expédié, lorsqu"il serait retrouvè. Or la loi na admisde 
lirivilège au profit du voiturier que pour le paíement du transport 
<iu'il aaccompli. —(C. Paris, 10 aoüt 188Õ. G. i<) id.) 

10. — Le voiturier qui égarc un colis qui lui a été confié, doit 
des dommages-intérèts représentant non seulemont le préjudice 
que rexpéditeur a éprouvé par suite de Tabsence momentanée de 
cc colis, mais encore les dépenses qu'il a faites pour rcmplacer 
les objets égarés, et alors même que le colis a été postérieurement 
retrouvè intact. — (C. Paris, 4 février i885. G. y juillet 85.) — V. 
Trib. Seine, 22 janv. i885. D. ay id. 

— Aux termes des art. 07 et98 C. com., il ne sufüt pas au 
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voiturier, pour dégager sa responsabilité, d'étab)ir que la mar- 
chandise à lui coufiée a péri; il doit prouver oncore qa'elle a 
péri par un cas purement fortuit inipossible à prevenir et qu"il n'a 
à se reprocher aucun fait d'imprudence ou de négligence. — (C. 
Paris, 7 nov. i885. G. 13 id.) 

13. — Lorsqu'il a été convenu entre un expéditeur et un com- 
missionnaire de transport que ce dernier devrait le rembourse- 
ment dbine somme déterminée en cas de perte de Pobjet à trans- 
porter, cette stipulation ne fait pas obstacle à ce qu'une somme 
plus élevée puisse ôtre allouée à l'expéditeur si le transporteur a 
commis une faute entrainant centre lui rapplication de lart. 1Õ83 
C. civ. — (C. Paris, 5o mai i88/|. L. :>./( juin 84.) 

i5. — La clause imprimée sur le billet de passage délivré par 
une corapagnie de transport par eau à un voyageur, et portant 
qu'it ne peut ôtre alloué au voyageur, en cas de porte de bagages, 
une somme superieure à tel chifTre, quekiue soit le npmbre et le 
contenu de ses bagages, est licite et obligatoire, et doit, en Pab- 
sence daucune circonstance constitutive de fraude ou de dol de 
la compaguie, recevoir sou exécution entre les parties. — (Cass. 
2 avril iSijo. G. P. iO id.) 

14. — Le récépissé, délivré à Pexpéditeur nest pas un simple 
reçu destiné à constatei' le dépôt de la marchandise à la gare ; il 
est le véritable titre réglant les conditions du transport, conférant 
les mômes droits, et produisent les mômes cíTcts que la lettre de 
voiture. 

11 suffit pour servir de base à une action en détaxe, lorsqu'il 
s'agit d'une expédition en port payé, et la clause imprimée au bas 
du modele réglcmcntaire des récépissés, et d'après laquelle la 
produetion du récépissé au destinataire serait toujours obligatoire 
en cas de réclamation doit ôtre considérée comme non écrite. — 
(C. IJordcaux, 10 janvier i8()8. L. 3.1 avril id.) 

15. — Les formalités édictées par Lart. uiG 0. com. pour véri- 
lication ou constatation des avaries survenues à des objets trans- 
portés, no sonl pas tellement absolues que cette vérification ou 
constatation ne puisse avoir lieu en une autre forme equiva- 
lente. 
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II peut y ètre suppléé notamment par uu procès-verbal d^iuis- 
sier. —(C. Paris, õ juíllet 1888. L. õi id.) 

Pa loi da 11 avril 1S8S a consacré cette solution. 

i<>. — Le destinataire d'une marchandise, daus le S3-stènie de la 
loi du it avril 1S88, possède deux droits distincts à Pendroit du 
voiturier ; il peut, ou vérifier le colis avant d'en prendre livraisou, 
ou bien accepter la livraisou, sauf à protestei' et à réclamer daus 
le délai de trois jours. 

Ce droit de vérification, opération préparatoire de Ia réceptiou 
ou du refus, n'est pas subordonné au payement du prix de trans- 
port par le destinataire. 

Seule, la réceptiou comporte lepayemeut du transport, et le voi- 
turier qui exige indúmeutce payement anticipé peut encourir une 
responsabilité. 

La vérification une fois faite, le droit du voiturier est de garder 
le colis eu sa possession et de n'en effectuerla livraisou que contre 
le remboursement de ses frais de voiture. — (C. Aix, 4 février 
i8S(). G. 94 id.) 

17. — La loi uouvelle mct à Ia charge du destinataire qui prend 
livraisou de ses colis saus reserve, la preuve que Pavarie qu'il si- 
gnale dans le délai do trois jours n'est pas postérieure à Ia prise 
de livraisou. — (Trib. com. Granville, ->4 octobre 1889. G. P. 
■>'t raars 1890.) 

18. — Si, daprès les termos de la loi du n avril 1888, qui a 
modifié 1'art. io5 C. com., Io destinataire doit faire ses reserves, 
daus les trois jours do la réceptiou de la marchandise, soit par acte 
extra-judiciaire, soit par lettro recommandée, cette prescriptiou 
nest pas limitativc et u'a d'autre but que d'obliger le réclamaut à 
prouver que sa réclamatioií est parvenue au voiturier et d'en tíxer 
la date en cas de décés. 

Dós lors, uno protostatiou par télégramme peut ètre considérée 
comme suffisanto, si le trausporteur réconnalt avoir reçu la dc- 
pôche dans le délai accordé pour formuler Ia réclamation. — 
(Trib. com. Seiue, 5 septembre 1891. D. ai id.) 

1Toute obligation do faire se résout, faute d'exécution, en 
dommages-intérêts. 
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En conséquence, rcntrepreneurde transport qui a avarie la raar- 
chandise ne peut ètre condamné à la livrer en bon état. 11 doit 
mettre le destinataire en demeure de prendre livraison avec offre 
suffisante pour réparation du préjudice. — (G. Paris, a/J raars 1887. 
D. ay avril 87.) 

ao. — Le laisser pour compte ne peut ètre admis qini titre tout 
à fait exceptionnel vis-à-vis du transporteur, alors seulement que 
le colis aurait perdu toute valeur marchando et ne pourrait ètre 
réalisé par le destinataire. 

Celui-ci n'a droit qu'à une indemnité en réparation de Favarie, 
alors surtoutque ses traces sontfaciles àfaire disparaítre. — (Trib. 
Douai, 4 décembre 1889. L. 7 février 1890.) 

21. — Aux termes de Tart. 106 C.com.« en cas de refus 011 do 
contestation pour la réception des objets transportes, les experts 
peuvent ètre nommés parle président du tribunal de cominerce »; 
mais ce pouvoir n'appartient au président qu'à titre tout à fait 
exceptionnel, et la jurisprudence admet qu'il doit ètre restreint 
aux contestations soulevées entre le voiturier et le destinataire, 
à Poccasion de la marchandise transportée. Toutcfois, bien que le 
litige ait surgi uniquemcnt entre 1'expéditeur et le destinataire, 
s'il n'y a pas encore eu réception par ce dernier de la marchan- 
dise litigieuso, le pouvoir exceptionnel du président peut, par ex- 
tension et par identité de motif s'exercer dans ce cas particulier: 
la raison en ost que 1'expertise doit ètre faite au plus tôt pour 
rcudre possible au voiturier le déchargemeut de la marchandise. 

Par voic de conséquence, 1'expertise ordonnée ost irrégulière et 
les décisions qui entérinent le rapport de 1'expert nommé dans ces 
conditions ne sont pas entachées de nvtllité. — (Gass. 26 novem- 
bro 1889. L. 29 décembre 1889.; 

22. Prcscription. — Un Scstinataire qui, en retirant des 
marchandises et en payant le prix de transport, a inséré sur le 
registre uno mention expresse de protestation contre le retard 
apporté à la livraison desdites marchandises, est recevable à for- 
mer ensuite une demande en dommages-intérôts contre la Com- 
pagnie des chemins de fer qui aeffectué le transport. — (C. Alger, 
au avril 1889. 1). (i sept. 87.) 
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:í3. — La prescription résultant du paiement du prix de trans- 
port et de la délivrance de la marchandise, n'est pas applicable à 
raction reconventionnelle du voiturier en paiement des droits de 
magasinage, et une compagnie de cbemins de fer ne pouvant êtrc 
tenuede réclamer les frais de magasinage en mème temps que le 
prix de transport de la marchandise, la demande qu'elle en fait 
reconventionnellement,à raction en responsabilité dirigée contrc 
elle pour manquauts sur une expédition, nepeut pas êtrc déclarée 
non recevable, comme tardive, à raison de ce que le prix du 
transport a été précédemraenl reçu par elle. — (Cass. 5 uo- 
vembre i88õ.) 

a4. — Cette prescription établie en faveurdes commissionnaires 
de transport et des voituriers, est opposable à tous expéditeurs ou 
destinataires sans distinction, qu ils soient ou non commerçants. 
— (Cass. 0.7 mai 1889. G. 1*. iG juin id.) 

•i5. Déclat*atiou iitcomplète. -- La responsabilité du 
voiturier subsiste tout entiòre malgré une déclaration d'expédi- 
tion indiquant incomplètement la nature des objets expédiés, s-il 
est démontré que cette déclaration incomplète n'a pu modifier son 
opinion sur la nature et les risques du transport dont il prenait 
cliarge. —(Trib. com. Seino, 10 aoílt 1892. G. 26 aoiit 1892.) 

26. Déménagcment. — Le tapissier qui se cliarge de dé- 
inéuager des meubles se soumet à la responsabilité imposée au\ 
voituriers et transporteurs par les art. 98 et ioã C. com. et 1784 
C. civ. 

Par suite il est responsable des détériorations subies par l'un des 
meubles à lui confiés ; à moins qu"il ne prouve que ces détériora- 
tions ont eu lieu par cas fortuit ou force majeure. —(Trib. Seine, 
18 juin 1801. D. 18 juillet id.) 

27. CoIíh postal. — La loi du 3 mars 1881, aux termes de 
laquello rindemnité pour Tavarie ou la perte d'un colis postal est 
fixé à i5 francs au maximum, ne peut [ias ètre invoquée par un 
commissionnaii^-expéditeur. 

En co cas, la perte du colis doit êtrc réparé par une indemnité 
equivalente àla valeur justiliée des objets compris dans le paquct. 
— (Trib. Seine, 7 mai 1890. G. G juin 1890.) 
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■_>.8. Vcute. - Si le voitunerengage sa responsabilité lorsquMI 
fait vendpe,sans s'êtreconforméauxformesprescrilesparlart. io(> 
C. com., les marchandises dont le destinataire n'a pasprislivraison, 
il ne saupait être condamné à rembourser au destinataire une 
somme supérieure à celle qu'a produite la vente, à moins qu'il ne 
soit établi que cettc vente a causé un préjudice à co dernier. - 
(Cass. 17 juillet i885.) 

;!y. — L'art. ioí). dernier alinéa, du C. de com. ainsi conçu : « La 
vente (des objets refusés) peut être ordonnéc en faveur du voitu- 
rier jusqu'à concurrence du port de la voiture », ouvre au voiturier 
noa payé une faculte qu'on ne saurait convertir en obligation. — 
{Cass. G mai iSyo. L. 14 juin 1890.) 

50. CoiiimÍHSÍoiiii»ii*c. — Le coramissionnaire qui se 
charge de faire parveuir des marchandises d'un lieu à un autre est 
responsable envers rexpéditeur des faits du commissionnaire inter- 
médiaire qu'il eraploie pour co transport. — (Cass. a8 oct. i885.) 

51. — En cas de transport fait par plusieurs voituriers successi- 
vement, le dernier voiturier n'est tenu que de ses fautes person- 
nelles commises par les voituriers antérieurs, à moins de contra- 
vention contraire diiment justifiée. 

Et de ce que, assigné par le destinataire pour répondre d'ava- 
ries, rcconnues imputables aux voituriers antérieurs, il s^st abste- 
nu d'appelcr ceux-ci en cause, on ne saurait conclure qiril a 
accepté Io príncipe d'une responsabilité solidaire avec eux à rai- 
son dcsdites avaries. — (Cass. :u avril 1891. G. 1'. 9 juin id.) 

5'>, Irí-IV-ns»- «le livror. — L'actc extrajudiciaire signific 
par des créanciers à un entrepreneur de. transports, à rcffet d'om- 
pêcher celui-ci do faire parvenlr íi la destination à lui indiquéc 
par le. débiteur des cffets inobiliers, n'a pas le caractère d'uno 
saisie-arrêt. 

Cest une simple défense tendant à empêcher le débiteur com- 
inun de soustraire ses biens à des poursuites commencées, laquelle, 
n'a pas à être dénoncée ni contre dónoncée. — (Trib. Scine, 
29 déc. 1884. G. 4 février 85.) 
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VOL 

C. Pén. art. 379 à 401. 

Voy. Mariage. 

r. InUi vision.— 11 j- a soustraction frauduleuse alors nième 
que rauteur de la soustractiou est propriétaire indivis de la chose 
soustraite. —(C. Paris, e.3 déc. i88í. 1). aG février 85.) 

■>,. Vol «1'arlires. — Les arbres fruitiers semés do main 
d')iomme, greffés, plantes et contreplantés à diverses reprises, 
iwur être livres à Ia vente lorsqu'ils ont atteint un certain Age 
et qu ils ont été araenés par la taille à une forme particulière, ne 
peuvent être considérés comme des productions ntiles de la torre 
ausens des art. 588 et AjA § i5 C. pén. 

Ils doivent être considérés comme des produits de 1'industrie 
humaine, et par suite Pindividu qui se rend coupable du vol d ar- 
lires de cette nature est passible despeines édictées parPart. A oi 
C. pén. —(C. Paris, 18 novembre 1889. L. 28 id.) 

w 

WARRANT 

L. 28 mai 1858; Décr. 12 mars 1895. 

1. KmloHScnicnt. — Aux termes de lart. \ L. ti juin i858, 
lendossement du récépissé do warránt transmot au cessionnaire 
le droit de dispuser de la marchandise du cedant. 

Ce droit de disposition permet sans douto aux cessionnaires de 
transférer valablement à des tiers la marchandise warrantée, mais 
ne constitue pas toujours entre ce cessionnaire et son cédant une 
transmission dc propricté. Ainsi Pendossement du récépissé peut 
fonncr entre ces deux dcrniers Pe.xécution de contrats divers, 
uon sculement d'une vente directe, mais aussi d'un mandat > our 
vcndre ou pourretircr sculement la marchandise; doii il suit que 
cct endossemcnt équivaut parfois à un simple ordre de livraison. 
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Dans le cas oü Tendossement du récépissé ne mcntionne pas 
do cause precise, ou doit, pour apprécier sa nature et sa portée 
entre le cédant et le cessionnaire, se référer aux modos de preuve 
admis en matière comraerciale, et notamment aux livres, à la 
correspondance et même aux diversos présomptions qui établiraient 
que la contre-valeur de la marchaudise avait été fournie au cédant. 
— (C. Bordeaux, ia mars 188G. G. y sept. 86.) 

2. Mngasins géiióvaiix. — Des établissements spóciaux 
pcuveut ctre créés, eu vertu de la loi des p.8 mai iS58 et aõ mai x865 
pour recevoir des marchaudises et délivrer desrécépissés ou war- 
rants qui peuvent ôtre transferes ))ar voie d'endosseinent, à titre 
de nantissemont. 

Mais si ces établissements constituent de véritablcs maisons de 
prèt sur gage, ils tombent sous le conp de lart. íu C. pén. — 
(Cass. a4 janv. 1884. G. a fév. 84.) 

5. — Aux termes deTart. 7 L. a8 mai i858, le porteur do war- 
rant protesté doit faire procéder à la vente des marchandises 
objets du warrant, aux enchères publiques en gros, dans les formes 
et par les offlciers publies indiqués par la loi, qui sont les cour- 
tiers do commerco inscrits. 

l.e courtier régulièrement requis d'efroctuer la vente des objets 
vvarrantés n'a qu a satisfaire à laréquisition, sans avoir àrechercher 
si le magasin général qui a délivré le warrant a agi contrairement 
àla loi et à sesstatuts en acceptant pour gage des meubles meu- 
blants. — (C. Alger, Sfévrier 1886. L. y mars 86.) 

4. — Quand des marchaudises sont warrantées et remises en 
garuntie d'une avance do fonds, dans les magasins d'une société. 
celle-ci, en cas de r.on remboursement à réchéance, a le droit de 
faire vendre judiciaircmentlos marchandises, aux risques ct périls 
de leur propriétaire. — (G. Paris, 18 oct. 1888. D. 10 nov. 88.) 

FIN 
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